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I  E  Public,  impatient  de  jouir  des  Ou- 
vrages de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau , 
n'auroit  pas  attendu  fi  longtemps  ce  cin- 
quième Volume ,  fi  le  travail  des  Editeurs  n'avoit  pas 
été  fufpendu  par  la  mort  de  M.  d'Agueffeau ,  Con- 
feiller  d'Etat  &  au  Confeil  Royal  du  Commerce ,  fon 
fils  aîné.  Ce  Magiftrat ,  dont  les  vertus  &  les  talens 
rendent  la  perte  fi  fenfible  ,  avoit  bien  voulu  nous 
communiquer  les  Manufcrits  de  fon  illuftre  père  ,  & 
pour  rendre  l'édition  plus  parfaite ,  nous  aider  de  fes 
lumières ,  &  diriger  lui-même  notre  travail. 

M.  le  Chancelier,  par  un  effet  de  cette  modefiie 
ordinaire  aux  grands  hommes,  n'avoit  jamais  penfé  à 
donner  fes  Ouvrages  au  Public  ;  &  M.  d'Agueffeau , 
également  modefte  ,  &  plein  de  refpeû  pour  les 
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intentions  de  M.  fon  père ,  regardoit  le  rich  e  trc'for  dont 
il  avoit  hérité,  comme  un  dépôt  facré  dont  l'ufage 
étoit  féfefvç  à  fa  famille  :  mais  une  édition  furtive 
&  très-imparfaite,  de  quelques  harangues  de  M.  le 
Chancelier ,  la  crainte  de  voir  paroître  fes  autres 
Ouvrages  auiîi  défigurés,  &  les  inftances  réitérées 
des  plus  grands  Magiftraîs ,  déterminèrent  enfin 
M.  d'Aguefleau  à  faire  paroître  le  Recueil  entier  des 
Ouvrages  de  M.  fon  père.  Pofleffeur  de  ces  pré- 
cieux Manufaits  dont  il  avoit  fait  fon  étude  &  fes 
délices,  ce  IVîagiftrat  étoit  feul  à  portée  de  choifir 
ceux  qui  pouvoient  être  les  plus  utiles  à  la  Magiftra- 
ture  &  les  plus  propres  à  fatisfaire  l'attente  du  Pu- 
blic. Seul ,  il  pouvoit  raffembler  &  mettre  en  ordre 
les  morceaux  épars  &  détachés ,  placer  avec  difcerne- 
ment  des  notes  curieufes  &  intéreffantes  par-tout  où 
elles  pouvoient  être  utiles ,  &  faciliter  l'intelligence 
des  endroits  où  la  rapidité  de  la  compofition  n'avoit 
pas  permis  d'écrire  en  entier  la  penfée  :  auffi  le  Pu- 
blic a-t-il  reçu  ,  avec  autant  de  confiance  que  d'em- 
preffement,  les  Ouvrages  de  ce  grand  homme,  des 
mains  d'un  fils  héritier  de  fon  bon  goût  &  de  fes 
lumières. 

Les  appîaudiffemens  dont  la  France  &  l'Europe 
retentirent  dès  que  le  premier  Volume  parut,  ajou- 
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terentunnouveauluftre  à  la  réputation  de  M.  le  Chan- 
celier d'Aguefleau.  On  vit  bientôt  les  Avocats  les  plus 
célèbres  emprunter  de  fes  Ouvrages  les  traits  dune 
éloquence  douce  &  vi£torieufe  ,  fe  fervir  de  fes 
décidons  comme  de  celles  des  plus  grands  Jurifcon- 
fultes  de  Rome,  &  le  citer  dans  leurs  Plaidoyers  & 
dans  leurs  Ecrits,  comme  ils  citent  les  Légiflateurs 
confacrés  par  la  vénération  de  tous  les  fiécles.  Enfin , 
le  Roi  lui-même ,  mit  le  fceau  à  une  réputation  fî  bien 
méritée,  en  donnant  aux  Premiers  Préfidens  de  fes  Par- 
lemens  un  Exemplaire  des  Ouvrages  de  M.  le  Chan- 
celier ,  comme  s'il  eût  voulu  que  cet  illuftre  Chef 
de  la  Juftice  fût  toujours  préfent  à  la  Magiftrature, 
&  ne  ceffât  point  de  la  diriger  par  Tefprit  qui  animoit 
toutes  les  produ&ions  de  ce  grand  homme. 

M.  d'Agueffeau  fon  fils  étoit  occupé  à  raflembler 
&  à  mettre  en  ordre  les  Pièces  qu'il  avoit  deftinées  à 
former  le  cinquième  Volume ,  lorfque  la  mort  l'en- 
leva à  la  Magiftrature  &  au  bien  public  ,  auquel  il 
s'étoit  dévoué.  Iffu  dune  famille  confacrée  depuis 
long-temps  au  fervice  de  l'Etat,  élevé  danslefein  de  la 
piété  &  de  la  fageffe ,  il  fut  fixé  dans  la  vertu ,  par  la  force 
&  l'attrait  des  leçons  &  des  exemples  domeftiques. 
La  Religion ,  dont  il  fit  fa  première  &  fa  principale 
étude ,  le  préferva  des  écueils  qui  environnent  la 
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jeuneffe  ,  &  le  rendit,  dès  l'âge  le  plus  tendre  ,  fcruv 
puleux  obfervateur  de  tous  fes  devoirs.  Il  fçut  con- 
noîîre  le  prix  de  ces  beaux  jours  que  la  Nature  a 
deftinés  à  l'inflruciion.  Perfuadé  que  l'étude  des  Lan- 
gues, celle  de  la  Philofophie  ,  &  furtout  celle  de 
f  Hiftoire ,  fervent  de  préparation  à  la  connoiffance 
des  Loix  ,  &  qu'elles  contribuent  à  la  perfectionner, 
il  s'y  livra  avec  une  application  foutenue  dont  il 
contraâa  de  bonne  heure  l'heureufe  habitude ,  &  que 
le  tumulte  des  paffions  ne  troubla  jamais.  Une  fagacité 
qui  lui  faifoit  faifir  fans  peine,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
abstrait  dans  les  fciences ,  &  une  mémoire  à  qui  rien 
n'échappoit  ,  rendoient  fon  travail  facile  ?  fans  le 
rendre  moins  aflidu, 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  avoit  puifé  dans  les 
Belles -Lettres  les  agrémens  qu'il  répandoit  fur  les 
matières  les  plus  ingrates  &  les  plus  arides  :  M.  fon 
fils  fui  vît  fes  traces ,  &  fçut  comme  lui ,  s'enrîchîr 
de  tout  ce  que  les  grands  Ecrivains  nous  ont  laiffé 
de  plus  élégant  &  de  plus  ingénieux. 

Malgré  le  goût  de  ce  jeune  Magiftrat  pour  les 
Belles-  Lettres ,  il  ne  leur  donnoit  que  fes  momens 
de  loifir.  L'étude  des  Loix  qui  entroit  principalement 
dans  l'ordre  de  fes  devoirs  ?  fut  toujours  celle  à  la- 
quelle il  donna  la  préférence.  Ni  l'étendue  du  Droit 
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public  >  ni  les  variations  du  Droit  privé ,  ni  la  fé~ 
chereffe  des  règles  qui  dirigent  les  formes  épineufes 
de  la  Juftice,  ne  purent  le  décourager.  Animé  parles 
confeiis,  &  foutenu  par  les  exemples  d'un  père  chéri 
&  refpeâé  ,  il  furmonta  toutes  les  difficultés  qui  re- 
butent trop  fouvent  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière 
de  la  Jurifprudence. 

Ce  fut  pendant  le  féjour  que  M.  le  Chancelier  fit 
à  Frefnes ,  lorfqu'il  eut  ordre  de  s'y  retirer ,  qu'il 
fe  donna  tout  entier  au  loin  de  cultiver  les  heureufes 
difpofiîions  de  fes  enfans.  Il  né  fe  montra  peut-être 
jamais  plus  grand  homme ,  que  lorfque  tranquille 
au  milieu  de  fa  difgrace  ,  il  la  faifoit  fervir  au 
fuccès  de  fes  vues  paternelles ,  en  rendant  fes  fils 
dignes  des  places  importantes  auxquelles  ils  étoient 
deftinés.  C'efl:  dans  fes  converfations3  auffi  agréables 
qu'inftructives ,  qu'il  leur  développoit  le  plan  d'é- 
tudes qu  il  avoit  compofé  pour  eux ,  &  qu'il  leur 
faifoit  recueillir  le  fruit  de  fes  connoiffances  :  il 
leur  apprenoit  9  fur-tout ,  que  toutes  les  fciences 
doivent  conduire  à  l'amour  de  la  vérité  &  de  la 
vertu  comme  à  leur  origine  &  à  leur  centre  ; 
que  la  Religion  ejl  la  vraie  Philo fophie  ;  que  F  étude  Mfurhe*  ée 
des  événemens  humains  nous  ramené  à  la  première  'ier  d_Aguer- 
caufe  morale  de  tout  ce  qui  arrive  parmi  les  hommes; 
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tnforte  que  ceux  qui  ne  trouvent  pas  Dieu  dans  l'Hif 
toire,  &  qui  ne  lifent  pas  fa  grandeur  >  fa  puijjance, 
fa  juftice  dans  les  caractères  éclatans  quelle  en  trace 
a  des  yeux  éclairés  ,  font  aufft  inexcufahles  que  ceux 
qui ,  à  la  vue  de  l'Univers ,  de  tordre  ,  du  concert  & 
de  la  proportion  de  toutes  fes  parties  ,  s  arrétoient  à  la 
créature  fans  remonter  au  Créateur:  Il  leur  falfoit  voir 
que  la  Jurifprudence  fondée  fur  la  connoiffance  des 
mœurs,  fert  aies  reâifier;  que  la  juftice  &  la  religion 
font  unies  par  les  nœuds  les  plus  étroits ,  &  que  ce  n'efl: 
que  dans  l'Etre  fuprême ,  que  le  Magiftrat  doit  chercher 
le  principe  de  l'autorité,  la  fource  des  Loix  ,  la  règle 
&  la  fin  des  devoirs.  Telles  étoient  les  maximes  que 
M.  le  Chancelier  d'Aguefïeau  avoit  reçues  de  fes 
pères ,  &  qu'il  tranfmettoit  à  fes  enfans.  Le  Château  de 
Frefnes  devint  pour  ces  jeunes  Magiftrats  une  école 
où  ils  apprirent  à  fervir  Dieu ,  le  Prince  &  la  Patrie. 
On  ne  s'y  permettoit  d'autre  délaffement  que  la  lec- 
ture des  célèbres  Ecrivains  de  l'antiquité ,  le£ture  que 
M.  le  Chancelier  fçavoit  toujours  affaifonner  de  ré- 
flexions ingénieufes. 

Le  fuccès  de  cette  éducation  lui  fit  juger  que 

fon  fils    aîné    rempliroit   dignement  les    fonctions 

l?l9]1       l  d'Avocat  du  Roi  au  Châtelet;  *  &  la  réputation  que 

le  jeune  Magiftrat  y  acquit,  lui  mérita  d'être  bientôt 
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élevé  à  la  place  d'Avocat  Général  au  Parlement ,  *'  où   *  *°  oadbr* 
Ses  talens  fe  montrèrent  avec  encore  plus  d'éclat» 

Ami  fincère  de  la  vertu  ,  vengeur  de  l'honnêteté 
publique ,  il  ne  conSacroit  fon  éloquence  qu'au 
triomphe  de  la  bonne  caufe.  Le  pauvre  même  &. 
l'orphelin  ,  qui  avoient  tant  de  droits  fur  fon  cœur , 
n'étoient  jamais  redevables  de  fa  proteâion ,  qu'à  leur 
innocence  &  à  la  vérité. 

Son  fcrupuleux  amour  pour  la  jufîice,  première 
qualité  du  Magiftrat ,  lui  faifoit  approfondir  jus- 
qu'aux affaires  les  moins  importantes.  La  défiance 
de  fes  lumières  lui  faifoit  écouter  avec  une  forte 
d'avidité,  tout  ce  qui  fembloit  s'oppofer  au  Sentiment 
pour  lequel  il  inclinoit.  Il  confultoit  fur  chaque  ma- 
tière Qu'il  avoit  à  traiter ,  toutes  les  Loix ,  tous  les 
JurifconSultes  dans  leSquels  il  croyoit  trouver  les  mo- 
tifs dune  jufte  déciSion ;  aînfi  les  affaires  devenoient 
pour  lui  uneïburce  abondante  de  connoiffances. 

On  ne  trouvoit  pas  dans  Ses  Plaidoyers  ,  ce  luxe 
de  vains  ornemens  qui  ne  Servent  qu'à  obSciïrcir  la 
vérité  ;  mais  on  y  admiroit  Sur-tout ,  l'expoSition  claire 
des  faits,  le  développement  des  principes  effentiels 
à  la  décifion  ,  &  cette  Solide  diale&ique  qui  tiroit  du 
fonds  même  de  la  CauSe  ,  l'opinion  qu'il  propoSoit  aux 
Juges,  A  l'exemple  de  M,  le  Chancelier  Son  père,  il 


vil)  AVERTISSEMENT. 

traitoit  dans  fes  harangues ,  des  fujets  plus  propres  à 
înftruire  folidement  les  Auditeurs,  qu'à  faire  briller 
fes  talens.  Une  vérité  importante  &  utile  ,  faifoit  tou- 
jours la  matière  de  fes  difcours.  Un  extérieur  grave 
&  modefte  ,  image  des  fentimens  de  fon  ame ,  lui 
concilioit  l'attention  &  la  bienveillance  de  tous  ceux 
qui  l'écoutoient;  &  le  Public  rerrouvoit  en  lui  le 
digne  Elevé  de  cet  Orateur  qui  avoit  fait  long-temps 
fon  admiration  &  fes  délices. 

L'événement  qui  retint  une  féconde  fois  à  Frefnes, 
M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  ,  fervit  encore  à  per- 
fectionner ce  qui  avoit  été  fi  heureufement  com- 
mencé pendant  fa  première  retraite.  Ce  Magiftrat 
refpeûable  y  partagea  fon  loifir  entre  ce  qu'il  devoit 
à  l'Etat  &  ce  qu'il  devoit  à  fes  enfans  ;  &  dans 
le  même-temps  qu'il  formoit  ces  grands  projets  de  Lé- 
giilation  qui  furent  depuis  fi  utilement  exécutés,  il 
développoit  à  fes  deux  fils  qui  vencaent  d'entrer 
dans  la  Magiftrature  ,  toute  l'étendue  de  leurs  de- 
voirs ,  &  leur  infpiroit  les  idées  fublimes  qu'il  en  avoit 
conçues.  Il  leur  faifoit  envifager  leur  état ,  comme  une 
efpece  de  facerdoce  d'autant  plus  redoutable,  que  la 
confervation  des  biens ,  de  l'honneur  &  de  la  vie  des 
Citoyens  en  dépend.  Il  leur  traçoit  le  portrait  du  Ma- 
giftrat accompli ,  qui  doit  ri  avoir  plus  de  penfées  qui 

ne 
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ne  filent  dignes  de  lafiigejje  même  ;  qui  doit  perdre  fi  M^chlJl 
volonté  pour  nen  avoir  plus  d'autre  que  celle  de  la  fou.  Tom.ei" 
juflice  ;  parler  comme  la  vérité ,  agir  comme  la  pru- 
dence ,  dominer  comme  la  raifin ,  punir  comme  la  Loi. 
Cefl:  ainfi  que  M.  le  Chancelier  fe  peignoit  lui-même, 
fans  s'en  appercevoir. 

Rappelle  à  fes  fon&ions,  il  eut  la  fatisfaâion  de  voir 
M.  d'Agueffeau,  fon  fils  aine,  pratiquer  fous  fes  yeux 
les  fages  leçons  qu'il  lui  avoit  données,  &  fe  montrer 
digne  de  l'honneur  diftingué  que  le  Roi  lui  fit  de  l'ap- 
peller ,  malgré  fa  grande  jeunefle ,  à  fon  Confeil  d'Etat.*  ,*^eptemb« 
Les  talens  qu'il  fit  briller  dans  cette  nouvelle  place, 
engagèrent  M.  le  Chancelier  à  l'affocier  au  travail  im* 
portant  que  le  Roi  lui  avoit  ordonné  de  mettre  au  jour, 
&  qu'il  avoit  déjà  préparé  dans  fa  retraite.  Il  lui  confia 
la  correfpondance  qu'il  avoit  établie  à  ce  fujet ,  avec 
les  plus  fçavants  Magiftrats  &  les  plus  habiles  Jurif- 
confultes  du  Royaume ,  &  il  le  fit  coopérer  à  la  for- 
mation de  ces  belles  Ordonnances  qui  font  la  gloire 
de  leur  Auteur ,  &  qui  affurent  le  repos  &  le  bonheur 
des  peuples.  M.  d'Agueffeau,  dans  l'examen  des  quef- 
tions  que  ce  travail  lobligeoit  de  difcuter,  ainfi  que 
dans  toutes  les  autres  affaires  importantes,  fçut  mieux 
que  perfonne,  faire  ufage  de  ce  doute  prudent  &  mé- 
thodique qui  naît  de  la  lumière  &  qui  la  produit  à 
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fon  tour  ;  doute  qui  fauve  la  raifon  de  tous  les  pièges 
que  l'erreur  ne  ceffe  de  lui  tendre ,  doute  plus  ordi- 
naire aux  grands  hommes  qu'aux  efprits  fuperficiels. 

Il  ne  borne  it  point  fes  devoirs  au  feul  exercice  des 
fondions  publiques  ;  fa  vie  toujours  irréprochable ,  en  a 
été  une  preuve  continuelle  :  il  avoit  appris  de  M.  le; 
Chancelier ,  que  Tinfpefteur  &  le  gardien  des  mœurs , 
doit  être  le  modèle  de  toutes  les  vertus ,  &  que  la 
réputation  du  Magiftrat  fait  à  fon  infçu,  (s'il  eft  per- 
mis de  le  dire  )  une  partie  des  fonctions  de  fon  mi- 
niftere;  &  il  n'oublia  jamais  cette  maxime  fi  fage9 
fonunTInbû-  clUQ  P^us  ?  élévation  femble  donner  de  licence  par  F  au- 
StaSeT*  ^'  torué ,  plus  elle  en  ôte  par  les  bienféances  ;  &  quainfi 
la  même  grandeur  quifavorife  lespaffions ,  les  contraint 
&  les  gêne.  Perfuadé  que  pour  être  dégagée  de  toute 
pompe  extérieure,  la  Magistrature  n'en  efi:  pas  moins 
refpeQée ,  M.  d'Agueffeau  la  regardoit  comme  un 
titre  qui  le  dévouoit  à  la  fimplicité  des  anciennes 
mœurs. 

Pourrions-nous  mieux  terminer  fon  éloge ,  qu'en 

nous  fervant  des  expreffions  mêmes  de  fon  illuflre 

père  qui  lemble  avoir  tracé  le  portrait  de  ce  fils 

M-feQ^nt  refyeôable  ,  lorsqu'il  a  dit  :  Que  la  dignité  du  Magif 

feau.  Torf  ï" trat  Le  fuit  par-tout ,  parce  que  F  amour  de  fon  état  ne 

l'abandonne  jamais  ;  qiiil  ejl  toujours  le  même  en 
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public  &  en  particulier,  &  quon  trouve  en  lui,  la  fierté 
généreufie  d'un  cœur  fine érement  vertueux  qui  ne  fe 
propofie  d'autre  récompenfie  que  la  vertu  même ,  qui  ne 
defire  que  le  bien  public,  qui  le  defire  toujours  ?  &  oui  , 
par  une  fainte  ambttion ,  veut  rendre  à  fia  Patrie ,  en» 
core  plus  quil  na  reçu  délie. 

La  leâure  de  ce  cinquième  Volume  où  prefque 
toutes  les  matières  qui  y  font  traitées,  font  approfon- 
dies ,  furprendra  fans  doute  ceux  qui  feront  attention 
à  la  multitude  d'occupations  importantes  &  lafao- 
rieufes  qui  ont  partagé  la  vie  de  M,  le  Chancelier 
d'Agueffeau.  Mais  on  fera  encore  plus  étonné,  quand 
on  apprendra  que  plusieurs  de  ces  écrits  ont  été 
compofés  comme  d'un  trait  de  plume,  parce  qu'il 
n  avoit  ni  le  loifir,  ni  l'intention  de  mettre  la  dernière 
main  à  des  ouvrages  uniquement  deftinés  à  l'exercice 
de  fes  fondions  ou  à  l'utilité  de  fes  ertfans. 

Ce  Volume  ne  paroîtra  point  inférieur  aux  pré- 
cédent ,  foit  pour  l'importance  des  fujets  ,  foit 
pour  la  manière  dont  ils  y  font  traités;  on  y  verra, 
fur-tout ,  deux  pièces  dijgnes  d'une  fingulière  atten- 
tion :  l'une  eft  le  Plaidoyer  dans  la  Caufe  de  l'hé- 
ritier de  la  Comteffe  de  Boffii  &  des  héritiers 
du  Duc  de  Guife  ;  Caufe  vraiment  célèbre ,  tant 

bij 
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par  la  dignité  des  perfonnes  &  par  les  grandes 
queftions  qu'il  fallut  y  difcuter  ,  que  par  le  choix  du 
Tribunal  auquel  elle  fut  foumife  ,  &  par  l'Arrêt  qui 
la  décida.  Juger  de  la  validité  d'un  mariage  foixante 
Œuvres  de  ans  apres  qu9il  avoit  été  contracté ,  décider  d'un  état 

M.  le  Chance-  /  *  •  rr  •  S*     /  / 

lier  dAguef-  aue  La  mort  même  paroijjoit  avoir  Jixe ,  révoquer  en 

ieau.  Tom,  i.     »  /  /«/«  r»  '//*•  '    _/  / 

*z  <?#££  /<z  vente  a  un  oacrement  a  la  Jaintete  auquel 
Rome  fembloit  avoir  rendu  témoignage ,  attaquer  lu 
capacité  de  celui  qui  avoit  contracté  le  mariage ,  quoi- 
que la  grâce  du  Prince  accordée  depuis  eût  effacé  le 
crime  qui  fen  avoit  rendu  incapable  :  tels  étoient  les 
grands  objets  que  cette  Caufe  préfentoit. 

Si  jamais  Caufe  na  été  plus  propre  à  faire  éclater 
la  grandeur  &  l'étendue  de  la  Jujlice ,  jamais  auffi  l'é- 
loquence de  l'Orateur,  n avoit  brillé  avec  plus  d'é- 
clat. On  fe  fouvient  encore  des  applaudiffemens  qu'il 
reçut  de  la  célèbre  &  nombreufe  Affemblée  qui  l'en- 
tendit ;  &  l'on  ne  craint  point  d'avancer,  que  h  lec- 
ture de  cette  pièce,  malgré  quelques  lacunes,  juftifie 
encore  ces  applaudiffemens.  Les  Orateurs  retrou- 
veront dans  ce  Plaidoyer,  un  chef-d'œuvre  de  l'art 
oratoire  :  ils  y  admireront  cette  force  de  raifonne- 
ment  qui  produit  la  convi&ion  ,  cette  folidité  ,  cette 
abondance  de  preuves  qui  enlèvent  les  fuffrages,  cet 
enchaînement  de  proportions  qui  conduit  l'efprit  de 
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vérités  en  vérités ,  fans  jamais  lafler  ni  partager  l'at- 
tention ;  cet  ordre  lumineux  qui  aflîgne  à  chacun  des 
moyens ,  fa  place  naturelle  &  leur  prête  un  mutuel 
fecours  ;  cette  noble  &  pure  élocution ,  qui  joint  la 
bienféance  &  la  dignité,  à  la  clarté  du  difcours  &  à 
l'harmonie  du  ftile  ;  ces  ornemens  qui  fervent  moins 
à  parer  la  vérité ,  qu'à  l'introduire  plus  facilement 
dans  les  efprits  ;  ces  peintures  vives  &  animées ,  qui 
après  avoir  faifi  &  charmé  l'imagination ,  pénétrent 
jufqu'au  cœur,  l'agitent  ou  le  calment  au  gré  de 
l'Orateur.  Les  Situations  des  Parties  y  font  préfentées 
avec  des  traits  fi  vrais  &  fi  frappans ,  qu'on  ne  peut 
les  fuivre  fans  fe  livrer  tout  entier  à  l'intérêt  que 
dévoient  infpirer  la  variété  &  la  fingularité  des  cir- 
conftances.  Ce  fut  dans  cette  Caufe ,  qu'on  vit  le 
génie  de  ce  grand  homme  s'élever  à  ce  haut  degré 
qu'avoient  annoncé  les  fuccès  de  fes  premières  an- 
nées. 

Nous  avons  cru  qu'il  feroit  utile  de  réunir  à  ce 
Plaidoyer,  un  de  ceux  où  Ton  ne  voir  que  le  deffein 
de  l'ouvrage ,  fans  le  développement  &  fans  les  cou- 
leurs qui  dévoient  J'embellir.  Dans  ces  efquiffes, 
M.  le  Chancelier ,  après  l'expofition  du  fait ,  tra* 
çoit  par  écrit,  avec  la  plus  grande  brièveté  ,  le 
plan  qu'il  devoit  fuivre  &  dont  il  n'indique   les 
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différentes  parties,  que  par  des  fommaires très-courts, 
&  fouvent  par  des  abréviations  dont  il  avoit  feui 
la  clef.  Mais  on  trouve  dans  ces  fommaires,  tant  de 
clarté,  de  jufteffe,  &  de  précuion ,  qu'on  peut 
leur  appliquer  cette  exprefîkm  dune  Loi  Ro- 
maine ,  Minus  fcriptum  quam  dicziim.  Les  grands 
talens  de  M.  le  Chancelier  lui  permettoient,  même 
dans  les  Caufes.  les  plus  célèbres ,  de  faire  ufage  de 
cette  méthode  fi  propre  à  ménager  les  rnomens  d'un 
homme  public  ;  &  perfonne  n'ignore  que ,  pour  y  ré- 
pandre tous  les  ornemens  dont  elles  étoient  fufcep- 
tibles ,  il  lui  fuffifoit  dans  l'aâion  même ,  de  fe  laiffer 
aller  au  torrent  rapide  de  fon  éloquence  naturelle,  de 
faifir  les  images  brillantes  que  lui  fourniffoit  une  ima- 
gination vive,  &  de  puifer  dans  les  fources  d'une  mé- 
moire prodigieufe. 

L'Ouvrage  qui  fuit  les Plaidoy ers,  n'étoit pas  moins 
digne  de  voir  le  jour.  C'eft  un  Mémoire  que  rît  M, 
le  Chancelier  en  1710,  par  l'ordre  même  du  Roi, 
fur  une  affaire  qui  eut  alors  beaucoup  d'éclat.  Le 
Prince  qui  vouloiî  foutenir  ,  par  la  force  des  Loix, 
les  intérêts  de  fa  Couronne,  jugea  qu'il  étoit  con- 
venable de  rappeller  les  principes  &  les  exemples 
qui  dévoient  diriger  la  procédure  de  cette  grande 
affaire,    11   jetta    les  yeux    fur    M.    d'Aguefleau , 
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alors  Procureur  Général.  Ses  vaftes  connoiffances 
du  Droit  public  ,  fon  zèle  pur  &  vif  pour  le 
maintien  de  la  fubordination  ,  fa  fageffe  &  fon 
impartialité ,  en  un  mot ,  toutes  les  qualités  qui 
forment  le  grand  Magiflxat  &  l'homme  d'Etat,  n'a- 
ftroient  point  échappé  à  la  pénétration  de  Louis  XIV. 
Ce  Prince  ne  pouvoit  choifir  un  défenfeur  plus  vi- 
gilant &  plus  éclairé  des  droits  facrés  de  la  Cou- 
ronne &  des  maximes  qui  rendent  inébranlables  les 
fondemens  de  la  Monarchie.  Un  refte  de  pré- 
jugés fur  les  privilèges  trop  étendus  des  EccléfiafK- 
ques ,  &  fur-tout  d'un  Cardinal  qui  joignoit  à  fa 
qualité  de  Sujet,  celle  d'Evêque  étranger  &  d'Offi- 
cier de  la  Cour  de  Rome,  comme  Auditeur  de  Rote, 
rendoit  cette  queftion  très-délicate  à  traiter,  quoi- 
qu'elle fût  (impie  dans  fon  objet ,  &  facile  à  décider 
par  les  principes  de  notre  Gouvernement. 

Mais  la  fagaciîé  de  M.  d'Agueffeau  fçut  bientôt 
faifir  le  point  de  la  décifion  ;  &  fans  blefler  en  rien 
la  délicatefle  des  Eccléfiaftiques,  en  attaquant  les  prin- 
cipes dont  ils  croyoient  pouvoir  s'appuyer ,  il  les 
unit  fi  étroitement  au  corps  entier  des  Citoyens,  que 
de  quelque  dignité  qu'ils  fuffent  revêtus ,  ils  ne  pou- 
voient  méconnoître  les  droits  du  Prince  fur  leur 
perfonne,  fans  renoncer  aux  droits  mêmes  dont  ils 
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jouiflbient  dans  la  fociété.  C'eft  dans  ce  Mémoire 
que  ce  fçavant  Magiftrat  fait ,  pour  ainfi  dire ,  toucher 
au  doigt,  que  la  ligne  qui  aux  yeux  d'un  vulgaire 
ignorant  ou  prévenu,  femble  féparer  l'Empire  &  le 
Sacerdoce ,  n'efl:  dans  le  vrai  que  le  lien  de  leur  con- 
corde &  de  leur  mutuelle  intelligence.  C'eft-là  qu'il 
fournit  des  idées  bien  capables  de  concilier  deux 
puiffances  qui  ne  pourroient  être  ennemies  qu'autant 
quelles  méconnoîtroient  leurs   véritables   intérêts. 
Œuvres  de  Semblable  à  ces  génies  auxquels  l'antiquité  attribuoie 
]^rle<fAguef-  la  fonction  de  préjider  à  la  garde  des  bornes  qui  fépa> 
ieau.  Tom.  i.  ro'ient  [es  peUples  <§>  les  Royaumes  y  on  eut  dit  que  M. 

le  Chancelier  avoit  été  choifi  dans  cette  occafion, 
pour  veiller  a  la  conservation  de  ces  limites  plus  im~ 
muables  que  la  main  de  Dieu  a  placées  entre  deux 
Puiffances  qui  portent  toutes  deux  le  caractère  de  la 
Jîenne ,  &  qui  doivent  concourir  pour  le  bonheur 
de  la  Société. 

Louis  XIV  ne  pouvoit  que  bien  accueillir  un 
Ouvrage  qui  a  pour  objet  d'établir  des  maximes  fi 
vraies  &  fi  importantes ,  &  qui  renferme  ce  que  la 
méthode  a  de  plus  clair ,  ce  que  l'analyfe  a  de 
plus  exa£t,  ce  que  l'Hiftoire  &  la  critique  ont  de 
plus  lumineux  &  de  plus  certain.  Auffi  ce  Prince 
voulut-i)   en  avoir  un   Précis   de  la   main  même 

de 
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de  l'Auteur.  Ce  Mémoire  méritoit  d'autant  plus 
de  voir  le  jour  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  douter 
de  la  rigoureufe  exaâitude  avec  laquelle  il  a  été 
compofé. 

A  ce  Mémoire  fi  intéreffant,  on  a  cru  devoir  en 
joindre  un  autre  fur  le  Droit  de  Joyeux  Avènement, 
dont  l'origine  &  la  nature  avoient  été  jufqu*alors 
fort  peu  connues.  On  y  voit  avec  étonnement ,  l'é- 
rudition avec  laquelle  M.  le  Chancelier  en  a  dé- 
veloppé les  principes.  Il  y  démontre  que  le  Droit  du 
Roi  fur  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  de 
fon  Royaume  ,  vient  comme  celui  de  la  Régale  & 
celui  du  ferment  de  fidélité ,  foit  du  droit  Féodal  par 
lequel  le  Roi  efl:  préfumé  Seigneur  Suzerain  de  toutes 
les  Eglifes  exiftantes  dans  fes  Etats  &  qui  y  poffédent 
des  biens  ,  foit  de  fa  qualité   de  Fondateur ,  foit 
enfin  de  celle  de  Souverain  Proteâeur  de  ces  mêmes 
Eglifes.  Il  juftifie  par  plufieurs  anciens  monumens ,  que 
ce  droit  a  beaucoup  plus  d'antiquité  que  ne  l'ont 
cru  le  Bret ,  Brodeau  &  plufieurs  autres  Jurifcon- 
fultes  :  il  fait  voir  qu'étant  au  fonds ,  le  même  droit 
que  celui  de  premières  prières  exercé  par  les  Empe- 
reurs tant  en  Allemagne  qu'en  Italie  &  dans  la  partie 
des  Pays-Bas  qui  relevoit  de  l'Empire  >  &  par  les 
Rois  d'Angleterre  avant  leur  Schifme ,  il  avoit  fait 
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long-temps  une  partie  du  Droit  public  de  prefque  toute 
l'Europe.  Ce  fçavant  Magiftrat,  loin  d'admettre  la 
faufie  fuppofmon  que  ce  Droit  n'a  eu  pour  origine 
qu'une  conceflion  ou  des  Induits  accordés  par  les 
Papes  à  nos  Rois ,  foutient  au  contraire ,  qu'il  eft  atta- 
ché eflentiellement  à  la  fouveraineté ,  &  qu'il  eft  une 
jufte  &  rigoureufe  reconnoiffance  que  toutes  les  Eglifes 
de  France ,  fans  dîftin£Hon  de  Pays  conquis  ou  d'au- 
tres, doivent  au  Roi  à  titre  de  Proteûeur  &  de  Dé- 
fenfeur univerfel  de  ces  mêmes  Eglifes.  Il  prouve  enfin , 
que  l'Eglife  de  Cambray  ayant  été  fujette  envers 
l'Empereur  y  au  droit  de  premières  prières  avant  la 
réunion  de  cette  Ville  à  la  France ,  elle  a  dû  être 
également  foumife  après  la  réunion ,  à  celui  de  Joyeux 
Avènement.  M.  d'Aguefleau  fit  au  Confeil  de 
Régence ,  le  rapport  de  tous  les  moyens  contenus 
dans  ce  Mémoire  ,  &  il  y  fut  décidé  que  l'Ar- 
chevêche  de  Cambray  &  les  autres  Eglifes  des  Pays- 
Bas  François ,  étoient  fujettes  au  droit  de  Joyeux 
Avènement.  C'eft  ce  qui  a  été  encore  jugé  depuis 
par  deux  Arrêts  du  Grand-Confeil  &  par  un  Arrêt 
^4  Juillet  du  Confeil  d'Etat*. 

&îa  Novem- 
bre 172,4.  Nous  efpérons  auffi .  que  le  Public  nous  fçaura  gré 

12    Février  l  x  *  ° 

«73^  d'avoir  ajouté  aux  ouvrages  précédens ,  quelques-uns 

de  ceux  que  M.  le  Chancelier  avoit  compofés  dans  fa 
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première  jeunefle  :  la  difficulté  de  raffembler  d'abord 
tout  ce  qui  étoit  forti  de  fa  plume ,  &  les  defirs  em- 
prefles  du  Public ,  rendront  excufable  le  défaut  d'ordre 
chronologique  que  l'on  pourroit  nous  reprocher.  Le 
premier  Ouvrage  efl:  une  efpece  de  commentaire  fur 
le  titre  de  la  Loi,  de  flatu  perfonarum,  qui  n'eil  que 
le  réfultat  dune  des  Conférences  que  M.  d'Aguefleau 
tenoit  dans  fa  jeunefle  avec  des  Avocats  célèbres. 
Si  l'on  y  apperçoit  le  feu  de  cet  âge  qui  veut  tout 
divifer ,  tout  réfumer,  rapporter  toutes  les  raifons, 
détruire  toutes  les  objeûions,  citer  un  grand  nombre 
d'autorités  &  ne  rien  laiffer  à  defirer  aux  Lec- 
teurs ,  on  fera  étonné  aufli  de  voir  dans  les  premiers 
efîais  d'un  jeune  Magiftrat ,  une  érudition  déjà  fi 
étendue  &  fi  variée ,  &  une  expofition  des  Loix  fi 
méthodique,  qu'elle  femble  être  le  fruit  de  la  plus 
grande  maturité. 

M.  le  Chancelier  s'étoit  fait  un  devoir  capital 
d'étudier  le  Droit  Romain  dans  les  fources ,  de 
fuivre  fes  variations  &  fes  progrès ,  &  fur-tout  de  dis- 
cerner ce  qui  s'y  trouve  de  conforme  aux  lumières 
de  la  raifon  ,  &  d'applicable  à  nos  ufages ,  malgré 
les  différences  de  gouvernement ,  de  religion  &  de 
mœurs.  Comme  les  Loix  Romaines ,  loin  d'être  l'ou- 
vrage d'un  feul  homme  &  d'un  feul  âge   font  au 
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contraire  le  réfultat  des  réflexions  d'un  grand  nombre 
de  Sages  inftruits  par  l'expérience  de  plufieurs  fiecles ,  il 
crut  devoirremonteràîeurorigine,&confulter  les  mo. 
ïuimens  antiques.  Il  s'enfonça  dans  Thiftoire  des  anciens 
Peuples  5  fur-tout  dans  celle  des  Egyptiens  fi  célèbres 
par  Féîendue  de  leurs  connoiffances ,  pour  y  trouver 
les  principes  de  ces  Loix  que  les  premiers  Philofophes 
de  la  Grèce  avolent  rapportées  dans  leur  patrie.  Ces 
Loix  elles  mêmes  ?  après  avoir  acquis  un  nouveau  dé- 
gré  de  perfe£lion  entre  les  mains  des  Magiftrats  des 
différentes  Républiques  Grecques ,  devinrent  le 
germe  de  celles  des  douze  Tables  que  Tacite  regar- 
doit  comme  la  fin  des  bonnes  Loix. 

Ces  Loix  avoient  toujours  été  regardées  par  M. 
le  Chancelier  comme  un  fyftême  lié  &  fuivi,  où 
l'on  ne  voit  aucune  de  ces  contrariétés  &  de  ces 
décidons  difparates  formées  au  hafard ,  que  l'on 
rencontre  fi  fouvent  dans  les  Loix  barbares  & 
même  dans  nos  Coutumes.  La  fcience  du  Droit 
Romain ,  que  nous  devons  à  de  profonds  Jurifcon- 
fultes  nourris  dans  la  dialeûique  des  Stoïciens,  eft 
fondée  fur  des  définitions  claires ,  des  règles  précifes 
&  des  conféquences  certaines.  Ce  Droit  eft  à  la 
vérité  un  peu  défiguré  dans  la  compilation  de 
Juftinien ,  parce  que  le  Pvédaâeur  a  mutilé  plufieurs 
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conftitutions  des  Empereurs  &  les  fragmens  des 
anciens  Jurifconfultes;  auffi  M.  le  Chancelier  crut- il 
devoir  approfondir  l'hiftoire ,  les  mœurs ,  la  langue 
&  les  anciennes  Loix  des  Romains ,  &  recueillir 
avec  foin  ,  les  précieux  débris  du  Droit  qu'on 
fuivoit  avant  Juftinien.  C'eft  dans  cette  vue  que  ce 
Magiftrat  chercha  encore  dans  les  Bafiliques  &  dans 
les  Jurifconfultes  Grecs,  tout  ce  qui  pouvoit  fervir  à 
éclaircir  les  Loix  de  Rome.  Convaincu  par  lui-même, 
de  Futilité  de  cette  méthode  qui  a  élevé  Cujas  au 
premier  rang  des  Interprètes  du  Droit  Romain,  il  l'a 
employée  avec  fuccès  dans  les  deux  DilTertations 
qu'on  a  réunies  dans  ce  volume. 

Cette  prédilection  de  M.  le  Chancelier  pour  l'étude 
du  Droit  Romain,  fes  recherches  laborieufes  fur  tout 
ce  qui  pouvoit  y  avoir  le  moindre  rapport,  étoient 
une  fuite  de  la  haute  idée  qu'il  s'étoit  formée  des  Loix 
Romaines,  ouvrage  de  ce  peuple  difoit-il*.  que   le    *  Me-cumi. 

1  o  J.        i  t  premier     vol. 

ciel  fembloit  avoir  formé  pour  commander  aux  hommes,  p-  x57« 
Tout  y  refpire  encore  cette  hauteur  de  fagcfje ,  cette 
profondeur  de  bon  fens ,  &  ,  pour  tout  dire  en  un  mot9 
cet  efprit  de  le  giflai  ion  qui  a  été  le  caractère  propre  & 
jîngulier  des  maîtres  du  monde.  Comme  Ji  les  grandes 
dejtinées  de  Rome  n  étoient  pas  encore  accomplies ,  elle 
règne  dans  toute  la  terre  par  fa  raifon ,  après  avoir  cejfê 
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d'y  régner  par  fon  autorité.  On  diroit  en  effets  que  la 
Jujlice  na  dévoilé  pleinement  fes  myfieres  quaux  Jw 
rifconfultes  Romains;  Légijlateurs  encore  plus  que  Ju- 
rifconfultes ,  de  jîmples  Particuliers  dans  tobfcurité 
d'une  vie  privée ,  ont  mérité  par  la  fupériorité  de  leurs 
lumières  ,  de  donner  des  Loix  à  toute  la pojlérué :  Loix 
auj/i  étendues  que  durables  ;  toutes  les  Nations  les  in- 
terrogent encore  à  préfent ,  &  chacun  en  reçoit  des  ré* 
ponjes  d'une  éternelle  vérité.  Cejl  peu  pour  eux  d! avoir 
huer  prêté  la  Loi  des  dou^e  Tables  &  HE  dit  du  Prêteur; 
ils  font  les  plusfûrs  Interprètes  de  nos  Loix  mêmes  :  ils 
prêtent 9  pour  ainji  dire,  leur  efprit  à  nos  ufages ,  leur 
raifort  à  nos  coutumes  ;  &  par  les  principes  quils 
nous  donnent^  ils  nous  fervent  de  guides,  lors  même 
que  nous  marchons  dans  une  route  qui  leur  étoit  in* 
connue. 

On  auroit  déliré  que  la  DhTertation  fur  l'Erreur  de 
Droit  eût  été  écrite  dans  une  même  langue;  mais  le 
devoir  qu'on  s'eft  impofé  de  n'altérer  en  rien  les  Ou- 
vrages de  M.  le  Chancelier,  nous  la  fait  donner  au 
Public  telle  qu'on  l'a  trouvée  parmi  les  Manufcrits. 
Cet  ouvrage ,  plus  profond  que  le  précédent ,  ne 
manquera  pas  de  plaire  à  tous  ceux  qui  ont  quelque 
goût  pour  l'Etude  du  Droit  Romain.  Le  fentiment 
qu'adopte  M.  le  Chancelier,  quoiqu'oppofé  à  celui 
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de  Cujas,  &  même  au  texte  de  la  Loi  des  Empereurs 
Dioctétien  &  Maximien ,  a  été  fuivi  par  un  grand 
nombre  d'habiles  Jurifconfultes ,  &  fur-tout  par  Vin- 
nius,  qui  le  foutient  avec  beaucoup  de  force  &  de 
clarté.  Domat  (a)  &  M.  Pothier  (£) ,  ces  deux  Jurif-  (a)  Tra!té 
confultes  qui  font  tant  d'honneur  à  notre  fiecle ,  font  ie"  u^t.Ts] 

,,  •     •  \  11         i       f*     •  o,  des  vices   des 

dune  opinion  contraire  a  celle  de  Cujas,  ex  con-  conventions. 
forme  à  celle  de  M.  le  Chancelier.  tes ,  tk?nd«- 

Le  Mémoire  fur  l'Affife  qu'on  a  inféré  dans  ce  vo-  mier  volume. 
lume ,  traite  une  des  questions  les  plus  difficiles  de  la 
Coutume  de  Bretagne.  Il  s'agit  du  fens  de  la  fameufe 
Loi  appellée  l'Affife  du  Comte  Geoffroy ,  fur  la  part 
que  les  puînés  Nobles  doivent  avoir  dans  les  Terres 
titrées  ou  autres  Fiefs  de  la  fuccefîion  de  leurs  pères 
ou  autres  afeendans.  Cette  Affife  eftune  Ordonnancé 
ou  Règlement  fait  par  Geoffroy,  Duc  de  Bretagne, 
dans  une  Affemblée  des  Etats  de  cette  Province,  te- 
nue à  Rennes  l'an  1185.  M.  d'Aguefleau,  dans  cette 
Differtation  très-curieufe  ,  fe  détermine  à  l'égard  des 
Baronnies  ou  autres  Terres  titrées ,  en  faveur  des  aînés 
contre  les  puînés  qui  prétendoient  que  l'Affife  du 
Comte  Geoffroy  leur  donnoit  le  tiers  en  propriété  de 
ces  Terres  au  lieu  d'une  part  en  ufufruit.  Comme  ils 
s'autorifoient  des  Ordonnances  des  Ducs  Jean  II  & 
Jean  III  pour  expliquer  à  leur  avantage  celle  du 
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Comte  Geoffroy,  M.  d'Agueffeau  démontre  qu'ils  ne 
prenoient  pas  mieux  le  fens  de  ces  deux  Ordonnances 
poftérieures  à  l'Aflife,  que  celui  de  cette  Loi.  On 
trouve  dans  cette  Diflertation ,  la  même  précifion  & 
la  même  force  de  raifonnement  qui  caraâérifent 
tous  les  Ouvrages  de  ce  grand  homme. 

Nous  avons  cru  auffi,  qu'on  îiroit  avec  fatisfac- 
tion  le  Mémoire  de  M.  le  Chancelier  fur  la  Com- 
pétence en  matière  criminelle.  Ceft  un  des  points 
les  plus  importans  de  Tordre  public ,  d'où  peuvent 
dépendre  l'honneur,  la  vie  &  la  fortune  des  Citoyens. 
Les  difficultés  dont  la  compétence  eft  fufcepti- 
ble,  produifent  une  multitude  de  conflits  de  Jurif- 
diâion  ,  qui  retardent  la  juftification  de  l'innocent 
ou  la  punition  du  coupable.  Ceft  ce  qui  détermina 
M.  le  Chancelier  à  étudier  cette  matière  dans  la- 
quelle l'ignorance  ou  la  fauffe  application  des  règles 
font  fi  dangereufes  pour  la  Société.  Il  avoit  toujours 
été  perfaadé  qu'un  des  principaux  devoirs  du  Magif- 
trat  étoit  d'apprendre  à  fonds ,  tout  ce  qui  concerne 
X  inflruction  criminelle ,  puifqu'elle  eft  la  bafe  de  la 
condamnation  ou  de  Tabfolution  de  l'accule.  Ceft 
à  cette  étude  que  nous  fommes  redevables  d'un 
grand  nombre  de  Lettres  fçavantes  ,  adreffées  à 
différent  Magiftrats ,  &  de  ce  Précis  clair  &  mé- 
thodique, 
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thodique  ,  où  M.  le  Chancelier  a  raffernblé  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  fçavoir  pour  mar- 
cher d'un  pas  sûr ,  dans  une  route  fi  épineufe. 

Plufieurs  Magiftrats  nous  ont  follicités  d'inférer 
dans  ce  Volume ,  un  Recueil  de  maximes  tirées  des 
Ordonnances  que  M.  le  Chancelier  avoit  compofé 
pour  fa  feule  utilité.  Ce  Magiftrat ,  fans  rien  dire  de 
lui-même ,  s'eft  borné  à  une  indication  fommaire 
de  ce  que  les  Ordonnances  du  Royaume  ont  fixé 
fur  les  différentes  portions  de  TadminiAration  de 
la  Juftice.  Ce  fut  dans  fa  jeuneffe  qu'il  fit  le  précis 
de  ces  Loix  ;  ainfi  l'on  ne  fera  pas  furpris  de  n'y  pas 
trouver  ce  qui  eft  ordonné  par  plufieurs  Déclarations 
poftérieures  dont  les  difpofitions  ont  dérogé  à  quel- 
ques Loix  précédentes  ,  ou  les  ont  modifiées. 

Ce  cinquième  Volume  que  nous  aurions  donné 
plutôt  au  Public  fi  nous  n'avions  pas  été  arrêtée  par 
des  obftacles  imprévus,  juftifiera  fon  empreffement, 
&  confirmera  la  haute  idée  que  l'on  a  toujours  eue 
de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau.  C'efl:  aux  Ouvrages 
de  ce  grand  homme  qu'on  peut  juftement  appliquer 
ce  qu'a  dit  l'Orateur  Romain ,  qu  il  riejl  point  de  cka.Paradï 
fujet  fi  épineux  ,  fi  abfirait  &  fi  obfcur ,  auquel  la 
beauté  du  difeours  ne  puifje  donner  de  £  éclat  &  des 
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Nous  avons  lieu  d'efpérer  que  rien  ne  retardera 
l'édition  des  Volumes  fuivans ,  où  l'on  trouvera  la 
colleâion  intéreflante  de  plufieurs  Requêtes  concer- 
nant les  matières  domaniales.  M.  d'Aguefleau  animé 
d*u  même  zèle  que  feu  M.  fon  frère ,  veut  bien  nous 
accorder  les  intervalles  que  lui  laiffent  fes  occupations 
importantes ,  continuer  à  nous  aider  de  fes  lumières , 
&  nous  mettre  en  état  d'achever  l'édition  du  Recueil 
entier  des  Ouvrages  d'un  père  dont  la  gloire  lui  efl 
fi  précieufe ,  &  dont  le  nom  vivra  tant  que  les  fciences , 
le  bon  goût  &  la  vertu  auront  des  admirateurs. 
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Des  Plaidoyers,  Mémoires,  Dijfer  tarions,  &  Recueils 
de  Maximes  contenus  dans  le  Tome  V. 


L  V  I  I.     PLAIDOYER. 

Du  3  Janvier  ijoo* 

Dans  laCaufede  l'héritier  de  Madame  la  ComtefTe  de  Bossu; 
&  des  héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guise. 

Deux  Queflions  principales  dans  cette  Caufe.  Premièrement  9  U 
Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guise  avec  Madame  la 
Comtesse  de  Bossu  étoit- il  valable  comme  Sacrement? 
Secondement ,  pouvoit-il  produire  en  France  des  effets  civils  ? 

A  ces  deux  Queflions  générales  fe  joignoient  des  Queflions  inci- 
dentes fur  l'autorité  du  Tribunal  de  la  Rote  ,  fur  la  force  des 
Ufages  des  Pays-Bas  ,  fur  le  pouvoir  du  Roi  dans  les  Ma-* 
riages  des  Grands-Seigneurs  de  fon  Royaume  ,  fur  la  capacité 
ou  l'incapacité  des  Etrangers  &  des  Ennemis  de  [Etat  ,  fur 
l'interprétation  des  grâces  du  Prince ,  fur  l'effet  des  Lettres 
d'abolition*  i  » 

MÉMOIRE 

Sur  la  nèceffité  (  pour  la  validité  d'un  Mariage}  de  la  préfence  ou 
du  confentement  du  propre  Curé  de  chacun  des  Contractans.  1 6 1  * 
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LVIII.     PLAIDOYER. 

Du  iz  Août  ijoo. 

Dans  la  Caufe  des  Religieuses  Ursulines  de  Caste 

Sarrazin  ,  Appellantes  ; 

Contre  Guillaume-Gabriel  de  Charron  ,  Intimé  y 

Et  Jean  de  Charron  ,  Intervenant, 

Dans  cette  Caufe  ilêtoit  quejlion  de  fuggeflion  de  Tejlament.  1 7jv- 

MÉMOIRE 
sur   la   Jurisdiction   Royale. 

On  examine  ,  dans  ce  Mémoire  ,  fi  un  Cardinal  François  qui 
commet  un  crime  de  Lè^e-Maj  eflé  ,  efl  y  par  fa  dignité  ,  exempt 
de  la  Jurifdiclion  Royale.  *99* 

Pour  éclaircir  &  réfoudre  cette  Queflion  ,  on  examine  .ce  que  l'on 
doit  p enfer  de  la  prétendue  exemption  des  Clercs  en  général  de 
la  Jurifdiclion  Royale  ,  dans  les  matières  criminelles  ,  &  princi- 
palement dans  les  crimes  de  Lè^e-Majeflé.  200. 

On  examine  en  fuite  fi  les  Evéques  ont ,  en  ce  point ,  quelque  pri- 
vilège qui  les  difiingue  des  autres  Eccléfiafliques.  251, 

Enfin  on  y  examine  fi  les  Cardinaux  ont  quelque  privilège  qui 
les  difiingue  des  Evéques  y  par  rapport  ci  l' exception  de  la 
Puiffance  féculiere.  290. 


Ja 


PRÉCIS      DU      MÉMOIRE 

sur  là  Jurisdiction  Royale. 

Ce  Précis  a  été  rédigé ,  tel  qu'il  a  été  donné  par  M.  d'Agues- 
seau  ,  alors  Procureur  Général,  à  Louis  XIV,  à foccafion 
de  l'affaire  du  Cardinal  de  B.  .  .  .  337* 
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MÉMOIRE 

Sur  le  Droit  de  Joyeux-Avénement  a  la  Couronne 

sur  l'Eglise  Métropolitaine  de  Cambray  , 

et  les  Eglises  d'Arras  et  de  S.  Omer. 

On  y  établit  les  deux  titres  différens  que  le  Roi  peut  avoir  pour 
exercer  ce  droit  fur  ces  Eglijes.  344- 

On  examine  l'origine  &  la  nature  de  ce  Droit  dans  les  Terres-  de 
l 'ancienne  domination  du  Roi.  345* 

On  y  traite  la  Que/lion  de  l'extenfion  de  ce  Droit  aux  Eglifes  des 
Provinces  nouvellement  conquifes  &  réunies  ,  ou  unies  à  la 
Couronne.  370» 

Enfin  on  joint  à  la  folidité  des  principes ,  l'autorité  d'une  décifion 
du  Confeil  de  Régence  du  8  Mars  ijij  >  en  faveur  du  Droit 
de  Joyeux-Avénement  fur  les  Eglijes  des  Pays-Bas.  40S. 

Décifion ,  que  le  Conseil  de  Conscience  ,  dans  fa  féance 
du  zo  Oclobre  iyi6 ,  &  fur  le  rapport  de  M.  d'Agueffeau  y 
alors  Procureur  Générai ,  a  adopté  ,  &  dont  il  a  ,  confor- 
mément à  fon  avis ,  ordonné  l'exécution.  414- 


ESSAI 
sur  l'état  des   Personnes. 

Cet  Effai  efl  le  réfultat  d'une  conférence  ou  M.  d'Aguesseau 
afjifloit.  4 1  6. 

A  l'occafion  des  différentes  qualités  qui  conflituent  l'état  des  Per- 
fonnes  ,  on  s'occupe  ,  dans  cet  Effai ,  à  fixer  l'attention  des 
Jurijconfultes  fur  les  Loix  qui  veillent  à  la  confervation  du 
Part.  432. 

Et  qui  lui  accordent  par  avance  les  droits ,  les  prérogatives  ,  &  les 
avantages  dont  il  ne  devroit  jouir  que  depuis  fa  naiffance  }  le 
réputant9  à  cet  effet ,  au  nombre  de  ceux  qui  Jont  déjà  nés  _,  quoi- 
qu'il foit  encore  renfermé  dans  le  ventre  de  fa  Mère*  443» 
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DISSERTATION 
sur    l'  Erreur    de    Droit. 

Les  hommes  peuvent  être  conf.dérês  ou  par  rapport  à  l'Ordre 
Public  ,  ou  par  rapport  aux  engagemens  particuliers  qu'ils 
peuvent  contracter  entre  eux.  Dans  la  première  de  ces  deux 
vues  y  l'homme  efl  commis  avec  la  Loi  même  y  c'efl  avec  elle 
feule  au  il  contracte  ,  qu'il  s'engage ,  qu'il  Je  lie  ;  c'ejl  à  elle 
feule  qu'il  doit  rendre  compte  des  infractions  de  la  Loi  même. 
Dans  la  féconde  vue ,  il  ne  craint  que  celui  avec  lequel  il  a 
contracté  :  &  la  perte  des  droits  qui  auroient  pu  lui  appartenir  , 
efl  la  feule  peine  que  la  Loipuiffe  lui  faire  Jouffrir  9  pour  avoir 
bleffé,parfon  imprudence ,  les  maximes  de  l 'Ordre  privé.  468. 

Ainfi ,  quoique  l'ignorance  de  Droit  foit  toujours  vicieufe ,  elle 
eft  beaucoup  plus  criminelle  lorfqu'elle  viole  une  Loi  pu- 
blique ;  &  l'effet  nécefTaire  de  cette  ignorance  du  Droit 
Public  efl ,  que  tout  ce  qu'elle  fait  perdre  eft  perdu  fans 
refïburce.  467-70. 

MÉMOIRE 

SUR      L*    A    S    S    I    S    E. 

On  examine  dans  ce  Mémoire  quelle  efl  la  part  que  les  Puînés  ont 
dans  les  Fiefs  £ Affife ,  ou  dans  les  anciennes  Baronnies  éta-> 
h  lies  dès  le  temps  de  l'AJfije.  Ont-ils  le  tiers  par  ujufruit  >  ou 
une  moindre  portion  à  l'arbitrage  de  l'aîné ,  '  juXTA  PoSSE 
SUUM  f  499. 
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MAXIMES 

SUR  LA  COMPÉTENCE  DES  JUGES  EN  MATIERE  CRIMINELLE,' 

Maximes  générales  &  communes  à  toutes  fort es  de  Juges  &  de  cas 

en  première  infiance.  543» 

•  Sur  les  Appellations*  j  j  j  « 
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MAXIMES 

♦tirées  des  Ordonnances  suivant  l'ordre 

du  Code  Henry. 

Dans  cet  Ouvrage  fait  longtemps  avant  la  Déclaration  du  1 5 
Septembre  171 5  ,  M.  d'Agiieffeau  étant  encore  Procureur 
Général ,  on  traite  de  l'autorité  &  Jurif diction  des  Cours  de 
Parlemens.  571   &  572. 

De  la  forme  de  nommer  &  pourvoir  aux  Offices  des  Cours  de 
Parlemens,  573» 

J)e  l'âge  &  qualités  requifes  en  la  personne  de  ceux  qui  font  pourvus 
defdits.  Offices.  575* 

Del' examen  des  Officiers  des  Cours-  de  Parlemens.  5  77. 

De  la  Difcipline  de  cette  Compagnie.  581. 

Des  Ajfemblées  des  Cours  de  Parlement  ,  dites  Mercuriales.  592. 

Des  Audiences  publiques,  594* 

Des  Procès  par  écrit  &  conclu f  on  d'iceux*  59^- 

Quelles  font  les  matières  qui  doivent  être  vues  ou  jugées  de  Com- 
miff aires.  608. 

Dans  quel  cas  les  Epices  doivent  avoir  lieu.  612. 

De  la  Chambre  Criminelle  ,  dite  la  Tournelle,  613. 

Des  féances  aux  Prifons.  614. 

Des  Commiffwns  de  la  Cour ,  tant  pour  Enquêtes  qii  exécution 
d'Arrêts.  Qui  doit  en  être  chargé  dans  le  rejfort»  615. 

De  la  Chambre  des  Vacations.  617. 

De  la  compétence  de  la  Chambre  des  Vacations*  618. 

Des  grands  jours.  620. 

Des  Avocats  et  Procureurs  Généraux  du  Roi  ,  es 

Cours  de  Parlemens.  622. 

Des  Greffiers  des  Cours  de  Parlemens.  624. 

Des  Huissiers  des  Cours  de  Parlemens,  630. 

Des  Avocats  plaidans  es  Cours  de  Parlemens»  631. 

Des  Pro  CUREURS  es  Cours  de  Parlemens»  634. 

Fin  des  Plaidoyers» 
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NOMS  DES  PARTIES, 

/M£   ORDRE   ALPHABÉTIQUE. 

B 

XJAVIERE,  (Anne  Palatin  de)    Charron.  (Jean  de) 

Princejje  de  Condé. 
Bavière  ,  (Henriette -Benedifte  M. 

Palatin  de)  Ducheffe  Douariere     ~\/ï 

d'Hanower.  .  IVXOnSIEUR  ,    Fils   de  France  ; 

Berghes.  (Philippe-François  de)         Frère  unique  du  Roi,  Duc  d'Or* 
Bourbon,  (Henri-Jules  de)  Prince        léans. 

de  Condé.  v. 

C.  TT 

C*  \J  Rsulines  ,  (  les  Religieufes  ) 

t  HARRON,  (Guillaume-Gabriel         de  Cajhl-Sarra^in% 
de) 

■ 

Fin  des  Noms  des  Parties, 
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PLAIDOYERS 

DE  M.  D'AGUESSEAU, 
PRONONCÉS    AU   PARLEMENT, 

EN  QUALITÉ  D'AVOCAT  GÉNÉRAL. 
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LVII.    PLAIDOYER. 

Du  5  Janvier  lyoo. 

Dans  la  Caufe  de  l'Héritier  de  Madame  L  Comteffe  de  Bossu  , 
&  des  Héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guise. 

Les  deux  quefions  principales  de  cette  Caufe  étoient  de  fç avoir Jl le mariagt 
de  M.  le  Duc  de  Guife  avec  Madame  la  Comteffe  de  Boffu  étoit  valable 
comme  Sacrement ,  &  s'il  pouvoit  produire  en  France  les  effets  civils. 

ji  ces  deux  que/lions  générales  ,  fe  joignoient  des  queflions  incidentes  fur 
l'autorité  du  Tribunal  de  la  Rote  ,fur  la  force  des  ufages  des  Pays-Bas  , 
fur  le  pouvoir  du  Roi  dans  les  Mariages  des  grands  Seigneurs  de  fon 
Royaume  ,fur  la  capacité  ou  C incapacité  des  Etrangers  &  des  Ennemis 
de  F  Etat  y  fur  V  interprétation  des  grâces  du  Prince  ,fur  F  effet  des  Lettres 
£  abolition ,  &c. 

PREMIERE     AUDIENCE. 

A  M  AIS  Caufe  n'a  été  plus  propre  à  faire 
éclater  la  grandeur  Se  l'étendue  du  pouvoir  de 
la  Juftice ,  que  celle  qui  eit  aujourd'hui  foumife 
à  votre  Jugement. 

Les  noms  les  plus  augufles  que  l'Europe  ref- 
pe£te ,  &  que  la  France  révère ,  parohTent  devant  vous  ,  bien 
moins  pour  relever  l'éclat  de  ce  célèbre  différend  ,  que  pour 
Tome  Vm  A 


2  CINQUANTE-SEPTIEME 

rendre  hommage  à  l'empire  de  la  Loi.  Si  ?  par-tout  ailleurs  ,  ils 
1700»  font  au_defius  du  relie  des  hommes ,  ils  viennent  reconnoître 
ici  que  la  Loi  efl  encore  au-deflus  d'eux ,  &  qu'elle  ne  règne 
jamais  d'une  manière  plus  éclatante  ,  que  lorfqu'elle  exerce  l'on 
autorité  fur  ceux  mêmes  que  l'élévation  de  leur  naiiTance  a  placés 
fi  près  du  Trône  de  laMajeflé  Royale. 

Un  Seigneur  Etranger  diftingué  clans  fa  Patrie,  par  l'ancien- 
neté de  fa  nobleffe ,  &  par  la  grandeur  de  fcs  alliances , honoré 
des  marques  les  plus  précieufes  de  l'eftime  &  de  la  confiance 
de  fon  Roi ,  réclame  l'équité  du  premier  Sénat  de  la  France  ? 
qu'il  regarde  comme  un  afyle  alTuré^  &  comme  une  efpéce  de 
Temple  toujours  ouvert  aux  Etrangers  ,  où  ils  ont  louvent 
éprouvé  que  votre  fagefîe  efl  également  incapable  de  faire 
aucune  acception  &  des  perfonnes  &  des  pays  ;  qu" elle  ne 
diftingué  l'Etranger  &  le  Citoyen  que  par  le  mérite  de  leur 
caufe,  &  non  par  le  hafard  de  leur  naiffance  ;  &  que  dans  un 
Tribunal  où  la  Juftice  préflde  toujours ,  il  n'y  a  que  l'injuftice 
qui  puifTe  être  regardée  comme  étrangère. 

Les  Loix  dont  vous  devez  être  les  oracles  dans  cette  Caufe  7 
ajoutent  encore  un  nouveau  degré  au  pouvoir  que  vous  y  allez 
exercer.  Dans  les  autres  différends,  quelque  étendue  que  fois 
votre  autorité  ,  elle  efl  néanmoins  renfermée,  &  par  rapport 
aux  perfonnes ,  &  par  rapport  aux  Loix ,  dans  celle  du  Royaume» 
Mais  aujourd'hui  votre  juftice  s'étend  au-delà  de  fes  limites 
ordinaires.  Arbitres  fouverains  non-feulement  des  mœurs  de  la 
France ,  mais  des  ufages  de  l'Efpagne  &  des  Pays-Bas  ,  vous 
allez  apprendre  à  toute  l'Europe  que  la  divifion  des  Empires  peut 
bien  mettre  des  bornes  à  votre  pouvoir,  mais  qu'elle  ne  peut  ja- 
mais en  donner  à  vos  lumières  ,  &  que  fi  les  Etrangers  trouvent 
en  vous  des  Juges  équitables ,  les  Loix  de  leur  pays  ny  trouvent 
pas  moins  de  iages  interprêtes ,  &  de  dignes  protecteurs.. 

Que  (i  après  avoir  envifagé  cette  Caufe  par  rapport  à  ces 
eirconftances  extérieures ,  nous  jettons  les  yeux  fur  l'intérieur,,., 
S:  fur  la  fubftance  même  d'une  fi  illuftre  Conteitation ,  que  ne 
pourrions-nous  point  dire  d'abord  de  fon  importance  ?  de  fou; 
étendue  ,  de  fa  difficulté  ? 
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Juger  de  la  validité  d'un  mariage  foixante  ans  après  qu'il  a 
été  contracté  ;  décider  d'un  état  fur  lequel  il  femble  que  la  mort  t  ~0O% 
ait  déjà  prononcé;  révoquer  en  doute  la  vérité  d'un  Sacrement, 
à  la  fainteté  duquel  Rome  même  femble  avoir  rendu  un  témoi- 
gnage éclatant  3  attaquer  la  capacité  de  celui  qui  a  contracté 
ce  mariage ,  quoique  la  grâce  du  Prince  ait  effacé  le  crime  qui 
le  rendoit  incapable  :  voilà  les  grandes ,  les  célèbres  queflions 
-que  cette  Caufe  renferme.  Ne  nous  arrêtons  pas  plus  long-tems 
à  vous  en  donner  une  première  idée,  entrons  dans  le  dérail  des 
faits  qui  leur  fervent  de  matière  ;  &  dans  une  Caufe  de  la  na- 
ture de  celle  que  nous  examinons,  tâchons  d'éviter  l'écueil 
également  à  craindre,  6k  d'une  longueur  ennuyeufe,&  d'une 
dangereufe  brièveté. 

Diffinguons  d'abord  deux  tems  Se  comme  deux  époques 
différentes  ,  aufquelles  on  peut  rapporter  les  principaux  faits 
qui  compofent  la  longue  narration  de  cette  affaire. 

Un  premier  tems ,  dans  lequel  tout  concourt  à  former  ou  à 
refferrer  les  nœuds  qui  ont  uni  M.  le  Duc  de  Guife  à  la  Dame 
Comteffe  de  Boffu. 

Un  fécond  tems  ^  où  M.  le  Duc  de  Guife  devenu  entière- 
ment contraire  à  lui-même ,  n'a  plus  penfé  qu'à  rompre  l'enga- 
gement qu'il  avoir  contraclé. 

En  un  mot ,  l'état  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  paifîble  Se 
tranquille,  ce  même  état  troublé  Se  conteffé. 

Ce  font,  Messieurs  ,  les  deux  idées  qui  vont  nous  fervir 
4e  guide  dans  le  vaffe  pays  que  nous  avons  à  traverfer. 

Henri  de  Lorraine,  qui  eff  devenu  dans  la  fuite  Chef 
du  Nom  Se  des  Armes  de  la  Maifon  de  Lorraine  en  France , 
n'avoir  pas  reçu  en  naiffant  le  titre  &  la  qualité  d'aîné  ;  il  avoir 
un  frère  qu'il  fembloit  que  la  nature  avoit  deffiné  à  foutenir 
Téclat  de  fa  Race ,  Se  à  remplir  les  grandes  Dignités  de  fa 
Maifon. 

Auffi  ,  dans  fes  premières  années  Se  dans  fa  plus  tendre 
îeuneffe,  celui  que  nous  ne  connoiffons  dans  cette  Caufe  que 
fous  le  nom  de  Duc  de  Guife,  fut  choifi  par  fa  famille,  pour 
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recueillir  cette  efpéce  de  fucceffion  Eccléfiaftique  qui  confer- 
1 700.      yoir  depuis  long-tems  dans  la  Maifon  de  Guife  ,  l'Archevêché 
de  Reims  ,  &  les  plus  riches  Abbayes  du  Royaume. 

Appelle  à  la  profeflion  EccléiiaiKque  plutôt  par  une  ambi- 
tion étrangère ,  que  par  Ton  propre  choix ,  il  en  porta  les  mar- 
ques extérieures ,  mais  il  n'en  prit  jamais ,  ni  le  caraftere  ni  les 
fentiments  ;  &  la  mort  de  M.  fon  frère  aîné  arrivée  en  1637  9 
le  trouva  encore  en  état  de  prendre  dans  le  monde,  le  rang  & 
les  honneurs  qui  convenoient  à  l'aîné  de  la  Maifon  de  Guife. 

Il  fçut  allier ,  pendant  quelque  tems,  en  fa  perfonne ,  les 
grandeurs  de  l'Eghfe  avec  les  dignités  du  fiécle  ,  &  il  devint 
Duc  de  Guife  ,  fans  ceffer  d'être  Archevêque  de  Reims. 

Telle  étoit  la  situation  de  fa  fortune  vers  le  commencement 
de  l'année  1641  ,  lorfque  les  premières  faillies  d'une  jeunefle 
inquiète  &  ambitieufe,  la  vivacité  d'un  génie  auffi  prompt  à 
entreprendre  qu'ardent  à  exécuter ,  de  mauvais  confeils  ,  ck 
des  exemples  encore  plus  dangereux,  le  précipitèrent  dans  le 
parti  de  M.  le  Comte  de  Soiffons  ,  fous  le  prétexte ,  fi  ordinaire 
alors  à  tous  les  Mécontens ,  de  fervir  le  Roi ,  en  attaquant  fon 
premier  Miniftre. 

Il  eut  le  malheur  d'être  un  de  ceux  qui  lignèrent  le  Traité 
de  Sedan  ,  &  l'on  vit  en  fa  perfonne,  un  Archevêque  de  Reims 
&  un  Duc  de  Guife  -,  le  premier  des  Pairs  d'Eglife  ,  &  le  plus 
ancien  des  Pairs  laïcs,  rompre  tous  les  liens  d'honneur  &  de 
dignité  qui  l'attachoient  fi  étroitement  au  fervice  du  Roi ,  pour 
fe  livrer  aux  ennemis  de  la  France,  &  entrer  dans  cette  Ligue 
fameufe  ,  qui  fe  donna  le  nom  fpécieux  de  Ligue  confédérée 
pour  la  paix  univerjelle  de  la  Chrétienté. 

Flatté  par  les  conditions  honorables  qu'on  lui  offrit,  &  fur- 
tout  par  le  titre  de  Général ,  que  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
gne  lui  déférèrent  également ,  rien  ne  put  le  détourner  d'une 
entreprife  11  téméraire  ;  ni  la  condamnation  capitale  que  vous 
prononçâtes  contre  lui ,  ni  la  mort  tragique  de  M.  le  Comte 
de  Soiffons  ,  que  ce  Prince  reçut  dans  le  fein  de  la  victoire ,, 
ni  même  la  clémence  du  Roi  pour  M.  le  Duc  de  Bouillon  9 
&  pour  tous  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  avec  lui,  Après 
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Favoir  fuivi  dans  fes  égarements ,  il  ne  voulut  pas  l'imiter  dans  —■ 
fon  repentir ,  &  il  mérita ,  par  fa  conduite ,  d'être  prefque  feul      1 700« 
excepté  dans  l'amniftie  générale  que  le  Roi  accorda  à  tous 
ceux  que  la  révolte  de  M.  le  Comte  de  Soifîbns  &  de  M.  le 
Duc  de  Bouillon  avoit  entraînés. 

Retranché  du  nombre  des  Citoyens ,  devenu  non-feulement 
Etranger,  mais  ennemi  de  fa  Patrie  ,  privé  de  fes  Bénéfices , 
dépouillé  de  tous  fes  biens  ,  M.  le  Duc  de  Guife  mit  toutes 
fes  efpérances  dans  la  protection  du  Roi  d'Efpagne  &  de  l'Em- 
pereur, qui  avoient  déjà  cherché  à  le  conioler  des  grandes 
pertes  qu'il  faifoit  en  France  ,  par  les  grandes  fommes  qu'ils 
lui  donnèrent,  &  parla  promefle  d'une  penfion  de  5000  écus 
par  mois ,  qu'ils  lui  feroient  payer  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Voilà ,  Messieurs,  quel  étoit  alors  l'état  de  M.  le  Duc 
de  Guife.  Un  grand  Nom ,  de  plus  grandes  efpérances  ,  & 
fous  ces  dehors  éclatants,  un  Sujet  rebelle  àfon  Roi,  qui  vivoit 
encore  parmi  les  Etrangers  ,  mais  que  les  Loix  de  fa  Patrie 
avoient  déjà  mis  au  nombre  des  morts. 

Ce  fut  pendant  cette  efpéce  de  mort ,  que  la  fortune  le 
conduiiit  à  Bruxelles,  comme  pour  y  préparer  la  matière  de 
cette  fameufe  Conteftation. 

C'étoit  en  cette  Ville  que  vivoit  Dame  Honorée  de  Berghes, 
veuve  du  Comte  de  BorTu ,  illuftre  par  la  grandeur  de  fa  naifTan- 
ce,  diftinguée  par  l'éclat  de  fa  beauté,  &  plus  célèbre  encore 
par  le  bruit  de  fes  malheurs. 

Le  Ciel  l'avoit  fait  naître  d'une  des  plus  anciennes  Maifons 
de  la  Province  de  Brabant.  Elle  comptoit  les  Maifons  de  Ba- 
vière, d'Egmont,  de  Hornes,  de  NarTau,  dans  le  nombre  de 
fes  alliances.  Tous  les  grands  Noms  des  Pays-Bas  fembloient 
avoir  joint  leur  éclat  à  celui  du  Nom  qu'elle  portoit  ;  &  l'on  a 
eu  raifon  de  vous  dire,  que  quelque  grande  que  foit  &  l'anti- 
quité &  la  fplendeur  de  la  Maifon  de  Lorraine ,  un  Duc  de 
Guife  pouvoit ,  fans  rougir  ,  époufer  l'Héritière  de  la  Maifon 
de  Berghes. 

Les  préfens  qu'elle  avoit  reçus  de  la  nature,  furpaffoient 
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encore  les  avantages  de  fa  naiiïance,  &  elle  ne  pouvoit  fe 

1700.  plaindre  que  de  la  fortune ,  qui ,  bien  loin  d'avoir  été  auffi  li- 
bérale pour  elle  que  la  nature  ,  ne  lui  avoit  laiilé  que  60000 
livres  de  patrimoine. 

Tels  étoient  tous  Tes  biens,lorfqu'en  l'année  1638  elle  époufa 
le  Comte  de  BoiTu.  Sa  mort  augmenta  le  revenu  de  fa  Veuve  d'un 
douaire  de  7500  livres,  Se  d'un  préciput ,  ou  pour  nous  fervir 
des  termes  du  pays,  d'une  chambre  étoffée ,  qui  paroît  avoir  été 
fixée  par  le  contrat  de  mariage  à  1  2500  liv.  Ainli  10000  liv. 
de  rente  ,  tout  au  plus ,  dont,  la  plus  grande  partie  ne  confiftoit 
que  dans  un  {impie  ufufruit ,  compoibient  toute  la  fortune  de 
la  Dame  ComtelTe  de  BoiTu,  dans  le  tems  de  (on  mariage  avec 
M.  le  Duc  de  Guife. 

Après  la  campagne  de  l'année  1641  ,  M.  le  Duc  de  Guife 
vient  à  Bruxelles.  Il  y  trouve  la  Dame  ComteiTe  de  BoiTu  :  fa 
préfence  allume  un  feu  dont  les  fuites  maiheureufes  durent  en-, 
core  entre  leurs  Héritiers.  Une  longue  recherche  ,  u*  Ton  en 
croit  la  Partie  de  Me  Nouet  ,  inîlruit  le  Public  des  vues  de 
M.  le  Duc  de  Guife  pour  ce  mariage,  long-tems  avant  qu'il  foit 
accompli.  Si  l'on  écoute  au  contraire  le  Difenfeur  des  Princes 
qui  paroiiTent  comme  Partie  dans  cette  Caafe  ,  une  inclina- 
tion fubite  fut  bientôt  fuivie  d'un  mariage  encore  plus  préci- 
pité. Pour  nous  ,  Messieurs  ,  fouffrez  que  nous  fufpendions 
encore  ici  notre  jugement ,  &  que  nous  nous  arrêtions  uni- 
quement aux  faits  dont  la  vérité  paroit  établie  fur  la  foi  des 
Acles  les  plus  authentiques. 

Aucune  publication  de  bans  ,  aucuns  articles  de  mariage  ne 
précédent  l'engagement  de  M.  le  Duc  de  Guife  avec  la  Dame 
ComteiTe  de  Boilu.  Un  jour  feul  (  n*  nous  nous  attachons  aux 
faits  contenus  dans  les  A6tes)  a  éclairé  le  commencement ,  le 
progrès ,  la  lin  de  cet  événement.  Le  contrat  de  mariage,  la 
permiffiondu  Curé,  la  difpenfe  de  la  publication  des  bans,  la 
célébration  ,  tous  ces  A6r.es,  encore  une  fois,  font  renfermés 
dans  le  cercle  d'une  même  journée. 

Le  contrat  eiï  paffé  fous  Signature  privée ,  foit  pour  dérober 
su  Public  la  connoiffaace  de  cet  engagement ,  foit  (  comme 
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la  Partie  de  Me  Nouet  le  prétend  )  pour  fuivre  Fufage  des 
plus  grandes  Maifons  de  Flandres  ,  qui  n'empruntent  prefque  l7^>°* 
jamais  le  minritere  des  Notaires  dans  les  Contrats  de  mariage, 
pour  pouvoir  en  produire  les  originaux  dans  les  preuves  rigou- 
reufes  denobieile ,  que  quelques  Chapitres  &  quelques  Com- 
munautés de  Flandres  onr  accoutumé  d'exiger. 

M.  le  Duc  de  Guife  paroît  feul  dans  ce  Contrat  :  aucun 
Officier  de  l'Armé,  dont  il  étoit  le  Général ,  aucune  perfonne 
de  fa  Famille  n'y  affilie  ou  n'y  fouferit.  On  vous  a  fait  même 
remarquer  que  Madame  de  Chevreufe,  fa  tante ,  n'y  a  point 
été  présente  ,  quoique  l'on  apprenne  ,  &  par  des  Mémoires 
feerets  &  par  les  nouvelles  publiques ,  qu'elle  étoit  alors  dans 
la  Ville  de  Bruxelles. 

Ce  n'eïl  pas  encore  ici  le  lieu  d'examiner  (i  cette  folitude 
a  été  affectée  pour  ne  confier  qu'au  filence  &  aux  ténèbres  le 
myftere  de  cet  engagement ,  ou  il  au  contraire ,  on  a  fuivi  avec 
fimpiieité  ,  l'ufage  des  Pays-Bas ,  où.  l'on  prétend  que  les  Con- 
trats de  mariages  ne  font  jamais  (ignés  que  par  les  Contrac- 
tants mêmes ,  lorfqu'ils  font  majeurs.  Ne  prévenons  point  le 
temps  d'agiter  ces  Questions  ,  ■&  n'interrompons  point  le  récit 
des  faits ,  par  des  réflexions  prématurées. 

Achevons  d'expliquer  la  forme  de  ce  Contrat  de  mariage  9 
Se  difons .  en  un  mot,  que  la  Dame  ComtefTe  deGrimberghesy 
mère  de  la  ComtefTe  de  Boffu ,  que  le  i'ieur  Comte  de  Meghen , 
ion  oncle,  Fautorifent  tous  deux  ,  &  par  leur  préfence  &  par 
leur  fignature  ,  &  qu'enfin  ,  deux  Témoins  étrangers  y  ajou- 
tent ,  par  leur  foufeription  ,  le  dernier  degré  de  foiemnité  que 
l'on  a  jugé  à  propos  de  lui  donner. 

La  iubftance  &  l'intérieur  de  cet  Acte  font  plus  aifés  à  ex- 
pliquer, que  fon  extérieur  &  ion  écorce. 

On  n'y  trouve  aucune  mention  de  la  dot ,  ni  des  biens  de 
la  Dame  ComtefTe  de  Boffu.  On  y  peut  cependant  diitinguer 
trois  parties  différentes. 

Dans  la  première  partie,  M.  le  Duc  de  Guife  promet  à  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  un  douaire  de  40000  florins,  c'eft- 
à-dire,  de  50000  livres  de  notre  monnoye.  Il  ajoute  à  ce  pre- 
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!  mier  avantage ,  une  chambre  étoffée  de  60000  florins,  ou  fi  l'on 

1 700#      veut  accommoder  cette  claufe  ck  à  notre  ftyle  &  à  notre  ufage , 
un  préciput  de  7  5  000  livres. 

Dans  la  féconde  partie  de  cet  A&e,  la  Dame  ComtefTe  de 
Bofîu  jettant  les  yeux  fur  la  Situation  de  M,  le  Duc  de  Guife, 
dont  tous  les  biens  avoient  été  confifqués  ,  ck  craignant  le 
malheur  auquel  elle  feroit  expofée  s'il  venoit  à  mourir  avant 
que  d'être  rétabli  dans  la  pofleflion  de  fes  biens  ,  lui  fait  pro- 
mettre qu'il  employera  fon  crédit  &  fa  faveur  auprès  du  Roi 
d'Efpagne ,  pour  faire  enforte  que  la  Comteffe  ae  Boflu  foit 
comprife  dans  le  Traité  de  Paix,  pour  les  droits  qui  pourront 
lui  appartenir  fur  les  biens  de  celui  qu'elle  regardoit  déjà 
comme  fon  Mari. 

Enfin ,  on  ajoute  dans  la  dernière  partie  de  ce  Contrat,  que 
fi  la  ComtefTe  de  Bofîu  meurt  fans  enfants  ,  avant  M.  le  Duo 
de  Guife  ,  tout  ce  quelle  aura  apporté  en  mariage  ,  de  quoi  fera 
tenu  notice  ,  (  ce  font  les  termes  du  Contrat)  retournera  à  fes 
plus  proches  parents  ,  fans  aucune  charge  de  dettes. 

Ainfi  fe  formoient  les  premiers  nœuds  de  cette  union }  qui 
alloit  bien-tôt  être  honorée  ou  du  caractère  ou  du  nom  de 
Sacrement. 

Déjà  le  Curé  de  Sainte  Gudule,  dans  la  ParoifTe  duquel  la 
Dame  ComtefTe  de  BofTu  faifoit  fa  demeure  ordinaire  ,  avoit 
donné  au  fieur  de  Mansfeld  cette  permifiion  fi  fameufe ,  &  û 
importante  dans  cette  Caufe  -9  permifiion  nécefTaire ,  félon  les 
uns  ,  furabondante  félon  les  autres  ;  permifiion  vague  &  indé- 
terminée ,  fi  Ton  en  croit  les  Appellants  comme  d'abus ,  certaine 
&  fuffifamment  limitée  ,  fi  Ton  écoute  l'Intimé  ;  permifiion 
enfin  ,  que  Ton  regarde  d'un  côté ,  comme  Touvrage  de  la 
fraude  &  de  la  furprife ,  &  que  Ton  confidere  de  l'autre ,  comme 
l'effet  de  la  jufte  confiance  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  avoit 
en  la  perfonne  du  fieur  de  Mansfeld. 

Arrêtons-nous  ici  ,  &  avant  que  de  vous  rapporter  les 
termes  mêmes  dans  lefquels  cette  permifiion  efr.  conçue  , 
traçons  en  un  mot ,  ie  caractère  de  celui  auquel  elle  eft 
adreffée. 

Charles 
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Charles  de  Mansfeld  réunifient  en  fa  perfonne  plufîeurs  » 
titres  qui  le  diftinguoient  également ,  &  dans  l'Ordre  de  la      1 700« 
NoblefTe  ,  &  dans  celui  du  Clergé. 

Chevalier  d'Honneur  dans  le  Sénat  de  Luxembourg  ,  il 
n'avoit  pu  acquérir  cette  qualité  ,  que  par  la  preuve  d'une 
NoblefTe  exempte  de  tout  reproche. 

Maître  de  la  Chapelle  de  l'Infante  ,  Doyen  du  Chapitre  da 
Sainte  Gudule  ;  enfin  ,  choifi  par  l'Archevêque  de  Malines 
pour  exercer  dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne  cette  fonc- 
tion finguliere  de  Vicaire  &  de  Subdélégué  Apoftolique ,  & 
cette  efpece  d'Epifcopat  Militaire  dont  on  vous  a  parlé  tant  • 
de  fois  dans  cette  Caufe.  Tels  étoient  les  titres  &  les  degrés 
d'honneur  de  celui  qui  reçoit  du  Curé  de  Sainte  Gudule  la 
permiiîion  d'afiifter  à  un  Mariage. 

Mais  quels  font  ceux  qui  doivent  contracter  ce  Mariage 
en  fa  préfence  ?  C'effc ,  Messieurs  ,  ce  que  nous  ne  fçaurions 
vous  expliquer  plus  naturellement,  que  parles  termes  mêmes 
de  la  permiffion. 

Do  licentiam  &  facultatem  ajjijlendi  matrimonio  cujufdam 
nobilis  Fœmuiœ  Parochianœ  mece  ,  quod  contraclura  ejl  cunt 
quodam  nobili  vlro  Militari ,  quorum  nomina  ,  contraçlo  ma- 
trimonio ,  in  hoc  albo ,  à  Domino  prœfato  ajjifienti  adfcribantur. 

Ne  cherchons  point  ici  ni  dans  le  Fait ,  fi  cette  Défignation 
convenoit  uniquement  aux  perfonnes  illuitres  qui  dévoient 
contracter  ce  Mariage ,  ni  dans  le  Droit ,  s'il  étoit  néceflaire 
qu'elles  fuffent  plus  clairement  &  plus  exprefTément  défi- 
gnées. 

Difons  feulement,  que  c'eft.  avec  cette  permiffion  de  marier 
une  certaine  Dame  de  la  Paroijfe  de  Sainte  Gudule  ,  avec  un 
certain  homme  de  qualité  engagé  dans  les  armées ,  que  M.  le 
Duc  de  Guife  &  la .  Dame  Comtefie  de  BoiTu  fe  préfentent 
devant  Charles  de  Mansfeld. 

Comme  l'on  prétend  qu'il  réunifient  en  lui  la  qualité  de 
Pafteur  ordinaire ,  par  rapport  à  M.  le  Duc  de  Guife,  à  celle 
de  Parleur  délégué ,  par  rapport  à  la  Dame  Comtefie  de  BoiTu , 
Tome  V.  B 
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,,_———»  [[  ferriKle  auffi ,  qu'il  ait  voulu  multiplier  les  A  6t.es  de  célébra- 
1 700.     tion ,  Se  en  donner  un  dans  chacune  de  fes  qualités. 

En  effet ,  nous  trouvons  deux  A&es,  que  l'on  prétend  éga- 
lement authentiques ,  &  qui  concourent  également  à  prouver 
la  vérité  du  Mariage  dont  vous  avez  à  examiner  la  validité. 

L'un  eft  un  Acle  inféré  dans  les  Regillres  de  la  Paroiiie 
de  Sainte  Gudule,  par  lequel  il  paraît  que  Henry  de  Lorraine, 
Duc  de  Guife ,  &  Honorée  de  Berghes ,  ComtefFe  de  BofTu  , 
ont  contracté  un  Mariage  folemnel  en  prefence  de  Charles 
de  Mansfeld  ,  Vicaire-Général  de  l'Armée  ,  en  vertu  de  la 
permiffion  du  Curé ,  folemniter  contraxerunt  coram  D.  Carolo 
à  Mansfeld  Vicario  Generah  exercaûs  ,  ad  hoc  autkorfato  per 
D.  Cajjler  plebanum  ,  &  que  la  Dame  Comtefle  de  Grim- 
berghes  ,  le  iieur  Comte  de  Meghen  ,  Grégoire  Happart  , 
Officiai  d'Anvers  ,  Guillaume  "Wandewelde  3  Chanoine  de 
Cambray  ,  ont  affilié,  comme  Témoins ,  à  cette  célébration» 

On  prétend  que  cet  Acle  eft  écrit  dans  les  Regiftres ,  de  la 
main  du  Curé  de  Sainte  Gudule.  Il  eft  certain  au  moins  ,  que 
la  foi  en  eft  atteftée  par  la  flgnature-de  Charles  de  Mansfeld  ? 
qui  a  inféré  ces  mots  fur  le  Regiftre  ,  Ita  efl ,  Carolus  à  Mans- 
feld. 

La  forme  de  l'autre  Acle  peut  paraître  moins  authentique  s 
mais  elle  n'eft  pas  moins  importante  pour  la  déciiion  de  cette 
Caufe. 

Au  bas  de  la  permiffion  du  Curé ,  Charles  de  Mansfeld  cer- 
tifie qu'il  a  affifté  au  Mariage  de  Henry  de  Lorraine  &  d  Ho- 
norée de  Berghes  ,  tant  en  vertu  de  la  permiffion  du  Curé  de 
Sainte  Gudule ,  qu'en  conféquence  de  l'autorité  qu'il  exerce 
comme  Vicaire  Apoftoiique,  fur  tous  ceux  qui  portent  les 
armes  en  Flandres,  pour  le  fervice  du  Roi  Catholique.  Il  dé- 
clare en  même-temps ,  qu'après  un  férieux  examen ,  n'ayant 
trouvé  dans  la  perfonne  des  Contractants ,  aucun  empêche- 
ment légitime ,  il-  les  a  difpenfés  de  la  proclamation  des  Bans 
pour  des  raifons  qui  lui  ont  paru  furnfantes  }  ob  caufas  anïmum 
nojîrum  moventes. 

Nous  lifons  y  à  la  fin  de  ce  Certificat ,  les  mêmes  noms  de 
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Témoins  qui  fe  trouvent  dans  le  premier  Acle  de  célébration,  '  "T^ôôT 
mais  nous  ne  voyons  point  leur  fignature,  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  A  clés.  Eil-ce  une  circonffance  indifférente  , 
conforme  à  l'ufage  des  Pays-Bas  fournis  à  la  domination  Efpa- 
gnole?  Eft-ce  au  contraire ,  une  marque  &  un  argument  de  la 
clandeffinité  dont  on  accufe  ce  Mariage?  C'eft,  Messieurs* 
ce  que  nous  ferons  obligés  d'examiner  dans  la  fuite  de  cette 
Caufe.  .  , 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  d'obferver 
dès-à-préfent  ,  ce  font  les  différences  coniioérables  que  l'on 
remarque  entre  les  deux  Actes  de  célébration  du  même 
Mariage. 

L'un  efb  un  Acle  revêtu  de  toutes  les  formes  authentiques,^ 
infcrit  dans  les  monuments  publics  de  la  naiffance  &  de  l'état 
des  hommes  ,  devenu  public  lui-même  par  cette  infcription  , 
incapable  d'être  changé  ,  altéré ,  effacé  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  Parties ,  capable  au  contraire  ,  de  leur  fervir  de  titre  com- 
mun ,  pour  prouver  la  validité  ou  la  nullité  de  leur  engage- 
ment. 

L'autre  au  contraire,  eff  une  feuille  volante,  dont  l'autorité 
dépend  uniquement  de  la  force  &  de  la  validité  du  témoi- 
gnage de  Charles  de  Mansfeld  ;  c'eff  un  Acle  qui  n'ayant 
point  été  fait  double  ,  ni  remis  dans  aucun  dépôt  public  ,  a 
toujours  été,  fi  ion  ofe  le  dire,  entre  la  vie  &  la  mort  :  dé- 
pofé  entre  les  mains  de  la  Dame  ComteïTe  de  Boiîu.,  fon 
exiftence  ou  fa  fuppreflion  ont  été  également  en  fon  pou- 
voir. 

Dans  le  premier  ,  Charles  de  Mansreld  n'agit  que  comme 
authorifé  par  la  permifïïon  du  Curé  de.Sainte  Gudule ,  &  fî 
l'on  y  trouve  la  qualité  de  Vicaire-Général  de  l'Armée,  c'efr. 
un  titre  d'honneur  qu'on  lui  donne  ;  mais  on  n'ajoute  point  que 
ce  foit  en  vertu  de  ce  titre  qu'il  ait  été  ou  le  minière  ou  le 
témoin  néceflaire  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Dans  le  fécond,  il  ne  fe  contente  pas  de  prendre  à  la  tête 
de  cet  A 61e  ,  le  titre  de  Vicaire. Général  des  Armées';  il  mar- 
que expreiTément.,  que  c'eit  en  cette  qualité,  qu  il  a.afîifté  à  la 
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_inMm "h ii   célébration  de  ce  Mariage  ,  &  non  pas  feulement  comme  re* 

I700t     préfentant  la  perfonne  du  Curé  de  Sainte  Gudule. 

Une  troifiéme  différence  diftingue  efTentiellement  ces  deux 
Actes. 

Celui  que  l'on  a  tranfcrit  fur  le  Regiftre  public ,  ne  fait  au- 
cune mention  ,  ni  de  la  publication  des  Bans ,  ni  de  la  difpenfe 
de  les  publier.  Nous  apprenons  au  contraire  par  le  fécond  , 
que  Charles  de  Mansfeld  a  difpenfe  les  Contractants  de  cette 
formalité,  dans  le  moment  même  de  la  célébration. 

Achevons  ce  parallèle  par  une  dernière  obfervation  fur  la 
date  de  ces  Actes. 

L'un  &  l'autre  nous  afîurent  que  le  Mariage  a  été  contracté 
le  1 6  Novembre  -,  mais  l'un  &  l'autre  n'ont  point  été  rédigés 
dans  le  même  temps  ,  ni  même  dans  le  jour  de  la  célébration. 

Quelque  idée  que  l'on  fe  forme  de  l'ordre  que  l'on  obferve 
à  Bruxelles  dans  les  Regiitres  des  Mariages ,  il  eft  au  moins 
certain,  &  la  Partie  de  Me  Nouet  Ta  déclaré  plufieurs  fois, 
que  le  premier  Acte  qui  contient  la  preuve  de  i'exiltence  du 
Mariage  dont  il  s'agit,  n'a  été  inféré  dans  le  Régi  (Ire  que  le 
20  Novembre  au  plutôt  j  &  que  le  fécond ,  que  Charles  de 
Mansfeld  a  donné  en  fon  nom  ,  n'eit  daté  que  du  30  Novem- 
bre, c'eft-à-dire,  près  de  quinze  jours  après  le  Mariage. 

Nous  nous  arrêtons  peut-être  trop  long-temps  à  faire  la 
comparaifon  de  ces  deux  Actes.  Mais  vous  vous  fouvenez  9 
Messieurs  ,  des  inductions  coniîdérables  qui  en  ont  été  ti- 
rées ;  &  dans  une  Caufe  de  cette  importance  ,  nous  oferions 
prefque  dire  ,  que  c'eft  être  négligent ,  que  de  ne  pas  porter 
l'exactitude  jufqu'au  fcrupule. 

Reprenons  l'ordre  que  nous  nous  fommes  prefcrit  à  nous- 
mêmes  ,  &  paflbns  aux  principaux  faits  qui  ont  fuivi  ce  Ma- 
riage ,  par  lefquels  on  prétend  qu'une  PorTeffion  publique  a 
confirmé  l'ouvrage  qu'une  recherche  publique  avoit  com- 
mencé. 

Ici  nous  avons  cet  avantage  ,  que  les  Parties  divifées ,  & 
fouvent  contraires  fur  le  relie  des  circonstances  de  cette 
Caufe,  s'accordent  du  moins  dans  celle-ci,  &  qu'elles  recon- 
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noiffent  également ,  que  ce  Mariage  clandeftin  dans  Ton  prin- 
cipe félon  les  uns ,  &  iblemnel  félon  les  autres ,  a  été  bien-tôt      *  700< 
public ,  &  connu  dans  toute  l'Europe. 

A  peine  avoit-il  été  célébré  ,  que  la  renommée  en  porta  la 
nouvelle  en  Italie,  Un  bruit  confus  s'y  étoit  répandu  que 
M.  le  Duc  de  Guife  avoit  contracté  de  premiers  engagements 
avec  la  Princefle  Anne  de  Mantoue  ;  &  lorfqu'on  y  apprit  fon 
Mariage  avec  la  Comtefle  de  Boflu  ,  on  condamna  également, 
&  fon  inconftance  &  la  précipitation  criminelle  de  Charles 
de  Mansfeld ,  que  l'on  accufoit  d'avoir  été  par  fon  imprudence 
le  Miniftre  d'un  facriiège. 

M.  le  Cardinal  Barberin ,  entraîné  lui-même  par  l'opinion 
publique  ,  écrivit  à  Pinternonce  du  Pape  réfident  a  Bruxelles , 
que  l'Archevêque  de  Malines  devoit  procéder  dans  toute  la 
rigueur  des  Canons  contre  le  Prêtre  qui  avoit  célébré  le  Ma- 
riage de  M.  le  Duc  de  Guife  ;  &  qu'en  cas  que  la  vérité  du 
Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  avec  la  Princefle  Anne  fe 
trouvât  fuffifamment  établie  ,  l'Archevêque  de  Malines  devoit 
le  contraindre  à  fe  féparer  de  la  ComtelTe  de  Boflu  ,  pour  fe 
réunir  avec  fon  Epoufe  légitime. 

N'oublions  pas  de  remarquer  ici  la  date  importante  de  la 
Lettre  du  Cardinal  Barberin.  Elle  eil  écrite  de  Rome  le  4  Jan- 
vier de  l'année  1642.  Il  falloir  donc  que  le  Mariage  de  M.  le 
Duc  de  Guife  fut  public  en  Flandres ,  dès  le  mois  de  Décembre 
de  l'année  1641.  Donc  l'on  doit  retrancher  de  cette  Caufe 
jufqu'à  l'ombre  ,  jufqu'au  (impie  foupçon  de  clandestinité  ; 
c'eft  la  conféquence  que  la  Partie  de  Me  Nouet  a  tirée  de  ce 
Fait. 

Sans  examiner  ici  la  juftefTe  de  ce  raifonnement ,  conten- 
tons-nous d'obferver  que  la  Lettre  du  Cardinal  Barberin  obli- 
gea M.  le  Duc  de  Guife  à  rendre  un  compte  public  &  folem- 
nel  de  la  qualité  de  fes  engagements. 

11  déclara  par  un  Certificat  authentique,  dont  l'original pa- 
roît  avoir  été  remis  entre  les  mains  de  Charles  de  Mansfeld, 
qu'il  n'avoit  donné  à  la  Princefle  Anne  de  Mantoue ,  que  ce 
cju  il  appelle  une  promeffe  négative,  c'eft-à-dire?  une  promefle 
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de  n'éooufer  jamais  aucune  autre  perfonne  qu'elle  ;  qu'il  n'au- 
roit  pu  même  l'époufer ,  fans  obtenir  une  Difpenfe  du  Pape, 
parce  qu'elle  étoit  fa  parente  au  troifiéme  degré,  &  que  ja- 
mais il  n'avoit  fait  aucune  démarche  pour  l'obtenir  ;  enfin , 
qu'il  avoit  déclaré  tous  ces  faits  à  Charles  de  Mansfeld  dans 
le  tems  de  fon  Mariage ,  &  qu'il  lui  en  avoit  fait  voir  la  vé- 
rité ,  foit  par  les  Lettres  d'Anne  de  Mantoue ,  foit  par  la  prc?- 
melfe  réciproque  qu'elle  lui  avoit  donnée. 

M.  de  Guife  juflifié  par  fon  témoignage  ,  &  encore  plus  , 
par  le  filence  d'Anne  de  Mantoue,  n'eut  plus  à  craindre  que 
Madame  fa  mère  ,  dont  il  avoit  méprifé  l'autorité  en  fe  mariant 
fans  fon  confentement ,  ou  pour  mieux  dire ,  il  n'eut  plus  à 
craindre  que  lui-même ,  &  les  changements  imprévus  d'une 
volonté  inconftante. 

Occupé  de  l'engagement  dans  lequel  il  étoit  entré,  &  livré 
aux  charmes  dune  nouvelle  paffion  ,  il  ne  fut  pas  meilleur  fils 
que  citoyen  ;  &  ayant  rompu  tous  les  nœuds  qui  l'attachoient 
à  Madame  fa  mère ,  comme  ceux  qui  le  lioient  à  fa  Patrie,  il 
ne  penfa  plus  qu'à  confirmer  fon  Mariage  ,  non-feulement  par 
une  cohabitation  certaine  ,  publique,  continuelle  ,  mais  par 
des  A6tes  importants,  &par  des  Lettres  encore  plus  considé- 
rables. 

S'il  demeure  à  Bruxelles ,"  c'efr.  avec  la  Dame  ComtefTe  de 
BofTu  ,  qu'il  y  établit  fon  domicile. 

S'il  cherche  à  Namur  une  efpece  d'afile  contre  les  vio- 
lentes pourfuites  de  fes  Créanciers  ,  la  Dame  ComtefTe  de 
BofTu  l'y  accompagne  avec  le  nom  &  les  honneurs  d'une  fem- 
me légitime. 

S'il  pafTe  des  Acles ,  la  Providence  permet  qu'il  les  pafTe 
avec  la  Dame  ComteiTe  de  BoiTu  ,  afin  que  fa  propre  iigna- 
ture  réitérée  plufieurs  fois  en  préfence  des  Officiers  publics , 
puifTe  s'élever  un  jour  contre  lui. 

Avec  elle  ,  il  figue  une  Procuration  par  laquelle  il  donne 
pouvoir  à  un  Procureur  au  Grand-Confeil  de  Malines  d'oc- 
cuper pour  lui ,  &  de  pourfuivre  le  payement  des  fommes  qui 
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étaient  dues  par  la  Maifbn  de  BofTu  à  Madame  la  Ducheffe  de 

Guife  fa  femme.  C'eft.  ainfi  qu'il  l'appelle  dans  cet  A£te.  1700, 

Avec  elle ,  il  fait  des  tranfports  ;  avec  elle  il  s'oblige  envers 
fes  Créanciers. 

Avec  elle  enfin  ,  il  figne  des  décharges  &  des  quittances  i 
dont  à  la  vérité  on  ne  rapporte  que  des  copies  collationnées, 
mais  dont  les  originaux  ont  été  dépofés  pendant  long-temps 
au  Greffe  de  Malines  avant  que  d'être  rendues  à  l'Héritier  de 
la  Maifbn  de  BoiTu. 

Enfin  ,  les  Lettres  fe  joignent  aux  A£tes  ,  pour  confirmer  la 
pofTeffion  publique  dans  laquelle  la  Dame  Comtefîe  de  BofTu 
a  été  du  nom  de  DuchelTe  de  Guife.  M.  le  Duc  de  Lorraine 
la  reconnoit  publiquement  :  il  lui  écrit  pour  lui  marquer  la 
joye  qu'il  a  d'apprendre  fon  Mariage ,  &  il  finit  fa  Lettre  par 
ces  mots,  qui  contiennent  une  approbation  folemnelle  delà, 
qualité  de  la  Dame  ComtefTe  de  BoiTu  :  Votre  très- affectionné 
Coufln  &  Serviteur ,  Le  Duc  de  Lorraine. 

Les  grandes  dépenfes  de  M.  le  Duc  de  Guife  obligent  la 
Comteffe  de  Grimberghes  de  prendre  des  précautions  nécef- 
faires  pour  l'empêcher  de  diffiper  les  biens  de  la  Dame  fa  fille 
qui  étoient  fujets  à  retour,  fuivant  la  Loi  du  Contrat  de  Ma- 
riage. Elle  préfente  une  Requête  au  Chancelier  de  Bruxelles  : 
elle  lui  remontre  que  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  déjà  com- 
mencé d'aliéner  une  partie  de  ces  biens  ;  elle  demande,  &  elle 
obtient  permiflion  de  faifir  les  arrérages  du  Douaire  qui  étoit 
dû  à  la  Dame  fa  fille  par  la  Maifon  de  BofTu. 

M.  le  Duc  de  Guife  étonné  de  cette  faille ,  lui  écrit  des 
Lettres  auffi  prefTantesque  refpeCtueufes ,  pour  la  fupplierde 
s'en  défiiter.  Il  lui  fait  une  vive  peinture  de  l'état  malheureux 
de  fes  affaires ,  pourfuivi  par  fes  Créanciers ,  preffant  inutile- 
ment les  Officiels  du  Roi-d'Efpagne  d'exécuter  les  paroles 
qu'ils  lui  avoient  données  ,  &  jnffement  puni  de  fon  infidélité 
pour  (on  Roi  légitime  ,  par  l'ingratitude  des  Minières  d'un 
Prince  Etranger  dans  lefquels  il  avoit  mis  toute  fa  confiance» 
Toutes  ces  Lettres  font  pleines  d'expreflions  qui  marquent 
la  ferme  perfévérance  de  fa  vqlontc  ;  par-tout,  ii  donne  à  la 
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a  Comteffe  de  Boffu  le  nom  de  fa  femme  ;  par-tout ,  il  traite  la' 


1 700.  Dame  Comteffe  de  Grimberghes  comme  fa  belle-mere ,  & 
toutes  fes  Lettres  font  terminées  par  la  qualité  de  fon  très- 
humble  &  très-obéiffant  Fils  &  Serviteur. 

Tels  furent  les  plus  beaux  jours  de  la  Dame  Comteffe  de 
Boffu.  Tranquille  dans  la  poffeflion  de  fon  état ,  elle  jouiffoit 
en  paix ,  depuis  dix-huit  mois ,  du  titre  de  Ducheffe  de  Guife, 
lorfque  le  départ  de  M.  le  Duc  de  Guife  pour  la  France,  & 
les  efpérances  prochaines  qu'on  lui  fit  concevoir  de  fon  réta- 
bliffement ,  donnèrent  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu,  des  crain- 
tes &  des  inquiétudes  que  l'événement  n'a  que  trop  juftifiées. 

La  confiance  de  M.  le  Duc  de  Guife  fut  néanmoins  à  l'é- 
preuve de  près  de  dix  mois  d'éloignement  &  d'abfence. 

Il  arrive  à  Paris  dans  le  mois  de  Juin  ,  ou  au  commence- 
ment de  Juillet  de  l'année  1 643 .  Toutes  les  Lettres  qu'il  écrit, 
foit  à  la  Comtelfe  de  Grimberghes,  foit  à  la  Dame  Comteffe 
de  Boffu  qu'il  nomme  toujours  fa  femme,  paroiffent  de  nou- 
velles confirmations  de  fon  état. 

Tantôt  il  la  confole  de  fon  éloignement.  11  s'afflige  avec 
elle  de  l'ordre  qu'il  a  appris  que  Madame  la  Ducheffe  de  Guife 
fa  mère  a  obtenu  de  ne  la  point  laiffer  entrer  en  France.  Il 
l'allure  de  furmonter  bientôt  tous  ces  obflacles  ,  &  il  la  flatte 
continuellement  de  l'efpérance  d'une  prompte  réunion. 

Tantôt  il  fe  juftifie  des  reproches  qu'elle  iuifait.  Il  lui  mar- 
que toutes  les  traverfes  qu'il  efl  obligé  d'effuyer  ;  mais  il  lui 
protefle  en  même  temps ,  qu'il  a  été  également  inacceffible  & 
aux  careffes  &  aux  menaces  par  lefquelles  on  a  voulu  fur- 
prendre  ou  ébranler  fa  fermeté  ,  &;  qu'il  a  ôté  à  fa  Famille 
toutes  les  efpérances  de  trouver  des  nullités  dans  fon  Mariage , 
que  quelques  fots  lui  avoient  perfuadé  s'y  rencontrer.  Ce  font 
les  termes  dans  lefquels  il  s'explique. 

Dans  quelques-unes  de  fes  Lettres ,  il  témoigne  l'attention 
continuelle  qu'il  a  fur  ce  qui  la  regarde,  &  fur  l'état  de  {es 
affaires.  Il  l'avertit  qu'il  lui  envoyé  les  fecours  d'argent  dont 
elle  pouvoit  avoir  befoin. 

Et  dans  toutes  généralement ,  il  la  traite  comme  fa  femme 

légitime 
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légitime.  Il  l'afTure  qu'il  efl  aujji  incapable  de  légèreté  que 
de  joiblefje  y  que  fon  honneur  &  fa  confcience  font  également  l700< 
inébranlables  j  que  tout  fon  défefpoir  efl  de  voir  que  fes  mal- 
heurs Joient  contagieux  à  une  perjonne  qu'il  aime  plus  que  fa 
vie  ,  mais  quelle  doit  être  perjuadée  que  la  mort  feule  pourra  les 
jeparer» 

Flattée  par  ces  témoignages  réitérés  d'une  fidélité  invio- 
lable ,  la  Dame  Comtelîe  de  Bofïu  méprifa  les  dangers  aux- 
quels il  falloit  s'expofer  pour  venir  en  France.  Elle  conçut  le 
deifein  d'y  entrer,  déguifée  ,  inconnue  ,  conduite  &  rafiurée, 
ou  par  l'excès  de  fa  pafîion  ,  ou  par  la  force  de  fa  vertu.  Le 
Huccès  répondit  d'abord  à  fes  efpérances  :  elle  furprit,  elle 
trompa  la  vigilance  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  s'oppofer 
à  fon  pafTage.  On  prétend  même  qu'elle  trouva  le  moyen  de 
voir  M.  le  Duc  de  Guife ,  avant  qu'on  eût  été  averti  de  fa 
marche  -,  mais  ce  fecret  ne  put  être  long- temps  caché.  La 
Reine  en  fut  informée.  Elle  lui  fit  donner  auiii-tôt  un  ordre 
rigoureux  de  fortir  promptement  du  Royaume.  M.  le  Duc  de 
Guife  fut  obligé  lui-même  de  hâter  fon  départ ,  &  de  la  pref- 
fer  par  plufieurs  Lettres ,  d'obéir  fans  héliter  aux  commande- 
mens  de  la  Reine  ,  pour  éviter  un  affront  dont  il  ne  pourroit 
plus  la  garantir,  fi  elle  ofoit  demeurer  plus  long-temps  en 
France. 

Elle  fort  du  Royaume  :  elle  fe  retire  en  Fîollande.  M.  le 
Duc  de  Guife  l'informe  exactement  des  démarches  les  plus 
fecretes  de  fa  Famiile  ,  par  rapport  à  la  queilion  de  (on 
Mariage. 

Il  lui  apprend  que  Madame  la  DuchefTe  de  Guife  fa  mère, 
a  fait  venir  de  Bruxelles  tous  les  Acles  qui  pouvoient  fervir  à 
Fexamen  de  cette  Queflion  ;  qu'il  s'eft  tenu  une  affemblée  de 
Docteurs  contre  fon  Mariage  $  (  ce  font  fes  termes  )  ;  que  deux 
Evéques  lui  en  doivent  apporter  un  réfultat par  ordre  de  la  Reine  ; 
quauffi-tôt  après ,  il  lui  en  mandera  le  particulier ,  &  le  remède 
qui  s'y  pourra  apporter. 

Enfin ,  il  lui  fait  part  de  la  grâce  &  des  Lettres  d'abolition 
Tome  y,  C 
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que  le  Roi  lui  avoir  accordées.   Il  ajoute  que  le  Parlement 
1700*      d0it  s'affembler  pour  les-  enthériner. 

Ces  lettres ,  &  celles  que  M.  le  Duc  de  Guife  écrivit  peu 
de  temps  après  à  la  Dame  Comteffe  de  Grimberghes ,  furent 
les  derniers  efforts  de  fa  perfévérance  ,  déjà  prête  à  expireiv 
Soit  qu'une  pafîion  nouvelle  eût  effacé  dans  fon  cœur ,  jufqu'au 
fouvenir  des  charmes  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  y  foit 
que  les  Avis  des  Evêques  &  la  Confultation  des  Docteurs  qui 
avoient  été  affemblés  par  ordre  de  la  Reine  ,  lui  euffent  ou- 
vert les  yeux  fur  les  prétendues  nullités  de  fon  Mariage  ;  foit 
que  pour  fe  dégager  abfolument  des  Traités  qui  l'attachoient 
à  l'Efpagne ,  il  voulût  rompre  les  liens  qui  l'avoient  uni  à  la 
Comteffe  de  Boffu ,  regardant  cette  union  comme  un  enga- 
gement paffager  que  fa  révolte  avoit  produit ,  &  que  fon 
©béiffance  pouvoit  détruire ,  &  ne  croyant  pas  que  le  Duc  de 
Guife  devenu  innocent  par  la  grâce  du  Roi ,  fût  obligé  d'exé- 
cuter les  promeffes  du  Duc  de  Guife  coupable ,  il  eil  certain 
au  moins  ,  que  le  2  du  mois  d'Avril  de  l'année  1  644  ,  fut  le 
dernier  moment  de  fa  feinte  perfévérance  ,  &  vous  venez 
bientôt ,  Messieurs  ,  qu'il  ne  fut  pas  le  premier  de  fon  vé- 
ritable repentir. 

C'eff  en  cet  endroit  que  finit  la  première  partie  du  Fait  de 
cette  grande  Caufe.  Vous  y  avez  obfervé  d'abord  la  naiffance, 
la  fortune,  l'état  de  M.  le  Duc  de  Guife  &  de  la  Dame  Com- 
teffe de  Boffu.  Vous  y  avez  remarqué  enfuite,  les  folemnités 
qui  ont  précédé  &  accompagné  la  célébration  de  leur  Ma- 
riage. Vous  venez  d'entendre  les  faits  qui  l'ont  fuivi ,  la  pof- 
feilion  qui  l'a  rendu  public  ,  la  perfévérance  de  M.  le  Duc  de 
Guife  qui  femble  l'avoir  affermi.  Il  efr  tems  de  vous  repré- 
fenter  ce  Mariage  fous  une  autre  face  ;  &  après  vous  avoir 
expliqué  par  quelles  voies  cet  engagement  a  été  formé  ,  il 
faut  maintenant  vous  remettre  devant  les  yeux  ,  en  beaucoup 
moins  de  paroles  ,  les  moyens  dont  on  s'eil  fervi  pour  le  dé- 
truire. 

Nous  vous  avons  dit  que  la  confiance  de  M.  le  Duc  de 
Guife  avoit  paru  fe  foutenir  jufqu'au  2  du  mois  d'Avril  de 
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Tannée  1644.  Ceft  en  effet  le  jour  de  la  dernière  lettre  qu'il   ~ 
a.  écrite  à  la  Dame  ComreiTe  de  Grimberghes ,  où  il  femble  ne      *  700* 
penfcr  qu'a  fortifier  fes  liens  ,  &  à  refferrer  les  nœuds  qui  l'at- 
tachoient  à  la  ComtefTe  de  BofTu. 

Mais  nous  avons  eu  raifon  de  vous  dire  en  même-temps,  que 
cette  confiance  n'étoit  plus  qu'apparente. 

Dès  ie  22  Mars  précédent  ,  M.  le  Duc  de  Guife  avoit 
fîgné  une  Procuration  pardevant  un  Notaire  Apoftolique,  par 
laquelle  il  donnoit  pouvoir  à  celui  quiendevoit  être  chargé, 
de  porter  à  Rome  la  caufe  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de 
ion  Mariage  ,  &  de  la  foumettre  au  Jugement  du  Pape ,  en  telle 
forme  &  manière  que  bon  lui  fembleroit,  Ceft  ainfi  qu'il  s'expli- 
que dans  fa  Procuration. 

Madame  la  Duchefle  de  Guife  fa  mère  ,  fe  joint  à  lui  pour 
demander  au  Pape  qu'il  lui  plût  de  prononcer  la  nullité  du 
même  Mariage.  Elle  ligne  une  Procuration  femblable  à  celle 
de  Henri  de  Lorraine.  Elle  y  expofe  ,  comme  lui ,  le  fuffrage 
unanime  des  plus  célèbres  Théologiens  du  Royaume  ,  qui 
avoient  tous  ellimé  que  l'engagement  de  M.  le  Duc  de  Guife 
ne  pouvoit  mériter  le  nom  honorable  de  Mariage. 

Sur  le  fondement  de  ces  Procurations ,  on  préfente  une 
Supplique  au  Pape.  Le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Guife  lui 
remontre  que  fa  qualité  d'Etranger,  &  la  conjoncture  de  la 
guerre  entre  la  France  &  i'Efpagne  ,  ne  lui  promettent  pas 
tl'efpérer  aucune  juftice  dans  les  Pays-Bas  contre  la  ComtefTe 
de  BofTu  ;  qu'il  fçait  même  que  l'Archevêque  de  Malines  s'efr. 
déclaré  ouvertement  contre  lui ,  tk  qu'enfin  ,  l'importance  de 
fa  Caufe  demande  toute  l'autorité  &  toutes  les  lumières  du 
Tribunal  Apoflolique. 

Le  Pape  favorable  aux  prières  de  M.  le  Duc  de  Guife  , 
commet  un  des  Auditeurs  de  la  Rote,  pour  connoître  fans  ap- 
pel ,  de  la  validité  de  fon  Mariage. 

L'Auditeur  ordonne  que  la  ComtefTe  de  Bofîu  fera  citée  à 
fon  Tribunal ,  &  cependant  qu'il  feroit  permis  de  compulfer 
les  titres  dont  M.  le  Duc  de  Guife  auroit  befoin  dans  le  cours 
de  la  conteftationc 

Cii 
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On  fait  des  efforts  inutiles  pour  exécuter  la  commiïîion  de 
•I700*  la  Rote  :  deux  fois  M.  le  Duc  de  Guife  envoyé  fes  Agents  à 
Bruxelles  :  deux  fois  ils  font  découverts ,  avant  que  d'avoir  pu 
afligner  la  ComtefTe  de  BofTu  ,  &  compulfer  les  acles  qui  con- 
cernoient  fon  Mariage.  Le  Gouverneur  des  Pays-Bas  veut 
les  faire  arrêter  comme  prifonniers  de  guerre  ,  &  ce  n'efl 
qu'avec  peine  ,  &  fur  les  infïantes  prières  de  ilnternonce  de 
Bruxelles ,  qu'il  leur  accorde  la  permiffion  de  retourner  en 
France. 

Ils  reviennent  après  avoir  fait  cette  inutile  tentative.  Mais* 
pour  n'en  pas  perdre  entièrement  le  fruit,  on  les  fait  compa- 
roître  devant  l'Official  de  Paris.  Là,  ils  déclarent  qu'il  leur  a 
été  impoiîible  d'exécuter  la  commiïîion  dont  ils  avoient  été 
chargés.  L'Official  donne  acte  à  M.  le  Duc  de  Guife  de  leur 
déclaration. 

Elle  eu  portée  au  Tribunal  de  la  Rote  ;  &  fur  cette  preuve 
extra-judiciaire  ,  on  ordonne ,  qu'attendu  que  l'accès  des  Pays- 
Bas  n'eft  pas  libre  ,  la  ComtefTe  de  BofTu  fera  citée  par  Edit \ 
c'eil-à-dire  ,  par  {impies  affiches  attachées  à  la  porte  de  l'Au- 
ditoire de  la  Rote. 

Pendant  que  M.  le  Duc  de  Guife  commençoit  cette  procé» 
dure  ,  la  Dame  ComtefTe  de  Boffu  réclamoit  la  protection  du 
Roi  d'Efpagne,  pour  empêcher  qu'on  ne  violât  les  Privilèges 
&  les  libertés  des  Habitants  des  Pays-Bas ,  en  l'obligeant  d'aller 
chercher  à  Rome  une  Julïice  qu'elle  devoit  trouver  en  fa  Pa- 
trie ,  fuivant  les  loix  de  I'Efpagne  &  de  la  Flandre. 

Le  Gouverneur  des  Pays-Bas  lui  accorde  fon  fecours,  II 
écrit  au  Cardinal  Protecteur  de  la  Nation  d'Efpagne  ,  &  à 
FAmbafîadeur  de  cette  Couronne.  Il  les  charge  de  repréfenter 
au  Pape  la  jufïice  des  prétentions  de  la  Dame  Comtefle  de 
BofTu  ;  &  il  finit  fa  lettre  en  proteftant ,  que  fi  le  Saint  Siège 
ne  déféroit  pas  à  fes  Remontrances  ,  on  feroit  obligé  de  re- 
courir aux  remèdes  que  les  Loix  mettoient  entre  les  mains  des 
Officiers  du  Roi  d'Efpagne  ,  pour  réprimer  de  pareilles  entre* 
prifes. 

Ces  Remontrances  ck  ces  Proteftations  ne  purent  rallentir 
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l'ardeur  de  M.  le  Duc  de  Guife.  11  alla  lui-même  à  Rome  , 

pour  y  preffer  le  Jugement  d'une  Caufe  qui  lui  étoit  û  impor-      1 700. 

tante. 

Le  fameux  événement  de  la  révolte  de  Naples,  fut  feul  ca- 
pable d'interrompre  le  cours  de  fes  pourfuites.  Elles  furent 
comme  étouffées  par  la  voix  de  tout  un  peuple  qui  Pappelloit 
à  fon  fecours. 

Ebloui  par  le  titre  de  reftaurateur  de  la  liberté  de  Naples  , 
&  peut-être  encore  plus ,  par  l'efpérance  d'en  être  bien-tôt 
l'ufurpateur,  il  entreprit  de  fejetter  dans  cette  Ville.  Il  conçut 
ce  deflein  ,  que  toute  l'Europe  condamna  comme  téméraire, 
lorfqu'il  le  forma ,  &  dont  toute  l'Europe  fut  étonnée ,  lors- 
qu'il l'eut  accompli.  La  fortune  le  trahit ,  après  lui  avoir  été 
fidèle  dans  les  commencements  de  fon  entreprife.  Elle  ne 
voulut  en  faire  qu'un  Héros  malheureux  ;  &  il  paya  bien  cher 
fes  premières  faveurs ,  par  les  longues  horreurs  d'une  captivité 
de  fept  années. 

Ce  fut  pendant  les  premières  années  de  cette  dure  prifon  , 
que  les  créanciers  de  M.  le  Duc  de  Guife  firent  acheter  auffî 
chèrement  à  la  Dame  Comteffe  de  BofTu  ,  le  titre  de  DucheiTe 
de  Guife  ,  par  les  pourfuites  ngoureufes  qu'ils  exercèrent 
contre  elle. 

Ils  firent  faifir  les  arrérages  de  fon  douaire.  La  diflributiorr 
en  fut  ordonnée  par  une  Sentence  du  Confeil  de  Malines  ;  & 
c'elt  cette  diilribution  prétendue  qui  fert  aujourd'hui  de  fon- 
dement à  une  des  demandes  particulières  de  la  Partie  de 
Me  Nouet. 

A  peine  eut-elle  été  obligée  de  payer  ces  dettes,  qu'elle 
apprend  que  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  été  transféré  en  Efpaù- 
gne.  Au(ïi-tôt ,  vous  a-t  on  dit ,  oubliant  fa  conduire  pafiée, 
contente  d'être  la  femme  d'un  captif,  &d*un  captif  qui  n'avoir 
que  de  l'infidélité  pour  elle,  elle  entre  dans  les  fentiments  d'une 
femme  légitime  ;  &  prouvant  fa  qualité  par  fes  actions  ,  eile 
borne  tous  fes  vœux  à  aller  en  Efpagne,  pour  délivrer,  s'il 
étoit  pofiible ,  M.  !e  Duc  de  Guife  cle  la  fervitude  dans  laquelle 
il  gémuToit  Uepuis  û  long-temps,  ou  pour  y  mourir  avec  lui. 
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C'efl  en  ce  moment  qu'il  femble  que  toutes  les  Puiffances 
1 700.      je  l'Europe  fe  réuniffent  pour  aflurer  la  vérité  de  fon  état. 

L'Archiduc  Leopold  lui  donne  un  Paffeport  où  il  la  traite 
de  Ducheffe  de  Guife. 

Le  Duc  de  Lorraine  écrit  au  Roi  d'Efpagne  en  fa  faveur  , 
&  lui  recommande  les  intérêts  de  M.  le  Duc  &  de  Madame 
la  DuchefTe  de  Guife. 

Le  Roi  même  lui  permet  „  malgré  la  guerre  ,  de  parler  par 
fes  Etats ,  &  l'appelle  dans  le  paffeport  qu'il  lui  accorde  , 
Noflre  très-chere  &  bien  aimée  Coujîne  ,  Honorée  de  Berghes  , 
Ducheffe  de  Guife, 

Enfin ,  le  Roi  d'Epagne  l'affure  par  une  lettre  pleine  de 
marques  d'honneur  &  de  confidération  ,  que  c'eit.  avec  joie 
qu'il  lui  donne  la  permiffion  de  venir  voir  M.  le  Duc  de  Guife 
fon  mari ,  &  qu'il  lui  témoignera  en  toutes  fortes  d'occafions  , 
Feltime  qu'il  fait  de  fa  perfonne  &  de  fa  Maifon. 

Au  milieu  de  tant  de  reconnoiffances  fî  favorables  à  fon 
ctat ,  elle  part  de  Bruxelles  -,  elle  vient,  en  France.  Des  raifons 
que  nous  n'apprenons  point  par  les  a£tes  de  cette  Caufe ,  mais 
qu'il  n'eft  peut-être  pas  impofïible  de  pénétrer ,  l'arrêtent  au 
milieu  de  fa  courfe  ,  &  l'empêchent  d'achever  fon  voyage. 

Le  fuccès  n'en  fut  pas  moins  heureux  pour  elle  ,  que  fi  elle 
avoit  pu  exécuter  fes  premiers  deffeins.  Elle  trouva  à  la  Cour 
de  France ,  Ci  l'on  en  croit  les  lettres  dont  on  vous  a  parlé  ,  les 
mêmes  avantages  qu'elle  auroit  pu  efpérer  à  la  Cour  du  Roi 
d'Efpagne. 

Ces  lettres  portent  en  elles-mêmes  un  caractère  refpePca- 
ble.  Elles  fortent  d'une  main  pour  laquelle  on  ne  fçauroit  avoir 
trop  de  vénération.  Elles  font  écrites  par  Madame  Marguerite 
de  Lorraine  ,  femme  de  feu  Monfieur  ,  Duc  d'Orléans  ;  &  l'on 
peut  dire  ici,  que  quand  la  Dame  Comteffe  de  BofTu  les  au- 
roit dictées  ,  elles  n'auroient  pu  être  ,  ni  plus  honorables  pour 
elle ,  ni  plus  avantageufes  pour  fon  état. 

C'eft  dans  ces  lettres  écrites  en  l'année  165 1  ,  à  la  Dame 
Comteffe  de  Grimberghes,  que  Madame  lui  témoigne  la  grande 
Satisfaction  qu'elle  a  eue  de  l'arrivée  de  la  DucheSe  de  Guife , 
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qu'elle  nomme  fa  Sœur.  C'efc-là  qu'elle  affure  la  ComtefTe  de 
Grimberghes ,  que  toute  la  Maifon  de  Guife ,  reconnoît  fa  Fiile  1 700, 
pour  ce  qu  elle  efl.  Que  même  ,  Madame  la  DuchefTe  douai- 
rière de  Guife  efl:  fur  le  point  de  fe  déclarer  hautement  pour 
elle.  Que  la  Reine  l'a  reçue  comme  une  perfonne  de  fon  rang, 
qu'elle  ne  lui  a  point  donné  d'autre  nom  que  celui  de  la  Du- 
chefTe de  Guife.  Qu'elle  lui  a  promis  toute  forte  de  protection- 
Que  la  Cour  a  fuivi  avec  plaifir  le  fuffrage  de  la  Reine  ,  & 
qu'il  faut  préfentementpourfuivre  avec  ardeur  le  Jugement  de 
Rome ,  afin  d'obtenir  une  Sentence  favorable ,  après  laquelle 
Madame  la  DuchefTe  de  Guife  puifle  revenir  en  France  ,  fe 
mettre  en  pofleflion  des  biens  de  M.  le  Duc  de  Guife  fon- 
mari. 

Enfin  >  c'efl:  dans  ces  mêmes  lettres  que  nous  apprenons- 
que  la  Reine  fit  prendre  le  Tabouret  à  la  Dame  ComtefTe  de 
Boflu  ;  fait  important  qui  n'efl  devenu  douteux  dans  cette 
Caufe ,  que  depuis  qu'un  grand  Prince ,  dont  le  témoignage  ne 
perd  rien  de  fa  force  par  la  qualité  de  Partie  qu'il  a  dans  cette 
affaire,  a  ordonné  à  fon  Défenfeur  de  déclarer  en  votre  pré- 
fencQ ,  qu'il  fçavoit  certainement  que  cette  circonftance  n'é- 
toit  pas  véritable ,  &  que  feue  Madame  avoit  été  mal  informée 
de  ce  qui  s'étoit  pafTé  entre  la  Reine-mere ,  Se  la  Dame  Com- 
tefTe de  Boflu,. 

Deux  années  d'un  profond  filence  fuivent  ce  voyage  de 
16  j  1.  La  ComtefTe  de  BofTu  ne  put  profiter  du  confeil  que 
feue  Madame  ,  DuchefTe  d'Orléans,  lui  avoit  donné  de  prefler 
le  Jugement  de  la  Rote  ;  &  la  prifon  de  M.  le  Duc  de  Guife 
fut-  elle  pour  elle  un  obftacle  infurmontable. 

L'année  1654  vit  finir  la  captivité  de  M.  le  Duc  de  Guife ,: 
mais  elle  vit  croître  les  malheurs  de  la  Dame  Comteiie  de 
BofTu. 

Elle  conçut  d'abord  de  meilleures  efpérancesà  la  vue  d'une 
lettre  que  Madame  la  Maréchale  de  la  Mothe  écrivit  à  la 
Dame  ComteiTe  de  Grimberghes  fa  mère ,  par  l'ordre  de  feu 
Moniieur,  de  feue  Madame,  &  de  feue  Mademoifelle  d'Or- 
léans. Vous  vous  ibuvenez ,  Messieurs  ?  des  termes  dans 
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lefquels  cette  lettre  eft  conçue  -,  vous  avez  vu  avec  combien 
1 700.  de  force ,  Madame  la  Maréchale  de  la  Mothe  preffe  la  Dame 
Comteffe  de  Grimberghes  ,  de  faire  partir  inceffamment  Ma- 
dame la  DuchefTe  de  Guife  (  c'eft  ainfi  qu'elle  l'appelle  )  j 
elle  lui  protefte  qu'elle  trouvera  par-tout  des  difpofitions  favo- 
rables ;  que  Madame  la  DuchefTe  douairière  de  Guife  eft  très- 
bien  intentionnée  ,  mais  quelle  ne  veut  pas  le  faire  paroitre  pu- 
bliquement ,  de  peur  que  cela  ne  rende  M.  le  Duc  de  Guife  encore 
plus  opiniâtre.  Elle  l'avertit  de  fe  hâter  de  prévenir  par  fa  pré- 
fence,  l'impreffion  que  la  vue  d'un  autre  objet  pourroit  faire 
fur  M.  fon  mari  ;  &  elle  finit  fa  lettre  ,  en  l'affurant  que  ce  n'efl: 
pas  tant  elle  qui  lui  donne  cet  avis,  que  Monfieur  ,  Madame  , 
&  Mademoifeile  ,  par  l'ordre  defquels  elle  lui  écrit  cette 
lettre. 

Preffée  par  cette  lettre  ,  excitée  par  les  promeuves  que  feue 
Mademoifeile  d'Orléans  lui  avoit  faites  elle-même  dans  les 
lettres  ,  de  lui  accorder  fa  protection  ;  déterminée  enfin  par 
une  lettre  fans  date,  fans  fignature,  mais  écrite  de  la  main 
de  Madame  la  Coadjutrice  de  Montmartre ,  fceur  de  M.  le  Duc 
de  Guife  ,  qui  l'affuroit  d'une  prompte  réconciliation  fi  elle 
revenoit  à  Paris ,  elle  entreprend  une  troifiéme  fois  ce  voyage  : 
elle  fe  rend  à  Montmartre ,  où  elle  devoit  avoir  une  entrevue 
avec  M.  le  Duc  de  Guife. 

Difpenfez-nous ,  Messieurs  ,  de  vous  rendre  un  compte 
exacl  des  difcours  de  M.  de  Guife  &  de  la  Dame  Comteffe  de 
Boffu  dans  cette  Conférence. 

> 

S'il  nous  étoit  permis  d'ajouter  foi  au  témoignage  de  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  dans  fa  propre  Caufe ,  nous  vous 
dirions  ,  comme  on  vous  l'a  dit  pour  la  défenfe  de  fon  héritier , 
que  fa  confiance  ,  fa  fermeté  fortit  vi&orieufe  du  plus  rude 
combat  par  lequel  elle  pût  jamais  être  éprouvée. 

Enfermée  dans  l'Abbaye  de  Montmartre,  entre  les  bras  de 
ceux  qu'elle  regardoit  comme  (es  ennemis  ,  on  tenta  fa  pau- 
vreté par  les  offres  les  plus  avantageufes  ;  on  intimida  fa  foi- 
bleffe  par  les  menaces  les  plus  terribles.  On  lui  dit  qu'elle  ne 
fortiroit  jamais  de  la  dure  fervitude  dans  laquelle  elle  étoit 

réduite  9 
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réduite,  fi  elle  ne  renonçoit  à  la  qualité  &  au  nom  de  Duchefle   "~ 
de  Guife.  On  l'affura  que  le  plus  grand  malheur  qui  lui  pût      l  J00t 
arriver ,  étoit  de  réuffir  dans  le  procès  de  la  Rote ,  puifque, 
quand  même  elle  auroit  arraché  de  M.  le  Duc  de  Guife  une 
reconnoiflance  forcée ,  il  s'en  vengeroit  auflitôt ,  en  la  mettant 
dans  un  lieu  d'où  elle  ne  fortiroit  jamais. 

Dans  une  fi  trifte  conjoncture  ,  l'Héritier  de  la  Dame  Com- 
teffe  deBoffu,  prétend  que  la  Providence  lui  accorda  la  con- 
folation  de  trouver  un  ami  fidèle  dans  la  perfonne  du  fieur 
d'Apremont  de  Vandy.  Ce  fut  par  fon  fecours  ,  cV  même  en 
fa  préfence ,  qu'elle  trouva  le  moyen  de  faire  une  proteftation 
pardevant  Notaires ,  contre  tous  les  Aftes  que  l'on  pourroit 
exiger  d'elle,  dans  le  malheureux  état  où  elle  étoit  réduite.  Ce 
fut  par  lui  qu'elle  en  donna  avis  à  la  Dame  Comtefle  de  Grim- 
berghes  fa  mère;  &  qu'après  lui  avoir  expliqué  le  fait,  ou 
véritable  ou  fuppofé ,  de  cette  efpéce  de  prifon  qu'on  lui  fit 
efîuyer  dans  l'Abbaye  de  Montmartre  ,  elle  lui  manda  que  la 
Reine  Yen  avoit  enfin  délivrée  ,  &  qu'elle  étoit  en  lieu  de 
fureté  dans  l'Abbaye  de  Charonne.  Elle  ajouta  dans  une  autre 
Lettre,  qu'elle  avoit  eu  l'honneur  de  voir  la  Reine,  qui  lui 
avoit  donné  le  Tabouret,  &  qui  l'avoit  alTurée  de  lui  accorder 
toute  forte  de  protection ,  auffi-tôt  qu'elle  auroit  obtenu  une 
Sentence  favorable  à  la  Rote.  Elle  lui  marqua  en  finiflant  , 
l'honneur  qu'on  lui  faifoit  de  la  renvoyer  accompagnée  des 
Gardes  du  Roi,  &  défrayée  jufqu'à  Cambray. 

Telle  eft  la  relation  de  ce  voyage  honteux  à  M.  de  Guife, 
&  glorieux  à  la  Dame  Comtefle  de  Boflli ,  fi  l'on  en  croit  fa 
proteftation  &  fes  Lettres.  N 'approfondirons  point  encore  la 
vérité  de  tous  ces  faits.  Difons  feulement ,  que  les  Lettres  de 
feue  Mademoifelle  d'Orléans ,  &  celles  du  Duc  François  de 
Lorraine ,  font  naître  ,  en  cette  occafion  ,  des  foupçons  vio- 
lents contre  la  conduite  de  M.  le  Duc  de  Guife, 

Mademoifelle  témoigne  dans  fes  Lettres ,  le  déplaifir  qu'elle 
a  de  voir  partir  Madame  de  Guife  avec  îi  peu  de  fatisfaclion 
de  M.  fon  mari,  dont  elle  dit  que  tout  le  monde  blâme  l'ex- 
travagant procédé.  Elle  exhorte  M.  le  Chevalier  de  Guife  à 
Tome  V*  D 
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voir  la  ComtefTe  de  BofTu  à  Bruxelles ,  &  à  la  reconnoître  pour 
J700.      fa  belie-fœur. 

Le  Duc  François  de  Lorraine  confoie  par  fa  Lettre  la  Dame 
ComtefTe  de  BofTu ,  qu'il  appelle  la  Duchefle  de  Guife  &  fa 
Coufine ,  du  mauvais  fuccès  de  fon  voyage  ;  &  il  l'allure  ,  que 
puifqu'ellea  trouvé  des  difpofitions  toutes  contraires  aux  pro- 
meuves qu'on  lui  avoit  faites ,  elle  doit  au  moins  s'eftimer  fort 
heureufe  d'avoir  fait  connoître  à  tout  le  monde  qu'elle  a  les 
fentiments  qu'une  femme  doit  avoir  pour  fon  mari. 

C'eft.  ainfi  que  fe  terminèrent  les  derniers  efforts  que  la 
Dame  ComtefTe  de  Boffu  fit  en  France  ,  pour  fe  réunir  avec 
M.  le  Duc  de  Guife. 

Détrompée  par  une  malheureufe  expérience  ,  de  toutes  les 
efpérances  qu'elle  avoit  conçues  ,  de  pouvoir  le  fléchir  par  {es 
prières  &  par  fes  larmes  ,  elle  ne  penfa  plus  qu'à  le  vaincre 
par  la  force  &  par  l'autorité  de  la  Juilice  ;  &  fe  foumettant 
au  Tribunal  de  la  Rote  ,  dont  elle  avoit  autrefois  décliné  la 
Jurifdi6tion  ,  elle  montra  autant  d'ardeur  dans  cette  pourfuite? 
que  M.  le  Duc  de  Guife  y  fit  paroître  de  lenteur  &  de  né- 
gligence. 

Une  première  Sentence  de  Tannée  1656,  lui  adjugea  une 
provifion  de  500  écus  par  mois  ,  pendant  tout  le  cours  du 
Procès. 

D'autres  Jugements  lui  permirent  enfuite  de  faire  preuve 
par  témoins  ,  &  des  ufages  des  Pays-Bas ,  6V  des  circonstances 
qui  avoient  accompagné  la  célébration  de  fon  mariage. 

Les  retardements  du  Nonce  de  Cologne  qui  fut  commis  pour 
faire  l'Enquête,  obligèrent  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  à  fe 
plaindre  plufieurs  fois  ,  de  fa  lenteur  affe£tée?  &  à  faire  pro« 
roger  le  premier  délai  qu'on  lui  avoit  accordé. 

Elle  fe  plaignit  même  dans  la  fuite ,  que  tout  le  monde  la 
trahifToit ,  &  que  fon  propre  Agent ,  qu'elle  avoit  chargé  de 
la  pourfuite  de  cette  affaire  ,  ne  lui  étoit  pas  plus  fidèle  que 
les  autres. 

Huit  ans  entiers  s'écoulèrent  au  milieu  de  toutes  ces  procé- 
dures. La  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  finit  en  1 664 ,  la  longue 
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diffraction  qu'il  avoit  eue ,  fi  l'on  ofe  le  dire  ,  fur  une  affaire 
auiîi  importante  pour  fon  repos  &  pour  fa  gloire  ,  que  la 
queftion  de  la  validité  de  fon  Mariage. 

Ici  la  face  de  la  Conteftation  commence  à  changer.  De  nou- 
velles Parties  prennent  la  place  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Mademoifelle  d'Orléans,  Mademoifelle de Guife,  &  M.  de 
Guife  fon  neveu,  fe  déclarent  fes  héritiers  ;  le  fcellé  eft  appofé 
fur  fes  effets.  La  Dame  Comteffe  de  Boffu  y  forme  oppofition , 
par  le  miniftere  de  Baudouin ,  Procureur  au  Châtelet  ,  chez 
lequel  elle  élit  fon  domicile  ;  on  a  méprifé  cette  oppofition  , 
Se  le  fcellé  a  été  levé  fans  l'appeller. 

Elle  comprit  par  cette  démarche  qu'elle  ne  pouvoit  faire 
aucune  pourfuite  légitime,  en  qualité  de  veuve  de  Henri  de 
Lorraine,  jufqu'à  ce  que  fon  état  fût  confirmé. 

Elle  ne  confie  plus  à  fes  Agents  le  foin  de  fes  affaires.  Elle 
entreprend  elle-même  le  voyage  de  Rome ,  mais  elle  y  fait 
affigner  auparavant,  ceux  que  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife 
avoit  rendu  fes  véritables  Parties. 

L'Afîignation  eft  donnée  à  Mademoifelle  de  Guife ,  tant 
en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  M.  le  Duc  de  Guife  fon 
neveu. 

Mademoifelle  de  Guife  s'adreffe  à  vous ,  Messieurs  :  elle 
vous  repréfente  que  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  veut  la  tra- 
duire à  la  Rote,  en  abandonnant  une  Oppofition  qu'elle  avoit 
formée  au  fcellé  de  M.  de  Guife  fon  frère.  Elle  obtient  un  pre- 
mier Arrêt  fur  Requête  qui  la  reçoit  Appellante  comme  d'abus 
de  toutes  les  procédures  faites  ou  à  faire  dans  le  Tribunal  de 
la  Rote ,  ck  qui  prononce  des  défenfes  générales  d'y  pro- 
céder. 

Cet  Arrêt  eft  fignifié  d'abord  au  Notaire  Apoftolique , 
chargé  des  affaires  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  enfuite 
à  Baudouin  ,  Procureur  au  Châtelet ,  qui  déclare  que  tout  fon 
pouvoir  fe  bornoit  à  former  une  Oppofition  au  fcellé,  &  que 
comme  il  ne  peut  en  excéder  les  limites  ,  il  n'agira  point  dans 
cette  affaire ,  pour  Dame  Honorée  de  Berghes ,  Ducheffe  de 
Guife. 

D  ij 
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Un  fécond  Arrêt  du  16  Septembre  1665  ,  rendu  à  I'occa- 

1700.     {lon  d'une  Sentence  de  la  Rote,  qui  futfignirlée  à  Mademoifelle 

de  Guife  ,  réitère  les  mêmes  défenfes  ,  &  prononce  un  decrez 

d'ajournement  perfonnel  contre  l'Huiffier  qui  avoit  fait  la 

fîgnification. 

Soit  que  ces  Arrêts  ayent  été  inconnus  à  la  Dame  Comtefîe 
de  Bofîu  3  foit  qu'elle  en  ait  été  avertie  ,  il  eft  toujours  cons- 
tant, qu'ils  n'ont  ni  arrêté  ni  interrompu  fes  pourfuites. 

Le  îuccès  femble  les  avoir  couronnées  ,  &  la  Sentence  dé- 
finitive rendue,  par  défaut  à  la  vérité,  mais  après  une  longue 
differtation  inférée  dans  ce  Jugement,  fur  les  principales  diffi- 
cultés de  cette  Caufe ,  eft  un  titre  que  l'Héritier  de  la  Dame 
Comteffe  de  BofTu  regarde  non-feulement  comme  un  préjugé 
avantageux  ,  mais  comme  une  décifion  jufle  ,  folemnelle  , 
irrévocable  de  la  queftion  d'Etat  que  l'on  renouvelle  aujour- 
d'hui. 

Ce  Jugement  ne  confirme  pas  feulement  l'engagement  de 
M.  le  Duc  de  Guife,  par  rapport  au  Sacrement,  &  au  lien  de 
Mariage  ,  il  le  confirme  même  en  général ,  par  rapport  à  toutes 
fortes  d'effets. 

Declaramus  prcefatum  Matrimonium  ,  uti  rite  ac  folemniter 
celebratum  _,  j errata  in  omnibus  forma  f^cri  Concilii  Tridentini  , 
ac  Sacrorum  Canonum  ,  fuijfe  &  ejfe  ad  quofcumque  effeclus 
validum  &  legitimum.  Ce  font  les  principaux  termes  de  la 
Sentence  de  la  Rote. 

Cette  Sentence  produifit  des  effets  bien  différents  en  France , 
&  dans  les  Pays  étrangers* 

En  France,  elle  fut  fuivie  d'un  Arrêt  qui  révoque  &  qui 
annulle  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  préjudice  des  défenfes 
prononcées  par  les  premiers  Arrêts  ,  &  qui ,  ajoutant  encore 
de  nouvelles  précautions  à  leurs  difpofitions  ,  défend  à  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu ,  de  prendre  la  qualité  de  veuve  du 
Duc  de  Guife  ,  &  à  tous  Notaires,  Huiffiers  ou  Sergents  de 
faire  aucunes  lignifications  en  vertu  des  Mandements  de  la 
Rote  :  ordonne  que  l'Arrêt  fera  lu  de  publié  dans  les  Com- 
munautés, 
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En  Italie ,  au  contraire ,  en  Efpagne ,  en  Flandre  ,  en  Alle- 
magne ,  la  Sentence  de  la  Rote  a  pafï'é  pour  Jugement  au-     1700. 
thentique. 

De-là  ces  honneurs  que  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  mar- 
que dans  fes  Lettres,  quelle  reçut  à  Milan ,  lorfqu'elle  revint 
en  fon  pays  ,  comme  en  triomphe ,  après  le  Jugement  de  la 
Rote. 

De  là  cet  ordre  du  Roi  d'Efpagne  de  la  traiter  dans  toute 
l'étendue  de  fa  Domination ,  comme  l'on  a  accoutumé  de  traiter 
les  femmes  des  Grands  d'Efpagne. 

De  là  enfin ,  cette  Lettre  de  l'Impératrice ,  écrite  en  l'année 
1668  à  la  ComtefTe  de  BofTu  ,  dans  laquelle  elle  lui  donne  le 
titre  de  DuchefTe  de  Guife,  &  le  nom  de  fa  Confine. 

La  Guerre  qui  s'alluma  entre  la  France  &  TEfpagne ,  peu 
d'années  après  le  Jugement  de  la  Rote  ,  arrêta  toutes  les 
pourfuites  que  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  auroit  pu  faire  en 
France ,  fur  les  biens  de  M.  de  Guife  ,  &  l'obligea  de  fe  con- 
tenter des  honneurs  ftériles  dont  elle  jouifîbit  paifiblement 
dans  les  Pays-Bas. 

Elle  chercha  vainement  à  profiter  de  la  Négociation  de 
Nimegue ,  pour  ménager  fes  intérêts  dans  la  conclufïon  du 
Traité  qui  fut  fait  entre  les  deux  Couronnes  en  1678  :  fes 
efforts  furent  fans  effet,  Se  fes  démarches  inutiles,  parce  que 
l'on  jugea  à  propos  de  ne  point  mêler  les  intérêts  particuliers 
dans  la  conciliation  des  droits  des  Souverains.  fc 

Sa  mort  fuivit  de  près  le  Traité  de  Nimegue.  A  peine  fur- 
vêquit-elie  quelques  mois  à  fa  publication.  Son  Tombeau  fut 
honoré  du  nom  de  DuchefTe  de  Guife ,  mais  fon  état  n'en  fut 
pas  plus  afTuré. 

La  Partie  de  Mc  Nouet ,  qui  réunit  en  fa  perfonne  la  faveur 
de  l'Héritier  du  fang  de  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  ,  au  titre 
d'héritier  infKtué ,  a  gardé  après  fa  mort  un  profond  filence 
pendant  près  de  huit  années.  II  le  rompit  enfin  en  l'année 
1687. 

Il  fit  affigner  Mademoifelle  de  Guife  au  Châteîet.  Il  de- 
manda que  le  Contrat  de  mariage  de  Dame  Honorée  de  Ber- 
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ghes  avec  Henri  de  Lorraine  ,  fût  déclaré  exécutoire  contre 
1700.  Mademoifelle  de  Guife  ,  comme  il  l'étoit  contre  M.  le  Duc  de 
Guife  Ton  frère.  Il  prit  enfuite  deux  fortes  de  Conclurions. 

Les  unes  dépendantes  de  la  QuefHon  du  Mariage.  Telles 
font  la  Demande  des  arrérages  du  Douaire  de  50000  livres 
pendant  quinze  années,  la  demande  du  Préciput  de  75000 
livres ,  la  demande  des  aliments  &  de  la  provifion  qui  a  été 
adjugée  à  la  Dame  Comteffe  de  BofTu  par  une  Sentence  de  la 
Rote  ;  demandes  tellement  attachées  au  fort  &  à  la  deftinée 
du  mariage ,  que  s'il  fubfifte ,  elles  ne  peuvent  être  contefties  9 
Si  que  s'il  eft  détruit,  elles  ne  peuvent  plus  être  foutenues. 

Les  autres,  (i  l'on  en  croit  le  Demandeur,  font  abfolument 
indépendantes  de  l'état  &  de  la  condition  de  la  Dame  Com- 
teffe de  BofTu  :  ce  font  tous  les  chefs  de  Conclurions  qui  ten- 
dent à  la  reftitution  des  fommes  qu'on  prétend  que  M.  le  Duc 
de  Guife  a  reçues ,  fur  les  biens  de  celle  qu'il  regardoit  alors 
comme  fa  femme  légitime. 

Au  premier  bruit  de  cette  prétention  ,  Mademoifelle  de 
Guife  réclame  encore  la  protection  de  la  Cour  ;  &  regardant 
ces  Demandes  comme  abfolument  connexes  avec  les  pre- 
mières Appellations  comme  d'abus  ,  qu'elle  avoit  autrefois 
interjettées  des  Sentences  de  la  Rote  ,  elle  obtient  un  Arrêt 
qui  prononce  des  déienfesde  procéder  ailleurs  qu'en  la  Cour, 
&  de  donner  à  Honorée  de  Eerghes ,  la  qualité  de  Veuve  de 
Henri  de  Lorraine.  Le  même  Arrêt  prononce  encore  un 
décret  d'ajournement  perfonneî ,  contre  le  Sergent  qui  avoit 
iignifié  à  Mademoifelle  de  Guife  les  Demandes  de  la  Partie 
de  Me  Nouet. 

La  Guerre  a  fait  taire  encore  une  fois,  après  cette  Affigna- 
tion  ,  la  voix  de  la  Juftice  ;  &  ce  n'a  été  qu'après  le  dernier 
Traité  de  Paix ,  que  l'Héritier  de  la  Dame  ComtelTe  dé  Boiiu , 
inflruit  par  la  lignification  du  dernier  Arrêt ,  de  la  qualité  du 
Tribunal  qui  pouvoit  feul  terminer  ce  célèbre  différend  ,  a  re- 
nouvelle en  la  Cour  les  mêmes  demandes  qu'il  avoit  d'abord 
portées  au  Châtelet. 

La  mort  de  Mademoifelle  de  Guife  l'a  obligé  défaire  afîigner 
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les  deux  grands  Princes  qui  la  repréfentent  ;  Monfîeur  ,  Duc  — 


d'Orléans,  comme  Légataire  univerfel  de  feue  Mademoifelle      1700, 
d'Orléans  -,  M.  le  Prince  de  Condé ,  comme  exerçant  les  droits  r 

de  Madame  la  Princeffe  de  Condé  ,  héritière  l'une  &  l'autre 
de  feue  Mademoifelle  de  Guife,  &  Madame  d'Hanovre  dans 
la  même  qualité. 

Obligés  de  fe  défendre  contre  des  demandes  fi  importan- 
tes ,  ils  ne  lé  font  pas  contentés  de  reprendre  l'appel  comme 
d'abus,  que  celle  qu'ils  repréfentent  avoit  interjette  d^  toute 
la  procédure  de  la  Rote  ;  ils  ont  voulu  attaquer  le  Mariage 
de  M.  le  Duc  de  Guife  dans  le  principe,  par  l'appel  comme 
d'abus  qu'ils  ont  interjette  de  fa  Célébration. 

La  Partie  de  Me  Nouet  a  formé  de  fon  côté  trois  Demandes 
nouvelles. 

L'une,  pour  le  payement  de  quelques  fommes  qui  n'étoient 
pas  comprifes  dans  fa  première  demande. 

L'autre ,  pour  faire  renvoyer  la  liquidation  de  toutes  les 
fommes  qu'il  prétend  fe  faire  adjuger,  même  l'examen  &  la 
difcuilion  de  les  titres  de  créances,  pardevant  tel  de  Mef- 
iieurs  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  commettre. 

La  troiiiéme  enfin  ,  pour  faire  déclarer  nulles  ,  &  rejetter 
de  cette  Caufe  ,  des  Informations  dont  on  a  tiré  de  grands 
avantages,  pour  répandre  des  foupçons  injurieux  à  la  réputa- 
tion de  la  Dame  Comtefîe  de  Boffu. 

C'eft  par  tous  ces  degrés  que  cette  Caufe  immenfe  dans 
fes  Faits  ,  étendue  dans  fes  Queftions ,  importante  dans  fa 
déciiîon  ,  s'eil  élevée  au  point  de  grandeur  &  de  difficulté 
dans  lequel  elle  paroît  aujourd'hui  devant  vous. 

Vous  venez  d'entendre  les  Faits  qui  la  compofent,  dépouil- 
lés de  tous  les  ornements  de  l'art  des  Orateurs  qui  ont  foutenu 
(i  dignement  la  fonction  dont  ils  ont  été  chargés  dans  cette 
Caufe.  Il  eft  temps  de  les  faire  parler  eux-mêmes  ,  en  vous 
propofant  le  précis  de  leurs  difcours.  Heureux  ,  fi  forcés  par 
î'ufage  &  par  la  longueur  de  cette  Caufe  ,  de  les  reprendre 
avec  exactitude,  nous  pouvons  ne  rien  diminuer  de  la  folidité 
&:  de  l'éloquence  avec  laquelle  ils  vous  ont  été  expliqués  i 


32  CINQUANTE-SEPTIEME 

De  la  part  des  Princes  qu'un  intérêt  commun  réunit  dans 
cette  affaire,  l'on  vous  a  dit ,  Messieurs  ,  que  de  quelque 
côté  que  l'on  confidére  le  Mariage  ,  qui  eft  le  principal ,  ou 
pour  mieux  dire ,  Tunique  fujet  de  cette  Conteiiation  ,  on  effc 
également  furpris  de  la  témérité  avec  laquelle  on  entreprend 
d'expofer  ce  myftere  d'iniquité  aux  yeux  de  la  JufKce. 

Si  on  l'enviiage  dans  la  Sentence  qui  Ta  confirmé ,  c'efl:  un 
attentat  qui  viole  également ,  &  les  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  &  les  droits  facrés  de  l'autorité  Royale. 

Si  Ton  y  veut  chercher  la  dignité  &  la  fainteté  d'un  Sacre- 
ment ,  on  n'y  trouve  qu'une  profanation  fcandaleufe  ,  &  un 
véritable  facrilége. 

Enfin  ,  11  Ton  ne  regarde  ce  Mariage  que  comme  un  contrat 
civil ,  l'on  n'y  découvre  que  féduclion  &  artifice  d'un  côté  , 
qu'aveuglement  &  incapacité  de  l'autre.  La  bonne  foi  s'élève 
contre  cet  engagement ,  &  la  Loi  ne  fçauroit  le  reconnoître. 
Elle  n'y  remarque  que  des  fujets  également  dignes  de  fa  jufte 
févérité  ;  un  François  rebelle  à  fon  Roi  ,  condamné  dans  ce 
Royaume  ,  Se  mort  civilement  $  une  étrangère  ,  &  une  étran- 
gère ennemie  de  l'Etat.  La  révolte  a  commencé  cet  ouvrage, 
la  pafîlon  l'a  entretenu  ,  &  la  fraude  l'a  confommé. 

Si  l'on  examine  d'abord  la  procédure  de  la  Rote,  l'éloquent 
Défenfeur  des  Princes  qui  parlent  par  fa  bouche  dans  cette 
Caufe ,  vous  a  dit  que  l'on  eft  furpris  de  voir  naître  fous  {es 
pas  une  foule  de  moyens  d'abus  ,  qui  femblent  croître  &  fe 
multiplier  à  l'infini.  Nullités  générales,  nullités  particulières  : 
il  eft  plus  difficile  de  les  choifir  que  de  les  trouver. 

Trois  nullités  générales  qui  influent  fur  tous  les  Jugements 
de  la  Rote  ,  s'offrent  d'abord  à  l'efprit  :  incompétence  dans  le 
Tribunal  ;  nullité  de  la  citation  qui  a  été  faite  aux  héritiers  de 
M.  le  Duc  de  Guife  $  mépris  des  défenfes  prononcées  par  vos 
Arrêts. 

Incompétence  dans  le  Tribunal.  Eff  -  il  néceffaire  ,  vous 
a-t-on  dit  ,  de  s'étendre  fur  ce  moyen?  La  Pragmatique- 
Sanction  &  le  Concordat ,  l'ufage  qui  les  a  précédés  &  quj 
les  a  fui  vis ,  vos  Arrêts  qui  dans  cette  matière,  comme  dans 

plufieur 
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plusieurs  autres ,  ont  eu  également  la  gloire ,  &  de  prévenir  la 
difpofition  de  la  Loi ,  ck  d'en  affermir  l'exécution  ,  font  autant  *  7°°* 
de  titres  inviolables  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  cette  pro- 
cédure inouie  dans  nos  mœurs  >  par  laquelle  on  a  entrepris  de 
porter  à  Rome ,  en  première  Inftance ,  le  Jugement  de  la  vali- 
dité d'un  Mariage  contracté  par  un  François. 

En  vain ,  pour  donner  quelque  couleur  à  une  entreprife  fi 
nouvelle,  on  a  voulu  en  rejetter  toute  la  faute  fur  M.  le  Duc 
de  Guife,  unique  auteur  des  premières  pourfuites  qui  ont  été 
faites  devant  les  Juges  de  la  Rote. 

Depuis  quand  ofe-t-on  foutenir  dans  ce  Tribunal ,  que  l'or- 
dre des  Jurifdiclions  ,  que  la  confervation  de  ces  précieufes 
Libertés  qui  a  coûté  tant  de  foins  &  tant  de  peines  à  nos  Pères, 
foit  dépofée  entre  les  mains  des  particuliers ,  &  que  le  caprice 
ou  l'intérêt  des  Parties  puiffe  déroger  à  des  Loix  qui  font  une 
portion  fi  considérable  de  notre  Droit  public? 

S'agit-il  même  ici  de  relever  fcrupuleufement  toutes  les 
démarches  téméraires  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  pu  faire  à 
Rome  contre  les  Loix  du  Royaume ,  contre  fes  propres  in- 
térêts? Eft-ce  avec  lui  que  la  Caufe  fe  plaide  aujourd'hui? 
Eft-ce  avec  lui  qu'elle  a  été  jugée  à  la  Rote  en  1666  ?  &  qui 
peut  ignorer  le  changement  que  fa  mort  a  caufé  non-feule* 
ment  dans  les  qualités  extérieures ,  mais  dans  la  fubftance  3c 
dans  l'intérieur  même  de  la  conteftation. 

Avec  lui  on  a  vu  expirer  &  s'éteindre  la  Queflion  du  lien 
&  de  l'engagement  de  fon  Mariage.  Sa  mort  a  rompu  les 
nœuds,  ou  véritables  oufuppofés,  qui  Punifïbient  à  la  Comteffe; 
de  Bofîu.  Il  ne  s'aghToit  plus  après  cela,  ni  d'examiner  les  dé-* 
fauts  de  folemnités  par  rapport  au  Sacrement  >  ni  de  prononcer 
fur  les  effets  du  Contrat  par  rapport  à  l'obligation  intérieure 
de  la  confcience.  La  matière,  de  Spirituelle ,  ou  pour  parler 
plus  exactement ,  de  mixte  qu'elle  étoit  auparavant ,  étoit  der 
venue  toute  Séculière  &  toute  profane.  Car  quelle  étoit  la 
'Queflion  qui  devoit  être  décidée  entre  la  Comtefle  de  BofTu 
&  les  Héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife?  Une  Queflion  d'Etat, 
mais  d'un  état  purement  civil  &  politique,  où  il  ne  s'agiffoi£ 
Tome  V»  E 
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plus  d'examiner  le  Mariage  comme  Sacrement ,  mais  de  le 
/700.  confidérer  comme  Contrat,  &  dans  laquelle  les  Juges  avoient 
à  prononcer,  non  fur  les  fuites  qu'une  union  fainte  ou  facrilége 
devoit  avoir  dans  l'Eglife ,  mais  fur  les  effets  qu'un  engage- 
ment légitime  ou  vicieux  pouvoit  produire  dans  l'Etat. 

C'eit  cependant  cette  Queftion ,  fi  naturellement  foumife  à 
la  Jurifdi6tion  Royale  &  Séculière  ,  que  l'on  entreprend  de 
porter,  non-feulement  dans  un  Tribunal  Eccléfiaftique ,  mais 
dans  un  Tribunal  étranger. 

Et  qui  font  ceux  avec  lefquels  on  prétend  la  faire  juger  î 
Ce  font  les  Héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife  que  l'on  cite  à 
Rome ,  pour  reprendre  une  Inftance  périe  avec  lui. 

Citation  aufïï  abufive  ,  que  le  Tribunal  étoit  incompétent. 
Car  enfin  ,  non-feulement  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  avoit 
changé  la  nature  de  la  Queftion  principale  :  elle  avoit  effacé 
jufqifaux  qualités  des  Parties.  Avant  ce  moment  fatal,  la  Dame 
Comteffe  de  BofTu  étoit  Défendereffe ,  &  M.  le  Duc  de  Guife 
étoit  Demandeur.  Mais  aufîitôt  que  la  mort  eût  terminé  ce 
Procès  qui  ne  pouvoit  jamais  fubfifler  qu'entr'eux,  les  Héri- 
tiers de  M.  le  Duc  de  Guife ,  faifis  par  la  Loi  de  la  polTeflion 
de  fes  biens ,  dévoient  attendre  paifiblement  que  celle  qui  pre- 
noit  le  nom  de  fa  Veuve  ,  vînt  les  attaquer  dans  le  Royaume, 
lis  devenoient  Défendeurs  en  France ,  au  lieu  que  M.  le  Duc 
de  Guife  avoit  toujours  été  Demandeur  à  Rome.  Toutes  les 
maximes  du  Droit  commun ,  tous  les  privilèges  des  François, 
que  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  oubliés  ou  méprifés  ,  commen- 
çaient à  revivre  en  faveur  de  fes  Héritiers. 

On  les  viole  une  féconde  fois  en  leur  perfonne ,  '&,  ce  qui 
fait  le  troifieme  Moyen  d'abus  général ,  on  les  viole  contre 
l'autorité  précife,  contre  la  prohibition  expreffe  de  vos  Arrêts, 
Ni  les  défenfes  qu'ils  contiennent ,  ni  l'Appel  comme  d'abus 
qu'ils  reçoivent ,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  des  entreprifes 
de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  -,  &  pendant  que  les  Héritiers 
de  M.  le  Duc  de  Guife  fe  croyent  affurés  à  l'ombre  des  Loix 
générales  du  Royaume,  &  fous  la  protection  de  la  Loi  parti- 
culière de  votre  Arrêt ,  ils  apprennent  que  Ton  a  furpris  à  la 
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Rote  une  Sentence  par  défaut,  auffi  injufte  dans  le  fond  , 
qu'elle  eft  nulle  &  irréguliere  dans  la  forme.  " 

Mais  comme  fi  ce  nétoit  pas  allez  de  tant  de  Moyens  géné- 
raux pour  la  combattre,  on  y  découvre  encore  des  Moyens 
particuliers  ,  qui  achèvent  d'en  effacer  le  préjugé ,  &  qui  ne 
permettent  plus  de  la  regarder  que  comme  une  procédure) 
inutile,  que  l'on  pouvoit  3c  que  l'on  doit  retrancher  entière^ 
ment  de  cette  Caufe. 

C'eft  en  effet  dans  cette  Sentence,  que  l'on  reconnoît  par- 
faitement que  la  furprife  Si  les  artifices  de  la  Dame  Comteffe 
de  Boffu  n'ont  pas  moins  régné  dans  la  procédure  de  la  Rote, 
que  dans  la  célébration  du  Mariage. 

On  y  voit  un  Juge  d'Eglile  exercer  directement  fon  autorité 
fur  les  matières  les  plus  féculieres  &  les  plus  profanes  ,  dé- 
cerner des  aliments  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  &  cou- 
ronner enfin  fon  ouvrage,  ou  plutôt  celui  de  la  Partie  qui  a 
obtenu  ce  Jugement,  en  déclarant  fon  Mariage  légitime  par 
rapport  à  toutes  fortes  d'effets ,  valïdum  ad  quofcumque  effecïus  , 
confondant  ainii  les  limites  des  deux  Puiffances ,  ôk  exerçant 
fur  le  Contrat ,  une  autorité  qui  ne  lui  eft  donnée  que  fur  le 
Sacrement. 

Tels  font  les  abus  généraux  &  particuliers  de  la  Sentence 
de  la  Rote.  Rien  de  plus  abuiif  que  ce  Jugement,  fi  ce  n'eft 
le  Mariage  qu'il  a  confirmé.  C'eft  ce  que  l'on  a  tâché  de  vous 
prouver  avec  beaucoup  plus  d'étendue ,  dans  la  féconde  Partie 
de  la  Caufe. 

L'on  vous  a  dit  d'abord  que  toutes  les  nullités  qui  font 
répandues  féparément  dans  les  Mariages ,  que  la  févere  Jurif- 
prudence  de  vos  Arrêts  déclare  non  valablement  contractés* 
&  célébrés  ,  font  toutes  réunies  dans  celui-ci ,  comme  pour 
en  faire  unaffemhlage  snonftrueux ,  également  odieux  à  i'Eglife 
&  à  l'Etat. 

Inégalité  dans  les  perfonnes  ;  défaut  de  contentement  de  la, 
Mère;  Mariage  du  Chef  de  la  Maifon  de  Guife,  fans  aucun 
Contrat  public  &  authentique  j  clandeftinité  dans  toutes  les, 
circonftances  de  la  célébration  $  nulle  proclamation  de  B*ins£ 
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difpenfe  ou  faufîe ,  du  plus  abufive  que  le  défaut  de  procla- 
mation même  ;  un  Miniftre  infidèle  ,  fans  cara&ere  ,  fans  au- 
torité, fans  autre  pouvoir  qu'une  permifîion  nulle  &  inutile; 
des  Témoins  fufpe£ts  &  en  petit  nombre  ;  enfin  un  Mariage 
fans  date  ;  le  lieu  où  il  a  été  célébré  aufîi  inconnu  que  le  jour 
de  la  célébration  ;  la  Loi  &  la  Religion  également  violées 
dans  un  A6te  dont  la  perfection  dépend  du  concours  &  de 
lune  &  de  l'autre.  Voilà  le  précis  &  l'abrégé  de  tous  les 
Moyens  d'abus  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  ce  Mariage. 

Qui  pourra  envifager  d'abord  l'inégalité  des  Parties  &  la 
différence  de  leur  fortune  ,  fans  être  convaincu  que  la  féduc- 
tion  &  l'artifice  ont  été  les  premiers  conciliateurs  de  ce  Ma- 
riage ? 

D'un  coté,  un  Duc  de  Guife,  aîné  de  fa  Maifon,  héritier 
des  grands  biens  que  fes  Ancêtres  y  avoient  fait  entrer,  revêtu 
du  titre  auguite  de  Pair  de  France,  Grand  dans  fa  di'grace 
même  i  l'Empereur  &  PEfpagne  lui  avoient  déféré  le  titre  de 
Générai  de  leurs  Troupes.  Peu  de  perfonnes  le  précédoient 
en  France ,  aucune  ne  le  précédoit  dans  les  Armées  des  Pays- 
Bas. 

De  l'autre  côté ,  Honorée  de  Berghes ,  Veuve  d'un  Seigneur 
d'une  naiffance  diftinguée,  mais  réduite  à  ne  pouvoir  prefque 
foutenir  l'éclat  de  ce  Nom  ,  poffédoit  à  peine  cinquante  ou 
foixante  mille  livres  de  patrimoine  ,  lorfqu'elle  a  ravi  M.  le 
Duc  de  Guife  à  la  France,  a  fa  Famille,  à  lui  même. 

Mais  heureufement  l'autorité  maternelle  vient  à  fon  fecours  , 
pour  rompre  le  charme  de  la  féduclion. 

M.  de  Guife,  quoiqu'âgé  de  27  ans,  étoit  encore  fournis  à 
ce  pouvoir  falutaire. 

Vos  Regiftres  font  pleins  d'Arrêts  qui ,  fuivanr  l'efprit  de 
l'Ordonnance  de  1556,  ont  prolongé  cette  efpece  de  Mino- 
rité favorable  aux  Familles,  pendant  laquelle  les  enfants  ne 
peuvent  encore  fe  nuire  à  eux-mêmes ,  &  trouvent  dans  la 
puifïance  de  leur  Père ,  &  dans  la  protection  de  la  Loi ,  un  afy  le 
afTuré  contre  une  impreflion  étrangère  &  contre  leur  propre 
foibleiTe, 
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Que  (î ,  après  avoir  examiné  la  qualité  de  ceux  qui  ont  con- 
tra&é  ce  Mariage,  on  raffemble  ou  réunit  toutes  les  circonf- 
tances  de  fa  célébration ,  on  n'en  trouvera  pas  une  feule  qui 
ne  foit  un  indice  &  une  preuve  infaillible  de  la  clandeftinité. 

Première  circonftance.  Point  de  Contrat  de  Mariage,  point 
de  Tables  Nuptiales,  il  l'on  ofe  fe  fervir  de  ce  terme  con- 
facré  par  les  Loix.  Car  peut-on  donner  le  nom  de  Contrat  à 
cet  Ac~te  informe  que  l'on  honore  du  titre  de  Contrat  de  Ma- 
riage, &  dans  lequel  on  ne  trouve  ni  dot,  ni  conventions 
matrimoniales?  Une  promeffe  de  Douaire,  une  aflurance  de 
faire  comprendre  la  Dame  ComteiTe  de  Boflu  dans  le  Traité 
de  Paix,  compofent  toute  la  fubftance  de  cet  A£te.  La  forme 
en  eft  encore  plus  extraordinaire;  nul  Notaire  ,  nui  Officier 
public  n'en  attelle  la  vérité  par  fa  flgnature.  Deux  Témoins  , 
beaucoup  moins  connus  &  beaucoup  moins  croyables  que  les 
C  mtraéïants  mêmes,  font  les  feules  perfonnes  dans  lefquelles 
ïélide  la  foi  de  la  date  de  ce  Contrat. 

Seconde  circonftance,  encore  pius  importante  que  la  pre- 
mière. Défaut  de  publication  de  Bans,  défaut  qui  eft  la  plus 
grande  &  la  plus  éclatante  preuve  de  la  clandeftinité,  défaut 
enfin  qu'on  a  voulu  réparer,  mais  trop  tard,  en  fuppofant  une 
difpenfe  de  Bans,  qui  n'a  jamais  été  ni  véritablement  ni  légi- 
timement accordée. 

Où  rrouve-t-on  cette  difpenfe  ?  Ce  n'eft  point  dans  l'A&e 
de  célébration,  infcrit  fur  le  Regiftre  de  la  Paroiffe  de  Sainte 
Guduie.  Ceft  dans  un  certificat  donné  par  le  Miniftre  facri- 
lége  qui  prétend  avoir  célébré  ce  Mariage. 

Dans  quel  temps  fait-on  paroître  ce  Certificat  ?  Quinze 
jours  après  la  célébration. 

Ei. fin ,  quel  eft  celui  qui  a  donné  cette  difpenfe,  Il  Ton  peut 
ajouter  quelque  foi  à  un  À£te  fi  fufpe£t?  Ceft  ce  même  Mans- 
feid  qui  a  aflifté  à  la  cérémonie  du  Mariage ,  c'eft-à-dire  ,  le 
complice  &  l'inftrument,  peut-être  l'auteur,  mais  certaine- 
ment le  miniftre  de  ce  myftere  d'iniquité.  Ceft  un  Prêtre  qui 
vtfurpe  une  fonction  réfervée  aux  Evêques.  Enfin,  c'eft  un  Ec- 
cléliaftique  indigne,  qui abufe  delà  fonction  qu'il ufurpe ,  non- 
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feulement  parce  qu'il  entreprend  de  l'exercer  à  l'égard  de  la 
Dame  ComtefFe  de  BofFu  qui  n'étoit  point  foumife  a  ion  pou- 
voir, mais  encore  plus  par  la  précipitation  téméraire  avec 
laquelle  il  accorde  verbalemeut ,  ck  dans  le  moment  même  de 
la  célébration ,  une  difpenfe  qu'il  auroit  dû  toujours  refuferà 
un  Etranger  de  la  qualité  de  M.  le  Duc  de  Guife- 

Troiiieme  circonftance  qui  fait  croître,  comme  par  degrés, 
la  preuve  de  la  clandeflinité.  Mariage  fans  Témoins  ,  ou  ri 
l'on  veut  fou  tenir  renonciation  qui  fe  trouve  dans  l'A 61e  de 
célébration  ,  Témoins  fufpecls  ,  coupables  eux-mêmes  ,  du 
moins  complices  du  rapt  de  réduction  ,  &  peut-être  de  vio- 
lence, que  l'on  a  commis  en  la  perfonne  de  Fleuri  de  Lorraine, 

Un  Duc  de  Guife,  un  Général  des  Armées  de  l'Empereur 
&  du  Roi  d'Efpagne  fe  marie  dans  Bruxelles.  Comme  Duc 
de  Guife,  il  y  trouvoit  alors  des  Parents  confidérables  :  Ma- 
dame de  Chevreufe  fa  Tante,  M.  le  Duc  d'Elbeuf,  Chef 
d'une  des  Branches  de  fa  Maifon.  Comme  Général  de  l'Armée , 
il  femble  qu'il  devoit  avoir  pour  Témoins  de  fou  Mariage ,  tout 
ce  qu'il  y  avoit  de  principaux  Officiers  dans  les  Troupes  qu'il 
commandoit.  Cependant,  au  milieu  de  cette  (ouïe  de  Témoins, 
témoins  étrangers,  témoins  domelKques,  qu'il  femble  que  la 
fortune  avoit  aiTemblés  pour  augmenter  par  leur  préfence  la 
folemnité  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  ,  on  ne  trouve 
qu'une  aflreufe  folitude,  aucun  Témoin  ne  figne  l'AÉle  de 
célébration  ;  ck  il  faut  croire ,  fur  la  parole  d'un  homme  auïli 
fufpe£l  que  Charles  de  Mansfeld  l'efr.  dans  cette  affaire  ,  que 
deux  Eccléfiaftiques  ,  l'un  d'Anvers ,  l'autre  de  Cambrai ,  tous 
deux  dévoués  aux  intérêts  de  la  Dame  ComtefTe  de  BofFu  , 
ont  affilié  à  cette  profane  célébration. 

Dans  quel  lieu  s'efr.  accompli  cet  ouvrage  de  ténèbres? 
C'eft  un  fecret  qui  n'a  été  révélé  qu'aux  Héritiers  de  la 
Dame  ComtefTe  de  BofFu.  Eux  feuis  ont  pu  vous  appren- 
dre ,  Messieurs,  qu'une  Chapelle  domefïique  de  l'Hôtel 
de  Grimberghes  avoit  été  choilie,  pour  dérober  aux  yeux  du 
Public  la  connoiffance  de  ce  Mariage  clandeflin.  Les  Appel- 
ïants  comme  d'abus  tirent  un  grand  avantage  de  cette  recori- 
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îiohTance  ,  &  elle  forme  le  quatrième  degré,  ou  la  quatrième 
circonftance  de  la  clandeftinité. 

Le  temps  de  la  célébration ,  &  c'en1  la  cinquième  circonf- 
tance qui  vous  a  été  expliquée,  n'eil  pas  moins  douteux  & 
moins  inconnu  que  le  lieu  même.  Aucun  Acle  public  n'en 
allure  la  date.  On  convient  qu'il  n'y  en  a  point  eu  de  rédigé 
dans  le  jour  même  delà  célébration  :  &  qui  peut  fçavoir  pré- 
cifément  combien  de  jours  fe  font  écoulés  ,  avant  que  l'on  ait 
eu  la  penfée  d'en  laiffer  une  preuve  par  écrit  ?  Si  l'on  s'arrête 
à  la  première  infpe&ion  des  Regiftres  ,  il  femble  que  l'on  nJy 
ait  inféré  l'A£te  de  célébration  dont  il  s'agit  qu'au  mois  de 
Février  de  l'année  1642  ,  c'efl-à-dire,  près  de  trois  mois  après 
le  Mariage.  Quand  même  l'on  admettroit  fur  ce  point  tous 
les  faits  qui  font  avancés  par  l'Héritier  de  la  Dame  ComtefTe 
de  BoiTu ,  il  y  auroit  au  moins  quatre  jours  d'intervalle  entre 
la  célébration  &  l'Acle  qui  en  établit  la  vérité.  Où  étoit  alors 
l'exigence,  la  certitude,  l'indirlolubilité  d'un  Mariage,  qu'iî 
dépendoit  abfolument  des  Parties  ,  ou  de  faire  fubiiiter,  ou 
d'anéantir  ? 

Mais  quelque  fortes  que  paroiffent  toutes  ces  preuves  de 
clandeihnité ,  on  permet  prefque  de  les  oublier  entièrement  5 
&  l'on  vous  a  dit  ,  Messieurs,  qu'il  fuffiroit  de  vous  pré- 
fenter  cette  nullité  irréparable ,  que  les  Loix  de  l'Eglife  &  de 
l'Etat  ont  également  attachée  au  défaut  de  préfence  du  propre 
Curé. 

Car  enfin ,  Charles  de  Mansfeld  qui  a  célébré  ce  Mariage, 
n'a  pu  le  faire  qu'en  deux  qualités  différentes;  ou  comme 
Vicaire  Générai  des  Armées ,  ou  comme  exerçant  le  pouvoir 
du  Curé  de  la  ParonTe  de  Sainte  Gudule ,  fuivant  la  permiflion 
qui  lui  avoit  été  accordée. 

Il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  qualités  ;  mais  la- 
quelle  choiiira-t-on  ,  puifque  toutes  les  deux  lui  font  égale- 
ment inutiles ,  &  qu'elles  ne  fervent  l'une  &  l'autre  qu'à  mon- 
trer en  même-temps  &  le  défaut  de  fon  pouvoir,  &  l'abus 
qu'il  eu  a  fait  ? 

Dira-t-on  d'abord ,  que  comme  Vicaire  Apoftoli que ,  comme 
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Délégué  par  le  Pape  &  par  l'Archevêque  de  Malines ,  pouf 
1700.  exerCer  toute  forte  de  Jurifdiftion  fpirituelle  fur  ceux  qui  fer- 
vent le  Roi  d'Efpagne  dans  fes  Armées  ,  il  a  pu  être  regardé  , 
non«-feulement  comme  le  Curé  légitime ,  mais  comme  l'Evê- 
que  ordinaire  de  M.  le  Duc  de  Guife,  capable  en  cette  qua- 
lité, non- feulement  d'affûter  à  la  célébration  defon  Mariage, 
mais  de  lui  accorder  toutes  les  difpenfes ,  dont  la  conceffion 
appartient  aux  Evêques  ? 

C'eft  en  effet,  Messieurs,  ce  que  l'on  ofefoutenir;  mais 
pour  pouvoir  le  faire  avec  fuccès ,  il  falloit  auparavant  effacer 
la  Bulle  du  Pape ,  qui  efl  cependant  l'unique  titre  fur  lequel  on 
appuyé  ce  pouvoir  imaginaire,  dont  on  veut  revêtir  la  per- 
fonne  de  Charles  de  Mansfeld. 

Il  efl  vrai  que  cette  Bulle  lui  accorde  une  Junfdic~tion  fort 
étendue ,  fur  ceux  qui  combattent  en  Flandre  fous  les  aufpices 
du  Roi  d'Efpagne. 

Mais  fans  vous  faire  remarquer  ici  que  cette  commiflion  ^ 
quelque  générale  qu'elle  foit ,  ne  comprend  point  le  pouvoir 
de  célébrer  les  Mariages  ,  &  que  les  plus  fçavants  Canonifles 
ont  foutenu  que  ce  pouvoir  efl  fi  important  &  fi  délicat ,  qu'il 
ne  peut  être  exercé  que  par  ceux  auxquels  il  a  été  nommé* 
ment  &  expreffément  accordé  ,  fans  ajouter  qu'il  paroît  ab- 
furde  d'étendre  à  un  Etranger,  &  un  Etranger  de  la  naifTance 
&  de  l'élévation  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  ce  qui  n'a  été  introduit 
que  pour  la  difcipline  des  fimples  foldats.  11  fuffir  de  s'atta- 
cher aux  termes  mêmes  de  la  Bulle  qui  contient  la  délégation 
Apoflolique,  pour  y  découvrir  les  bornes  légitimes  du  pou- 
voir des  Vicaires  délégués  ,  &  pour  y  reconnoître  en  même- 
temps  combien  Charles  de  Mansfeld  les  a  excédées. 

Quel  efl  le  but  &  l'objet  de  cette  Bulle?  De  pourvoir  aux 
befoins  fpirituels  de  ceux  qui  font  actuellement  dans  l'Armée, 
de  fuppléer  au  défaut  de  la  Jurifdi£tion  ordinaire  ,  de  donner 
des  Pafleurs  légitimes  à  ceux  que  leur  état,  le  lieu  où  ils  fer- 
vent, les  engagements  de  leur  profefîion  ,  empêchent  de  re- 
courir à  leurs  Supérieurs  naturels. 

Le  préambule  nous  apprend  d'abord  que  l'inflitution  ou 

l'établiffcment 


jÊ.ma*UKaa 


PLAIDOYER.  .41 

FétabliiTement  du  Vicaire  Apoftolique  a  été  fait ,  pro  falute 
eorum  qui  in  cajlris  degunt  ac  verfantur  .  .  .  propterea  quod  non 
facile  ad  locorum  Ordinarios  aut  adSedem  Apojlolïcam  recurfus 
haberi  potejl. 

Le  difpofltif  marque  d'une  manière  encore  plus  exprefTe , 
que  le  pouvoir  extraordinaire  du  Vicaire  délégué,  celle  aufll- 
tôt  que  la  Juiifdi£tion  ordinaire  de  l'Evêque  peut  être  exercée. 
Car ,  félon  le  difpolitif,  qui  font  ceux  qui  font  fournis  au  Vicaire 
du  Saint  Siège  ?  Ce  font  ceux  qui  ne  font  point  dans  leur  Dio- 
cèfe,  dans  lequel  leurs  Supérieurs  ordinaires  puiffent  exercer 
fur  eux  leur  autorité  otdinaire.  Qui  tamen  in propriâ  Diœcejï, 
fub  quâ  illorum  Ordinani  Jwijdiclwnem  fuam  ordinariam  in  eos 
exercere  pojjint ,  nonjînt. 

Qui  pourroit  après  cela,  appliquer  la  difpofltion  de  ce  Bref, 
à  l'efpece  du  Mariage  dont  il  s'agit  ? 

M.  le  Duc  de  Guife  étoit-il  actuellement  dans  l'Armée, 
occupé  à  quelque  expédition  militaire,  renfermé  dans  le  camp, 
hors  d'état  de  pouvoir  recourir  à  la  Jurifdi£tion  ordinaire  ? 

N'étoit-ii  pas  au  contraire  ,  dans  la  Capitale  du  Brabant ,  ou 
pour  mieux  dire ,  des  Pays-Bas  ,  dans  un  lieu  que  fa  rébellion 
contre  fon  Roi  &  fon  union  avec  le  Roi  d'Efpagne  ,  faifoit  alors 
regarder  comme  fon  véritable  domicile  ?  Qui  pouvoit  l'em- 
pêcher de  s'adrelTer  à  l'Ordinaire  ?  Le  Curé  de  Sainte  Gudule 
étoit  préfent,  l'Archevêque  même  de  Malines  ne  pouvoit-il 
pas  être  aifément  confulté  ?  Mais  le  Général  des  Armées  dif- 
pofoit  abfolument  de  la  perfonne  du  Vicaire  Militaire  ,  il  ne 
pouvoit  trouver  ailleurs  un  Miniftre  allez  dévoué  à  fa  paffion, 
&  aux  intérêts  de  la  Dame  ComteiTe  de  Bolîu  ,  pour  vouloir 
célébrer  ce  Mariage.  Voilà  quel  a  été  le  véritable  fondement 
de  la  Jurifdiclion  de  Charles  de  Mansfeld,  fondemenr  vicieux, 
que  la  paillon  avoit  jette  ,  mais  que  la  raifon  a  renverfé  ,  & 
qui  n'elt.  pas  plus  folide  dans  les  Maximes  de  la  Juritdiclion 
du  Vicaire  Apoftolique ,   que  dans  celles  du  Droit  commun. 

C'efi:  en  vain  que  l'on  cherche  à  le  foutenir  par  des  certi- 
ficats récents ,  accordés  plutôt  à  la  qualité  de  Gouverneur  de 
Bruxelles ,  dont  la  Partie  de  Me  Nouet  eft  revêtu,  qu'à  la  juf- 
Tomc  V*  •  F 
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tice  de  fa  prétention  ;  certificats  même  qui  prouvent  feuîe- 
700.  nient ,  que  les  Vicaires  des  Armées  peuvent  marier  des  Soldats 
qui  font  fournis  à  leur  Jurifdiclion  ,  fans  attendre  la  permiflion 
de  leur  Payeur  naturel,  mais  qui  ne  fçauroient  jamais  prouver 
que  ces  Palpeurs  extraordinaires  ayent  étendu  leur  autorité 
contre  les  termes  mêmes  de  leur  titre ,  fur  ceux  que  leur  do- 
micile ,  ou  du  moins  leur  demeure  actuelle ,  foumettoit  à  la 
Jurifdiclion  ordinaire. 

Que  fi  ce  premier  Titre  eft  ébranlé ,  que  deviendra  le  fé- 
cond ?  &  comment  pourra-t-on  ,  dans  un  Tribunal  aufïl  inf* 
truit  des  véritables  Maximes  de  l'ordre  public  ,  foutenir  la  per- 
million  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  donnée  à  Charles  de 
Mansfeld  ? 

Acle  incertain  dans  celle  de  toutes  les  matières  où  la  cer- 
titude doit  être  la  plus  grande  &  la  plus  entière. 

AEïe  vague  &  indéterminé ,  qui  ne  défigne  pas  plus  M.  le 
Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comtefie  de  Bofiii ,  que  toute  autre 
perfonne.  Qui  pourra  reconnoître  un  Duc  de  Guife,  Général 
des  Armées  d'une  Ligue  puifTante ,  au  Titre  de  Nobilis  vir  Mi- 
litarisa Qui  croira  que  la  perfonne  de  la  Dame  ComteiTe  de 
BoiTu  ,  eil  fuffifamment  déterminée  par  le  nom  de  Paroifiienne 
de  Sainte  Gudule  ?  Qui  fçait  même  ,  fi  cette  permiffion  a  été 
accordée  pour  M.  le  Duc  de  Guife  6k  pour  la  Dame  Com- 
teiTe de  BoiTu  ?  Ne  convient-elle  pas  également  à  tous  les  Offi- 
ciers qui  fervoient  dans  l'Armée  du  Roi  d'Efpagne  ,  &  à  tou- 
tes les  femmes  qui  demeuroient  dans  la  ParoifTe  de  Sainte 
Gudule  ? 

Le  Curé  n'a  pu  fçavoir  à  qui  il  accordoit  cette  difpenfe. 
Ceux  qui  l'ont  obtenue ,  ne  pouvoient  pas  même  afTurer  que  ce 
fut  en  leur  faveur  qu'elle  eût  été  accordée.  Enfin  le  Prêtre  9 
le  Miniftre  auquel  elle  s'adrefToit,  ne  pouvoit  être  inflruit  par 
cet  Acle,  de  la  qualité  des  Sujets  que  l'on  foumettoit  à  fa  Ju- 
rifdiclion. 

Ignorance ,  aveuglement ,  incertitude  de  tous  côtés.  L'ef- 
prit ,  les  termes  mêmes  du  Concile  violés  ,  la  plus  fainte  Loi- 
que  l'Eglife  ait  jamais  faite  fur  les  Mariages  7  éludée  par  un 
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artifice  criminel,  la  porte  ouverte  à  la  licence,  les  Familles  : 
fruftrées  de  la  feule  précaution  que  l'ordre  public  leur  ait  laif-      1700, 
fée ,  pour  s'oppofer  à  des  Mariages  qui  les  troublent  ou  qui  les 
deshonorent ,  la  profanation  des  Sacrements  devenue  inévi- 
table :  telles  feront  les  fuites  funeftes  de  la  tolérance  que  l'on 
ofe  vous  demander. 

Tolérance  contre  laquelle  les  Docteurs  &  les  Canoniftes 
les  plus  relâchés  fe  font  élevés  hautement.  Il  ny  en  a  pas  un 
qui  ne  foutienne  que  la  permifîion  du  Curé  doit  être  exprefîe  ; 
fans  cela ,  tout  Prêtre  deviendroit  le  véritable  Curé  &  le  Paf- 
teur  ordinaire  des  Parties.  En  vain  le  Concile  auroit  dépofé 
fa  vigilance  &  fon  autorité  entre  les  mains  de  ceux  qui  por- 
tent le  poids  de  la  follicitude  paftorale  :  on  furprendroit  leur 
facilité ,  on  abuferoit  de  leur  confiance  -,  &  fous  le  vain  pré- 
texte d'une  permifîion  limitée  en  apparence  ,  mais  indéfinie 
en  effet ,  il  n'y  a  point  de  Mariage  qu'un  Prêtre  étranger  né 
pût  célébrer. 

Que  fi  pour  éluder  la  force  de  cet  argument ,  on  veut  con- 
fondre la  permifîion  dont  il  s'agit ,  avec  les  permifîions  géné- 
rales que  les  Curés  accordent  à  leurs  Vicaires  ,  fans  connoître 
la  qualité  des  Contractons  ,  il  eft  aifé  de  répondre  avantageu- 
fement  à  cette  objection. 

Le  Curé  partage  avec  fon  Vicaire  ,  les  fonctions  de  fon  Mi- 
niftere.  Il  le  rend  dépofitaire  de  fa  confiance ,  aufli-bien  que 
de  fon  autorité  -,  il  le  charge  de  s'informer  pour  lui ,  de  la  con- 
dition de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  unis  par  les  liens  du 
Mariage.  Il  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à  craindre  de  ces  for- 
tes de  concertions  ou  de  commiflions  générales.  Le  Vicaire 
repréfente  parfaitement  le  véritable  Pafteur ,  ou  plutôt ,  il  eft 
lui-même  en  ce  point ,  le  Paiteur  légitime.  Il  agit  avec  examen , 
il  connoît  ,  il  délibère ,  &  le  Curé  eft  cenfé  connoître  ,  déli- 
bérer ,  agir  en  lui ,  par  lui ,  avec  lui. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  pouvoir  fingulier ,  accordé  fans 
aucune  défignation  des  perfonnes.  Celui  qui  eft  délégué  n'exa- 
mine plus  ;  l'examen  eft  cenfé  fait  par  le  Curé  ;  &  comment  le 
Curé  a-t-il  pu  faire  cet  examen ,  puifqu'il  ne  paroit  pas  qu'il 
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ait  connu  les  perfonnes  ?  Il  accorde  en  aveugle ,  une  grâce  qu'il 
1 700,  auroit  peut-être  refufée  en  connoiffance  de  caufe  ;  &  l'examen 
qui  doit  nécessairement  précéder  la  permifîion ,  ne  fe  fait  ni  par 
le  Curé ,  qui  ne  connoit  pas  les  Contractants ,  ni  par  le  Prêtre 
délégué ,  parce  qu'il  n'eff  délégué  que  pour  célébrer  le  Ma- 
riage ,  &  non  pour  examiner  la  qualité  des  Contractants  ? 

Que  dira-t-on  donc  pour  foutenir  une  permifîion  fi  abu- 
five  ? 

Relevera-t-on  ici  l'autorité  d'un  Certificat  donné  en  1643  ? 
augmenté  en  1646  ,  &  perfectionné  en  1 65  2  ,  par  l'Archevê- 
que de  Matines/  Certificat  donné  dans  un  temps  où  le  retour 
de  M.  le  Duc  de  Guife  en  France  avoit  irrité  tous  les  Efpa- 
gnols  contre  lui ,  &  où  fon  Mariage  fembloit  être  devenu , 
non  le  (impie  fujet  dune  caufe  particulière,  mais  une  affaire 
d'Etat  entre  deux  Nations  ennemies  ;  Certificat  donné  fans 
avoir  vu  les  pièces ,  &  fans  aucune  connoiffance  de  caufe  -9 
Certificat  enfin  ,  qui  ne  contient  tout  au  plus  que  l'opinion 
finguliere  de  l'Archevêque  de  Malines,  contre  laquelle  toutes 
les  Loix  Civiles  &  EccléfiafKques  réclament  également. 

S'arrêtera- t-on  à  des  vaines  conjectures  par  lefquelîes  on 
veut  vous  perfuader  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  connu 
le  nom  &  la  qualité  des  Contractants  ?  comme  fi  l'on  pouvoit 
jamais  s'imaginer  que  fi  ce  Curé  avoit  été  un  des  confidents 
de  cette  intrigue  criminelle ,  il  n'eût  pas  exprimé  le  nom  de 
M.  le  Duc  de  Guife  dans  un  Acte  qui  ne  devoir  être  connu 
que  du  feul  Charles  de  Mansfeld.  Mais  enfin,  eft-ce  par  des 
préemptions  &  par  de  fimples  conjectures ,  que  l'on  doit  être 
affuré  d'un  fait  de  cette  qualité  ?  Sa  vérité ,  fa  certitude  dépen- 
dront-elles de  la  fubtilité  de  l'Orateur,  &  de  fon  adreffe  à  ré- 
pandre des  couleurs  apparentes  fur  les  faits  les  plus  douteux  $ 
&  dans  le  temps  que  l'on  peut  trouver  le  vrai  écrit  dans  des 
A6tes  authentiques,  le  négligera-t-on  pour  chercher  le  vrai- 
femblable  ? 

Faut-il,  après  cela,  entrer  dans  la difcufïion  des  prétendues 
Fins  de  non  recevoir  dont  on  fe  fert  ici ,  comme  d'un  voile, 
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favorable  pour  couvrir  l'abus  &  la  profanation  d'un  Mariage  - 

,        .      •        ,i  &  17QO< 

fi  criminel  r  . 

C'eft  en  vain  que  l'on  reproche  aux  Parties  de  Me  Robert, 
la  qualité  d'héritiers  collatéraux.  Vous  écoutez  leurs  plaintes 
tous  les  jours  ,  lorfqu'ils  oppofent  aux  demandes  d'une  veuve , 
ou  d'un  fils  illégitime ,  l'abus  du  Mariage  qui  fert  de  titre  à 
leur  prétention. 

La  pofleffion  ,  qui  eft  la  féconde  couleur  dont  on  fe  fert 
pour  réparer  les  défauts  du  Mariage  dont  il  s'agit ,  eiï  une  pof- 
ïéfîion  clandestine  dans  fon  origine  ,  rapide  dans  fa  durée  , 
conteftée  dans  fes  effets. 

Les  prétendues  reconnoiffances  de  l'état  de  la  Dame  Com- 
teffe  de  BolTu  font  ou  fauffes ,  ou  fufpecles ,  ou  inutiles. 

Fauffes  ,  comme  le  fait  du  Tabouret  donné  par  la  Reine- 
Mere  à  la  prétendue  Duchefîe  de  Guife  ;  fait  que  feue  Madame 
a  cru  trop  légèrement ,  &  qu'elle  a  mandé  fans  examen ,  à  la 
Dame  Comteffe  de  Grîmberghes. 

Sufpechs ,  par  la  divifion  de  fentiments ,  &  par  la  contrariété 
d'intérêts  qui  partageoit  alors  la  Maifon  de  Guife  ,  unique 
fource  de  l'approbation  que  les  Princes  &  les  PrinceiTes  dont 
on  vous  a  cité  tant  de  fois  les  noms  dans  cette  Caufe ,  ont 
donnée  au  Mariage  de  la  Dame  Comteffe  de  Boifu. 

Enfin,  7-econnoiffances  inutiles  ,  foit  parce  qu'il  n'y  en  a  au- 
cune qui  foit  écrite  dans  des  A&es  publics  ,  foit  parce  que  la 
plupart  de  ces  reconnoiffances  font  de  fimples  témoignages 
d'amitié  &  d'honnêteté ,  contenus  dans  des  Lettres  écrites  à  la 
Dame  Comteffe  de  BofTu  même  ;  foit  parce  qu'au  milieu  de 
ces  reconnoiffances ,  on  ne  laiffe  pas  de  marquer  toujours  que 
fon  état  efl  contefté  ,  &  qu'il  faut  qu'elle  le  faffe  confirmer  par 
un  Jugement  authentique  ;  foit  enfin ,  parce  que  des  Lettres  & 
des  déclarations  de  la  qualité  de  celles  qu'on  allègue  dans  cette 
Caufe ,  ne  font  point  des  Titres  capables  de  réparer  les  vices 
effentiels  d'un  Mariage ,  ni  des  voyes  légitimes  par  lefquelles 
on  puiffe  acquérir  un  état  que  la  Loi  feule  peut  donner. 

Que  refte-t-il  donc,,  après  avoir  montré  que  le  Mariage  qui 
fert  de  fondement  aux  prétentions  delà  Partie  de Me  Nouet,. 
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eft  un  amas  confus  d'abus  &  de  nullités  également  irrépara- 
1700.  ^les  çx  ce  n'e{j.  d'ajouter  dans  la  dernière  partie  de  la  Caufe, 
que  quand  même  on  trouveroit  dans  ce  Mariage  ,  une  union 
avouée  par  l'Eglife ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ain(î ,  on  n'y  re- 
connoîtroit  jamais  un  Contrat  autorifé  par  la  Loi. 

C'efl:  ainfi ,  vous  a-t-on  dit  >  Messieurs  ,  que  la  Caufe  n'a 
pas  befoin  de  preuves.  Elle  s'explique,  &  fe  démontre  d'elle- 
même  ,  par  la  fimple  proportion. 

Deux  fortes  d'Incapacités  ,  ou  fi  l'on  veut ,  deux  obftacles 
'également  infurmontables  ,  anéantirent  le  Mariage  dont  il 
s'agit ,  par  rapport  aux  effets  civils. 

Quel  étoit  l'état  de  M«  le  Duc  de  Guife,  quel  étoit  celui  de 
la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  ? 

L'un  condamné  en  France  ,  &  mort  civilement  dans  le 
Royaume  ;  comment  auroit-il  pu  donner  à  fon  engagement  la 
participation  des  effets  civils  ,  qu'il  avoit  perdus  lui-même  par 
fa  retraite ,  &  par  fa  rébellion  ? 

L'autre  étrangère  par  fa  naiffance ,  ennemie  de  l'Etat ,  par  la 
conjoncture  du  temps  dans  lequel  le  Mariage  a  été  célébré. 

Qui  pourra  feindre  un  Contrat  légitime ,  dans  le  lien  qui  a 
uni  deux  perfonnes  fi  incapables  ? 

Dira-t-on  que  ce  lien  nui  &  vicieux  dans  fon  principe ,  a 
commencé  à  acquérir  une  force  qu'il  n'avoit  pas  dans  fon  ori- 
gine ,  par  les  Lettres  d'abolition  que  le  Roi  a  accordées  à  M.  le 
Duc  de  Guife  ? 

Mais  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  n'a  jamais  été  comprife 
clans  cette  grâce  ;  elle  n'a  point  partagé  avec  M.  le  Duc  de 
Guife  ,  le  bienfait  de  la  clémence  &  de  l'indulgence  du  Roi. 

Mais  l'A6te  eft  demeuré  toujours  dans  le  vice  6k  dans  la 
honte  de  fon  origine  ;  &  c'eft  par  fon  principe ,  que  l'on  doit 
décider  de  fa  validité. 

Mais  enfin,  l'indulgence  du  Prince  note  celui  qu'elle  ab- 
fout;  elle  l'exempte  de  la  peine,  mais  elle  ne  confirme  point 
tous  les  A  clés  qu'il  a  pafîes  dans  le  temps  de  cette  mort  civile, 
que  la  Loi  retranche  de  la  vie  d'un  citoyen.  Eiie  n'admet 
point  de  fiction  en  faveur  d'un  coupable  ;  &  c'efl  attaquer  la 
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nature  &  Teflence  même  des  Lettres  d'abolition  ,  que  de  vou- 
loir lui  donner  un  effet  rétroactif.  ' 

A  quoi  ferviroit  même  cette  fiction ,  fi  ce  n'eft.  à  confondre 
encore  la  prétention  de  l'Héritier  de  la  Dame  Comtelîe  de 
Bofîu  ?  Car  ,  fi  les  Lettres  d'abolition  effacent  tout  le  pafîe , 
elles  font  perdre  à  M.  le  Duc  de  Guife  ce  domicile  paffager 
que  fon  crime  lui  donnoit  dans  les  Pays-Bas.  Il  redevient 
François  ,  Sujet  du  Roi ,  Fils  de  Famille  ,  domicilié  à  Paris  $. 
&  comment  pourra-t-on  feindre  dans  cette  fuppofition,  qu'il 
a  trouvé  dans  les  Pays-Bas  ,  un  Pafteur  légitime  ,  un  véritable 
Curé  capable  par  fa  préfençe,  de  confacrer  fon  Engagement/ 

Ceft  ainii  que  l'erreur,  toujours  contraire  à  elle-même  ,  fe 
détruit  par  fes  propres  mains,  &  que  la  crainte  d'un  précipice 
la  fait  tomber  dans  un  autre. 

Seroit-il  même  néceffaire  d'entrer  dans  toutes  ces  maximes 
du  Droit  public  ?  Ne  fuffiroit-il  pas  d'oppofer  au  Contrat  de 
Mariage  dont  il  s'agit ,  la  forme  même  du  Contrat ,  nulle  , 
irréguliere ,  vicieufe  ? 

Parlé  fous  fignature  privée,  demeuré  toujours  dans  la  pof- 
fefïion  de  la  Dame  Comtelîe  de  Bofîu,  comment  a-t-il  pu  pro- 
duire un  lien  ,  une  obligation  réciproque  ;  &  s'il  n'y  a  point 
d'obligation,  où  fera  le  fondement  de  la  Demande  princi- 
pale ? 

Que  deviendront  enfin,  toutes  les  demandes  incidentes  de 
la  Partie  de  Me  Nouet  ?  Suites  naturelles  du  Mariage  ;  fi  le 
Mariage  efl  anéanti  ,  pourront-elles  fe  foutenir  par  elles- 
même? 

Effets  de  la  même  fédu£tion  qui  a  été  Famé  de  ce  myflere 
d'iniquité,  ne  tomberont-elles  pas  du  même  coup  qui  punira 
la  féduclion  dans  les  Héritiers  de  la  féduétrice  ? 

Enfin  ,  des  avantages  indirecls,  des  donations  frauduleufes, 
extorquées  par  une  perfonne  beaucoup  plus  dangereufe ,  Se 
plus  fufpecle  à  la  Loi  ,  qu'une  femme  légitime  ,  feront-elles 
traitées  plus  favorablement  dans  un  engagement  criminel  > 
que  dans  un  véritable  Mariage  ? 

S'il  falloit  même  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  De» 
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~~ mandes  que  la  Partie  de  Me  Nouet  forme ,  pour  être  payée  des 

1700,  fommes  qu'on  prétend  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  touchées 
fur  les  biens  de  la  Dame  Comtefïe  de  Bofîu ,  quels  défauts  , 
quelles  nullités  efTentielIes  ne  vous  feroit-on  pas  remarquer 
dans  les  A&es  qui  leur  fervent  de  fondement  ?  On  n'y  trouve 
nul  titre  original  ;  on  n'y  voit  que  des  Copies  collationnées  en 
l'abfence  des  Parties  intéreffées ,  6k  fouvent  des  copies  colla- 
tionnées fur  d'autres  copies  :  voilà  tout  ce  que  près  de  50  ans, 
ont  pu  fournir  de  titres  à  la  Partie  de  Me  Nouet.  Il  eft  temps 
d'impofer  filence  à  une  fi  ancienne  6k  fi  odieufe  recherche , 
ck  de  venger  par  un  même  Arrêt ,  l'autorité  de  nos  Libertés 
violée  par  la  procédure  de  la  Rote  ,  la  fainteté  du  Sacrement 
profanée  par  une  célébration  facrilége ,  6k  la  puiffance  de  la 
Loi  méprifée  ,  6k  fi  l'on  ofe  le  dire ,  outragée  par  le  Mariage 
d'un  Sujet  rebelle  à  fon  Roi  avec  une  Etrangère-,  6k  une 
Etrangère  ennemie  de  l'Etat. 

Le  Public  emporté  par  des  raifons  fi  folides  &  fi  vicTo- 
rieufes  en  apparence,  fembloit  déjà  prévenir  vos  Oracles,  6k 
fe  hâter  de  prononcer  un  premier  Jugement  dans  cette  Caufe, 
lorfqu'une  voix  éloquente  a  arrêté  ces  fuffrages  précipités;  6k 
furmontant  le  dangereux  obftacle  d'une  prévention  contraire , 
elle  a  fçu  entraîner  les  uns  ,  faire  douter  les  autres ,  6k  jetter 
tous  les  Auditeurs  dans  une  attente  inquiète  du  Jugement  que 
vous  prononcerez  fur  une  Caufe  fi  difficile. 

On  a  d'abord  pofé  les  fondements  folides  de  la  défenfe  du 
fieur  Prince  de  Berghes  ,  fur  des  Fins  de  non  recevoir  quipa- 
roifient  invincibles.  La  qualité  des  parties  ;  la  pofîefîion  pu- 
blique 6k  certaine  de  fon  état  dans  laquelle  la  ComtefFe  de 
Boflu  a  vécu  ;  la  confirmation  de  cet  état ,  folemnellement  pro- 
noncée par  un  Tribunal  fouverain  ;  enfin  la  longueur  du  temps , 
6k  la  mort  même,  font  autant  de  retranchements  infurmonta- 
bles ,  qu'il  faut  renverfer  avant  que  de  pouvoir  attaquer  un 
Mariage  ,  qui  ne  fe  foutient  pas  moins  par  lui-même  ,  que  par 


ces  avantages  extérieurs. 


Qui  font  ceux  qui  paroifTent  dans  cette  Caufe  ,  pour  com- 
battre l'état  de  la  Dame  ComtefTe  de  Bofîu  ?  Ce  font  des 


rinces , 
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Princes  que  leur  élévation  ck  leurs  vertus  rendent  aufli  dignes 

de  la  vénération  des  Etrangers  que  de  celle  des  François.      l?     * 

Nais  quelque  refpect  que  Ton  doive  à  leur  haute  naiiïance , 

ih  fou tîr eut  qu'on  ne  les  confidere  dans  ce  Tribunal,   que 

comme  de  iimples  Parties. 

Or  en  cette  qualité  ,  on  ofe  dire  ouvertement ,  qu'ils  ne  font 
pas  recevables  à  attaquer  le  Mariage  de  M.  de  Guife  qu'ils 
repréientent. 

L'intérêt  public  ne  foufïre  pas  que  Ton  confie  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  la  permiflion  d'interjetter  appel  comme  d'abus 
de  la  célébration  d'un  Mariage. 

La  Loi  n'admet  à  cette  action  ,  qu'elle  regarde  comme  toute 
publique ,  que  ceux  qui  font  dépoiîtaires  d'une  partie  de  fou 
autorité. 

EUe  écoute  les  plaintes  des  Pères  &  des  Mères  ,  des  Tuteurs 
&  Curateurs ,  mais  elie  rejette  celles  des  héritiers  collatéraux. 
Comme  ils  n'ont  jamais  eu  aucune  puiflance  légitime  fur  l'état 
de  celui  dont  ils  veulent  détruire  les  engagements,  ils  ne  font 
pas  capables  d'intenter  une  action,  qui  ne  peut  êtrefolidement 
établie  q<ie  fur  le  fondement  d'une  puiffance  &d'un  caractère 
public. 

Par  combien  d'Arrêts  avez-vous  établi  cette  fage  Jurifpru- 
dence,  fi  favorable  au  repos  &  à  la  tranquillité  des  familles  ? 
Que  fi  quelquefois  vous  avez  jugé  à  propos  de  vous  en  écarter, 
c'eft  lorfque  vous  avez  vu  des  enfants  reprendre  unepourfuite 
commencée  par  le  père  ou  par  la  mère,  &  interrompue  par 
leur  mort. 

Mais  ici,  peut-on  dire  que  Madame  la  Ducheffe  de  Guife 
ait  intenté  l'action  que  l'on  porte  aujourd'hui  devant  vous  ? 
Toutes  fes  pourfuites  fe  font  terminées  à  une  feule  Procura- 
tion ,  qui  a  été  inutile.  Jamais  elle  n'a  fait  entendre  fa  voix  dans 
ie  Tribunal  de  la  Juftice.  Jamais  elle  n'a  reclamé  votre  autorité  ; 
&  comment  des  Collatéraux  pourroient-ils  être  reçus  à  atta- 
quer un  Mariage  que  la  Mère  a  refpecté ,  &  qu'elle  femb'e 
avoir  approuvé  par  fon  îilence  ? 

Mais  que  fera -ce  encore  ,  ii  Ton  pafle  de  la  qualité  des 
Tome  F*  G 
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Parties ,  à  Fexamen  de  la  pofTefîion  qui  a  fuivi  le  Mariage  ;'. 
Ï700*      ce  qui  forme  une  féconde  fin  de  non-recevoir ,  encore  plus 
forte  &  plus  puhTante  que  la  première  ? 

Quelle  pofïefiion  a  jamais  été  revêtue  de  caractères  plus 
refpeclables  ? 

De  quelque  coté  qu'on  la  confidere  ,  foit  par  rapport  à  M» 
de  Guife  ,  foit  par  rapport  à  la  Maifon  Royale  &  à  la  Mai  fort 
de  Lorraine ,  foit  enfin  par  rapport  aux  plus  grandes  Puiffan- 
ce's  de  l'Europe ,  &  au  Roi  même ,  il  femble  qu'il  forte  de 
toutes  parts  une  voix  éclatante  qui  prononce  en  faveur  d'un 
état ,  que  tant  d'illuitrës  témoignages  ont  confirmé. 

A  peine  M.  le  Duc  de  Guife  eil-il  marié ,  que  toute  l'Eu- 
rope efl:  infiruite  de  la  vérité  &  de  la  foiemnité  de  fon  Ma- 
riage. 11  demeure  publiquement  à  Bruxelles  avec  la  Dame 
Comtefle  de  Boflu.  Elle  prend  hautement  le  nom  ,  le  rang,  les 
honneurs  de  Duchefïe  de  Guife.  Elle  contracte,  elle  plaide , 
elle  agit  en  cette  qualité.  Elle  partage  les  difgraces  aufli-bien. 
que  les  avantages  qui  y  font  attachés ,  &  elle  époufe  le  mal- 
'heur  encore  plus  que  la  fortune  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Qu'on  ne  diie  point  ici  que  M.  de  Guife  étoit  encore  aveu- 
glé par  la  paffion  ,  féduit  par  les  charmes  ,  &  captif  dans  les 
fers  de  la  Dame  ComtelTe  de  BoiTu.  Il  a  recouvré  une  par- 
faite liberté,  &  pendant  long-temps  il  a  confervé  pour  elle 
les  mêmes  fentiments.  La  France  l'a  vu  pendant  une  année 
entière ,  aufîi  fidèle  &  auffi  perfévérant ,  que  les  Pays-Bas 
l'avoient  vu  pendant  le  féjour  qu'il  y  avoit  fait. 

Un  nombre  infini  de  lettres  écrites  de  Paris  à  la  Dame 
Comtefle  de  Boflu  ,  font  des  témoignages  irréprochables  de 
l'attachement  que  M.  de  Guife  confervoit  pour  elle ,  &  de  la 
perfuafion  intime  dans  laquelle  il  étoit  de  la  validité  de  fon 
engagement. 

En  cet  état ,  qui  oferoit-dire  que  M.  le  Duc  de  Guife  fut 
recevable  à  attaquer  lui-même  un  Mariage  qu'il  avoit  contracté 
majeur  de  2  5  ans ,  &  qu'il  a  confirmé  majeur  de  trente  années  ? 
L'auriezxyotis  écouté-,  Messieurs  ,  's'il  s'étoit  plaint  devant 
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tous  ,  d'avoir  été  la  vi&irne  d'un  rapt  de  violence  , ,  ou  d'un 

rapt  de  féduclion  ï  1 7°0, 

Si  vous  n'auriez  pu  l'entendre  lui-même ,  comment  pourriez- 
vous  écouter  plus  favorablement  ceux  qui  le  repréfentent  ;  Se 
des  héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife  ,  feront-ils  capables  de 
former  une  demande  que  M.  le  Duc  de  Guife  nepourroitpas 
Intenter,  s'il  étoit  encore  vivant? 

•  En  effet ,  quelle  nuée  de  Témoins  auguftes  ,  irréprocha- 
bles, ne  s'éléveroient  pas  contre  lui  pour  étouffer  fes  pour- 
fuites  odieufes  ? 

Ces  mêmes  Témoins  parlent  encore  aujourd'hui.  Leurs 
Jettres  vivront  toujours ,  &  feront  un  obftacle  éternel  aux 
prétentions  des  héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife, 

C'ell  dans  ces  lettres  qu'on  apprend  que  feu  Monfieur  y 
Pue  dOrleans  ;  que  feue  Madame,  que  feue  Mademoifelie , 
8c  feu  M.  le  Prince  de  Condé,  ont  donné  publiquement  à  là 
Dame  Comteffe  de  Boffu  ,  le  nom  &  la  Qualité  de  Ducheffe 
de  Guife. 

Quels  Témoins  plus  dignes  de  refpecl: ,  peut-on  oppofer  aux 
grands  Princes  qui  font  Parties  dans  cette  Caufe  ? 

Le  premier  efr.  Légataire  univerfei  de  feue  Mademoifelle 
d'Orléans  ;  mais  c'eft' cette  Princeffe  même  qui  s'eff  déclarée 
"hautement  la  protectrice  de  l'état  &  de  la  perfonne  de  la  Dame 
.Comteffe  de  BoiTu. 

Le  fécond  efl  le  digne  héritier  de  M.  le  Prince  de  Condé  ; 
mais  ce  grand  Prince  eu  encore  un  des  approbateurs  illuftres 
£Lu  mariage  dont  il  s  agit. 

Avec  de  tels  défenfeurs  ,  la  Partie  de  Me  Nouet  avoue 
^qu'elle  ne  fçauroit  craindre  les  efforts  que  l'on  fait  aujour- 
d'hui ,  pour  ébranler  un  état  .que  tant  de  mains  puiffantes  ont 
affermi. 

Dans  quels  termes  ces  Princes  &  ces  Pririceffes  ,  dont  l'au- 
torité feule  pourrait  décider  cette  Çaufe ,  fe  font-ils  exprimés 
fur  le  Mariage  qui  en  fait  leTujet? 

Tantôt, ils  déclarent  que. toute  la  Cour  l'approuve  9  &  blâme 
■le  procédé  extravagant  de  M.  ie  Duc  de  Guife. 

G  ij 


M 
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■"■  Tantôt  ils  donnent  à  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu ,  des con* 
1700»      feils  falutaires. 

Tantôt  ils  l'afTurent  d\me  puifTante  protection. 

Les  Têtes  couronnées  fe  joignent  à  ces  grands  noms  ,  Se 
fe  hâtent  à  l'envi ,  de  publier  l'innocence  de  la  Dame  Com- 
tefTe de  BofTu ,  &  de  condamner  Tinjuftice  de  M.  le  Duc  de 
Guife. 

Le  Roi  d'Efpagne  lui  donne  le  titre  de  fa  Coufîne  ,  &  lui 
fait  rendre  les  honneurs  qu'on  ne  rend  qu'aux  femmes  de 
Grands  d'Efpagne. 

L'Impératrice  lui  écrit  dans  la  même  qualité. 

Le  Duc  de  Lorraine  la  félicite  fur  fon  Mariage.  Le  Duc 
François  la  confole  de  1'inconfr.ance  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Enfin  le  Roi  même  la  reconnoît  publiquement,  Se  fouffre 
que  dans  un  pafTeport ,  on  lui  donne  le  titre  de  fa  Couflne  la 
DuchefTe  de  Guife.  Et  pour  mettre  le  fceau  &  le  dernier  de- 
gré à  cette  reconnoiifance ,  la  Reine-mere  prononce  une  ef- 
pece  de  Jugement  en  fa  faveur ,  lorfqu'elle  accorde  à  la  Dame 
ComtefTe  de  BofTu  l'honneur  du  Tabouret. 

Oppofera-t-on  à  une  pofTefïïon  fi  publique  &  fi  folemnelle,' 
une  conteflation  que  M.  le  Duc  de  Guife  n'a  jamais  ofé  faire 
décider  ?  Il  l'a  abandonnée  prefque  auni-tôt  qu'il  a  entrepris  de 
la  former  ;  &  il  femble  que  la  Providence  n'air  permis  qu'il 
intentât  cette  action  ,  qu'afin  de  faire  voir  i'impoflibilité  dans> 
laquelle  il  étoit  de  la  foutenir. 

A  quoi  s'eft.  donc  terminé  ce  Procès  commencé  de  fa  part 
avec  tant  d'ardeur?  A  mettre  l'honneur  &  l'état  de  la  Dame 
ComtefTe  da  BofTu  en  fureté ,  en  lui  faifant  obtenir  une  Sen- 
tence favorable  qui  a  décidé  la  Queftion  que  Ton  renouvelle 
aujourd'hui  ,  &  qui  forme  la  troifiéme  fin  de  non-recevoir 
que  l'on  oppofe  aux  prétentions  des  héritiers  de  M.  le  Duc 
de  Guife. 

En  vain ,  pour  détruire  un  titre  fi  puinant ,  on  a  recours  à 
la  voix  de  l'appel  comme  d'abus. 

Appel  comme  d'abus  aufE  nouveau  que  téméraire ,  puifqu'iï 
attaque  un  Jugement  rendu  dans  un  Tribunal  fouverain». 
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Maïs  appel  comme  d'abus  encore  plus  infoutenable  dans  le  ~ 
fonds,  qu'il  eu.  extraordinaire  dans  la  forme.  I700, 

Pour  lui  donner  quelque  couleur ,  on  emprunte  l'autorité 
des  Loix  les  plus  facrées  j  la  Pragmatique-Sanction ,  le  Con- 
cordat, les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Mais  toutes  ces 
Loix  refufent  également  leur  fecours  à  ceux  qui  veulent  s'en 
fervir  dans  une  efpece  à  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir  au- 
cune application. 

Il  eft  vrai  que  les  François  ne  peuvent  être  traduits  devant 
le  Tribunal  de  la  Rote.  C'elt  une  maxime  qui  n'a  pas  befoin 
d'être  prouvée.  Mais  dans  quels  cas  doit-elle  avoir  lieu ,  û 
ce  n'efl  lorfque  ce  font  les  Sujets  du  Roi  qui  font  défendeurs  y 
ck  qu'en  cette  qualité,  leur  domicile  décide  de  la  Jurifdiclion 
dans  laquelle  ils  doivent  procéder? 

Mais  lorfque  ce  font  les  François  qui  attaquent  des  Etran- 
gers ,  comment  peuvent-ils  s'exempter  de  fubir  la  Loi  conv* 
mune  de  toutes  les  Nations ,  c'eiî-à-dire ,  cette  règle  du  Droit 
des  Gens ,  plutôt  que  du  Droit  Civil ,  qui  oblige  le  Demandeur 
à  fuivre  la  Jurifdittion  du  Défendeur  } 

Ainfi  dans  cette  efpece ,  l'Officialité  de  Malines  é  oit  le  Tri- 
bunal naturel  où  les  Parties  dévoient  procéder  j  parce  que ,  d'un 
côté ,  il  eft  certain  que  la  Dame  ComteiTe  de  Boliu  étoit  défen<- 
dereiTe ,  &  que  de  l'autre ,  il  n'efl:  pas  moins  confiant  qu'elle  avoir 
fon  domicile  dans  l'étendue  de  l'Archevêché  de  Malines. 

Mais  ce  Tribunal  paroît  fufpeét.  à  M.  le  Duc  de  Guife.  Il 
demande  au  Pape  un  Juge  extraordinaire.  La  Dame  ComteiTe 
de  BuiTu  y  ré  frite  d'abord.  Enfin  ,  elle  aime  mieux  fuivre  M. 
de  Guife  dans  toutes  fortes  de  Tribunaux ,  que  de  prolonger 
l'incertitude  de  fon  état ,  par  celle  de  la  Jurifdiclion  ;  &  c'eft 
dans  toutes  ces  circonftances  ,  que  les  héritiers  de  M.  le 
Duc  de  Guife  allèguent  après  fa  mort ,  l'incompétence  d'un 
Tribunal  qu'il  a  lui-même  choifi ,  malgré  la  Dame  ComteiTe* 
de  Bofîu. 

Que  fi ,  pour  colorer  cette  efpece  nouvelle  d'incompétence , 
on  dit  que  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  rendu  la  Caufe 
profane  &  temporelle  >  defacrée  &  de  fpirituelle  qu  elle  étoit 
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auparavant  ;  la  Partie  de  Me  Nouet  foutient,  que  ce  prétexte 
l700'      fpécieux  tombe  de  lui-même  ,  par  une  difcufhon  fonde  que 
l'autorité  de  vos  Arrêts  a  confirmée. 

Il  eft  vrai  qu'il  ne  s'agifloit  plus  de  fçavoir,  s'il  y  avoit  un 
Mariage  fubfiitant  entre  M.  le  Duc  de  Guife  &  Honorée  de 
Berghes  ;  mais  il  étoit  toujours  queflion  de  décider  s'il  y  en 
avoit  eu.  Que  cette  Quelhon  ait  pour  objet  ou  le  préfent  ou 
le  paffé  ,  c'eft  ce  qu'il  eft  allez  peu  important  d'approfondir.  Il 
fuffit  de  fçavoir,  qu'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  validité  du 
lien  ;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  aflurer  la  Jurifdiclion  du 
Tribunal  Eccléfiaitique. 

Après  cela  ,  empruntera-t-on  l'autorité  de  vos  Arrêts  ,  Se 
voudra-t-on  vous  perfuader  que  l'on  n'a  pu  procéder  à  la  Rote , 
après  les  défenfes  qu'ils  ont  prononcées?  Mais  ces  Arrêts  font,, 
ou  poitérieurs  à  la  Sentence ,  ou  inconnus  à  la  Dame  Comtefle 
de  Boflu.  Ils  ne  lui  ont  jamais  été  valablement  fignifiés.  Le 
feul  dont  elle  a  pu  avoir  connoiiTance  ,  a  été  obtenu  fur  un 
faux  expofé.  On  a  repréfenté  à  la  Cour ,  que  la  Dame  Com- 
tefle de  BofTu  vouloit  obliger  les  héritiers  de  M.  le  Duc  de 
Guife  à  procéder  à  la  R.ote,  fur  l'oppolition  qu'elle  avoit  for- 
mée à  fon  fcelié.  La  Cour  a  regardé  avec  raifon  ,  cette  pro- 
cédure comme  nouvelle,  comme  abufive ,  &.  même,  Ci  l'on 
veut ,  comme  un  paradoxe  dans  nos  mœurs  ;  Se  jugeant  du 
droit  par  le  fait  qui  lui  a  été  expofé ,  elle  a  accordé  les  dé- 
fenfes qu'on  lui  a  demandées.  Mais  quel  rapport  a  cet  expofé, 
quel  rapport  ont  ces  défenfes,  avec  la  véritable  &  la  feule 
queflion  de  la  validité  du  Mariage  ,  que  la  Dame  Comtefie  de 
Boflu  prétendoit  faire  décider  à  la  P.ote  ? 

Il  Faut  donc  les  retrancher  abfolument  de  cette  Caufe.  Mais 
surez-vous  plus  d'égard,  Messieurs,  au  dernier  moyen 
-d'abus  que  l'on  veut  trouver  dans  la  Sentence  qui  a  conflnué 
l'état  de  la  Dame  Comtefie  de  Boflu  ? 

On  fe  plaint  quelle  renferme  un  abusinfupportable,  perce 
:qu'elle  déclare  le  Mariage  valable,'  par  rapport  à  toutes  fortes 
d'effets  ;  &  l'on  fe  récrie  contre  ce  Jugement',    comme  s'il 
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$9aeirToit  d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  d'Eglife  dans  l'é- 

tendue  du  Royaume.  '      a 

Mais  on  vous  fupplie ,  Messieurs  ,  de  vous  fouvenir  q«e 
le  Tribunal  de  la  Rote  repréfentoit  dans  cette  Caufe  ,  le  Tri- 
bunal naturel  de  rOfliciai  de  Bruxelles.  Or,  cet  Officiai  eft 
conitamment  en  pofleflion  de  connoître  des  effets  civils ,  in- 
cidemment aux  caufes  de  Mariage.  Un  grand  nombre  de  Sen- 
tences rapportées  par  la  Partie  de  Me  Nouet ,  prouvent  la  cer- 
titude de  cet  ufage  ;  &  qui  peut  douter  ,  que  la  Rote  exerçant 
l'autorité  du  Tribunal  de  Bruxelles  avec  un  caraclere  encore 
plus  éminent ,  n'ait  pu  faire ,  fans  commettre  aucun  abus  ,  ce 
que  les  Juges  naturels  des  Parties  étoient  en  poiTeflion  de  faire 
tous  les  jours  ? 

Enfin ,  fi  cette  partie  de  La  Sentence  de  la  Rote  vous  pa- 
roît  trop  contraire  à  nos  mœurs ,  pour  pouvoir  être  diffimulée? 
retranchez-la  ,  par  votre  autorité  fouveraine  ;  mais  ne  con- 
fondez pas  ce  qui  eft  régulier ,  avec  ce  qui  peut  être  abufif, 
Que  la  Sentence  foit  détruite ,  fi  l'on  veut ,  par  rapport  aux 
effets  civils ,  mais  qu'elle  fubfiile  toujours  par  rapport  au  lien? 
&  au  Sacrement.  C'eil  le  feul  fruit  que  la  Partie  de  Me  Nouet 
prétend  en  recueillir. 

Quel  eft  donc  ,  encore  une  fois  ,  la  Caufe  que  l'on  porte 
devant  vous?  Une  Caufe  jugée  ,  &  jugée  irrévocablement 
dans  un  Tribunal  fouverain.  Mais  ,  eft-il  néceflaire  de  re- 
courir à  l'autorité  de  ce  Tribunal.  Le  temps  feul  l'a  décidée. 
Ecouterez-vous  un  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  d'un 
Mariage ,  cinquante-huit  ans  après  qu'il  a  été  contracté  ?  L'abus 
ne  fe  couvre  point,  il  eft  vrai  ;  mais  n'eft-il  pas  également  cer- 
tain qu'il  n'y  a  point  de  Caufe  où  les  fins  de  non-recevoir  , 
qui  fe  tirent  de  la  longueur  du  temps ,  foient  plus  efficaces  & 
plus  invincibles  que  celles  où  il  s'agit  d'une  queftion  d'état? 

Enfin ,  la  mort  même  joint  fon  fuffrage  à  celui  du  temps  3, 
pour  affurer  l'état  de  la  Dame  ComtefTe  de  Boffu.  Le  Droit 
Romain  lui  prête  fon  autorité ,  &  ne  fouffre  pas  que  l'on  trou- 
,ble  l'état  des  morts  7  après  un  filence  de  cinq  années* 


$6  CINQUANTE-SEPTIEME 

■  Que  fi  malgré  tant  de  fins  de  non-recevoir ,  également  foli- 
î  700.  des  ,  également  infurmontables  ,  on  veut  encore  forcer  la  Par- 
tie de  Me  Nouer  à  fe  défendre  dans  le  fond  ;  on  vous  a  d'abord 
repréfenté  qu'il  ne  feroit  pas  juite  de  foumettre  une  Partie  ÔC 
une  Caufe,  que  Ton  peut  appeller  également  étrangères  aux 
Loix  &  aux  Ufages  particuliers  de  ce  Royaume  ;  t^u'il  étoit 
de  votre  équité  ,  d'oublier  en  ce  moment,  cette  prévention  fi 
juite  &  fi  naturelle  que  vous  avez  dans  les  autres  Caufes ,  pour 
ces  Loix  faintes  &  falutaires  que  la  France  fuit  dans  les  Caufes 
de  Mariage  ;  de  vous  tranfporter  en  efprit  dans  les  Pays-Bas , 
où.  le  Mariage  dont  il  s'agit  a  été  contracté,  &  d'y  pronon- 
cer fur  fa  validité  ,  avec  encore  plus  de  lumière  que  le  Confeii 
de  Malines,  mais  non  pas  avec  moins  de  déférence  pour  les 
Loix  du  pays. 

Après  cela  ,  on  vous  a  dit  que  toute  la  Caufe  fe  réduifoit  à 
l'examen  de  deux  points  principaux  ;  la  fainteté  du  Sacrement  5 
la  capacité  des  effets  civils. 

Que  quoiqu'on  eût  d'abord  accumulé  un  grand  nombre  de 
moyens  d'abus ,  pour  attaquer  le  Mariage  confidéré  en  lui- 
même  ,  &  par  rapport  à  la  folemnité  de  fa  célébration  ,  on  a 
été  obligé  de  les  abandonner  prefque  tous ,  pour  fe  réduire  à 
un  feul. 

Et  en  effet,  comment  auroit-on  pu  perfïffer  à  foutenir  : 

Qu'il  y  avoit  une  fi  grande  inégalité  de  naiffance  entre 
M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comteffe  de  Bofîu,  qu'elle 
fuffiroit  feule  pour  faire  préfumer  le  rapt  de  féduétion  : 

Que  le  défaut  de  confentement  de  la  mère,  pouvoit  donner 
atteinte  au  mariage  d'un  Majeur  de  plus  de  vingt-fept  ans  , 
flans  lequel  on  prétend  néanmoins  ,  d'un  autre  côté ,  que  la 
condamnation  avoit  effacé  non-feulement  la  qualité  de  Fils  de 
famille ,  mais  les  droits  mêmes  &  le  nom  de  Citoyen  : 

Que  la  proclamation  des  Bans  eft  une  folemnité  {{  eiTen- 
tielle ,  que  fon  défaut  eft  feul  capable  de  rompre  le  lien  du 
mariage  d'un  Majeur,  &  cela,  contre  l'autorité  du  Concile 

de 
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de  Trente,  reçu  dans  les  Pays-Bas  (a) ,  contre  la  Jurifpru-     n» 
dence  certaine  de  vos  Arrêts  :  1 700« 

Que  l'on  doit  préfumer  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Bénédiction 
Nuptiale ,  parce  que  l'a£te  de  célébration  n'en  parle  point 
expreffément  : 

Que  le  Mariage  dont  il  s'agit,  a  été  contracté  fans  Témoins , 
quoique  le  Prêtre  qui  l'a  célébré,  atteftent  le  contraire;  parce 
que,  félon  l'ufage  du  Pays,  les  Témoins  n'ont  point  figné 
l'a6te  de  célébration  : 

Qu'un  Mariage  eft  nul ,  parce  qu'on  n'a  pas  marqué  le  lieu 
où  il  a  été  célébré ,  ou  parce  qu'on  ne  l'a  écrit  fur  le  Regiftre 
des  Mariages,  que  quatre  jours  après  fa  célébration. 

Encore  une  fois ,  comment  auroit-on  pu  prouver  de  pareilles 
Proportions  ?  Auffi  les  a-t-on  prefque  toutes  retranchées  dans 
la  fuite  de  cette  Caufe.  Mais  le  moyen  auquel  on  s'eft  réduit , 
n'eft  pas  plus  folide ,  lorfqu'il  eft  propofé  dans  {es  véritables 
circonftances. 

Ceft  en  cet  endroit  que  l'on  vous  a  dit,  Messieurs  ,  que 
perfonne  ne  pouvoit  révoquer  en  doute  la  certitude  de  ce 
principe  tant  de  fois  répété  dans  cette  Caufe  :  Que  le  défaut 
de  préfence  du  propre  Curé ,  eft  un  empêchement  qui  fuiîit 
£eul  pour  détruire  le  lien  du  Mariage. 

Quand  on  auroit  pu  autrefois  douter  en  France  de  la  vérité 
de  cette  maxime ,  on  reconnoît  qu'elle  a  toujours  été  incon- 
teftable  dans  les  Pays-Bas ,  depuis  que  le  Concile  de  Trente 
y  a  été  reçu  d'une  manière  folemnelle,  fans  aucune  modifica- 
tion fur  fa  difpofition  à  cet  égard. 

Mais  fans  s'étendre  fur  des  queftions  de  Droit  inutiles,  on 
foutient  dans  le  Fait ,  que  Charles  de  Mansfeld  qui  a  célébré 
le  Mariage  dont  il  s'agit,  réuniffoit  en  fa  perfonne  deux  qua- 
lités différentes ,  dont  une  feule  fuffifoit  pour  affûter  la  validité 
du  Mariage. 

Vicaire  général  des  Armées  du  Roid'Efpagne;  &  en  cette 

(a)  Ce  Concile  n'y  a  été  reçn  qu'avec  des  Modifications  ,  mais  elles  concernent 
d'autres  difpofitions.  Voy.  Stokmans ,  Jus  Belgarum  ,  circà  Bullarum  Pontifie ïarum 
nceptionem,  Chapitre  3  ,  qui  a  pour  titre  :  Relatio  Gejîorum  circà  Çoncilii  Tridentini  in 
Belgio  promulgationem  h  receptïonem. 

Tome  V*  H 


$8  CINQUANTE-SEPTIEME 

qualité ,  Payeur  ordinaire ,  propre  Curé  de  M.  le  Duc  de 
'700-      Gaife. 

Prêtre  commis  par  le  Curé  de  Sainte  Gudule ,  pour  la  célé- 
bration de  ce  Mariage  j  &:  dans  cette  qualité ,  regardé  comme 
le  propre  Curé  de  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu. 

La  première  qualité  eft  établie  fur  le  Bref  de  la  Délégation 
Apoftolique,  tant  de  fois  expliqué  dans  cette  Caufe;  titre  au- 
thentique, refpe&é  dans  les  Pays-Bas,  approuvé  par  les  Evê- 
ques ,  &  confirmé  par  une  longue  pofîefîion. 

Il  fuffit  d'examiner  ce  titre,  pour  y  découvrir  le  fondement 
folide  du  pouvoir  de  Charles  de  Mansfeld. 

Qui  peut  douter,  qu'il  n'eût  l'autorité  d'aflifterà  la  célébra- 
tion des  Mariages  de  ceux  qui  fervent  dans  l'Armée  du  Roi 
d'Efpagne  ,  lortque  l'on  voit  que  l'adminiflration  des  Sacre- 
ments lui  eft  confiée,  en  général  ?  Cette  Commifîion,  fuivant 
les  plus  habiles  Canoniftes,  renferme  fans  difficulté,  le  pou- 
voir de  célébrer  des  Mariages. 

Mais  le  meilleur  &  le  plus  fur  de  tous  les  Interprêtes  9 
c'eft-à-dire ,  i'ufage  &  la  pofîeffion  ,  ont  expliqué  le  titre  en 
fa  faveur. 

Cet  Ufage  eft  prouvé  ; 

Par  les  Concordats  pafles  entre  l'Archevêque  de  Malines  , 
comme  Vicaire  délégué  du  St.  Siège,  &  les  autres  Evêques 
des  Pays-Bas  ; 

Par  le  témoignage  de  Zypœus,  Officiai  d'Anvers,  Auteur 
également  prévenu  en  faveur  de  la  Jurifdiclion  ordinaire  ,  & 
contre  la  JurifdiéKon  déléguée  du  CommifTaire  Apoftolique  j 

Par  un  nombre  infini  d'A£tes  de  pofTelïion ,  &  fur- tout,  par 
l'extrait  de  toutes  les  Difpenfes  de  Bans  ,  que  le  Vicaire  gé- 
néral établi  en  1671  fur  le  modèle  de  FétablifTement  qui  avoit 
été  fait  en  1626,  a  accordées  à  toutes  fortes  de  perfonnes  en- 
gagées dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne; 

Par  le  Certificat  des  Curés  de  Bruxelles ,  témoins  d'autant 
plus  dignes  de  foi ,  qu'ils  dépofent  contre  eux-mêmes ,  &  que 
la  feule  force  de  la  vérité  les  oblige  à  parler  contre  leurs  pro- 
pres intérêts  j 
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Enfin  ,  par  un  Témoin  beaucoup  plus  illuftre ,  &  plus  irré- 
prochable ;  c'eft  M.  l'Archevêque  de  Malines ,  qui  joignoit 
à  la  qualité  d'Archevêque ,  celle  de  Délégué  du  St.  Siège. 

C'eft  lui  qui ,  en  l'année  1 646,  a  donné  une  atteftation  dé- 
cifive  dans  cette  Caufe.  Il  déclare  ,  qu'après  avoir  entendu  le 
Vicaire  général  qui  avoit  affifté  à  la  célébration  du  Mariage 
de  M.  le  Duc  de  Guife,  il  tient  cet  engagement  bon  devant 
Dieu  &  devant  les  hommes. 

Quelle  preuve,  quel  témoignage  plus  authentique,  quelle 
approbation  plus  honorable,  de  la  qualité  de  Charles  de 
Mansfeld  ? 

Mais  fi  Ton  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  par 
rapport  à  la  célébration  des  Mariages  ,  en  général ,  il  le  doit 
être  encore  moins ,  par  rapport  à  la  célébration  particulière 
du  Mariage  dont  il  s'agit. 

La  Junfdiclion  du  Vicaire  général  des  Armées ,  eft  une 
Jurifdi&ion  ,  &  ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi ,  une  efpece  de 
Paroifîe  perfonnelle  ,  qui  n'eft  bornée  ni  par  la  qualité  des 
lieux,  ni  par  la  conjoncture  des  temps.  Elle  s'exerce  dans 
les  Villes  comme  dans  les  Camps  Se  dans  les  Armées.  Elle 
n'eft  point  fufpendue  pendant  î'hyverj  &  par-tout  où  elle 
trouve  un  fujet  capable  de  la  recevoir  ,  elle  s'y  applique  in- 
différemment. Elle  ne  reçoit  qu'une  feule  exception  à  l'égard 
des  Officiers  ;  elle  cefTe  par  rapport  à  eux ,  lorfqu'ils  fe  reti- 
rent dans  le  lieu  de  leur  domicile.  Mais  peut-on  dire  que  M.  de 
Guife  eût  un  véritable  domicile  à  Bruxelles?  Il  eft  donc  tou- 
jours demeuré  fournis  à  l'autorité  du  Vicaire  général  des 
Armées. 

C'eft  en  effet ,  ce  que  l'Archevêque  de  Malines  ,  parfai- 
tement inftruit  de  l'étendue  &  des  bornes  de  la  Délégation 
Apoftolique ,  a  bien  reconnu  ,  lorfqull  a  donné  le  Certificat 
dont  nous  venons  de  parler. 

Et  pouvoit-il  s'empêcher  de  le  reconnoître ,  puifque  lui- 
même  ,  trois  ans  avant  le  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  , 
avoit  fait  une  Ordonnance  générale,  par  laquelle  il  défend  à^ 
tous  fes  Curés,  fans  dift.in6t.ion,  de  célébrer  les  Mariages  de 

H  ij 


170Q. 


6v  CINQUANTE-SEPTIEME 

ceux  que  l'ufage  du  Pays^appelle  les  Militaires,  fans  permiffior* 
Ï700.  du  Vicaire  général.  Il  nous  apprend  donc  par-là,  que  fa  Jurif- 
di£tion  s'étend  par  tout ,  &  que  dans  tous  les  temps ,  &  dans 
tous  les  lieux ,  les  Curés  font  obligés  de  la  reconnoître. 

Mais  on  va  plus  loin.  On  confent  que  l'on  oublie  tout  ce 
que  Ton  vous  a  dit,  pour  établir  l'autorité  du  Vicaire  général 
des  Armées  du  Roi  d'Efpagne.  On  prétend  que  le  Mariage 
qui  a  été  célébré  par  Charles  de  Mansfeld ,  ne  feroit  pas  moins 
légitime ,  quand  même  il  n'auroit  eu  pour  titre ,  que  le  pou- 
voir qu'il  avoit  reçu  du  Curé  de  Sainte  Gudule  ;  pouvoir  que 
l'on  s'efforce  inutilement  de  rendre  fufpecl ,  en  vous  difant , 
qu'il  ne  contient  aucune  défignation  expreffe  des  perfonnes 
fur  lefquelles  il  doit  être  exercé. 

Où  eu  la  Loi  civile,  où  eft  la  Loi  Ecclélîaftique,  qui  pref- 
crivent  la  forme  de  ces  fortes  de  Permiffions,  &  fur-tout,  qui 
ordonnent  que  l'on  y  marquera  exactement  le  nom  &  la  qualité 
des  Parties? 

L'ufage  n'autorife-t-il  pas  les  Permi/ïions  générales  que 
les  Curés  accordent  à  leurs  Vicaires?  &  fouriririez-vousy 
Messieurs  ,  que  l'on  vînt  attaquer  en  votre  préfence ,  un 
Mariage  célébré  par  un  Vicaire,  fous  prétexte  que  le  Curé  ne 
lui  a  pas  expliqué  l'état  &  la  condition  des  Parties? 

Mais  enfin ,  peut-on  dire  que  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de 
Guife ,  &  celle  de  la  Dame  ComtefTe  de  Boflu ,  ayent  été  incon- 
nues au  Curé  de  Sainte  Gudule,  lorfqu'il  a  donné  à  Charles  de 
Mansfeld  la  permiffion  d'aflifter  à  leur  Mariage  ? 

Qui  pourra  fe  perfuader  qu'il  ait  ignoré  leurs  noms ,  lors- 
que l'on  voit  qu'il  prefcrit  à  Charles  de  Mansfeld  de  les  écrire 
au  bas  de  la  Permiffion  qu'il  lui  confioit  ?  Mais  cette  conjec- 
ture ne  devient-elle  pas  une  efpece  de  démonftration  invin- 
cible ,  lorfqu'on  fe  fouvient  que  la  Permiffion ,  &que  la  Célé- 
bration ont  été  faites  dans  le  même  jour,  6k  prefque  dans  le 
même  moment?  Pourquoi  auroit-on  caché  la  qualité  des 
Parties  au  Curé  de  Sainte  Gudule  %  en  lui  demandant  fa  per^ 
million  ,  puifqu'il  l'alloit  apprendre  par  la  célébration  ? 

Mais  enfin ,  ce  Curé  a  lui-même  infcrit  ce  Mariage  dans 
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les  Regiftres  de  fa  Paroiffe.  On  a  été  obligé  d'abandonner  les 
arguments  par  lefquels  on  avoit  voulu  répandre  ici  quelque 
foupçon  d'antidaté  &  de  fauffeté.  La  feule  explication  de  la 
forme  des  Regiftres  les  diffipe  tous  ;  &  comment  peut-on 
foutenir  après  cela ,  que  le  Curé  a  figné  en  aveugle  une  Per- 
miflion  inutile  &  abuîive  ?  Si  l'on  avoit  furpris  fa  (implicite  , 
fî  l'on  avoit  abufé  de  fa  confiance  ,  auroit-il  voulu  confirmer, 
ratifier  ,  approuver  cet  ouvrage  de  ténèbres  ,  en  lui  donnant 
un  caraétere  public ,  par  l'infcription  qu'il  en  a  faite  dans  les 
Regiftres  ? 

Il  eft  même  furprenant  qu'on  ofe  accu  fer  aujourd'hui  fa 
conduite ,  cinquante  ans  après  que  l'Archevêque  de  Malines 
l'a  juitifiée  publiquement.  11  l'a  entendu  :  il  afçu  par  fa  bouche, 
auffi-bien  que  par  celle  de  M.  le  Duc  de  Guife,  la  vérité  de 
toutes  les  circonfiances  qui  ont  accompagné  ce  Mariage  ;  &: 
ce  n'eft  qu'après  un  examen  religieux,  qu'il  a  déclaré  la  con- 
duite du  Curé  innocente ,  &  le  Mariage  bon  devant  Dieu  & 
devant  les  hommes. 

Que  reite-t-ii  donc  dans  cette  affaire ,  lorfqu'on  a  levé  tous 
les  voiles  qui  vous  déroboient  la  connoiffance  des  véritables 
Faits  qui  la  compofent?  Jamais  engagement  n'a  été  contracté 
avec  tant  de  précaution.  Une  double  qualité  a  été  le  fonde- 
ment foiide  du  pouvoir  de  Charles  de  Mansfeld.  Celle  de 
Vicaire  général  pouvoit  fuffire  j  on  y  a  joint  celle  de  Prêtre 
commis  par  le  Curé  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu.  La  pré- 
voyance &  la  circonfpeclion  des  Parties  ont  été  portées  fi  loin , 
que  bien  loin  d'avoir  obmis  des  formalités  effentielles ,  elles  ont 
pris  même  des  précautions  furabondantes. 

Que  refte-t-il  encore  une  fois ,  pour  affurer  enfin  ,  l'état  de 
la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  fi  ce  n'eft  de  repouffer  les  der- 
niers efforts  que  l'on  fait  pour  l'attaquer  ,  en  refufant  de  re- 
connoître  comme  contrat  civil ,  ce  que  l'Eglife  a  certainement 
reconnu  pour  Sacrement? 

Mais  où  en  eff-on  réduit,  lorfque  l'on  a  recours  à  une  fi 
foible  défenfe  ? 

Que  Ton  dife  û  l'on  veut  ?  que  l'engagement  de  M.  le  Duc 
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b  deGuife,  condamné  à  mort,  rebelle  à  fon Prince,  nepouvoit^ 


1700.      ^ans  ^on  prjncipe ?  produire  aucuns  effets  civils. 

Mais  l'engagement  de  M.  le  Duc  de  Guife  revenu  dans  le 
Royaume ,  fidèle  à  Ton  Roi ,  rétabli ,  par  fa  clémence ,  dans 
la  poffefîion  de  tous  fes  biens ,  eft  en  même-temps  devenu  un 
contrat  capable  de  tous  les  effets  civils. 

Deux  titres  ,  également  authentiques  ,  parlent  en  fa  fa- 
veur : 

Le  Droit  commun ,  &  le  Privilège  fingulier  que  le  Roi 
lui  a  accordé. 

Le  Droit  commun  ne  permet  pas  que  l'on  puiffe  oppofer 
une  condamnation  par  contumace ,  à  celui  qui  eft  venu  lui- 
même  s'offrir  à  la  Juftice  ,  dans  le  terme  fatal  des  cinq 
années. 

Qu'on  ne  dife  pas  ?  que  M.  de  Guife  ne  s'eft  pas  repréfenté 
en  perfonne.  Le  Roi  même  l'en  a  uifpenfé. 

Si  la  condamnation  eft  détruite  par  le  principe  ,  comment 
pourra-t-on  en  faire  fubfifter  les  effets  ? 

Mais  la  Loi  particulière  concourt  ici  avec  la  Loi  générale, 
&  le  Privilège  ne  fert  qu'à  confirmer  le  Droit  commun. 

Qui  pourra  foutenir  M.  le  Duc  de  Guife ,  incapable,  lorfque 
le  Roi  même  l'a  déclaré  capable? 

Le  Roi  le  réputoit  mort  civilement ,  il  l'avoit  retranché 
du  nombre  de  fes  Sujets  ;  mais  ce  n'étoit  qu'une  ficlion.  L'Au- 
teur de  la  Loi  la  diiîipe  ;  &  effaçant  de  la  vie  M.  le  Duc  de 
Guife  ,  tout  le  temps  qu'il  n'avoit  pas  dévoué  à  fon  fervice,  il 
veut  qu'il  ne  refte  plus  aucune  trace ,  aucun  veftige ,  ni  du  crime, 
ni  de  la  peine  du  crime  ;  &  l'on  peufdire ,  qu'il  a  décidé ,  il  y  a 
cinquante-ftx  ans ,  la  queftion  que  l'on  renouvelle  aujourd'hui , 
lorfqu'il  a  rétabli  M.  le  Duc  de  Guife  dans  fes  biens  &  dans  fes 
dignités,  pour  en  jouir  comme  auparavant  les  condamnations, 
&  comme  fi  rien  n'étoit  advenu. 

Ainfi ,  tout  eft  anéanti  par  la  plénitude  de  la  puiffance  & 
de  la  volonté  du  Souverain.  Il  pardonne  à  M.  de  Guife  toutes 
les  erreurs ,  tous  les  égarements  de  fa  jeuneffe  :  par-là ,  il  confir- 
me tout  ce  qu'il  a  fait  étant  incapable  j  il  lui  rend  la  capacité 
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qu'il  avoit  perdue  -,  il  la  rend  à  tous  les  a£tes  qui  font  fortis  de 
fes  mains  ,  ou  plutôt ,  il  ne  fait  que  lever  l'obftacle  qui  fufpen- 
doit  leur  exécution. 

Comment  peut-on  donc  aujourd'hui  faire  revivre  une  Loi 
de  rigueur,  qu'une  Loi  de  grâce  a  effacée? 

Dira-t-on  que  l'ordre  public  du  Royaume ,  ne  fçauroit 
approuver  les  Mariages  des  grands  Seigneurs  ,  contractés  fans 
la  permiffion  du  Roi  ? 

Mais  où  eft.  la  Loi  qui  prononce  la  peine  de  la  nullité?  On 
l'a  alléguée  plufieurs  fois  j  mais  on  ne  l'a  jamais  pu  montrer  -9 
&  enfin  ,  tous  les  Nobles  affemblés  à  S.  Germain  en  1583  ont 
remontré  au  Roi,  que  cette  Coutume,  ou  cette  Loi ,  étoit  i 
ou  inconnue  dans  le  Royaume  ,  ou  abolie  par  une  longue 
défuétude. 

Reprochera-t-on  à  la  Dame  ComtefTe  de  Boflu ,  fa  qualité 
d'étrangère,  ou  celle  d'ennemie?  Mais  la  première  n'eit  point 
parmi  nous  un  obflacle  au  Mariage,  &  la  féconde  a  été  entiè- 
rement effacée  par  la  Paix. 

On  va  encore  plus  loin.  On  foutient  que  le  Roi  a  prévenu 
ce  temps ,  en  faveur  de  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu.  Dans  un 
Pa  eport  figné  de  fa  main,  il  l'a  traitée  comme  DuchefTe  de 
Guiie  ;  il  a  approuvé  fon  état,  &  par-là,  il  a  achevé  de  con- 
damner par  avance,  ces  vains  efforts  que  l'on  fait  pour  le 
troubler. 

Ainii,  où  fe  réduit  la  principale  difficulté  de  cette  Caufe  ? 
Un  Mariage  célébré  il  y  a  cinquante-huit  ans ,  en  fait  la  ma- 
tière. Ce  Mariage  eft  environné ,  &  comme  défendu  par  une 
fjule  de  Fins  de  non-recevoir  qui  ne  permettent  pas  qu'on 
ofe  l'attaquer,  quand  même  les  chofes  feroient  encore  entiè- 
res. 11  elt  aufiï  faint  comme  Sacrement,  que  légitime  comme 
Contrat  ;  &  il  ne  s'agit  plus  en  le  confirmant ,  que  de  prononcer 
furdesDemandesquienfont  des  fuites  naturelles.  Le  Douaire, 
le  Préciput ,  peuvent-ils  être  conteftés  dès  le  moment  que 
la  qualité  de  femme  légitime  fera  affurée  à  la  ComtefTe  de 
Boffu  ? 

Les  autres  demandes  ne  peuvent  fouffrir  aucune  difficulté. 
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'  M.  le  Duc  de  Guife  &  fes  Créanciers ,  ont  touché  plufieurs 
fommes  qui  appartenoient  à  la  Dame  ComtefTe  de  Boffu  ;  la 
preuve  en  eft  confiante ,  par  des  pièces  publiques ,  ou  par  des 
pièces  privées  ,  mais  collationnées ,  il  y  a  cinq  ans  ,  par  des 
Officiers  publics. 

Ceftici,  Messieurs  ,  qu'il  effc  indifférent  pour  la  décifion 
de  cette  partie  de  la  Caufe  ,  que  M.  le  Duc  de  Guife  ait  eu  la 
qualité  de  mari  de  la  Dame  ComtefTe  de  Bofïu  :  qu'importe 
qu'il  ait  reçu  fa  Dot  comme  mari  légitime ,  ou  comme  en  por- 
tant le  nom  fans  l'être  véritablement?  Il  faut  toujours  que  fes 
Héritiers  la  reftituent  j  &  comme  la  difeuffion  des  Titres  de 
créance  ne  peut  fe  faire  à  l'Audience ,  on  demande  qu'il  vous 
plaife  de  la  renvoyer  devant  un  de  Mefïieurs ,  qui  fera  en 
même-temps  la  liquidation  des  fommes  qui  font  dues  à  la 
Partie  de  Me  Noiiet. 

Enfin,  on  a  terminé  toute  cette  Caufe  par  une  Requête  , 
par  laquelle  on  demande  ,  qu'une  Information  faite  en  1655 
contre  la  Dame  ComtefTe  de  Boflu ,  Information  contraire  à 
la  vérité,  contraire  à  l'Ordonnance,  véritable  libelle  diffa- 
matoire ,  ouvrage  du  reffentiment  &  de  la  vengeance  de 
M.  le  Duc  de  Guife  ,  foit  déclarée  nulle  ,  &  rejettée  de 
cette  Caufe. 

C'eft  ainfi  que  l'on  foutient  les  trois  chefs  de  Demande  fur 
lefquels  vous  avez  à  prononcer.  L'on  prétend  qu'ils  font  tous 
trois  également  bien  fondés  ;  &  que  la  Partie  de  Me  Noiiet  a 
lieu  d'efpérer ,  qu'en  fixant  enfin  ,  la  deftinée  d'un  Mariage  , 
douteufe  &  incertaine  depuis  près  de  60  ans,  vous  rendrez  à 
la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  fon  état ,  fes  biens  ,  &  ce  qui  doit 
être  encore  plus  précieux  à  fon  Héritier,  fon  honneur  &  fa 
réputation. 

Tels  font,  Messieurs  ,  tous  les  Moyens  qui  vous  ont  été 
propofés  de  part  &  d'autre  ,  Moyens  fi  fpécieux  &  fi  appa- 
rents ,  qu'après  vous  les  avoir  expliqués  ,  nous  fouhaiterions 
qu'il  nous  fût  permis  d'attendre  demain  en  filence  ,  avec  le 
Pubiîc  9  l'Arrêt  par  lequel  vous  déciderez  de  leur  folidité. 

SECONDE 
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SECONDE      AUDIENCE. 


JU  s  qu'i  c  1  nous  n'avons  envifagé  que  l'étendue ,  8z  fî  on 
ofe  le  dire,  l'immenfîté  de  cette  Caufe.  Simples  &  fidèles 
Hiiloriens  des  circonftances  du  Fait  &  des  Moyens  des  Par- 
ties, nous  nous  tommes  acquittés  du  premier  &  du  plus  facile 
de  nos  devoirs  ,  qui  nous  engage  à  être  les  organes  de  la 
vérité. 

La  Jtiffice  attend  de  nous  aujourd'hui,  que  nous  remplif- 
iions  la  féconde  ck  la  plus  difficile  partie  de  nos  obligations  , 
&  qu'après  vous  avoir  expliqué  la  Caufe  des  Parties  ,  nous 
commencions  enfin  à  foutenir  la  Caufe  du  Public. 

C'eit  donc  en  ce  moment ,  que  nous  fentons  tout  le  poids 
&  toutes  les  difficultés  de  notre  minifrere.  Une  multitude  in- 
finie de  queftions  épîneufes  s'offre  en  foule  à  notre  efprit , 
capables  de  le  confondre  par  leur  nombre ,  de  l'effrayer  par 
leurs  conféquences  ,  de  le  furprendre  par  leur  nouveauté. 

Ce  que  la  Religion  a  de  plus  facré  ,  ce  que  l'ordre  public 
a  de  plus  important  ,  ce  que  le  Droit  des  Gens  a  de  plus 
difficile  ,  eft  aujourd'hui  fournis  à  votre  Jugement. 

La  dignité  d'un  Sacrement  auguffe ,  l'autorité  éminente  du 
Tribunal  de  la  Rote ,  la  force  des  ufages  des  Pays-Bas  ,  per- 
pétuellement comparées  dans  cette  Caufe  ,  &  fouvent  oppo- 
îees  à  nos  mœurs  ;  le  pouvoir  du  Roi  fur  les  Mariages  des 
grands  Seigneurs  de  fon  Royaume  ,  la  capacité  ou  l'incapacité 
des  Etrangers  &  des  Ennemis  de  l'Etat ,  l'interprétation  des 
grâces  du  Prince  ,  l'effet  des  Lettres  d'Abolition ,  &  prefque 
partout,  la  Loi  même ,  auffi  obfcure  que  les  faits  auxquels  on 
veut  l'appliquer  :  voilà,  Messieurs  ,  les  grands  objets  qu'une 
première  vue  nous  montre  de  loin  dans  cette  affaire.  Appro- 
chons-en par  degrés,  &  fi  nous  ne  pouvons  les  embraffer  dans 
toute  leur  étendue ,  tâchons  au  moins  de  les  envifager  fuc- 
cetlivement ,  &  diftinguons  d'abord  les  différentes  faces  fous, 
lefquelles  nous  pouvons  les  confidérer. 

Tome   V.  \ 
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•         Un  Mariage  Ci  fécond  en  queftions  aufïi  illuftres  que  non- 
.1700»-      velles  ,  eft  le  fujet  commun  de  toutes  les  Parties  de  cette: 
grande  Caufe. 

Mais  tout  Mariage  renferme  en  foi  deux  rapports  différents  r 
l'un ,  à  la  Religion  qui  le  fan&ifie,  en  l'élevant  à  la  dignité  de 
Sacrement  -,  l'autre  à  la  Loi  qui  l'autorité ,  en  lui  imprimant  le 
caractère  de  Contrat*  Sans  la  Religion,  il  eft  criminel  :  fans  la  • 
Loi ,  il  eft  inutile.  Ouvrage  commun  de  ces  deux  PuifTances  y 
il  doit  à  l'une  ck  à  l'autre  fa  validité  ck  fa  perfection. 

Ce  font  ces  deux  vues  qui  ont  fait ,  jufqu'à  préfent,  le  par- 
tage de  cette  Caufe.  On  a  d'abord  envifagé  le  Mariage  de 
M.  le  Duc  de  Guife  dans  l'ordre  de  la  Religion ,  6k  on  vous  l'a 
repréfenté  ,  d'un  côté  ,  comme  un  facrilége  ,  6k  de  l'autre  , 
comme  un  Sacrement.  On  l'a  confidéré  enfuite  ,  dans  l'ordre 
de  la  Société  civile  ;  6k  Ton  vous  a  dit ,  d'un  côté,  que  la  Loi 
doit,  être  attentive  à  punir  dans  ce  Contrat ,  les  artifices  dune 
Etrangère,  &  la  révolte  d'un  François  ;  &  de  l'autre,  au  con- 
traire ,  on  a  foutenu,  que  la  clémence  du  Prince  a  effacé  en 
jnëme  temps ,  6k  le  crime  6k  la  peine  ;  6k  que  ,  par  un  effet  de- 
la  plénitude  de  fa  Puifîance ,  il  a  rendu  à  M.  le  Duc  de  Guife  r 
fes  biens  x  fon  état ,  fa  liberté ,  fa  vie. 

Ne  craignons  pas  de  marcher  ici  par  une  route  connue," 
ck  ne  rougirions  point  de  fuivre  l'ordre  qui  nous  a  été  tracé 
par  ceux  qui  ont  parlé  avant  nous.  Renfermons-nous  donc 
dans  ces  deux  queftions  générales  :  le  Mariage  dont  il  s'agit ,. 
peut-il  être  honoré  du  titre  de  Sacrement  ?  Suppofé  qu'il  mé- 
rite de  porter  ce  nom,  peut-il  produire  en  France  des  effets 
civils  ?  C'eft  à  ces  deux  points  que  nous  devons  nous  attacher" 
uniquement. 

Mais  avant  que  de  nous  engager  dans  ces  queftions  auffi 
vaftes  qu'importantes  ,  deux  grands  obftacles  femblent  nous 
arrêter ,  dès  l'entrée  de  cette  Caufe  ,  ck  demandent  d'aborcK 
toute  notre  attention. 

Le  premier  ,  eft  cette  multitude  de  Fins  de  non- recevoir-, 
qui  femblent  mettre ,  &  la  fainteté  du  Sacrement  6k  la  validité 
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«du  Contrat,  à  couvert  de  tous  les  efforts  que  Ton  Fait  pour  les 
«attaquer.  1700* 

Le  fécond  ,  eft  l'autorité  d'un  Jugement  folemnel  qui  paroît 
avoir  décidé  là  Queflion  que  l'on  renouvelle  aujourd'hui ,  & 
affermi  l'état  que  l'on  s'efforce  d'ébranler» 

Attachons-nous  donc  d'abord  à  la  difcufîion  des  Fins  de  non- 
trecevoir ,  mais  commençons  par  en  diminuer  le  nombre  en  re- 
tranchant de  cet  endroit  de  la  Caufe ,  toutes  celles  que  l'on  tire 
de  la  poffefilon  publique  dans  laquelle  on  prétend  que  la  Dame 
Comteffede  Boffu  a  vécu  de  ion  état,  &  des  reconnoiffances 
auguffes  qui  femblent  l'avoir  confirmé. 

Quelque  importants  que  ioient  tous  ces  faits  ,  ce  n'en1  pas 
encore  ici  le  lieu  de  les  examiner.  Ils  font  trop  étroitement 
liés  à  l'examen  du  Mariage,  confédéré  en  lui-même,  pour  pou- 
voir en  être  détachés.  Ce  feroit  vouloir  divifer  le  principe  & 
les  conféquences  ;  féparer  la  caufe  &  les  effets  -,  partager  le 
titre  &  la  poffeflion ,  &  vous  expliquer  les  fuites  d'un  engage- 
ment ,  avant  que  vous  en  avoir  marqué  l'origine  &  le  progrès* 
Remettons  donc  la  difcuffion  de  ces  faits  dans  fa  place  natu- 
relle ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  lieu  où  nous  examinerons  la  validité 
du  Mariage ,  dans  fon  commencement ,  dans  fes  fuites ,  dans  fa 
fin,  &  contentons-nous,  à  préfent,  de  vous  propofer  nos  ré- 
flexions fur  les  Fins  de  non-recevoir ,  que  nous  pouvons  appeller 
extérieures ,  parce  qu'elles  ne  font  point  tirées  de  ce  qui  com- 
pofe  le  fond  &  la  fubffance  même  de  la  Conteffation. 

Nous  en  distinguons  trois  de  ce  caractère  qui  peuvent  toutes  4 

s'expliquer  en  très-peu  de  paroles, 

La  première ,  eft  tirée  de  la  qualité  des  Parties. 

La  féconde,  de  la  longueur  du  temps  qui  s'eft. écoulé  depuis 
la  célébration  du  Mariage. 

Et  la  dernière ,  de  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  &  de  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu,  &  de  la  prefcription  des  cinq  ans, 
prefcription  favorable ,  par  laquelle  les  Loix  Romaines  ont 
voulu  que  toutes  les  queffions  d'état  fuffent  terminées. 

Commençonspar  examiner  lapremiere  Fin  de  non-recevoir, 

I  ij 
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&  demandons  d'abord  en  général  3  s'il  eft.  vrai ,  comme  on  Ta 
1 700,  foutenu,  que  la  Loi  ne  puifTe  prefque  jamais  écouter  les  plaintes 
des  Héritiers  collatéraux  ,  lorfqu'ils  entreprennent  d'attaquer 
un  Mariage  contracté  par  celui  qu'ils  représentent  :  cherchons 
enfuite ,  ii  cette  Jurifprudence  peut  être  fuivie  dans  l'efpéce 
particulière  de  cette  Caufe. 

Si  nous  confultons  les  régies  générales ,  nous  y  découvrirons 
trois  ou  quatre  principes  tant  de  fois  confirmés  par  l'autorité 
de  vos  Arrêts ,  que  c'eft.  les  avoir  prouvés  que  de  les  avoir  fim- 
plement  propofés. 

Un  Mariage  peut  être  attaqué  ,  ou  pendant  la  vie  de  celai 
qui  Ta  contracté  ,  ou  après  fa  mort. 

Pendant  fa  vie ,  deux  fortes  de  perfonnes  ont  feules  le  droit 
d'en  faire  prononcer  la  nullité  ;  les  unes  ,  font  les  Parties 
mêmes  entre  lefquelles  ce  lien  a  été  formé  ;  les  autres,  font 
les  pères  &  les  mères  ,  les  tuteurs  &  les  curateurs.  Miniitres 
de  la  Loi ,  dépoiitaires  de  fon  pouvoir  ,  dans  ce  qui  regarde 
la  conduite  des  Fils  de  famille  &  des  Mineurs  ,  ils  peuvent 
venger  en  même-temps ,  &  l'offenfe  publique  &  leur  injure 
particulière. 

Mais  comme  les  parents  collatéraux  ne  font  point  revêtus 
de  cette  efpéce  de  caraclere  public  ,  qui  efl:  une  image  de  la 
PuifTance  du  Magiftrat ,  ils  ne  peuvent  jamais  faire  entendre 
leur  voix  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice,  jufqu'à  ce  que  la  mort 
de  celui  dont  ils  veulent  contefter  le  Mariage  ,  ait  ouvert  la 
jbouche  à  leurs  plaintes. 

Ce  n'eit  pas  qu'ils  acquierrent  feulement  après  fa  mort  une 
autorité  qu'ils  n'ont  point  eue  pendant  fa  vie.  Mais  ,  ccmme 
l'intérêt  des  Parties  eft  la  feule  régie  qui  détermine  la  capacité 
qu'elles  ont  d'intenter  une  a£tion  ,  on  juge  qu'ils  font  capables 
d'attaquer  fon  Mariage,  parce  qu'ils  ont  alors  un  intérêt  fen- 
fible  à  le  détruire. 

Mais  comment  doivent-ils  ufer  de  ce  droit,  que  vos  Arrêts 
ne  h  uront  jamais  abiblument  refufé?  C'eft  ce  qui  fait  la  matière 
du  iecond  Principe,  qui  elr.  comme  une  fuite  ckune  application 
du  premier. 
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Deux  fortes  de  nullités  peuvent  rendre  le  fort  d'un  Mariage 

douteux,  ou  plutôt,  deux  fortes  d'abus  peuvent  le  faire  déclarer      1700, 
non  valablement  contracté  &  célébré. 

Les  uns ,  font  des  nullités  que  le  flyle  barbare  des  Doc- 
teurs ScholaiKques  a  appelle  des  nullités  relatives  ,  c'eft-à- 
dire ,  des  nullités  qui  ne  font  établies  qu'en  faveur  de  cer- 
taines perfonnes.  Ce  font  des  armes  tellement  propres,  telle- 
ment attachées  à  leur  caractère  ,  qu'elles  perdent  toute  leur 
force ,  &  qu'elles  deviennent  abfolument  impuiiïantes  ,  lorf- 
qu'elles  paflent  en  d'autres  mains  que  la  Loi  n'honore  pas  de 
la  même  protection. 

Mais  il  y  a  d'autres  nullités ,  qui  font  des  armes  communes 
à  tout  le  monde.  Comme  les  Loix  qui  les  prononcent ,  n'ont 
eu  pour  objet  que  l'utilité  publique ,  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
d'attaquer  un  Mariage  ,  ont  également  droit  de  les  propofer. 
La  Juitice  les  écoute  plus  favorablement  dans  la  bouche  des 
pères,  mais  elle  ne  les  rejette  pas  lorfqu'elles  font  expliquées 
par  des  collatéraux. 

Votre  Audience  a  fouvent  retenti  de  leurs  plaintes.  Chaque 
année  en  fournit  plus  d'un  exemple  éclatant.  L'ancienne  &  la 
nouvelle  Jurifprudence  font  parfaitemeni  d'accord  fur  ce  point  j 
fk  lorfque  les  collatéraux  ont  allégué  des  nullités  générales  , 
eflentielles  ,  abfolues  ,  comme  ,  par  exemple  ,  le  défaut  de 
préfence  du  propre  Curé ,  vous  n'avez  pas  cru  que  la  qualité 
de  collatéraux  pût  faire  paffer  pour  légitime  dans  fes  fuites, 
ce  qui  avoit  été  nul  &  vicieux  dans  fon  principe. 

C'eil  ainfi  qu'en  l'année  1  642  ,  vous  déclarâtes  le  Mariage 
du  (leur  Comte  de  Laval  non- valablement  contracté  ,  fur  la 
plainte  de  M.  le  Duc  de  la  Trimouille  ,  fon  frère  &  fon  hé- 
ritier. 

C'eft  ainfi  que  l'année  dernière  ,  vous  rendîtes  un  pareil 
Jugement  en  faveur  de  parents  collatéraux. 

Avouons  néanmoins  ,  &  c'eft  le  troisième  principe  qui  nous 
refte  à  vous  expliquer  ,  que  lorfque  vous  voyez  ,  d'un  côté  , 
un  Mariage  fuivi  de  la  naiffance  de  plufieurs  enfants  ,  ratifié 
par  une  longue  cohabitation  ,  confirmé  par  une  pofTefTion 
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tranquille,  publique,  continuelle,  dont  la  mort  feule  a  inter- 
170a.  rompu  le  cours  ,  fans  que  jamais  le  mari  ou  la  femme  ,  leurs 
pères  ou  leurs  mères  ,  ayent  fait  ta  moindre  démarche  pour 
rompre  les  nœuds  qui  les  uniffoient  ;  &  que,  d'un  autre  coté, 
vous  voyez  des  collatéraux  avides  &  intéreffés  ,  venir  après 
la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  troubler  le  repos  de  fes  cendres, 
&  déshonorer  fa  mémoire ,  en  attaquant  un  Mariage  qui  a 
éclaté  pendant  long-temps  aux  yeux  de  la  Famille  &  du  Pu- 
blic ,  &  qu'ils  ont  peut-être  eux-mêmes  approuvé  par  leur 
conduite  :  vous  rejettez  alors  leurs  plaintes  avares  avec  une 
jufte  indignation  ;  &  par  un  de  ces  Jugements  qu'une  fouve- 
raine équité  difte  fouvent dans  ce  Tribunal,  vous  leur  impofez 
un  perpétuel  iilence  ,  en  les  déclarant  non-recevables* 

C'eft  par  ces  principes  ,  que  Ton  concilie  parfaitement  la 
contrariété  apparente  de  vos  Arrêts  fur  cette  matière  ;  la  di- 
veriité  des  circonltances  produit  feule  la  diverfité  des  Juge- 
ments, 

Vous  admettez  quelquefois  les  collatéraux ,  &  par-là  vous 
condamnez  l'excès  de  ceux  qui  veulent  étouffer  toujours  la 
voix  de  leurs  plaintes ,  en  les  déclarant  perpétuellement  non- 
recevables. 

Vous  les  excluez  dans  d'autres  Caufes  ,  afin  de  réprimer 
l'aveugle  témérité  de  ceux  qui  voudroient  rendre  ces  fortes 
d'a£tions  trop  fréquentes,  ck  vous  nous  prouvez  par-là  ,  que 
la  feule  régie  que  l'on  puhTe  fuivre  dans  ces  queftions,  eft  de 
s'attacher  aux  faits  de  chaque  Caufe ,  à  la  grande  vue  de  l'in- 
térêt public ,  &  de  ne  point  établir  de  régie  générale  &:  fans 
exception  *. 

Attachons-nous  donc  aux  circonltances  de  cette  affaire. 
Qu'y  trouverons-nous  d'abord ,  &:  quelles  font  les  Parties  que 
l'on  prétend  faire  déclarer  non-recevables  ? 

Sont -ce  des  parents  collatéraux,  qui  veulent  troubîer  l'union 
d'un  Mariage  fubfiftant?  Mais  il  y  a  plus  de  trente-cinq  ans  que 

*  Voyez  fur  cette  Queftion  lesObfervationsqui  font  à  la  fuite  du  Plaidoyer  XXXIII,' 
Tome  III ,  pag.  155,  les  endroits  du  Plaidoyer  XI ,  &  les  Arrêts  cités  dans  ces  Ob- 
servations. 
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la  mort  l'a  féparé  ?  Sont-ce  des  Parents ,  qui  ne  propofent  que  ■  ■■■■■■« 
des  nullités  relatives  établies  par  les  Loix  en  faveur  des  Pères,  170©* 
&  dont  toute  la  force  foit  renfermée  dans  leur  pe donne  ?  11  eir. 
vrai  qu'ils  propofent  quelques  moyens  de  ce  caractère  ,  mais 
ils  en  ajoutent  d'autres ,  qui  font  communs  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé ,  l'incapacité 
des  Contractants,  la  clandeftinité  de  leur  engagement.  Enfin  y 
font-ce  des  Héritiers  qui  viennent  attaquer  une  union  ,  dont 
les  Parties  qui  l'ont  contractée  ont  toujours  reconnu ,  refpeclé  , 
confervé  la  dignité  ?  Mais ,  au  contraire  ,  ne  font-ce  pas  des 
Héritiers  ,  qui  ne  font  que  reprendre  une  aétion  déjà  intentée, 
foutenue  ,  pourfuivie  par  celui  qu'ils  repréfentent  ?  Bien  loin 
d'être  mort  dans  la  paifible  pofîeflion  de  font  état  ,  M.  de 
Guife  n'a  cherché  lui-même  qu'à  la  troubler.  A  peine  dix-huit 
mois  de  cohabitation  ,  &  deux  ans  de  filence ,  ont  ratifié  fes 
premiers  engagements.  Le  refte  de  fa  vie  a  été  une  longue 
réclamation.  Vingt  années  entières  fe  font  écoulées  ,  pendant 
lefquelles  il  n'a  rien  dit ,  il  n'a  rien  écrit ,  il  n'a  rien  fait ,  par 
rapport  à  fon  Mariage ,  qui  ne  marque  une  volonté  ferme  de 
l'anéantir.  Ce  n'eft  donc  pas  ici  le  cas  où  l'on  peut  oppofer  aux 
Héritiers  collatéraux  ,  qu'ils  attaquent  le  Jugement  de  celui 
qu'ils  repréfentent. 

Faut-il  ajouter  à  tout  cela,  que  c'eft  à  la  Partie  de  Me  Nouet 
à  s'imputer  l'appel  comme  d'abus ,  que  les  Parties  de  Me  Ro- 
bert interjettent  de  la  célébration  du  Mariage  de  M.  le  Duc 
de  Guife  ? 

Tranquilles  pofTefîeurs  des  biens  de  M.  le  Duc  de  Guife  9 
ils  n'ont  formé  aucune  conteftation  touchant  l'état  de  la  Dame 
Comteffe  de  BofTu.  Son  Héritier  vient  les  attaquer  aujour- 
d'hui. Il  intente  contr'eux  une  action  contre  laquelle  ils  n'ont 
aucune  autre  défenfe  à  oppofer  ,  que  l'Appel  comme  d'abus 
de  la  célébrarion  du  Mariage.  Seroit  -  il  jufte  qu'il  eût  la- 
liberté  de  les  attaquer  ,  ik  qu'ils  n'euflent  pas  celle  de  fe 
défendre  ? 

PafTons  à  la  féconde  Fin  de  non-recevoir,  qui  mérite  encore 
moins  d'examen,  C'efl  celle  que  l'on  tire  de  la  longueur  âw 
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"  i"  temps  qui  s'efr.  écoulé  depuis  la  célébration  du  Mariage ,  quô 
1700.     Ton  attaque  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Quel  Mariage  pourra  être  en  fureté  ,  vous  a  t-on  dit ,  il 
l'efpace  de  cinquante-huit  ans  ne  fuffit  pas  pour  en  fixer  l'état 
ck  la  deftinée  ? 

Mais  fans  nous  étendre  en  de  longues  dilTertations  ,  fans 
emprunter  en  cet  endroit  l'autorité  de  ces  grandes  maximes  ? 
tant  de  fois  répétées  dans  votre  Audience  ,  que  l'abus  ne  fe 
couvre  point ,  que  l'on  ne  peut  prefcrire  contre  la  pureté  de 
la  difcipiine  des  Mariages  ,  que  la  nullité  du  titre  réclame 
perpétuellement  contre  ceux  qui  veulent  s'en  fervir ,  &  qu'elle 
pouffe  toujours  une  voix  éclatante  ,  qui  excite  dans  tous  les 
temps  la  jufte  févérité  de  la  Juftice  j  difons  feulement ,  que 
Ton  oublie  encore  dans  cette  Fin  de  non-recevoir ,  que  l'appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  ,  n'en:  pas  tant  une  demande 
formée  par  les  Héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife,  qu'une  défenfe 
qu'ils  oppofent  à  la  prétention  de  l'Héritier  de  la  Dame  ComtelTe 
de  Boffu ,  ôk  qu'ainii  cet  appel  ne  doit  jamais  paroître  trop  lent, 
dès  le  moment  que  l'on  convient  qu'il  a  été  aufli  prompt  que  la 
demande  à  laquelle  on  l'a  oppofé.  S'il  falloit  même  impofer  le 
filence  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Parties  ,  quel  feroit  ici  le  cou- 
pable de  retardement  ôk  de  négligence,  ou  de  la  Dame  Corn- 
teffe  de  Boffu  ,  que  tant  d'intérêts  dévoient  exciter  à  parler  , 
à  agir  ,  à  pourfuivre ,  ou  de  la  Maifon  de  Guife  ,  qui  pouvoit 
fe  contenter  de  jouir  en  repos ,  du  filence  ck  de  l'oubli  de  fon 
ennemie  ? 

Retranchons  donc  ces  vaines  accufations  de  filence  6k  d'inac- 
tion. La  Caufe  eft  portée  toute  entière  devant  vous ,  ck  le  temps 
n'a  rien  décidé ,  dans  une  queftion  qui  devoit  être  uniquement 
réfervée  aux  lumières  de  votre  Juftice. 

Retranchons  ,  en  même  -  temps ,  la  dernière  Fin  de  non- 
recevoir  ,  que  l'on  emprunte  de  cette  Loi  équitable  du  Droit 
Romain  ,  qui  confacroit  l'état  des  morts  ,  11  l'on  peut  parler 
ainfi,  ck  qui  le  rendoit  fixe  ôk  immuable  après  l'efpace  de  cinq 
années. 

N'examinons  point  ici  7  (i  cette  efpéce  de  prefcription  eft 

reçue 
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Teçue  &  adoptée  dans  nos  moeurs.  Peut-être  auroit-on  de  la 
peine  à  trouver  des  Arrêts  dans  vos  Regiflres  qui  l'euffent  au-       1700. 
torifée.    Mais  quand  même  vous  la  regarderiez  comme  un 
exemple  digne  d'être  imité ,  nous  croirions  pouvoir  dire  que 
cet  exemple- ne  conviendroit  pas  à  l'efpece  de  cette  Caufe. 

Deux  conditions  eiTentieiles  étoient  requifes  par  le  Droit 
Romain,  pour  pouvoir  profiter  de  cette  favorable  prefeription. 

La  première  ,  que  celui  dont  on  vouloit  défendre  l'état 
contre  une  recherche  ociïeufe  ,  après  le  laps  de  cinq  années  , 
fût  mort  dans  une  poiTeflion  certaine  &  publique  de  fa  con- 
dition. Tel  qu'il  avoit  paru  au  moment  de  fa  mort ,  tel  la  Loi 
le  réputoit  toujours ,  lorfque  le  temps  fatal  de  cinq  années 
avoit  mis  le  dernier  fceau  à  fa  deilinée.  Si....  ut  Clvis  Ro- 
manus  ufque  in  diem  mortis  vixit.  Si  quaji  ingenua  communi 
opinione  vixit.. . .  pro  ingenua  in  die  mortis  egerit.  Ce  font  les 
termes  des  Loix  1.  4.  6.  Cod.  Ne  de  fiatu  defunclor.  pofi.  quin- 
quenn.  quœratur. 

Ce  n'en1  pas  tout.  En  vain  cet' état  auroit-il  été  public ,  s'il 
avoit  été  contefté.  La  Loi  ne  regarde  favorablement  que  les 
poiïeffeurs  pacifiques.  Le  moindre  trouble ,  la  moindre  inter- 
ruption ,  eft  fuivie  de  la  perte  d'une  grâce ,  qui  n'eft  accordée 
qu'à  la  bonne  foi  de  celui  qui  eft  mort  en  poflefîîon  de  fon 
état. 

Si  quamdiu  vixit ,  fine  interpellatione  ut  Civis  Romana  egit. 
Si . ...  velut  ingénus  vixit ,  nec  fiaius  controverfiam  peiffus  efi. 
L.  2.  L.  7.  Cod.  eod.  Telles  font  les  conditions  fous  lefqueiles 
la  Loi  protège  l'état  des  morts  ,  conditions  qui  manquent 
toutes  deux  également  dans  l'efpece  de  cette  Caufe.  L'état 
de  la  Dame  ComtelTe  de  Bofïu  n'a  jamais  été  un  état  public  , 
reconnu,  approuvé  dans  ce  Royaume.  Et  peut-on  alléguer, 
en  fa  faveur,  une  pofTeffion  que  la  différence  des  Royaumes 
peut  faire  regarder  comme  ciandeitine  ,  ou  du  moins  comme 
abfolument  inutile  ?  Ne  pourroit-on  pas ,  au  contraire  ,  lui 
appliquer  ces  termes  d'une  Loi ,  qui  conviennent  fi  parfaite- 
ment à  fon  état  ?  Nec  enini  Senatufconfultum  intervenu  ,  fi  de- 
functus  infugam  converfus  atque  latitans  decefilt.  L.  8.  Cod  eod. 
Tome  V*  & 
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La  Dame  ComtefTe  de  Bofîu  a  toujours  fui  la  lumière  de  ce 
1 700.  Tribunal ,  &  l'éclat  du  rang  que  fa  qualité  de  Veuve  d'un  Duc 
de  Guife  auroit  dû  lui  donner  en  France.  Elle  a  vécu  dans  les 
Pays-Bas  ,  pendant  plus  de  quatre  années  de  paix  entre  les 
deux  Couronnes,  obfcure,  inconnue,  &  prefque  ignorée  des 
héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife.  Infugam  converfa  &  latitans 
deceffît. 

Mais  enfin,  cet  état,  ou  public,  ou  caché  ,  n'a  point  été 
paifible.  C'eft  en  vain  que  l'on  veur*fe  fervir  ici  de  l'autorité 
de  Papinien  ,  qui  décide  que  la  prefcription  des  cinq  ans 
peut  revivre  en  faveur  de  celui  dont  l'état  a  été  contefté  , 
lorfque  la  contestation  eft  éteinte  ,  &  comme  afîbupie  ,  par 
un  long  filence.  Il  faudroit  que  ce  long  filence  eût  précédé 
la  mort  de  la  Dame  ComtefTe  de  Bofîu.  Mais  comment  feindre 
un  moment  de  filence  ,  dans  un  temps  où.  fon  héritier  ne  fe 
défend  de  la  prefcription  ,  que  par  les  guerres  continuelles 
qui  l'ont  empêchée  d'agir  ? 

Cette  troifiéme  fin  de  non-recevoir  n'eft  donc  pas  mieux 
établie  que  les  autres.  Le  premier  obftacle  ,  qui  nous  empê- 
choit  d'entrer  dans  le  fond  de  la  conteftation ,  eft  donc  entiè- 
rement levé.  Voyons  fi  le  fécond  ne  fera  pas  plus  infurmon- 
table.  Nous  voulons  parler  de  la  Sentence  de  la  Rote ,  par 
laquelle  on  prétend  que  la  queftion  que  l'on  agite  devant 
vous  aujourd'hui,  a  été  non-feulement  préjugée,  mais  décidée 
irrévocablement. 

L'appel  comme  d'abus ,  que  l'on  interjette  de  ce  Jugement, 
renferme  deux  queftions  également  confidérables. 

La  première  confifte  à  fçavoir ,  fi  cet  appel  eft  recevable 
dans  la  forme. 

La  féconde  fe  réduit  à  examiner ,  fi  les  moyens  en  font  fo- 
lides  &  légitimes  dans  le  fond. 

Sur  la  première  queftion,  il  femble  que,  fans  s'expliquer 
trop  ouvertement  ,  on  ait  voulu  vous  infinuer  que  cet  appel 
étoit  en  même-temps ,  6k  fufpect  parce  qu'il  eft  nouveau  ,  Se 
téméraire  parce  qu'il  attaque  l'ouvrage  d'un  Tribunal  fou- 
verain. 
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Reconnoifïbns  d'abord  ,  qu'il  eft  très-rare ,  difons  même   :  ~~: 

qu'il  eft  prefque  inoui ,  que  l'on  ait  porté  devant  vous  l'appel       I7Q°» 
comme  d'abus  d'un  Jugement  de  la  Rote.  Mais  difons  ,  en 
même-temps  ,  que  ces  fortes  d'appellations  ne  font  pas  néan- 
moins abfolument  nouvelles  dans  votre  Tribunal. 

Nous  en  trouvons  un  exemple,  dès  l'année  1542,  dans  le 
fçavant  &  précieux  Recueil  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Nous  y  apprenons  que  Nicole  le  Pars  ,  pourvu  d'une  Cure 
dans  le  Diocèfe  de  Verdun  ,  vous  porta  fes  plaintes  des  ef- 
forts que  l'on  faifoit  pour  l'obliger  de  plaider  en  Cour  de 
Rome  fur  le  titre  de  fon  Bénéfice.  Il  vous  repréfenta  qu'on 
l'avoit  fait  citer  pardevant  un  Auditeur  de  Rote  ,  &  qu'on 
avoit  obtenu  dans  ce  Tribunal ,  une  Sentence  contenant  plu- 
sieurs claiifes  abusives.  La  Cour  ne  fit  aucune  difficulté  de  le 
recevoir  Appellant  de  l'exécution  de  cette  Sentence  ,  &  de 
toutes  les  procédures  qui  avoient  été  faites  contre  lui  :  des 
incidents,  encore  plus  importants  que  le  principal  même, 
rendirent  cette  affaire  célèbre.  On  furprit  à  Rome  un  interdit, 
pour  contraindre  Nicole  le  Pars  de  déférer  aux  Jugements 
de  la  Rote.  Il  fut  déclaré  abufif ,  par  un  Arrêt  folemnel.  Il 
feroit  fuperflu  de  vous  expliquer  le  détail  des  difpofitions  de 
cet  Arrêt.  Nous  n'ayons  aujourd'hui  qu'à  en  tirer  une  feule 
conféquence,  &  vous  la  tirez,  Messieurs.,  avant  nous. 

Cet  Arrêt  prouve  manifeftement ,  que  vous  n'avez  pas  cru 
que  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  fût  interdite  à  l'égard  des 
Sentences  de  la  Rote. 

Il  eft  vrai  que  cet  exemple  eft  flnguiier  ;  mais  en  faut-il 
chercher  d'autres  raifons  ,  que  la  ftngularité  du  mal  auquel  ce 
remède  eft  appliqué  ?  Pourquoi  ne  trouvons-nous  prefque 
point  d'exemple  d'appels  comme  d'abus ,  reçus  &  autorifés  en 
France ,  Contre  les  Jugements  émanés  du  Tribunal  de  la  Rote  ? 
C'eft,  parce  qu'il  eft  prefque  inoui ,  qu'un  François  ait  pro- 
cédé dans  cette  Jurifdiclion.  La7 Pragmatique  ,  le  Concordat, 
im.ufage  plus  ancien  que  l'une :&  l'autre  de  ces  Loix ,  l'au- 
torité perpétuelle  de  vos  Arrêts  ,  tout  s'oppofe  à  une  telle 
procédure.  A  peine  trouye-t- on  dans  ce  iiécle  ,  .une  feule 

Kij 
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^^^^  infraction  d'une  Loi  ft  favorable.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  après 
1700.  cela  ?  fi  l'on  ne  trouve  auffi  qu'un  Arrêt  qui  ait  réprimé  une 
entreprife  fi  rare.  Le  remède  ef t.  prefque  ignoré ,  parce  que 
le  mal  eft  prefque  inconnu.  Mais  comme  le  mal  n'eft  pas 
moins  dangereux  ,  parce  qu'il  eft  nouveau  ,  auffi  le  remède 
n'eft  pas  moins  légitime ,  parce  que  depuis  long-temps  on  n'a 
point  éprouvé  la  malheureufe  néceffité  de  s'en  fervir,  Difons 
donc,  ce  que  difoit  autrefois  l'Empereur  Marc-Antonin ,  dans 
une  femblable  conjoncture  :  Nova  res  novum  Juris  remedium 
defiderat.  Qu'il  foit  permis  d'oppofer  à  une  entreprife  nou- 
velle ;  un  nouvel  appel  comme  d'abus.  Mais  fi  cet  appel 
n'eft  pas  indigne  d'être  écouté  ,  parce  qu'il  eft  nouveau  , 
fera-t-il  moins  recevable,  parce  qu'il  eft  interjette  d'une  Sen- 
tence rendue  par  un  Tribunal  auquel  on  donne  le  nom  de 
Souverain.  C'eft  ce  qu'il  faut  encore  examiner  très-fommai- 
rement. 

Ce  feroit  d'abord  une  grande  queftion ,  de  fçavoir  ft  l'Au- 
ditoire de  la  Rote  peut  mériter  en  général,  &.  fans  aucune 
diftinction ,  le  titre  de  Tribunal  fouverain.  Si  le  temps  nous 
permettoit  d'entrer  dans  des  diflertations  plus  curieufes  qu'u- 
tiles, nous  vous  ferions  voir ,  Messieurs,  que  par  fa  nature, 
tout  premier  Jugement  d'un  Auditeur  de  Rote,  eft  fujet  à  être 
réformé.  Que  dans  leur  première  origine  ,  les  Auditeurs  n'é- 
toient  pas  même  de  véritables  Juges  ;  qu'ils  recevoient  les 
plaintes  ,  qu'ils  écoutoient  les  prières  &  les  fupplications  de 
ceux  qui  avoient  recours  à  l'autorité  du  St.  Siège ,  faifant  au- 
près du  Pape,  à  peu  près  la  même  fonction  que  les  Maîtres 
des  Requêtes  faifoient  autrefois  auprès  du  Roi.  Que  bien  loin 
de  rien  prononcer  par  eux-mêmes  ,  ils  fe  contentoient  de  re- 
cevoir la  décifion  du  Pape ,  &  de  l'annoncer  aux  Parties.  Que 
depuis  que  Jean  XXII.  en  eut  fait  une  efpéce  de  Tribunal  or- 
dinaire ,  quoique  toujours  délégué,  ils  ont  commencé  à  faire 
véritablement  la  fonction  de  Juges ,  mais  que  l'on  a  commencé 
auffi  en  même-temps ,  à  demander  la  réformation  de  leurs 
Jugements. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Guillaume  Durand  dans 
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fon  Livre  intitulé ,  Spéculum  Juris.  C'efr,  ce  qui  eiî  confirmé  ' 
par  Gomez  fur  les  Règles  de  Chancellerie ,  &  par  "Weftrius }  I700« 
dans  le  Traité  lingulier  qu'il  a  fait  des  Jugements  Romains. 
Enfin  ,  c'eft  ce  que  nous  apprend  un  Auteur  beaucoup  plus 
illuftre  ,  dont  toutes  les  paroles  doivent  être  des  oracles  pour 
nous.  Nous  voulons  parler  de  feu  M.  Bignon  ,  dans  le  Traité 
•  qu'il  a  donné  au  Public  ,  de  l'Etat  de  Rome. 

C'ell  dans  cet  Ouvrage  ,  que  ce  grand  homme  nous  expli- 
que une  partie  de  la  procédure  de  la  Rote.  C'efl-là  qu'il 
marque  ,  que  pour  rendre  une  décifion  irrévocable ,  dans  ce 
Tribunal ,  il  faut  qu'elle  ait  paffé  par  trois  dégrés  différents  , 
dont  le  dernier  eft  regardé  comme  le  Jugement  définitif.  C'eft 
à  cette  condition  ,  que  la  Rote  peut  porter  en  Italie ,  le  titre 
de  Tribunal  fouverain. 

Enfin  ,  nous  vous  obferverions ,  que  fans  fortir  des  bornes 
de  cette  Caufe ,  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  la  Sentence  de  la 
Rote,  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  pour  être  convaincu  que  les 
Juges  de  ce  Tribunal  ne  font  pas  toujours  regardés  comme 
Juges  fouverains.  Nous  y  apprenons ,  qu'il  a  fallu  inférer  une 
claufe  précife  dans  la  commifiion  de  l'Auditeur  que  le  Pape  a 
établi  Juge  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  pour  interdire 
aux  Parties  la  liberté  d'appeller  du  Jugement  qui  feroit  pro- 
noncé. Donc  ,  pourrions-nous  conclure  avec  beaucoup  de 
raifon  ,  le  droit  de  fe  plaindre  des  Sentences  d'un  Auditeur  de 
Rote  efl  regardé  à  Rome ,  comme  le  Droit  commun  ;  &  il 
refteroit  après  cela  ,  à  examiner  fi  la  claufe  qui  déroge  à  ce 
Droit  commun,  n'efl  point  une  claufe  abufive,  &  contraire  à 
nos  Libertés. 

Mais  pourquoi  nous  étendrions-nous  ici  fur  une  queflion 
qui  nous  paroît  abfolument  fuperflue  ? 

Accordons,  ce  qui  pourroit  être  très-légitimement  conteflé5- 
que  l'Auditeur  de  Rote  a  pu  exercer  dans  cette  Caufe  cette 
efpéce  de  Jurifdiclion  fuprême  qu'on  lui  attribue  ;  s'enfuivroit- 
il,  pour  cela,  que  l'on  eût  plus  la  liberté  d'interjetter  appel 
comme  d'abus  de  fa  décifion  } 

Son  pouvoir  ne  feroit-il  pas  femblable  y  en  ce  cas ,  à  celui 
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des  CommifTaires  délégués  par  le  St.  Siège  dans  le  Royaume, 
*7°°»  pour  y  prononcer  fur  l'appel  de  deux  Sentences  conformes? 
Si  ces  CommifTaires  rendent  un  troifiéme  Jugement  conforme 
à  ceux  qui  l'ont  précédé ,  qui  doutera ,  en  ce  cas  ,  qu'ils  n'ay  ent 
exercé  un  pouvoir  que  l'on  peut  appeller  fouverain  ,  puifque 
leur  Jugement  ne  peut  plus  être  réformé  par  la  voie  de  l'ap- 
pel fimple  ? 

Qui  pourra  cependant  être  aflez  peu  inftruit  de  nos  Maxi- 
mes ,  pour  foutenir  que  l'appel  comme  d'abus  des  premiè- 
res &  de  la  dernière  Sentence  ne  fera  plus  recevable  ?  Nos 
plus  fçavans  Auteurs  ne  s'éiéveroient-ils  pas  contre  une  fem- 
.  blable  proportion  ,  &  ne  lui  apprendroient-ils  pas ,  que  fi  l'on 
ne  peut  plus  faire  réformer  la  dernière  Sentence  par  la  voie 
de  l'appel  (impie,  on  peut  toujours  l'attaquer  par  la  voie  de 
l'abus  ,  fi  elle  renferme  une  entreprife  manifeffe  fur  la  Jurif- 
diftion  féculiere  ? 

Enfin  ,  comment  pourroit-on  foutenir  que  l'appel  comme 
d'abus  des  Jugements  de  la  Rote  ,  ne  foit  pas  recevable  dans 
un  Tribunal,  qui,  chargé  plus  que  tous  les  autres,  du  précieux 
dépôt  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  a  tant  de  fois  fignalé 
fon  zèle  &  fa  vigilance  ,  toujours  attentive  à  conferver  la 
pureté  de  la  difcipline ,  en  recevant  les  appellations  comme 
d'abus  interjettées  ou  par  les  Parties,  ou  par  nous-mêmes ,  de 
l'exécution,  ck  même  de  l'obtention  des  Refcrits  &  des  Bulles 
de  Cour  de  Rome,  fans  croire  manquer  pour  cela  au  profond 
refpecl: ,  &  à  la  parfaite  vénération  qu'il  a  toujours  eue  pour 
la  dignité  ,  la  primauté  ,  Se  l'autorité  légitime  du  St.  Siège  ? 

Et  en  effet ,  l'appel  comme  d'abus  ,  bien  différent  en  cela 
de  l'appel  fimple  ,  ne  fuppofe  dans  le  Juge  qui  le  reçoit ,  au- 
cune fupériorité  fur  le  Juge  dont  on  attaque  la  Jurifdi£tion. 

Il  a  fuccédé  à  l'ancienne  voie  du  recours  qui  eft  encore 
ufitée  dans  quelques  Royaumes  ,  &  qui  l'a  été  pendant  long- 
temps en  France ,  jufqu'à  ce  que  les  appellations  tomme 
d'abus ,  devenues  plus  fréquentes  vers  la  fin  du  XVe  fiécle  , 
ayent  fait  oublier  nos  premiers  ufage,  ou  plutôt  les  ayent 
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perfectionnés  ,  en  confervant  fous  un  autre  nom  la  faculté  de    ^^ 
recourir  aux  Dépoiitaires  de  l'autorité  du  Souverain.  1700. 

Qu'étoit-ce  donc  autrefois  que  la  voie  du  recours,  & 
qu'eit-ce  aujourd'hui  que  l'appel  comme  d'abus ,  fî  ce  n'eft 
une  prière  refpe&ueufe ,  par  laquelle  on  implore  le  fecours 
de  la  Jurifdiction  féculiere ,  pour  fe  mettre  à  couvert  des  en- 
treprifes  de  la  Jurifdiction  eccléfiaftique  ?  Ce  n'efr.  point  pré- 
cifément  un  acte  de  fupériorité  :  c'eit  un  acte  de  défenfe  Se 
de  protection,  qui  tend  ,  non  pas  à  élever  l'Empire  au-deffus 
du  Sacerdoce,  mais  à  empêcher  que  le  Sacerdoce  n'ufurpe  les 
fonctions  de  l'Empire ,  ou  plutôt  qui  n'a  pour  but  que  de  con- 
ferver  les  limites  qui  féparent  les  deux  fuprêmes  PuilTances  , 
&  d'entretenir  entre  elles  cette  concorde  &  cette  union  qui 
leur  eil  également  falutaire. 

Il  eft  donc  inutile  d'examiner  ici  la  qualité  du  Tribunal  , 
dont  on  aceufe  le  Jugement  d'abus  &  d'incompétence.  Cette 
question  qui  pourroit  être  importante  ,  s'il  s'agiffoit  d'un  ap- 
pel fimple ,  eft  abfolument  étrangère  dans  un  appel  comme 
d'abus. 

Telles  font,  Mfssieurs,  toutes  les  obfervations  que  la 
nouveauté  de  la  demande  nous  a  obligés  de  faire  fur  cette 
partie  de  la  Caufe  ,  plutôt  pour  la  décharge  de  notre  Minif- 
tère  ,  que  pour  la  nécefîité  de  la  décision.  Car  on  s'en1  défendu 
fî  faiblement  fur  ce  point ,  que  nous  aurions  pu  même  nous 
difpenfer  de  le  traiter ,  fi  dans  une  question  qui  eft  toute  de 
Droit  public ,  nous  n'avions  cru  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir 
diffipé  les  douces  qu'on  a  formés ,  qu'il  falloit  encore  éclaircir 
ceux  que  l'on  auroit  pu  former ,  &  qu'enfin  ,  dans  une  matière 
fi  délicate ,  nous  devions  entendre ,  non-feulement  les  paroles  , 
mais  même  le  filence  refpectueux  des  Parties, 

L'appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  la  Rote  ,  nous 
paroît  donc  recevable  dans  la  forme.  Mais  eft-ii  légitime  dans 
le  fond  ?  C'eft ,  Messieurs  ,  ce  que  nous  ofons  dire,  qui  ne 
nous  paroît  pas  difficile  à  décider. 

En  effet ,  fi  nous  coniidérons  toute  la  procédure  que  Ton  a 
faite  à  la  Rote,  fi  nous  l'envifageons  d'une  feule  vue  générale ? 
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«i— u— u«k  nous  y  découvrons  d'abord  deux  nullités  effentielles ,  que  les 
1 700.      couleurs  les  plus  ingénieufes  ne  fçauroient  effacer. 

Incompétence  certaine  dans  le  Tribunal  : 

Procédure  continuée  devant  un  Juge  d'Eglife,  au  préjudice 
des  dérenies  prononcées  par  vos  Arrêts. 

L'Incompétence  peut  être  enviiagée  dans  deux  temps  diffé- 
rents :  pendant  la  vie  de  M.  le  DucdeGuife,  &  après  fa  mort. 

Pendant  Ta  vie  ,  on  ne  peut  douter  que  la  Caufene  fût  natu- 
rellement foumife  à  la  Jurifdi£îion  eccléfiaitique.  11  s'agiffoit 
du  lien  &  de  l'engagement  de  Mariage  ;  &  lorfque  ce  nœud, 
ou  véritable  ou  apparent,  en1  attaqué  directement  par  la  voie 
de  la  demande  en  nullité ,  la  matière ,  mixte  en  elle-même 
par  les  rapports  qu'elle  a  néceffairement  avec  la  Religion  6c 
l'Etat,  efl regardée  comme  intéreffant  le  fpirituel ,  &  portée, 
fuivant  nos  mœurs ,  au  Tribunal  du  Juge  d'Eglife. 

Mais  ce  Tribunal  pouvoit-il  être  celui  de  la  Rote  ?  C'effce 
qui  réfîfloit ,  non-feulement  à  nos  Libertés  (  il  eft  inutile  de 
s'arrêter  à  prouver  ici  une  vérité,  que  nous  pouvons  juftement 
appeller  un  premier  principe  )  ;  mais  ce  que  nous  fommes  in- 
difpenfablement  obligés  de  remarquer,  c'eft  ce  qui  ne  réfiftoit 
pas  moins  aux  ufages  des  Pays-Bas  Ça)  ;  ufages  reconnus  par 
toutes  les  Parties  ;  ufages  approuvés  par  les  Papes  mêmes  ; 
ufages  enfin  fi  confiants  ,  que  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  a 
longtemps  réclamés  contre  la  citation  que  M.  le  Duc  de  Guife 
lui  avoit  fait  faire  de  procéder  à  la  Rote,  &  que  les  Officiers 
du  Roi  d'Efpagne  le  font  joints  à  elle  pour  foutenir  &  pour 
appuyer  la  Juftice  de  fes  prétentions. 

Ne  nous  étendons  point  ici  fur  les  preuves  que  l'ancienne 

{a)  Stokman  ,  très-bon  Jurifconfuîte  ,  attaché  au  Roi  d'Efpagne  ,  a  fait  un  Traité 
fort  précis  fur  cette  matière  ,  intitulé  :  Defenfio  Belganun  contra  Evocaliones  & pere- 
grïna  Judicia.  On  le  trouve  dans  le  Recueil  de  fes  (Euvres.  Il  a  été  imprimé  féparé- 
ment,  chez  Sebaftien  Créel ,  en  1665.  On  voit  dans  ce  Traité  ,  &  dans  un  autre  du 
même  Auteur ,  intitulé  :  Jus  Bdgarum  circa  Bullarum  Pontificiarum  receptionem  ,  qui 
fe  trouve  anfli  dans  le  Recueil  de  fes  Œuvres  ,  &  qui  a  été  imprimé  féparément  par 
Créel ,  ',en  1645  »  (iUQ  ^a  Flandre  a  fuivi,  de  tout  temps  ,  les  maximes  de  la  France  , 
dont  elle  faifoit  partie  ,  &  que  les  Princes  de  la  Maifon  d'Autriche  avoient  toujours 
été  attentifs  à  les  maintenir  dans  cette  Province  ,  &  dans  tous  les  Pays-Bas  ,  depuis 
qu'ils  en  étoient  en  poflefiion. 
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&  la  nouvelle  Difcipline  de  l'Eglife  pourroit  nous  fournir  de  ■ 
cette  efpèce  de  Droit  des  Gens  obfervé  dans  les  Royaumes      i?00» 
les  plus  Catholiques ,  qui  ne  permet  pas  que  l'on  oblige  les 
Sujets  du  Prince  à  aller  chercher  à  Rome,  &  fur-tout  en  pre- 
mière Inftance  ,  des  Juges  que  fa  protection  doit  leur  faire 
trouver  dans  fes  Etats. 

Ce  Principe  en:  également  reconnu  par  l'une  &  par  l'autre 
Partie. 

Mais  avouons  en  cet  endroit  ,  que  le  Défenfeur  de  l'Héri- 
tier de  la  Dame  ComtefTe  de  BofTu  a  eu  raifon  de  vous  dire , 
que  l'application  de  ce  Principe  pourroit  être  ici  juftement 
conteft.ee ,  au  moins  pendant  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  vécu. 

Quelle  étoit  à  Rome  fa  qualité  ?  Il  y  agùToit  comme  De- 
mandeur,  pour  faire  déclarer  fon  Mariage  nui  ;  &  dans  cette 
qualité,  n'étoit-il  pas  obligé  de  fuivre  la  Loi  du  Domicile  de  la 
Dame  ComtefTe  de  BofTu  qui  étoit  la  DéfenderefTe  ? 

Ce  n'eft  donc  point  ici  le  cas  de  faire  valoir  les  privilèges 
des  François  ,  ou  plutôt  le  Droit  commun ,  que  la  France  a 
toujours  été  plus  attentive  à  conferver,  que  toutes  les  autres 
Nations. 

La  France  n'a  point  d'intérêt  à  empêcher  que  dans  une  ma- 
tière purement  perfonnelle  ,  fes  Sujets  ne  traduifent  à  Rome 
les  Sujets  d'un  autre  Prince. 

C'étoit  aux  Pays-Bas  à  fe  plaindre ,  à  réclamer  la  force  de 
leurs  privilèges  &  l'autorité  du  Droit  commun. 

Mais  dès  le  moment  qu'ils  ne  l'ont  point  fait,  ou  que  l'ayant 
fait ,  ils  s'en  font  défiftés  par  un  long  filence ,  ou  plutôt  par 
une  approbation  eyprefTe  de  la  procédure  de  la  Rote  ,  nous 
ofons  dire ,  que  fi  la  Caufe  étoit  réduite  à  cet  unique  Moyen 
d'abus  ,  elle  ne  paroîtroit  pas  foutenable.  Nos  Libertés  n'y  fe- 
roient  point  intérefTées ,  puifqu'il  feroit  indifférent  à  la  France 
que  M.  le  Duc  de  Guife  procédât  ou  devant  TOfHcial  de 
Bruxelles,  Juge  naturel  du  différend,  ou  devant  l'Auditeur  de 
Rote ,  Juge  extraordinaire  approuvé  par  toutes  les  Parties. 

Ne  relevons  donc  point  tout  ce  qui  s'eft  paffé  dans  ce  pre- 
mier temps,  &  n'agitons  point  une  Caufe  qui  étoit  plutôt 
Tome  Vo  L 


Si  CINQUANTE-SEPTIEME 

celle  de  la  Dame  Comtefle  de  Boffu  Se  des  Pays-Bas ,  que  celle 
1700.     de  M.  le  Duc  de  Guife,  &  de  la  France. 

Mais,  (1  la  procédure  a  pu  devenir  jufte  Se  légitime  pen- 
dant la  vie  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  comment  a^t-elle  pu  cefler 
de  l'être  après  fa  mort  ?  Ses  héritiers  ne  fuccédent-ils  pas  à  fes 
droits  ,  &  ne  font-ils  pas  comme  liés  Se  engagés  par  les  dé- 
marches de  celui  qu'ils  repréfentent  ?  C'eft  ce  que  nous  avons 
à  examiner  dans  le  fécond  temps  que  nous  avons  diftingué 
d'abord  par  rapport  à  la  procédure  de  la  Rote. 

,     Arrêtons-nous  ici  à  une  feule  diftinétion. 

Si  la  Caufe  eft  demeurée  la  même  après  la  mort  de  M.  le 
Duc  de  Guife  qu'elle  étoit  pendant  fa  vie  ,  il  eft  évident  que 
le  Tribunal  a  dû  être  encore  le  même  entre  les  héritiers  de 
la  Dame  Comteffe  de  Bofîu. 

Si  au  contraire ,  la  face  de  l'affaire  a  été  entièrement  chan- 
gée; fi  de  fpirituelle  ou  mixte  qu'elle  étoit ,  elle  eft  devenue 
toute  profane  ,  comment  la  même  Jurifdiclion  auroit-elle  pu 
être  encore  compétente  ? 

Nous  n'avons  donc  qu'un  feul  point  à  examiner ,  qui  confîfte 
à  fçavoir,  s'il  eft  vrai  que  la  queiliondu  Mariage  de  M.  le  Duc 
de  Guife ,  ait  pu  encore  après  fa  mort ,  être  regardée  comme 
une  affaire  purement  fpirituelle.  Et  c'eft ,  Messieurs  ,  cequ'il 
eft  aifé  d'éclaircir ,  Se  par  les  premières  notions  des  caufes  de 
Mariage ,  Si  par  les  exemples  fans  nombre  de  ce  qui  fe  pafte 
tous  les  jours  dans  ces  fortes  de  Queftions. 

Le  Mariage  ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  peut  être  confidéré  ou 
comme  un  lien  indiftbluble  ,  honoré  par  FEglife  de  la  dignité 
de  Sacrement ,  ou  comme  un  acte  de  la  Société  civile  auquel 
la  Loi  attache  certains  effets. 

Lorfqu'il  s'agit  de  ce  lien  même  que  l'Eglife  a  confacré  9 
c'eft  à  elle  qu'il  appartient  d'en  connoître  entre  ceux  qu'elle  a 
wnis  par  la  Bénédiction  donnée  par  fes  Miniftres.  C'eft  à  elle 
à  confidérer  (i  leur  union  eft  fainte  ou  facriîége  ,  Se  k  leur 
apprendre  s'ils  font  libres  ou  s'ils  font  engagés  :  c'eft  à  quoi  fe 
termine  fon  pouvoir  ,  Se  c'étoit  ce  que  la  Rote  avoir  à  pro- 
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noncer  entre  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comteffe  de  " 
Boffu. 

Mais  lorfqu'il  ne  s'agit  plus  du  Sacrement ,  qu'il  n'y  a  d'au- 
tre objet  que  le  Contrat  civil,  qu'il  eft  queftion  de  décider 
des  fuites  ,  des  effets  de  ce  contrat  dans  l'ordre  de  la  Société , 
d'examiner  fi  les  conventions  en  font  légitimes  ,  fi  ceux  qui 
les  ont  faites  étoient  capables  de  s'engager  par  rapport  aux 
régies  de  la  Police  extérieure  ;  en  un  mot ,  lorfqu'il  eft  ques- 
tion, non  de  leur  état  intérieur  &  fpirituel ,  11  l'on  peut  s'ex- 
primer ainfi ,  mais  de  leur  état  extérieur  &  politique ,  alors  la 
Puiffance  de  l'Eglife  ceffe  abfolument  \  elle  rend  à  Céfar  ce 
qui  appartient  à  Céfar ,  &  elle  n'entreprend  point  de  connoî- 
tre  de  ce  qui  eft.  effentiellement  fournis  à  la  Puiffance  Tem- 
porelle. 

Or  ,  telle  étoit  la  nature  de  la  conteftation  qui  devoir  être 
jugée  entre  les  héritiers  de  M.  le  Duc  de- Guife  &  la  Com- 
teffe de  Boffu. 

Jamais  queftion  n'a  plus  porté  les  marques  &  les  caractères 
d'une  Caufe  purement  temporelle. 

Temporelle  dans  fon  principe ,  puifqu'elle  a  pour  fonde- 
ment ,  non  le  Sacrement ,  qui  feul  ne  fufliroit  pas  pour  former 
un  état  politique ,  mais  uniquement ,  le  contrat  &  l'obligation 
extérieure. 

Temporelle  dans  les  perfonnes  entre  lefquelles  elle  doit 
être  agitée.  Le  lien  du  Sacrement  n'a  jamais  uni  les  Héritiers 
de  M.  le  Duc  de  Guife  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu.  Ce  lien 
a  été  rompu  par  la  mort  -,  l'obligation  fpirituelle  eft  abfolument 
détruite.  11  ne  relie  donc  plus  dans  cette  Caufe  ,  que  des  Laïcs 
qui  ne  font  pas  naturellement  fournis  à  la  Jurifdi£tion  conten- 
tieufe  de  l'Eglife,  &  des  Laïcs  qui  n'ont  plus  d'autre  fujet 
de  contefration,  qu'une  obligation  civile ,  féculiere,  telles  que 
toutes  celles  qui  font  tous  les  jours  la  matière  de  vos  Ju- 
gemens. 

Temporelle  dans  fes  effets.  Il  n'y  en  a  plus  aucun  qui  re- 
garde l'Eglife  &la  Religion  :  tous ,  au  contraire ,  appartiennent 
uniquement  à  l'Etat  &  à  la  Loi.  Qualité  de  Veuve ,  Douaire  7 

L  i  ; 
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i,i  Préciput ,  reflitution  de  la  Dot ,  remploi  des  Propres  aliénés , 

1 700.     indemnité  des  Dettes.  Qu'y  a-t-ii  en  tout  cela,  qui  puiffe  avoir 
le  moindre  rapport  avec  la  Jurifdidtion  Eccléfiaflique  ? 

Mais ,  dit-on ,  il  efl  vrai  qu'il  ne  s'agifToit  plus  de  fçavoir 
s'il  y  avoit  un  lien ,  un  engagement ,  une  obligation  fpiri- 
tuelle  fubfrflante  entre  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Com- 
teffe  de  Bofïu  ;  mais  il  s'agiffoit  au  moins  ,  de  décider  s'il  y  en 
avoit  eu  ;  &  fur  le  fondement  de  cette  diflin&ion ,  on  de- 
mande fi  celui  qui  efl  Juge  d'un  A6te  préfent  ne  peut  pas  être 
Juge  d'un  A£te  paffé.  Qu'importe  ,  dit-on,  qu'il  foit  queflion 
d'un  lien  qui  exifle ,  ou  d'un  lien  que  la  mort  a  rompu  ?  Ne 
doit- on  pas  toujours  décider  par  les  mêmes  régies ,  de  fa  va- 
lidité ? 

Nous  croyons ,  Messieurs  ,  qu'il  efl  facile  de  difïiper  la 
force  apparente  de  cette  objection. 

Ce  qui  détermine  la  nature  des  actions  ,  &  par  une  fuite 
nécefTaire ,  ce  qui  diflingue  l'ordre  des  JurifdiÉtions  ,  n'eflpas 
la  raifon  ni  le  motif  de  décider  ;  c'efl  la  qualité  &  l'intérêt  de 
la  Partie  qui  agit ,  l'objet  direct  &  principal  de  fon  action. 
Souvent  la  même  régie,  la  même  maxime  de  droit  &  d'équité 
fervira  à  décider  deux  queflions  ;  l'une  fpirituelle  ,  &  l'autre 
purement  temporelle.  S'enfuivra-t-il  pour  cela,  qu'elles  puif- 
fent  être  toutes  deux  décidées  indifféremment ,  par  l'une  &  par 
l'autre  Jurifdiélion  ?  Combien  de  Principes  font  communs  aux 
Juges  Laïcs  &  aux  Juges  d'Eglife  ?  Doit-on  en  conclure  que 
les  matières  auxquelles  ces  Principes  s'appliquent,  leur  foient 
communes?  Non,  Messieurs,  encore  une  fois,  ce  qui  déter- 
mine la  diverfité  des  Aérions  ,  c'efl  la  compétence  des  Tribu- 
naux; c'efl:  l'objet  auquel  l' A  6lion  fe  rapporte;  c'efl  l'effet  que 
l'on  veut  en  tirer  ;  c'efl  le  fruit  que  Ton  prétend  en  recueillir. 
Quand  l'objet  auquel  on  afpire  efl  purement  fpirituel  , 
l'Action  efl  purement  fpirituelle  ;  mais  aufîi  l'Action  efl  toute 
profane  ,  quand  fon  objet  efl  tout  féculier. 

Ce  principe  fuppofé,  qu'efl-ce  donc  qui  diflingue  ces  deux 
queflions  ;  l'une  dans  laquelle  il  s'agit  de  fçavoir  s'il  y  a  un 

:  engagement  véritable  entre  deux  peribnnes  encore  vivantes; 
â 


fla 


PLAIDOYER.  85 

l'autre ,  dans  laquelle  il  faut  décider  s'il  y  a  eu  un  engage- 
ment entre  deux  perfonnes  ,  dont  il  y  en  a  une  de  décédée  ?         1 700, 

C'eft  que  dans  la  première  ,  l'objet  de  cette  queftion  eft 
l'obligation  fpirituelle  &  intérieure ,  à  laquelle  on  peut  affujettir 
ceux  dont  le  Mariage  eft  porté  devant  un  Tribunal  Eccléfiaf- 
tique  j  au  lieu  que  dans  la  féconde,  l'unique  fin,  l'unique  but 
de  l'action ,  eft  un  avantage ,  une  qualité  ,  un  état  purement 
temporel  &  profane. 

Donc ,  puifque  la  compétence  du  Juge  fe  détermine  par 
l'objet  de  l'aftion ,  la  première  de  ces  queftions  fera  justement 
déférée  au  Tribunal  de  i'Eglife  ;  mais  la  féconde  ne  pourra  ja- 
mais être  portée  ailleurs  que  dans  la  Jurifdiclion  Royale  & 
féculiere. 

Et  fans  cela,  Messieurs  ,  quelles  feroient  les  fuites  de  îa 
diftinclion  nouvelle  que  l'on  vous  a  propofée?  De  quoi  ne 
connoîtroient  point  les  Juges  d'Eglife ,  s'il  fuffifoit  de  dire  , 
pour  foutenir  leur  Jurifdiclion ,  qu'il  s'agit  de  fçavoir ,  non  pas 
s'il  y  a  actuellement ,  mais  s'il  y  a  eu  autrefois ,  un  Mariage  en- 
tre deux  perfonnes  ? 

Ne  feroient-ils  pas  en  droit  de  prononcer  fur  l'état  des  En- 
fans  ,  fur  la  qualité  de  Fils  légitime  &  de  bâtard ,  fur  la  pa- 
renté ,  fur  le  droit  même  de  fuccéder  ,  puifque  toutes  ces 
queftions  dépendent  fouvent  de  fçavoir  s'ily  a  eu  un  Mariage  , 
ou  s'il  n'y  en  point  eu  ? 

La  Bigamie  feroit  toujours  de  leur  compétence ,  puifque 
pour  juger  fi  le  fécond  Mariage  eft  un  crime  ,  il  faut  commen- 
cer par  examiner  fi  le  premier  a  fubfifté. 

Toutes  ces  conféquences  ,  &  une  infinité  d'autres  fem- 
blables ,  ne  fuffifent-elles  pas  par  elles-mêmes  ,  pour  rejet- 
ter  la  dangereufe  diftinclion,  que  l'on  a  imaginée  dans  cette 
Caufe  ? 

Faut-il  recourir  aux  exemples  de  ce  qui  fe  pratique  tous  les 
jours  ,  pour  achever  de  la  réfuter  ? 

Qui  a  jamais  prétendu  que  ,  lorfqu'une  des  Parties  meurt 
pendant  le  cours  d'un  Procès  pendant  en  l'OfKcialité  fur  une 
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promefTe  de  Mariage ,  on  faffe  afîîgner  les  héritiers  pour  re- 
prendre ie  Procès  ? 

Qui  a  jamais  prétendu  que  lorfqu'un  Eccléfiaftique  eft  pour- 
fuivi  devant  un  Juge  d'Eglife  ,  pour  une  demande  purement- 
perionnelle  ,  on  puifTe  ,  après  fa  mort,  la  faire  juger  avec  des 
Héritiers  Laïcs ,  dans  le  Tribunal  de  l'Officialité  ? 

Cependant ,  on  pourroit  toujours  dire  dans  ces  efpèces  , 
comme  dans  celle  de  cette  Caufe ,  qu'à  la  vérité ,  il  ne  s'agit 
plus  de  fçavoir  s'il  y  a  une  promefTe  ou  une  obligation  capa- 
ble de  donner  une  acKon  contre  un  Eccléfiaftique  -,  mais  qu'il 
s'agit  d'examiner  s'il  y  en  a  eu. 

Si  l'on  n'a  jamais  foutenu  de  femblables  prétentions  ,  c'eft 
parce  que  l'on  fçait  que  rien  ne  peut  ébranler  ce  grand  prin- 
cipe ,  que  la  compétence  des  Juges  fe  détermine  par  l'objet  de 
la  conteftation  ,  &  que  toutes  les  fois  que  l'objet  change  , 
l'ordre  des  JurifdiéKons  eft  obligé  de  changer  avec  lui. 

En  vain,  pour  appuyer  la  diftinétion  que  nous  avons  tâché 
de  détruire  ,  l'on  cite  le  préjugé  d'un  Arrêt  fans  date  ,  fans 
aucun  Auteur  qui  en  attefte  la  vérité ,  inféré  témérairement 
dans  un  Recueil  d'Arrêts  ,  dont  on  ignore  le  compilateur. 
On  a  jugé  ,  dit-on  ,  par  cet  Arrêt ,  que  les  héritiers  qui  atta- 
quoient  l'état  d'une  Veuve ,  confirmé  par  le  Juge  d'Eglife  pen- 
dant la  vie  de  fon  Mari ,  étoient  obligés  de  relever  pardevant 
le  Métropolitain,  l'Appel  qu'ils  avoient  interjette  du  premier 
Jugement. 

Mais  quand  même  cet  Arrêt  feroit véritable,  fon  efpèceeft 
û  différente  de  celle  que  nous  examinons  ,  qu'on  peut  dire  que 
fon  application  efl  ici  abfolument  étrangère. 

Il  s'agifïbit  alors  d'une  affaire  confommée  par  un  Jugement 
définitif  j  &  dès  le  moment  que  les  héritiers  du  mari  ne  vou- 
loient  point  en  interjetter  Appel  comme  d'abus  ,  il  eft  certain 
que  l'Appel  fimple  n'en  pouvoit  être  relevé  que  pardevant  le 
Juge  fupérieur  dans  l'ordre  Eccléfiaftique. 

Mais  ici  tout  étoit  entier.  Quelques  inftruclions,  à  la  vérité, 
avoient  précédé  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  ;  mais  l'Audi- 
teur de  la  Rote  n'avoit  encore  rien  prononcé.  C'eft  donc  avant 
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le  Jugement,  que  lasqueftion  fpirituelle  a  dégénéré  clans  une 
queïrion  purement  temporelle.  C'eit  donc  avant  le  Jugement ,      î  700. 
que  le  Juge  a  ceffé  d'être  compétent. 

Si  cette  vérité  ne  peut  plus  être  révoquée  en  doute  ,  c'efr. 
avec  raifon  que  l'on  en  a  tiré  une  conséquence  néceffaire, 
certaine,  infaillible,  qui  forme  Le  fécond  Moyen  ,  ou  plutôt 
qui  nous  découvre  une  nouvelle  efpèce  d'Incompétence  dans 
le  Tribunal  de  la  Rote. 

Et  quelle  eft.  cette  conféquence  ?  Le  changement  de  la 
Caufe  produifoit  nécefïairenient  un  changement  de  qualité 
&  d  aclions  dans  les  Parties. 

Les  héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife  n'avoient  plus  d'in- 
térêt à  reprendre  une  Infiance  qui  étoit  périe  avec  lui.  Us 
pouvoient  ,  &  ils  dévoient  même  ,  abandonner  la  Demande 
qu'il  a  voit  formée ,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  {on  en- 


gagement. 


Cette  Demande ,  encore  une  fois  ,  ne  les  regardoit  plus, 
La  Loi  les  avoit  mis  en  pofïeflïon  des  biens  de  M.  le  Duc  de 
Guife,  &  cette  poiTelTion  leur  donnoit  cet  avantage,  qu'elle 
obligeoit  la  Dame  ComtefTe  de  Bollu .,  non-feuiement  à  les 
attaquer ,  mais  à  les  attaquer  dans  le  Royaume  ,  parce  qu'elle 
étoit  devenue  DemanderelTe ,  &  qif ils  étoient  au  contraire  9 
devenus  Défendeurs. 

C'ell  donc  en  leur  faveur  que  l'on  peut  juftement  alléguer 
ces  Maximes  inviolables  dont  la  défenlé  vous  ei\  confiée  ,  qui 
ne  permettent  pas  qu'un  François  puiffe  jamais  être  traduit  ni 
en  première  Inftance,  ni  même  par  appel,  devant  un  Juge 
étranger.  En  vain,  voudroit-il  lui-même  y  donner  .ion  con- 
fentement.  La  Loi  réciameroit  pour  lui  contre  lui-même,  & 
vous  ne  lui  permettriez  pas  de  violer  cette  portion  de  l'ordre 
public  qui  regarde  l'utilité  commune  de  l'Etat  ,  &  non  pas 
feulement  l'avantage  des  particuliers, 

Concluons  donc  de  toutes  ces  réflexions  ,  qu'une  double 
incompétence  détruit  le  fondement  de  la  Jurifdiétion  de  la 
Rote  dans  cette  affaire. 

Incompétence  ,  par  rapport  à  la  matière  qui  étoit  devenue 
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*  toute  féculiere  :  incompétence ,  par  rapport  aux  perfonnes  qui 


1700.  n'ont  jamais  pu  être  obligées  de  reconnoître  un  Tribunal 
étranger. 

Et  comme  fi  ce  premier  moyen  n'étoit  pas  fuffifant,  comme 
fi  ce  n'étoit  pas  allez  de  la  Loi  générale  pour  attaquer  la 
procédure  de  la  Rote  ,  nous  trouvons  encore  une  Loi  par- 
ticulière dans  l'autorité  de  vos  Arrêts ,  qui  achevé  de  la  con- 
damner entièrement. 

Il  n'eft.  pas  néceffaire  de  prouver  ici  une  maxime  écrite 
dans  l'Ordonnance  ,  confirmée  par  la  tradition  confiante  & 
invariable  de  vos  Arrêts  en  cette  matière.  Et  qui  peut  igno- 
rer que  l'appel  comme  d'abus  a  la  force  de  fufpendre  ,  d'in- 
terrompre le  cours  de  toutes  fortes  de  procédures ,  fi  ce  n'eft 
lorfqu'il  s'agit  de  correction  &  de  diicipiine  ?  Qui  ne  fçait 
encore  ,  que  lorfque  la  jurifdiclion  Royale  eft  une  fois  faille 
de  la  connoifTance  d'une  affaire  ,  &  fur- tout,  lorfqu'elle  a  pro- 
noncé des  défenfes  de  procéder  dans  un  autre  Tribunal,  le 
Juge  d'Eglife  commet  une  entreprife  &  un  abus  manifefte  i 
lorfqu'il  ofe  troubler  l'Empire  &  le  Sacerdoce ,  en  ne  refpec- 
tant  pas  l'autorité  de  vos  Jugemens  ? 

Dans  le  Droit ,  ces  maximes  ne  peuvent  jamais  recevoir 
d'atteintes  ;  dans  le  Fait,  elles  en  ont  reçues.  L'Appel  comme 
d'abus  eft.  certain,  vos  défenfes  ne  le  font  pas  moins.  La  Dame 
Comteffe  de  BofTu  les  a  connus  :  c'eft  un  fait  que  l'on  a  été 
obligé  d'avouer  par  rapport  à  un  des  Arrêts.  Que  refte-t-il 
donc  ,  fi  ce  n'eft  de  détruire  un  ouvrage  que  la  furprife  d'une 
Partie  a  élevé  fur  les  ruines  de  la  Jurifdiclion  féculiere  ? 

Après  cela  ,  il  eft  allez  inutile  d'entrer  dans  l'intérieur  de  la 
procédure  de  la  Rote  ,  d'examiner  fi  l'on  peut  exécuter  en 
France  un  Jugement  Ecciéfiaftique  qui  prononce  des  condam- 
nations pécuniaires  ,  qui  déclare  un  Mariage  valable  par 
rapport  à  toutes  fortes  d'effets.  Encore  une  fois ,  Messieurs  , 
il  fuffiroit  prefque  de  propofer  le  titre  de  ces  queftions ,  pour 
les  faire  décider.  On  rapporte  ,  il  eft  vrai ,  quelques  Sen- 
tences par  lefquelles  il  paroît  que  les  Officiaux  de  Malines  & 
de  Bruxelles  ont  quelquefois  prononcé  fur  des  Demandes 

purement 
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purement  civiles  à  l'occafion  de  la  diffolution  ou  de  la  confir- 
mation des  Mariages.  On  prétend  que  la  Rote ,  exerçant  ici  en  1 700, 
quelque  manière ,  la  Jurifdiclion  qui  auroit  dû  naturellement 
appartenir  aux  Officiers  des  Pays-Bas ,  a  pu  fe  conformer  à  cet 
ufage,  &  prenant  la  place  de  ces  Juges ,  s'attribuer  en  même- 
temps  une  autorité  indirecte  fur  les  effets  civils. 

Mais  fans  examiner  la  force  de  cet  argument,  fans  vous  re- 
préfenter  la  différence  infinie  qui  relie  toujours  entre  les  Sen- 
tences des  -Officiaux  de  Malines  ,  &  celle  de  la  Rote,  puifque 
dans  les  unes  la  queftion  des  effets  civils  n'étoit  qu'acceffoire  , 
au  lieu  que  dans  l'autre  elle  étoit  la  principale ,  ou ,  pour  mieux 
dire ,  l'unique  queftion  -,  renfermons-nous  dans  des  principes 
dont  il  ne  nous  eftpas  permis  de  nous  départir  ,  &  difons  qu'en 
quelque  Tribunal  qu'une  Sentence  foit  rendue  ,  il  faut  qu'elle 
foit  conforme  à  nos  mœurs  ,  pour  pouvoir  être  exécutée  fur 
des  biens  fitués  dans  le  Royaume.  Et  c'eff.  en  effet ,  ce  que  le 
Défenfeur  du  fieur  de  Berghes  a  bien  fenti ,  lorfqu'il  vous  a 
propofé  de  partager  la  Sentence  de  la  Rote  ,  d'en  retrancher 
ce  qui  eu  abufif,  &  de  biffer  fubfifter  ce  qu'on  prétend  qui  ne 
l'eft  pas.  Diffinétion  que  vos  Arrêts  ont  faite  quelquefois  , 
mais  qui  ne  peut  jamais  convenir  à  une  procédure  dans  la- 
quelle tout  nous  paroît  également  abufif,  &  à  laquelle  on  peut 
plus  juffement  appliquer  qu'à  aucune  autre  ,  cette  ancienne 
formule  dans  laquelle  on  expédioit  autrefois  tous  les  reliefs 
d'appels  comme  d'abus ,  Tamquam  ab  abufu  notorio  ,  ou  ce 
difpofitif  des  premiers  Arrêts  que  vous  avez  rendus  en  ces 
matières  ,  Notoriè  abujîvum  fuijfc. 

Nous  ne  trouvons  donc  plus  aucun  obffacle  qui  nous  empê- 
che d'entrer  dans  l'examen  du  Mariage.  Les  fins  de  non-rece- 
voir  font  trop  foibles.  La  Sentence  de  la  Rote  eft  trop  abufive, 
pour  nous  difpenfer  d'approfondir  une  queftion  qui  femble 
croître  à  nos  yeux ,  à  mefure  que  nous  approchons  du  moment 
où  nous  allons  être  obligés  de  la  traiter. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent ,  ne  fait  point ,  à 
proprement  parler,  une  véritable  partie  de  cette  Caufe  ;  quef- 
Ùons  étrangères, differtations,  fi  nous  l'oforis  dire,  indifféren- 
Tome  F.  M 
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tes.  Les  Parties ,  en  les  présentant  nous  ont  obligé  d'y  entrer  ; 
1700.     c>e^r  ^  Q[[es  que  nous  avons  donné  les  premiers  moments  de  ce 
Difcours.    ii  eft  temps  de  facrifier  tout  le  reile  à  la  Juftice. 

Et  pour  ne  point  répéter  ici  l'ordre  8c  le  plan  que  nous  nous 
fommes  déjà  tracés,  hâtons  nous  de  traiter  la  première  ques- 
tion qui  le  prélente  à  nous  fur  le  Mariage  de  M.  le  Duc  de 
Guife ,  &  envifegeons  d'abord  ce  Mariage  par  rapport  au  lien 
confidéré  en  lui-même,  $c  au  Sacrement. 

Mais  ce  lien  qui  fait  ici  le  fujet  d'une  quefKon  importante,  peut 
être  envifagé  dans  deux  temps  différens ,  c'eft-à-dire,  dans  fort 
commencement  &  dans  fes fuites,  dans  le  temps  que  le  confen- 
tement  l'a  formé ,  &  dans  le  temps  que  la  pofîef&an  l'a  affermi. 

Cette  double  idée  renferme  tout  ce  que  Ton  peut  propoier 
touchant  la  validité  du  Mariage.  Examinons  s'il  eft  légitime 
dans  fon  principe;  &  fuppofé  qu'il  renferme  quelques  défauts  % 
examinons  enfuite,  11  le  îilence  de  M.  de  Guife,  Si  l'approba- 
tion de  fa  Famille ,  ii  la  poffefiion ,  les  a  réparés. 

Lorfque  nous  confidérons  ce  Mariage  dans  fon  principe  ? 
nous  fommes  obligés  de  distinguer  d'abord  deux  fortes  de 
moyens  d'abus  ou  de  nullités ,  par  lefquels  on  s'eiS  efforcé  de 
donner  atteinte  à  cet  engagement. 

Les  uns  font  des  moyens  qui,  quoique  graves  &  importans, 
ne  font-  néanmoins  une  impreflion  foiide  que  par  leur  réunion  y 
mais  qui  détachés  les  uns  des  autres  ,  &  propofés  Séparément, 
peuvent  bien  rendre  le  Mariage  fufpeét.  ou  de  furprife  ou  de 
clandeltinité,mais  n'ont  pas  aflez  de  force  par  eux-mêmes, pour. 
le  faire  déclarer  non-valablement  contracté. 

Les  autres,  au  contraire  ,  font  des  nullités  &  des  vices  telle- 
ment eSSentiels ,  que  fans  le  fecours  d'aucune  autre  circonflance,, 
ils  fuffifent  feuls  pour  détruire  tout  engagement  qui  en  eftinfeclé. 

Attachons-nous  d'abord  à  la  première  efpéce  de  moyens 
d'abus ,  &  contentons-nous  de  les  parcourir  rapidement. 

L'inégalité  des  Parties,  le  défaut  de  confentement  de  Madame 
la  Ducheffe  de  Guife ,  robmiilion  de  la  Difpenfe  de  la  procla- 
mation des  Bans,  la  cérémonie  de  la  Bénédiction  nuptiale  né- 
gligée ,  le  défaut  de  iignature  des.  témoins ,  &-.leur  qualité  $ 
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enfin  ,  l'incertitude  où  l'on  efl  du  jour  &  du  lieu  de  la  célébra- 
tion ,  voilà ,  Messieurs  ,  le  dénombrement  exa&  de  tous  les      1700, 
moyens  que  nous  avons  à  examiner. 

Nous  venons  de  vous  dire ,  qu'on  peut  les  envifager  ou  fé- 
parément  ou  conjointement. 

Si  nous  les  confidérons  d'abord  féparément ,  le  premier  qui 
fe  préfente  à  nous ,  efl  l'inégalité  des  Parties. 

Sans  retracer  ici  l'hiftoire  fi  connue  de  tout  ce  que  la  fagefTe 
&  la  pureté  des  mœurs  Romaines  avoit  autrefois  établi  fur  ce 
point,  contentons-nous  de  remarquer  dans  le  Droit ,  que  ces 
Loix  faintes  &  faiutaires  n'ont  point  été  reçues  parmi  nous  ,  &: 
ajoutons  dans  le  Fait,  que  l'on  peut  distinguer  deux  fortes  d'iné- 
galités :  inégalité  de  naiffance  -,  inégalité  de  biens  &  de  fortune. 

La  première  ne  fe  trouve  point  dans  cette  Caufe ,  ou  fi  elle  s'y 
trouve,  elle  n'elr.  pas  dans  un  degré  &  dans  une  difproportion 
capable  de  faire  une  préfomption  d'artifice  &  defédu&ion. 

Perfonne  ne  peut  révoquer  en  doute,  l'ancienneté,  la  gran- 
deur, &  l'élévation  de  la  Maifon  de  Lorraine  ;&  fi  M.  le  Duc 
de  Guife  avoit  voulu  trouver  une  parfaite  égalité  dans  un  Ma- 
riage, à  peine  un  petit  nombre  de  Maifons  dans  l'Europe, 
auroient-elles  pu  lui  offrir  des  Partis  convenables. 

Mais  quelque  jufKce  que  l'on  rende  à  la  fplendeur  de  fa 
naiffance ,  on  doit  avouer  en  même-temps  ,  que  fon  éclat  n'a 
point  été  terni  par  l'alliance  qu'il  a  contractée  avec  la  Maifon 
de  Berghes ,  qui  depuis  très-longtemps  ,  comme  nous  le  dirions 
hier,  eft  en  poffeffion  de  voir  fon  fanguni  avec  celui  des  plus 
illuftres  Maifons  de  l'Allemagne  &  des  Pays-Bas. 

AufTi ,  quoique  d'abord  on  eût  paru  infîfter  fur  cette  première 
efpéce  d'inégalité,  il  femble  qu'on  l'a  abandonnée  dans  la  fuite 
de  cette  Caufe  ,  &  qu'on  s'eft  renfermé  dans  la  féconde  qui 
ne  regarde  que  les  biens  &  la  fortune. 

Inégalité  qui  fe  rencontre  certainement  dans  le  Mariage 
dont  il  s'agit. 

Vous  vous  fouvenez  ,  Messieurs  ,  de  ce  que  nous  avons 
déjà  obfervé  fur  ce  point. 

Ne  confidérons  point  ici  l'état  malheureux  où  la  faute  de 

M  ij 
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M.  le  Duc  de  Guife  l'avoit  réduit  par  rapport  à  la  Patrie  ;  n'en- 
}  700.  vifageons  point  cette  éciipfe  paffagere  que  fa  fortune  a  éprou- 
vée, ne  penfons  qu'à  l'éclat  qui  l'a  précédée,  &  à  celui  qui  l'a 
fuivie.  Quelque  grand  que  fût  le  crime  de  M.  le  Duc  de  Guife , 
l'exemple  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  fembloit  lui  promettre 
une  reïîburce  affurée  dans  la  clémence  du  Roi,  &  l'événement 
l'a  bien-  tôt  juirifié.  Mais  quand  même  nous  ne  confidérerions 
M.  le  Duc  de  Guife  que  dans  l'état  de  fa  difgrace  ,  un  tel  prof- 
crit  pouvoit  encore  attirer  les  yeux  de  toute  l'Europe  ,  &  un 
Général  de  l'Armée  de  l'Empereur  &  du  Roi  d'Efpagne  ,  de- 
voit  naturellement  efpérer  une  meilleure  fortune  ,  que  celle 
d'époufer  la  Dame  ComtefTe  de  Bofïu  ,  qui  n'avoit  alors  tout  au 
plus  que  6ooco  1.  de  patrimoine  ,  avec  un  douaire  de  7  5  00  L 

Mais  quelque  grande  que  fut  l'inégalité  dans  les  biens,  c'eil 
une  circonflance  ,  qui,  par  elle-même,  ne  peut  former  qu'une 
préfomption  fouvent  équivoque,  de  la  fédu£Hon. 

Ne  nous  y  arrêtons  donc  pas  davantage,  palïons  à  la  féconde 
circonftance ,  tk  difons  en  un  mot ,  que  le  défaut  de  confente- 
ment  de  Madame  la  Duchefie  de  Guife ,  ne  nous  paroît  pas  non 
plus  un  moyen  victorieux  dans  cette  Caufe.  La  révolte  de  M*  le 
Duc  de  Guife,  &  la  condamnation  que  vous  aviez  prononcée 
contre  lui  ,  avoient  rompu  non-feulement  les  liens  qui  l'atta- 
choient  à  fa  famille, mais  encore  ceux  qui  le  lioient  à  fa  Patrie  ;  le 
nom  de  Fils  de  famille,  n'était  pas  moins  effacé  en  fa  perfonne, 
que  celui  de  Citoyen  :  &  comment  Madame  fa  mère  auroit-elle 
confervé  fur  lui  cet  empire  domeftique  que  la  Loi  lui  donnoit , 
puifque  la  Loi  même  l'avoit  retranché  du  nombre  de  ceux  fur 
qui  elle  exerce  fa  puiffance,  en  le  mettant  au  nombre  des  morts? 

Quand  même  il  auroit  confervé  également  le  caractère  de 
Fils  de  famille  &  celui  de  Citoyen ,  l'âge  de  vingt- fept  ans  l'avoit 
prefque  affranchi  de  la  puiffance  paternelle,  ou, s'il  y  étoit  en- 
core fournis ,  ce  n'étoit  plus  que  pour  porter  la  peine  de  Fexhéré- 
dation ,  6k  non  pour  pouvoir  rompre  un  engagement  criminel, 
en  implorant  le  fecours  &:  la  protection  de  Madame  fa  mère. 

En  vain  cherche-t-on  à  appliquer  ici  l'autorité  de  vos  Arrêts-, 
qui  dans  les  Caufes  de  Mariage  3  femblent  avoir  étendu  quel* 


PLAIDOYER.  93 

qiiefois  les  bornes  de  îa  minorité  jufqu'à  i'àge  de  trente  ans. 
Vous  ne  i'avez  jamais  fait  que  dans  quelque  cas  iinguiier  ,  où  l700» 
vous  avez  conlidéré  la  réduction  plutôt  dans  fon  principe,  que 
dans  fes  effets ,  &  trouvant  le  commencement  du  Rapt  de  fubor- 
nation  placé  dans  la  minorité ,  vous  avez  jugé  qu'il  avoit  la  force 
de  la  perpétuer,  pour  ainfi  dire,  ck  de  faire  toujours  réputer  mi- 
neur, celui  qui  étoit  devenu  majeur  fans  ceffer  d'être  féduit. 

Ce  défaut  feroit  donc  encore  trop  foible  par  lui-même ,  pour 
donner  atteinte  à  un  Mariage  contracté. 

Celui  qui  le  fuit  paroit  beaucoup  plus  confidérabîe.  La  fo- 
lemnité  Ci  lalutaire  de  la  proclamation  des  Bans  introduite  par 
la  France ,  confacrée  par  le  Concile  de  Latran  ,  renouvellée 
par  le  Concile  de  Trente ,  a  été  entièrement  négligée  dans  le 
Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife.  On  ne  trouve  dans  un  des 
Acles  de  célébration  ,  aucune  mention  ni  de  publication  ,  ni 
de  difpenfe  ;  &  cependant,  ceû  l'acle  le  plus  important,  puis- 
que c'eit  celui  qui  a  été  inféré  dans  les  Regiftres  publics  de  la 
ParoûTe  de  Sainte  Gudule.  11  eil  vrai  que  dans  l'autre  aété  de 
la  même  célébration  que  Charles  de  Mansfeld  a  remis  entre 
les  mains  de  la  Dame  ComteiTe  de  Boffu  ,  il  eil  dit  qu'il  yaeil 
une  difpenfe  de  trois  Bans  accordée  par  le  même  Charles  de 
Mansfeld.  Mais  le  pouvoir  de  ce  Miniltre  eil  conteflé  par  rap- 
port à  M.  le  Duc  de  Guife,  &  l'on  convient  qu'il  n'avoit  aucune 
Jurifdiclion  fur  la  Dame  ComteiTe  de  Boiiu.  Tel  eil  le  Fait. 
Voyons  maintenant  quelle  peut  en  être  la  conséquence. 

N'examinons  point  encore  ici  quelle  pouvoir  être  l'autorité 
&  la  million  de  Charles  de  Mansfeld  ,  nous  entretons  bien-tôt 
dans  la  difcuiiion  de  cette  importante  queilion  ;  &  dans  l'im- 
patience que  nous  avons  d'y  arriver  ,  fuppofons  que  la  difpenfe 
de  la  publication  des  Bans  ,  foit  ou  fauiTe  ou  abuiive  ,  &  par 
le  défaut  de  caufe  légitime  ,  &  par  le  défaut  de  pouvoir  de 
celui  qui  l'accorde  ,  quand  même  cette  fuppoiition  feroit  véri- 
table ,  que  pourrions-nous  en  conclure  par  rapport  à  la  validité 
du  Mariage  ? 

Nous  nous  élèverions  ,  à  la  vérité ,  contre  la  furprife  des 
Contractants  ?  contre  ia  prévarication  d'un  Minière  des  Autels  : 
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nous  dirions  que  la  célébration  du  Mariage  eft  illicite ,  témé- 
1 700.      raire  >  criminelle ,  mais  nous  ne  pourrions  pas  aller  juSqu'à  Sou- 
tenir  qu'elle  eft  nulle  ,  abufive,  illégitime. 

Vos  Arrêts  arrêteroient  notre  zèle  ,  &  nous  apprendroient 
que  depuis  long-temps  vous  ne  regardez  plus  le  défaut  de  pu- 
blication de  Bans  entre  majeurs,  comme  un  défaut  ,  qui,  par 
lui-même  ,  &  dégagé  de  toute  autre  circonstance  ,  puifle  mé- 
riter le  nom  d'empêchement  dirimant. 

Et  quand  même  nous  ferions  encore  dans  le  temps  qui  a 
fuivi  immédiatement  l'Ordonnance  de  Biois ,  &  où  unje  Juris- 
prudence plus  févere  regardoit  comme  nuls  tous  les  Mariages 
qui  n'avoient  pas  été  précédés  d'une  proclamation  de  Bans  , 
ne  nous  fouviendrions-nous  point  ici  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
décider  cette  queftion  Suivant  nos  maximes  6k  nos  ufages  , 
mais  Suivant  les  maximes  &  les  ufages  des  Pays-Bas  ;  &  ne 
Serions-nous  pas  forcés  de  vous  représenter  que  le  Concile  de 
Trente  a  été  reçu  dans  ces  Provinces  ,  &  que  ce  Concile  per- 
met de  différer  la  publication  des  Bans  jufqu'après  la  célébra- 
tion des  Mariages ,  loin  de  confidérer  le  défaut  de  cette  Solem- 
nité  comme  une  nullité  irritante  &  irréparable. 

DiSons  preSque  la  même  choSe  du  prétendu  défaut  de  Béné- 
diction nuptiale. 

Ici,  Messieurs,  nous  pourrions  nous  engager  dans  une 
longue  differtation  fur  l'antiquité  d'une  Si  Sainte  cérémonie  , 
vous  faire  voir  que  dès  les  premiers  fiécles  de  FEglife ,  elle  a 
été  en  uSage  ,  vous  rapporter  ces  célèbres  paroles  de  Ter- 
tullien  ,  Fœlix  connubium  quod  Ecclejla  conciliât  ,  confecrat 
oblatio ,  obfîgnatum  Angeli  renuntiant,  où ,  Sous  le  nom  d'Anges, 
il  défigne  les  Prêtres  qui  conSacrent  l'engagement  des  Fidèles 
par  le  Sceau  de  leur  Bénédiction  -,  vous  citer  les  Conciles 
d'Afrique,  les  Décrets  des  Papes  ,  les  Dédiions  de  FEglife 
Gallicane,  l'autorité  des  Capitulaires  ,  &  compoSer  de  tous 
ces  témoignages  une  tradition  Suivie  pendant  plusieurs  fiécles  , 
qui  n'a  été  interrompue  que  par  les  opinions  nouvelles  des 
Scholaftiques,  qui  dans  cette  matière,  comme  dans  plufïeurs 
autres ,  ont  Souvent  prévalu  aux  grandes  régies  que  l'on  puifç 
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dans  les  fources  toujours  pures  de  l'ancienne  Difcipline. 

Enfin  ,  nous  ajouterions  une  autorité  encore  plus  ringuliere  1700< 
&  plus  propre  à  cette  Caufe  ,  &  nous  l'emprunterions  du 
Rituel  même  de  Malincs  imprimé  dès  l'année  1 598.  C'eil-là 
que  nous  vous  ferions  voir  que  bien  loin  qu'il  foit  vrai ,  comme 
on  vous  l'a  dit ,  que  l'on  ne  connoifle  point  en  Flandre  ,  &: 
dans  les  Pays-Bas  ,  les  termes  de  Célébration  ,  de  Bénédiction  , 
&  Adminijlradon  des  Mariages ,  &  qu'on  ny  parle  des  Curés  , 
que  comme  de  (impies  témoins  du  confentement  des  Parties, 
il  n'y  a  point  de  Rituel  au  contraire,  dont  les  expreflions  s'ac- 
cordent plus  parfaitement  avec  les  termes  dont  les  anciens 
Feres  fe  fervent  pour  exprimer  les  fonctions  des  Parties  dans 
les  Mariages  des  Fidères. 

Vous  trouveriez  d'abord  dans  ce  Rituel }  ce  titre  (1  conforme 
à  nos  ufages ,  Canones  ad/%inij?radonis  Sacramend  MatrimoniL 

Vous  y  remarqueriez  enfuite  un  Canon  conçu  en  ces  termes  : 
Benediclio  nuptiarum  à  proprio  Parocho  jîen  débet. 

Vous  y  liriez  ces  paroles  auffi  fortes  que  les  précédentes  : 
Sacerdos  celebratums  Matrimonium  9  &c. 

Et  pour  ne  s'attacher  qu'à  ce  qui  efl  encore  plus  précis, 
vous  y  obferveriez  fur- tout  d'un  côté  ,  cette  formule  impor- 
tante que  le  Rituel  met  dans  la  bouche  du  Curé  :  Et  ego  tan- 
quamDei  Minijler ,  vos  In  M&trlmonium  conjwigo  ;  &  de  l'autre, 
ces  mots  qui  fe  trouvent  encore  dans  le  même  endroit:  Sacer- 
dos hnjus  Sacramend  Minijler, 

Après  cela  ,  Messieurs  ,  nous  vous  bifferions  à  décider 
avec  quelle  apparence  on  a  pu  vous  dire,  que  tout  le  devoir 
du  Curé  fe  réduifoit  à  une  fimple  afîiitance  corporelle  dans  la 
célébration  des  Mariages  qui  fe  contractent  dans  le  Diocèfe 
de  Malines. 

Mais  après  toutes  ces  obfervations  que  nous  nous  conten- 
tons d'indiquer  en  parlant ,  nous  fommes  obligés  de  reconnoi- 
tre  que  le  prétendu  défaut  de  Bénédiction  nuptiale  ne  vous 
paroît  pas  encore  ici  un  obftacle  infurmontable  ;  &  cela  ,  par 
deux  raifons. 

Lune  ,  que  l'Eglife  n'a  point  prononcé  entre  l'ancienne 
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sg-sgas  discipline,  d'un  côté  qui  femble  attacher  â  la  bénédiction  du 
1700.  Prêtre  ,  toute  ia  fainteté  du  Mariage,  &:  une  grande  partie  des 
Théologiens  Scholaihques ,  qui  ont  cru  que  la  feule  préiénce 
du  Curé  pouvoit  être  fuffifante  ;  il  femble  même,  que  la  Con- 
grégation des  Caidinaux,  établie  pour  l'interprétation  du  der- 
nier Concile  ,  ait  plus  incliné  vers  cette  dernière  opinion  ;  & 
quoique  fon  autorité  ne  pût  pas  être  citée  dans  une  autre  caufe, 
elle  eil  néanmoins  de  quelque  poids  dans  une  affaire  qui  doit 
être  jugée  par  les  loix  d'un  Pays  où  nous  apprenons  par  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ces  matières  ,  que  Ton  tire  fouvent 
un  grand  avantage  de  ces  fortes  de  décirions  (a). 

L'autre  raifon,  encore  plus  puiffanre  que  la  première  ,  qui 
ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  à  ce  défaut,  c'eït  que  nous 
ne  pouvons  fçavoir  précisément  fi  la  bénédiction  exigée  par 
le  Rituel  a  été  obmife  ou  donnéç-^n  effet.  L'ufage  du  Pays 
n'eft  point  conffamment  de  marquer  dans  les  Regiflres ,  que 
Ton  a  fatisfait  à  cette  cérémonie.  On  rapporte  plufieurs  Ex- 
traits non  fufpecls  ,  des  Regiffres  publics  où  l'on  ne  trouve 
aucune  mention  de  la  Bénédiction  nuptiale  ;  on  la  donne  ,  mais 
on  n'écrit  point  qu'on  l'a  donnée. 

Achevons  d'expliquer  le  relie  des  moyens  qui  font  de  même 
nature. 

Les  Témoins ,  dit-on,  n'ont  point  (igné  l'A  été  de  célébra- 
tion j  mais  comme  il  n'y  a  point  de  Loi  dans  les  Pays-Bas ,  ni 
civile  ,  ni  ecciéiiaflique,  qui  les  oblige  à  le  figner  (b)  ,  c'eft  à 

(a)  On  pourroit  douter  fi  même  dans  les  Pays-Bas,  l'autorité  de  cette  Congré- 
gation poarroit  balancer  les  anciens  ufiges  de  ces  Pays,  fondés  fur  les  maximes  de  la 
France  ,  l'efprit  général  des  modifications  fous  lefquelles  le  Concile  de  Trente  y  a  été 
reçu  ,  ayant  été  de  les  conferver  ,  &  ces  termes  du  Rituel  de  Malines,  tanquam  Del 
Minifier. .. .  vos  conjungo  ,  décident  clairement  pour  la  première  opinion.  L'Auteur 
de  ce  Plaidoyer,  fans  traiter  expreiTément  ce  point ,  indique  en  peu  de  mots  ,  ce  qui 
doit  décider  entre  ces  deux  fentimtns.  L'un  eil  conforme  à  l'ancienne  Difcipline ,  & 
aux  premiers  monuments  de  la  Tradition  de  l'Eglife  :  l'autre  vient  de  plufieurs  Scho- 
laftiques.  L'un  a  donc  un  fondement  folide  :  l'autre  n'a  été  introduit  que  depuis  un 
certain  temps.  Larég'e.  Quodfemptr  ....  creditum  efi ,  peut  s'appliquer  au  premier  ,  & 
non  pas  au  fécond.  L'un  paraît  approuvé  par  l'Eglife  ;  l'autre  ne  paroît  que  toléré. 

(£)  La  Déclaration  du  9  Avril  1736  ,  fur  les  Regiflres  des  Baptêmes  ,  Mariages," 
Sépultures,  ckc.  qui  eft  un  des  fruits  du  travail  de  M.  le  Chancelier  d'Agueff:au  fur  la 
Législation  ,  exige  ,  par  l'Article  VII ,  la  fignature  des  Témoins  au  nombre  de  quatre, 
au  moins ,  auffi-bien  que  celle  du  Célébrant  6i  des  Contrariants  ,  dans  les  Aclas  de 

l'ufage 
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l'ufage  à  prononcer  fur  cette  quefUon.  Or ,  l'ufage  prouvé  par  z=xz 
les  mêmes  Extraits  des  regiftres  ,  nous  apprend  que  toute  la      l7°°: 
preuve  des  Mariages  confille  dans  la  foi  du  Curé  ,  qui  fe  con- 
tente de  les  inférer  dans  les  Regifïres  fans  même  les  figner  , 
&L  dans  l'autorité  du  Regiflre  qui  en  eft.  regardé  comme  un 
monument  authentique. 

Le  Concile  de  Trente  femble  fe  contenter  de  cette  forma- 
lité :  Habeat  lïbruni ,  &c. 

Zypceus  marque  même ,  que  quand  le  Mariage  ne  feroit    Notîtia  jurîs 

point  du  tout  infcrit ,  il  ne  feroit  pas  nul ,  s'il  étoit  certain  qu'il  BelS'cl  »  Llb* 

eut  ete  célèbre  véritablement.  Idem.  Refp. 

Enfin,  le  jour  &  le  lieu  du  Mariage  font  incertains.  Quiaccuf.ma" 

Le  jour  paroifîoit  d'abord  fufpect  d'une  antidate  ;  mais  cette  tn™'  pofl;   .-. 

.  *■  *  Kt  quidQUid 

fufpicion  a  été  difTipée  par  l'explication  que  l'on  vous  a  faite  vided  potefifi- 
de  la  manière  de  tenir  les  Regiftres.  deiteftiumdeef- 

.  .  Je->  ho  die  Jup- 

Quand  même  cette  explication  feroit  auîîi  folide  qu'elle  eft  pUtur  perprœ- 
vraifemblable ,  il  faudroit  toujours  convenir  que  le  Mariage  ^iam  Par°^ 
n'a  été  infcrit  fur  le  Regiftre  que  le  20  Novembre  ;  car  il  y 
efï  placé  après  un  Acte  de  fiançailles  qui  eft  de  ce  jour. 

Donc,  pendant  quatre  jours,  l'état  des  Contractants  étoit 
incertain  ,  Pendebatex  dubiâjïde  Minijlri,  imo  ab  ïpfis  contra- 
hcntibus. 

S'il  falloit  même  ajouter  foi  aux  Nouvelles  publiques ,  nous 
dirions  ici  que  le  Mariage  a  été  célébré  dès  le  1  1  Novembre  : 
la  Gazette  dit  que  le  Duc  de  Guife  a  déclaré  le  3  Décembre 
à  Bruxelles ,  le  Mariage  qu'il  avoit  contracté  le  1 1  Novembre 
précédent. 

Si  le  jour  de  la  célébration  eft  incertain,  le  lieu  l'eft  encore 
plus  -,  il  n'efl  marqué  ni  dans  l'Acte  infcrit  fur  le  Regiitre,  ni 
dans  le  certificat  de  Charles  de  Mansfeld  -,  &  ce  n'eftquepar 
ce  qui  a  été  dit  dans  la  plaidoierie  de  cette  Caufe ,  que  nous 

célébration  de  Mariage,  ou  qu'il  y  foit  fait  mention  de  la  Déclaration  de  ceux  qui  ne 
fçauroient  ou  ne  pourroient  figner.  Et  l'Article  IX.  défend  d'écrire  les  Aftes  de  célé- 
bration fur  des  feuilles  volantes  ,  à  peine  de  déchéance  de  tous  avantages  portés  par  le 
Contrat  de  Mariage  ,  même  de  privation  des  effets  civils. 

Tome  V.  N 
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pouvons  apprendre  que  le  Mariage  fut  célébré  dans  la  Cha- 
4  79Q.      pelle  de  l'Hôtel  de  Grimberghes. 

L'incertitude  du  lieu  eft  regardée  par  tous  les  Auteurs  comme 
un  argument  de  clandestinité  ;  &  (i  l'on  prétend  que  ce  lieu 
eft.  une  Chapelle  domeftique ,  on  retombe  encore  ,  non-feu- 
lement dans  une  autre  fufpicion  de  myftere  &  d'obfcurité, 
mais  dans  une  contravention  manifeile  au  Rituel  de  Malines, 
qui  ordonne  aux  Curés  de  ne  célébrer  les  Mariages  que  dans 
l'Eglife  :  Sacerdos  celebret  Matrimonium  in  Ecclefia  tantàm.  On 
ne  rapporte  point  de  permiffion  de  l'Archevêque  ,  ainfi  le 
Droit  &  le  Fait  font  également  certains  fur  ce  point ,  mais 
également  incapables  de  rompre  le  lien  du  Mariage. 

Que  nous  refte-t-ii  donc,  après  avoir  prouvé  par  une  in- 
duclion  exacle  de  toutes  ces  prétendues  nullités,  qu'il  n'y  en 
a  pas  une  qui ,  confidérée  féparément ,  puiffe  entraîner  avec 
foi  la  ruine  du  Mariage  où  elle  fe  trouve  ?  Que  nous  reite- 
t-il ,  encore  une  fois ,  il  ce  n'eit  de  réunir  ce  que  nous  avons 
divifé,  ck  de  vous  dire,  que  quoique  ces  moyens,  détachés 
les  uns  des  autres  ,  ne  foient  peut-être  pas  abfolument  déciilfs, 
il  eft  difficile  néanmoins  de  réfilier  à  l'impre/Iion  qu'ils  font  , 
lorfque  leur  force  eft  réunie ,  &  comme  raffemblée  en  un  feul 
point. 

Traçons  donc  ici,  d'un  feul  coup  de  pinceau  ,  la  defcrip- 
tion  abrégée,  &  la  peinture  générale  du  Mariage  que  nous 
examinons. 

Un  François,  &  un  fils  de  famille,  fort  du  Royaume,  pour 
un  crime  qui  le  jette  entre  les  bras  des  Etrangers  -9  il  acquiert, 
dans  leur  pays ,  une  efpece  de  domicile ,  qui  n'en1  fondé  que 
fur  la  mort  civile,  par  laquelle  il  avoit  été  retranché  en  France 
du  nombre  des  Citoyens.  Il  trouve ,  dans  Bruxelles ,  une  Veuve 
d'une  nailTance  diftinguée ,  mais  qui  n'avoit  pour  dot  qu'une 
beauté ,  plus  fatale  encore  à  elle-même  qu'aux  autres.  Il  l'é- 
poufe,  oubliant  également  les  engagements  qui  l'attachoient, 
&  à  fa  famille  &  à  fa  patrie.  Nulle  publication  de  bans  ne 
précède  fon  Mariage,  une  difbenfe  fans  caufe,  &  accordée 
par  un  Miniflre  dont  le  pouvoir  efl  douteux ,  eu  le  voile 
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fous  lequel  on  cache  ,  &  le  violement  des  Loix ,  Se  le  ren- 
verfement  de  la  difeipline  ;  des  témoins  dévoués  à  la  Maifon 
de  Berghes ,  font  les  feuls  confidens  du  Mariage  d'un  Duc  de 
Guife ,  d'un  Général  de  l'Armée  de  l'Empereur  &  de  l'Efpa- 
gne ,  qui  devoit  naturellement  avoir  tout  le  Camp  &  toute  la 
Ville  de  Bruxelles  pour  témoins.  On  ignore  jufqu'au  jour  de 
la  célébration.  Quatre  jours,  au  moins,  le  font  écoulés,  avant 
qu'on  en  ait  ofé  confier  la  preuve  aux  Regiftres  publics  -,   le 
lieu  même  où  ce  myftere  s'accomplit,  eft  abïblument  inconnu  ; 
&  û  l'on  veut  bien  nous  l'apprendre,  après  cinquante- huit 
années,  c'eft  pour  nous  découvrir  encore  une  nouvelle  infrac- 
tion des  Loix  Eccléfiaftiques  du  Diocèfe  de  Malines  ,  qui  en- 
joignent aux  Curés  de  ne  célébrer  les  Mariages  que  dans  le 
lieu  qui  repréfente  i'afïemblée  des  Fidèles.  Ce  Mariage  eft  un 
fecret  pendant  trois  femaines  ,  dans  Bruxelles  même  où  il  eft 
contracté  ;  car  nous  pouvons ,  au  moins  fur  un  fait  de  cette 
qualité,   donner  quelque  créance  aux  Nouvelles  publiques 
Telles  font,  Messieurs,  toutes  les  circonftances  dans  lef- 
quelles  on  porte  ce  Mariage  aux  yeux  de  la  Juftice  :  circonf- 
tances nouvelles  ,  fingulieres  ,  incroyables,  dont  le  concours 
femble  former  une  preuve  parfaite  de  clandeftinité. 

Mais  fufpendons  encore  notre  Jugement  ;  ne  regardons 
point  toutes  ces  circonftances  comme  véritablement  décifives , 
ne  leur  donnons  point  d'autre  nom  que  celui  de  fufpicions 
générales  ,  ou  de  fimples  préjugés  contre  le  Mariage  dont 
il  s'agit  ,  &  venons  à  la  grande  &  importante  Nullité ,  qui  fait 
le  nœud  de  toute  la  difficulté  de  cette  première  Partie  de  la 
Caufe,  nous  voulons  parler  du  défaut  de  la  préfence  du  pro- 
pre Curé:  défaut  effentiel  dans  le  Droit;  mais  eft-il  véritable 
dans  le  Fait?  C'eft  l'unique  queftion  qui  nous  refte  à  examiner, 
par  rapport  au  Mariage  confidéré  dans  fon  principe  &  dans  (on 
commencement. 

Ne  nous  arrêtons  point  ici  à  prouver  ce  qui  n'a  pas  été 
contefté  dans  cette  Caufe.  Il  n'y  a  potnt  de  Loi  plus  fainte  9 
plus  falutaire  ,  plus  inviolable  ,  dans  tout  ce  qui  regarde  la 
célébration  des  Mariages  ,  que  la  néceffité  de  la  préfence  du 
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propre  Curé;  Loi  qui  fait ,  en  même  temps ,  &  la  sûreté  des 
familles ,  &  le  repos  des  LégHIateurs.  Unique  confervatrice 
de  la  fagefle  du  contrat  civil,  &  de  la  fainteté  du  Sacrement , 
elle  a  mérité  d'être  reçue  avec  foumiffion  par  les  pays  qui  ont 
accepté  la  difcipline  du  Concile  de  Trente  ,  ck  d'être  enfin 
imitée  avec  joie  par  les  Etats  qui  ne  l'ont  point  reçue  -,  &  nous 
pouvons  juiïement  l'appeller  une  règle  du  Droit  des  Gens , 
dans  la  célébration  du  Mariage  des  Chrétiens. 

Les  Conciles  de  Malines  &  de  Cambray  ,  tenus  depuis  le 
Concile  de  Trente,  ne  fe  font  pas  contentés  d'exécuter  cette 
Loi ,  ils  ont  cherché  encore  à  en  affurer  l'obfervation  par  de 
nouvelles  précautions  ;  &  (bit  que  l'on  examine  ces  Conciles, 
foit  que  l'on  confidére  les  Rituels  de  ces  Archevêchés  ,  on 
reconnoît  partout ,  qu'il  n'y  a  aucun  point  dans  la  dilcipline 
Eccléfiaftique  pour  lequel  les  Pays-Bas  ayent  plus  de  véné- 
ration. 

C'eit.  donc  de  l'examen  d'une  Loi  (i  refpeclable  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  ;  &  pour  mettre  la  queftion  dans  tout  fon  jour, 
fuppofons ,  ce  qui  vous  a  été  obfervé  par  les  deux  Parties ,  que 
Charles  de  Mansfeld,  qui  a  célébré  le  Mariage  de  M.  le  Duc 
de  Guife  ,  n'a  pu  être  coniidéré  comme  le  véritable  Miniftre 
de  l'Eglife,  dans  l'efprit  du  Concile  général  &  des  Conciles 
particuliers ,  qu'en  deux  qualités  différentes ,  ou  comme  Vicaire 
général  des  Armées,  délégué  par  l'Archevêque  de  Malines, 
ou  comme  repréfentant  le  Pafteur  ordinaire,  &  délégué  par 
le  Curé  de  Sainte  Gudule. 

Telle  eft  ,  en  ce  point,  la  différente  condition  des  Parties , 
qu'il  femble  iumfant  à  celle  de  Me  Nouet  d'établir  folidement 
l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  ;  au  lieu  que  l'on  prétend  qu'il 
feroit  inutile  aux  Parties  de  Me  Robert  d'avoir  effacé  l'une  , 
s'ils  ne  pouvoient  parvenir  à  détruire  l'autre. 

Mais,  fans  pouffer  plus  loin  ces  réflexions  générales,  com- 
mençons d'abord  par  examiner  ,  quel  étoit  le  pouvoir  &  les 
fonctions  de  Charles  de  Mansfeld ,  en  qualité  de  Vicaire 
général  des  Armées  :  cherchons  enfuite,  quel  titre  &  quel 
caraclere  la  permifiion  du  Curé  de  Sainte  Gudule  a  pu  lui  im- 
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primer  ;  Se  quelqu'importantes  que  foient  ces  deux  queftions ,    ~  1700. 
tâchons  néanmoins  de  les  renfermer  dans  des  bornes  étroites. 

Remarquons  d'abord,  que  toutes  les  difficultés  qui  ont  été 
formées  ,  touchant  le  pouvoir  du  Vicaire  général  des  Armées , 
(e  réduifent  à  deux  points  principaux  : 

Le  premier  ,  conlifte  à  fçavoir ,  û  fon  autorité  s'étendoit 
même  fur  la  célébration  des  Mariages  : 

Le  fécond  ,  fi  M.  de  Guife  pouvoit  y  être  fournis,  foit  par 
rapport  à  la  dignité  de  fa  perfonne  ,  foit  par  rapport  à  la  qua- 
lité du  lieu  dans  lequel  le  Mariage  a  été  célébré. 

Sur  le  premier  point ,  après  avoir  fuppofé  avec  tous  les 
Do&eurs  ,  que  tout  privilège,  toute  délégation,  toute  excep- 
tion du  Droit  commun,  eft.  odieufe  ,  &  que  par  conséquent 
elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue ,  nous  croyons , 
Messieurs,  que  l'on  peut ,  ou  considérer  le  Bref  de  la  délé- 
gation Apoitolique  en  lui-même ,  ou  l'envifager  dans  l'ufage 
qui  l'a  interprété. 

Si  nous  l'examinons  d'abord  en  lui-même  ,  fon  efprit  &  fes 
difpofitions ,  l'opinion  des  plus  graves  Auteurs,  &  même  les 
fentiments  des  Docleursles  plus  relâchés,  femblent  réclamer 
également  contre  l'exercice  de  ce  pouvoir  que  les  Vicaires 
généraux  fe  font  attribué  ,  dans  la  fuite  P  de  célébrer  les 
Mariages. 

Sans  nous  étendre  fur  les  preuves  de  cette  vérité  ,  qui  n'efl 
pas  abfolument  eiTentielle  à  la  décifion  de  cette  Caufe,  con- 
tentons-nous de  faire  quelques  obfervations  générales. 

i°.  Sur  Fefprit  du  Bref,  qui  donne  à  l'Archevêque  de  Ma- 
lines  une  Jurifdi&ion  extraordinaire  fur  les  Armées  du  Roi 
d'Efpagne  dans  les  Pays-Bas. 

Quel  eft.  le  motif  de  cette  délégation  ?  Nous  ferons  obligés 
de  le  répéter  plus  d'une  fois.. 

Il  arrive  pjufieurs  chofes  dans  les  Armées ,  dit  le  Pape  , 
qui  demandent  le  fecours  &  la  vigilance  d'une  perfonne  cons- 
tituée en  dignité  Eccléfiaftique  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  facile  de 
recourir  ,  ou  aux  Ordinaires  ,  ou  au  Saint  Siège. 

fum  MUitantibus  multafœpepertingant7  in  quibus pro  falubrl 
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direclione  9  &  animarum  falute  eorum  qui  in  Cajlris  degunt ,  & 
verfantur,  proque  cognojcendis  &  decidendis  inter  eos  caujis  & 
controverfis  ad  forum  ecclefaflicum  pertinentibus.  Opéra  &  in- 
duflriâ  unius  perfonœ  in  dignitate  ecclejiajiicâ  conjîitutœ  opus  efl \ 
propterea  quod  non  facile  ad  locorum  Ordinarios  ,  aut  ad  nos  , 
&  S  edem  Apoftolicam  recurfus  haberi  pot  efl. 

C'eft,  ainii  que  le  Pape  explique  les  motifs  de  la  délégation. 
Pefons-en  tous  les  termes,  &  voyons  fi  l'adminiflration  du 
Mariage  y  eft  comprife. 

Cum  Militantibus  multa  fœpè  pertingant ,  &c.  Il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  conçoive  d'abord  par  ces  termes  ,  une  idée  d'ac- 
cidens,  d'occafions  fubites  ,  d'événements  fortuits.  Mettra- 
t-on  le  Mariage  dans  le  nombre  de  ces  fortes  de  rencontres 
inopinées  ? 

Le  Pape  ajoute,  que  dans  ces  cas  imprévus  qui  fe  trouvent 
dans  les  Armées,  on  ne  peut  recourir  facilement  aux  Ordinai- 
res ,  encore  moins  au  Saint  Siège. 

Dira-t-on  encore  que  cela  convienne  au  Mariage  ?  Eft-il 
donc  {i  difficile  ,  ou  d'obtenir  une  permifîion  de  l'Evêque  pour 
célébrer  le  Mariage  dans  le  Camp,  ou  de  différer  fon  accom- 
pliffement  jufqu'après  la  campagne  ?  Eft-ce  là  un  de  ces  cas  , 
où  la  difficulté  de  s'adreffer  à  la  Jurifdiétion  ordinaire  puifTe 
être  un  fondement  folide  de  la  Jurifdiélion  déléguée? 

2°.  Si  l'efprit  du  Bref  pouvoit  être  douteux ,  fes  difpofîtions 
acheveroient  de  l'éclaircir  &  de  le  fixer  abfolument. 

Qu'on  entre  dans  le  détail  des  claufes  qu'il  contient,  qu'on 
parcoure  les  différentes  efpeces  de  pouvoir  qu'il  donne  au 
Vicaire  délégué,  il  n'y  en  a  pas  une  feule  qui  ne  convienne 
uniquement  au  motif  général  exprimé  dans  le  commencement 
de  ce  titre,  &  qui  ne  fe  renferme  dans  les  cas  de  néceffité  : 

Exercer  fbmmairement,  &  fans  aucune  forme  de  jurtice 
ordinaire,  une  Jurifdi£tion  Eccléfiafiique  fur  les  Prêtres  Sé- 
culiers ou  Réguliers,  &  fur  les  Laïcs,  dans  les  cas  de  Droit: 

Entendre  les  Confefîions  de  toute  l'Armée,  abfoudre,  fous 
certaines  conditions ,  de  tous  les  Cas  réfervés  auxÉvêques  3c 
au  Saint  Siège  : 
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Permettre  aux  Officiers  principaux  de  l'Armée  d'avoir  un 
Autel  portatif: 

Réconcilier  les  Eglifes ,  les  Chapelles ,  les  Cimetières  pro- 
fanés ,  dans  les  lieux  où  l'Armée  fe  trouvera. 

Voilà,  Messieurs  ,  rémunération  de  tous  les  Cas  qui  font 
renfermés  dans  la  difpofition  de  la  Bulle. 

Vous  voyez,  par  ce  feul  dénombrement,  que  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  fuppofe ,  d'un  côté , 
une  néceflité  preffante ,  &  de  l'autre ,  une  impoffibilité  morale 
d'obtenir  le  fecours  de  la  Jurifdiétion  ordinaire. 

30.  11  eft  vrai  que  l'on  obferve  dans  ce  Bref  quelques  claufes 
générales  ,  dont  nous  ofons  dire  que  l'on  a  abufé,  contre  l'in- 
tention du  Pape,  pour  étendre  le  pouvoir  du  Vicaire  général; 
&  c'eft  ici  où  nous  aurons  befoin  de  l'autorité  de  quelques 
Docteurs,  pour  achever  de  déterminer  le  véritable  fens  de  la 
Bulle. 

Deux  feules  claufes  peuvent  faire  le  fujet  de  la  difficulté. 
L'une,  eft  celle  qui  donne  au  Commiflaire  Apoitolique ,  om- 
nem  &  quamcumque  JuriJ diction em  Ecclejiajlicam ,  in  eos  qui  ibi 
pro  Sacramentis  Ecclejiajiicis  militibus  minijlrandis  pro  tempore 
erunt  ..  .  .  perinde  ac  Ji  quoad  Clericos  Sœculares  eorum  verus 
Prix  fui  &  Pajlor^  quoad  Regulares  vero  illorum  Superior  Ge- 
neralis  ejjet. 

L'autre  claufe ,  eft  celle  qui,  après  avoir  expliqué  toutes 
les  fonctions  du  Vicaire  des  Armées  ,  ajoute  en  général  le 
droit  de  faire  &  d'exécuter  tout  ce  qui  femblera  nécefTaire 
&  convenable  dans  les  cas  çi-defîus  exprimés ....  Cœteraque 
faciendi  &  exequendi  in  prœmijjïs  necejfaria,  &  quomodolibet 
opportuna. 

Retranchons  d'abord  cette  claufe  ,  qui  eft  manifeftement 
reftreinre  par  les  termes  mêmes  dans  lefquels  elle  eft  conçue, 
aux  difpoiitions  nommément  exprimées  dans  le  Bref:  Cœtera 
faciendi  in  prœmijjis  necejfaria ,  &€. 

Il  ne  relie  donc  plus  que  la  première  claufe,  qui  puiiTe  mé- 
riter quelque  attention  ;  mais  plus  nous  l'examinons  ,  plus 
nous  fommes  furpris  de  voir  que ,  fur  un  fondement  aufîi  foible , 
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on  ait  élevé  un  pouvoir  aufïï  important  que  celui  de  célébrer 
I7°°-     les  Mariages. 

Première  obfervatlon  fur  les  termes  de  cette  claufe.  Elle  n'ac- 
corde pas  même  directement ,  le  pouvoir  d'adminiftrer  les 
Sacrements.  Elle  donne  feulement  toute  forte  d'autorité ,  toute 
forte  de  Jurifdiclion  ,  à  FEvêque  Militaire ,  fur  les  Prêtres 
qui  feront  établis  dans  l'Armée  pour  adminiftre'r  les  Sacrements 
aux  Soldats.  Ce  n'eft  donc  qu'en  pallant ,  ce  n'eft  que  par  une 
{impie  énonciation,  que  le  Bref  parle  en  général  des  Sacre- 
ments ;  &  comment  pourroit-on  conclure  de  cette  énoncia- 
tion,  que  le  pouvoir  d'adminiftrer  toutes  fortes  deSacrements, 
&même  le  Mariage,  eft  accordé  au  Vicaire  de  l'Armée,  puis- 
qu'il n'y  eft  fait  mention  des  Sacrements  que  pour  marquer  ce 
fait ,  &  non  pour  attribuer  aucun  droit  ?  In  eos  qui  ibipro  Sacra* 
mentis  Ecclejiajîicis  Militibus  minijlrandis  erunt. 

Seconde  Obfervation.  Quand  même  le  pouvoir  d'adminiftrer 
les  Sacrements  feroit  nommément,  expreffément ,  directement 
accordé  par  cette  claufe,  pourroit-on  foutenir  que  la  célébra- 
tion des  Mariages  y  feroit  renfermée  ? 

Ici ,  Messieurs,  &  les  maximes  générales ,  &  la  qualité 
particulière  du  Bref,  s'élèvent  également  contre  cette  pré- 
tention. 

Dans  la  thèfe  générale ,  c'eft  un  principe  établi  par  Pontius, 
par  Zypceus ,  &  par  la  plus  faine  partie  des  Canoniftes  ,  que  le 
pouvoir  d'adminiftrer  les  Mariages,  eft  fi  délicat,  fi  impor- 
tant, fi  dangereux,  qu'il  doit  être  nommément  compris  dans 
la  permiffion  d'adminiftrer  les  Sacrements,  ou  du  moins,  qu'il 
faut  que  cette  permiffion  contienne  ces  mots  efîentiels  :  Omnia 
&  quœcumque  Sacramenta, 

Les  Docleurs  les  plus  relâchés  foutiennent  ce  fentiment, 
comme  les  plus  févères  ;  &  celui  même  que  vous  n'avez  ja- 
mais fomîert  que  l'on  citât  en  cette  Audience ,  &  qui  méri- 
teroit  de  ne  l'être  en  aucun  endroit ,  Sanchez ,  dont  nous 
prononçons  le  nom  avec  peine  dans  la  place  que  nous  avons 
■f  honneur  de  remplir,  n'a  pu  s'empêcher  ,  en  cette  occafion, 

d'être 
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dans  le  parti  de  la  régie  ,  &  de  s'attacher  à  la  feule  opinion 

qui  puifîe  paroître  légitime.  170O4 

Comment  donc  peut-il  fe  faire  qu'on  vous  l'ait  cité  comme 
favorable  à  l'extennon  que  l'on  a  donnée  à  la  Bulle?  Le  voici, 
Messieurs  ,  &  il  eft  facile  de  concilier  cette  contrariété  par 
une  feule  diftinéKon. 

Dans  quels  cas  les  Docteurs  ,  &  entr'autres  celui  dont  nous 
fommes  forcés  d'examiner  l'autorité  9  ont-ils  décidé  qu'ua pou- 
voir générai  comprenoit  même  I'adminiftration  des  Mariages  ? 
C'eft  lorfque  ce  pouvoir  eft  donné  pour  exercer  tout  ce  qui 
appartient  à  la  cure  des  âmes  :  Càm  datur  licentia  alicui  ,  ut 
exerceat  pertinentia  ad  animarum  curam. 

Alors  la  généralité  de  ces  termes  comprend  ,  fans  difficulté, 
la  célébration  du  Mariage  ,  qui  fait  une  partie  eiTentielle  du 
foin  des  âmes  &  de  la  follicitude  paftorale. 

Mais  lorfqu'au  contraire  ,  on  s'eft  contenté  de  permettre 
I'adminiftration  des  Sacremens  ,  alors  on  distingue  ,  comme  on 
vous  l'a  dit ,  entre  les  Sacremens  que  les  Théologiens  appel- 
lent Sacremens  de  néceflité ,  &  ceux  auxquels  ils  donnent  le 
nom  de  Sacremens  de  volonté. 

Les  premiers ,  font  cenfés  compris  dans  les  conceiîions  gé- 
nérales :  les  autres  méritent  une  expreffion  fpéciale  ,  &  une 
mention  particulière. 

Si  ces  maximes  étoient  véritables  avant  le  Concile  de  Trente,1 
quamb  magis ,  depuis  ce  Concile  ,  qui  a  rendu  la  permiffion  ex- 
prefle  de  l'Ordinaire  ou  du  Curé  ,  abfolument  néceffaire  dans 
la  célébration  des  Mariages. 

Sanchez  lui-même,  qui  doit  avoir  encore  plus  de  poids  qu'un 
autre  Docteur,  lorfqu'il  parle  de  la  régularité  de  la  difcipline, 
Sanchez  nous  rapporte  un  exemple,  qui  eft  celui  de  tous  les 
exemples  qui  a  le  plus  de  rapport  avec  la  délégation  Apofto- 
lique  que  nous  examinons. 

Il  parle  deux  fois  des  Bulles  générales  accordées  pour  les 

Croifades,  &  deux  fois  il  foutient ,  que  quoique  ces  Bulles 

contiennent  une  faculté  générale  d'adminiftrer  les  Sacremens, 

elles  ne  doivent  jamais  être  appliquées  à  la  célébration  des 

Tome   V»  O 
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S^^SS  jMariages  :  Quia  videtur  ea  licentia  intelligenda  de  S acramentis 
1700.      C Qîifejjîonis  &  Eucharijliœ ,  quce  funt  maximce  necejjitatis. 

L'efprit  général  de  l'Eglife  s'accorde  donc  parfaitement  avec 
l'efprit  &  l'intention  particulière  du  Souverain  Pontife,  qui  a 
accordé  le  Bref  que  nous  examinons;  &  l'un  &  l'autre  concou- 
rent également  à  reftraindre ,  à  limiter  ces  fortes  de  conceffions 
ou  de  délégations  générales  ,  aux  feuls  Sacremens  de  néceflité  ; 
&  s'il  falloit  encore  ajouter  de  nouvelles  raifons ,  nous  relève- 
rions ici  la  différence  efTentielle  qui  fe  trouve  entre  le  Bref  de 
1616  ,  &  celui  qu'on  a  fait  renouveller  en  1670. 

On  a  inféré  dans  le  dernier  ces  termes  effentiels,  qui  .ne  fe 
trouvent  point  dans  le  premier. 

Mais  quelque  folides  que  foient  toutes  ces  raifons,  lorfque 
nous  envifageons  le  Bref  en  lui-même ,  avouons  qu'elles  chan- 
gent de  face,  lorfque  nous  les  comparons  avec  l'ufage  qui  l'a 
fuivi» 

Or ,  quel  a  été  cet  ufage  ?  Ceft ,  Messieurs  ,  ce  que  nous 
apprenons  par  la  bouche  d'un  témoin  irréprochable.  Nous 
entendons  parler  de  Zypœus  ,  Officiai  d'Anvers  ,  dont  on  a  eu 
raifon  de  citer  les  Ecrits  avec  éloge,  témoin  non  fufpecl ,  en- 
core une  fois ,  puifqu'étant  occupé  des  régies  du  Droit  com- 
mun ,  &  plein  des  grands  principes  par  lefquels  on  doit  fixer 
les  bornes  de  la  Jurifdiétion  ordinaire  &  de  la  Jurifdi&ion  dé- 
léguée ,  il  a  lui-même  foutenu  ,  dans  le  Livre  premier  de  (es 
Consultations  canoniques  ,  que  l'efprit ,  que  les  termes  du 
Bref,  que  les  maximes  générales  &  particulières  réiifloient 
également  au  pouvoir  que  les  Vicaires  Militaires  s'étoient 
attribué  de  célébrer  les  Mariages  des  Soldats. 

Cependant  ce  même  Auteur  attefle  la  certitude  de  l'ufage, 
non-feulèment  dans  le  même  endroit  où  il  en  attaque  le  fon- 
dement, mais  encore  dans  le  quatrième  Livre  de  fes  Confulta- 
tions  ,  Confiât.  1 4 ,  qui  commence  par  ces  termes  : 

Matrimonium  ut  contrahï  dehet  coram  proprio  cujufque  Pa- 
rocho  ex  Concilio  Tridentino  ;  ita  Miles  coram  proprio  etiam 
Parocho  contrahere  hic  intelligitur ,  dum  contrahit  coram  coharàs 
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fuce  facellio  à  Vicario  Générait  Exercitûs  Belgican  êx  delegatione 
Apojlolicâ  deputato.  S  700. 

Il  affure  encore  cette  vérité  dans  la  Conlult.  23 . 

Il  prétend  même  ,  comme  on  vous  Ta  dit,  que  cet  ufage 
eft  prouvé  par  les  Concordats  pattes  entre  les  Ordinaires  & 
l'Archevêque  de  Malines  ,  pour  l'exécution  du  Bref  ;  mais , 
fans  examiner  fi  ces  Concordats,  qui  ne  parlent  point  de  la 
célébration  des  Mariages ,  ont  donné  néanmoins  la  naifîance 
à  l'établiflement  de  cette  coutume ,  il  eft  certain  ,  au  moins  , 
qu'elle  avoit  paffé  en  force  de  Loi  du  temps  de  Zypceus  ;  &  ce 
qui  eft  encore  plus  important  à  obferver  ,  c'eft  que  fon  Livre 
des  Confultatîons  canoniques  a  été  imprimé  la  première  fois 
en  l'année  1638 ,  c'eft-à-dire,  environ  dans  le  temps  de  la  cé- 
lébration du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Il  eft  inutile  après  cela ,  d'examiner  fi  cet  ufage  étoit  lé- 
gitime. 

Trois  proportions  également  certaines: 

L'une,  que ,  quoiqu'il  foit  oppofé  à  l'efprit  de  la  Bulle  ,  il 
n'eft  pas  néanmoins  abfolument  contraire  à  fes  termes  : 

L'autre,  que  l'ufage  a  donc  pu  l'étendre ,  fans  que  l'on  puifîe 
dire  ,  Titul us  perpétua  clamât ,  &c 

La  troifiéme,  que  cet  ufage  a  été  obfervé  fous  les  yeux  des 
Ordinaires,  uniquement intéreifés  à  s'y  oppofer  ;  ils  l'ont  fou£- 
fert,  ils  l'ont  approuvé  par  leur  filence.  Zypceus  a  donc  raifon 
de  conclure ,  que  cette  efpéce  de  ratification  ou  de  rarihabi- 
tion  générale  qui  comprend  &  le  préfent  &  le  paffé,  peut  s'é- 
tendre auïîifur  l'avenir  ,  &  afîurer  les  mariages  contractés  fur 
la  foi  de  cet  ufage  ,  contre  toute  forte  d'événements  :  Ratiha- 
bitio  de  prœfenti  & prceterito  fanât  in  omnem  eventum  cajlrenfium 
Matrimonia. 

Ainfi ,  fi  nous  ne  pouvons  point  dire  ,  en  cette  occafion  9 
Optima  legum  interpres  conjuetudo  ,  difons  au  moins  ,  Errof 
communls  facït  jus  ;  car  il  s'agit  ici  ,  de  Jurifdiclwne  non  de 
Ordine. 

Exemple  du  Curé  intrus  ,  qui  eft  ,  in  auaji  pojjejjlone 
beneficii. 

Oij 
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Mais  ce  pouvoir ,  que  l'ufage  a  étendu  par  rapport  à  la 
1700.     matière  ,  doit-il  aufîî  être  étendu  par  rapport  aux  perfonnes  ? 
C'eft  la  féconde  difficulté  que  nous  avons  à  examiner  fur  la 
Jurifdi&ion  du  Vicaire  général  de  l'Armée. 

Et  comme  cette  difficulté ,  peut  devenir  un  principe  de  dé- 
cision dans  cette  Caufe ,  fouffrez  ,  Messieurs  ,  que  nous 
fuppofions  ici  quelques  faits  hiftoriques  qui  peuvent  donner 
un  grand  jour  à  toutes  les  obfervations  que  nous  ferons  dans 
la  fuite  fur  une  queftion  fi  importante. 

L'établiffement  ou  la  délégation  d'un  Vicaire  Apoftolique 
clans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne  ,  eft  plus  ancienne  que  ce 
fiécle. 

Dès  Tannée  1 594  ,  le  Pape  adreffa  un  Bref  à  l'Archevêque 
de  Cambray ,  par  lequel  il  le  choififfoit  pour  exercer  cette 
fonction. 

Ce  même  pouvoir  fut  accordé  à  l'Archevêque  de  Malines 
en  l'année  1597  ;  &  depuis  ce  temps-là  ,  cet  Archevêque 
a  toujours  été  en  pofïefiion  d'être  appelle  par  le  Saint  Siège  , 
à  l'exercice  de  ce  miniftere. 

La  Trêve  que  les  Provinces-Unies  firent  en  1609  avec  le 
Roi  d'Efpagne  ,  fit  apparemment  cefier  la  Jurifdiction  du 
Vicaire  délégué,  elle  fut  du  moins  fufpendue  comme  la  guerre; 
mais  la  guerre  ayant  recommencé  en  1621  ,  il  y  a  lieu  de 
croire  ,  que  le  pouvoir  du  Commiflaire  Apoftolique  com- 
mença à  revivre  avec  elle.  Mais  fans  examiner  les  conjectures  > 
qui  femblent  établir  la  vérité  de  ce  Fait,  attachons-nous  à  ce 
qui  efr.  abfolument  certain  ;  &  difons  feulement ,  que  le  Pape 
Urbain  VIII.  renouvella  le  pouvoir  &  l'autorité  de  la  déléga- 
tion en  l'année  1616  ,  par  le  Bref  qui  eft  devenu  fi  célèbre 
dans  cette  Caufe;  que  ce  Bref  n'a  fini  qu'avec  la  guerre, 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  a  duré  jufqu'à  la  paix  des  Pyrénées  ;  & 
qu'enfin ,  dans  les  deux  dernières  guerres  qui  ont  agité  fi  long- 
temps la  France  &  l'Efpagne,  il  paroît  que  la  même  déléga- 
tion a  encore  été  accordée  par  le  Saint  Siège ,  à  l'Archevêque 
de  Malines. 
Telle  a  été ,  Messieurs  ,  l'origine ,  le  progrès ,  &  les  fuites 
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de  ce  pouvoir  extraordinaire  qui  paroît  fi  contraire  à  nos  i 
mœurs,  mais  qui  a  été  déliré  plufieurs  fois  ,  &  toujours  reçu      1700, 
par  les  Pays-Bas  avec  approbation. 

Il  n'y  a  eu  que  les  Evêques  qui  ayent  fupporté  avec  impa- 
tience cette  puifîance  nouvelle,  qui  les  dépouilloit  d'une  partie 
de  leur  Jurifdi&ion. 

Leurs  plaintes  fuivirent  de  près  l'établirTement  du  Vicaire 
général,  mais  elles  furent  bien-tôt  appaifées  par  les  Concor- 
dats dont  on  vous  a  parlé  :  Concordats  pafTés  en  l'année  1595, 
renouvelles  en  1 624  &  en  1 628  ,  qui  femblent  avoir  rétabli  la 
paix  &  l'union  entre  l'Archevêque  de  Malines  &  les  autres 
Evêques  des  Pays-Bas. 

Outre  cette  première  efpéce  de  Loi ,  qui  a  interprêté  le  Bref 
du  Pape  ,  nous  trouvons  encore  une  Ordonnance  de  l'Arche- 
vêque de  Malines  ,  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport. 

C'eft  celle  dont  la  Partie  de  Me  Nouet  prétend  tirer  de  û 
grands  avantages.  Ordonnance  de  l'année  1638,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Curés  de  marier  les  Soldats  ,  fans  la  permiffion  ou 
le  confentement  par  écrit  du  Vicaire  général  de  l'Armée  ,  ou 
du  Chapelain  de  leur  Régiment. 

Voilà,  Messieurs,  quels  font  tous  les  Acles  authentiques 
par  lefqueis  on  peut  juger  du  pouvoir  &  de  l'autorité  que  la 
qualité  de  CommifTaire  Apoftolique  donnoit  à  Charles  de 
Mansfeld,  fur  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Après  vous  avoir  donné  une  première  idée  de  ces  Acles, 
cherchons  à  en  pénétrer  le  véritable  efprit  ;  &  pour  y  par- 
venir, envifageons  d'abord  le  Bref  en  lui-même  }  &  voyons  11 
l'on  peut  préfumer  qu'il  s'applique  à  la  perfonne  de  M.  le  Duc 
de  Guife ,  demeurant  actuellement  dans  la  Ville  de  Bruxelles. 
Confidérons  enfuite  ce  même  Bref  ,  par  rapport  aux  Loix  qui 
l'ont fuivi,  c'eft-à-dire  ,  aux  Concordats  des  Evêques,  &  aux 
Ordonnances  de  l'Archevêque  de  Malines.  Enfin, examinons 
Jes  preuves  de  cetufage  qu'on  allègue,  Se  par  lequel  on  pré- 
tend que  ce  Bref  a  été  interprêté  en  faveur  de  la  Partie  de 
Me  Nouet  ;  c'elt  par  cette  voye  que  nous  efpérons  de  par- 
venir à  la  connoifîance  certaine  de  ia  vérité. 
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Le  Bref  en  lui-même. 
1700.  Réflexion  générale, 

C'efl  déjà  donner  une  grande  extenfion  à  un  privilège  de  la 
qualité  de  celui  dont  il  s'agit,  que  de  l'appliquer  à  la  célébra- 
tion des  Mariages  ,  qui  certainement  n'ert  comprife,  ni  dans 
fes  termes ,  ni  dans  fon  efprit. 

Mais  ,  c'efl:  étendre  Textenfion  même,  que  de  vouloir  qu'un 
privilège,  qui  n'eft  accordé  que  pour  exercer  une  Jurifdiétion 
fur  le  Camp  &  fur  l'Armée  ,  puifle  avoir  lieu  dans  les  Villes, 
Se  fur  une  perfonne  de  la  naiffance  &  du  rang  de  M.  le  Duc 
de  Guife. 

Rien  donc  qui  foit  moins  favorable  que  l'interprétation 
étendue  que  l'on  donne  au  Bref  du  Pape. 

Mais  eft-elle  jufte  en  foi ,  quoique  peu  favorable  ;  c'efr.  ce 
qu'il  faut  examiner  plus  en  détail. 

Le  préambule,  le  difpofitif ,  tout  confpire  à  exclure  cette 
explication. 

Le  préambule. 

Quels  termes  plus  forts  &  plus  décififs ,  que  ceux  qu'on 
vous  a  lus  tant  de  fois  ?  i  °.  Pro  falubri  direclione ,  &  animarum 
falute  eorum  qui  in  Cajlris  degunt  &  verfantur. 

C'efl  donc  avec  raifon  ,  que  Charles  de  Mansfeld  dit  lui- 
même  dans  les  Traités  dont  nous  allons  vous  parler  incon- 
tinent ,  que  le  lieu  qui  fert  de  théâtre  à  la  guerre  ,  en1  à  pro- 
prement parler ,  le  territoire  ,  ou  fi  l'on  veut ,  le  diocèfe  de 
l'Evêque  Militaire  ,  auquel  on  donne  le  nom  de  Vicaire  «gé- 
néral des  Armées. 

Pour  quelles  perfonnes  fa  JurifdiéKon  a-t-elle  été  établie  } 
Pour  ceux  qui  vivent ,  qui  habitent  continuellement  dans  le 
Camp ,  Qui  in  Cajlris  degunt  &  verfantur. 

On  ne  fçauroit  trop  remarquer  la  force  de  ces  termes  ,  qui 
marquent  une  efpéce  de  domicile  du  Soldat  dans  l'Armée  ; 
degere  emporte  avec  foi  ,  l'idée  d'une  habitation  confiante , 
&  prefque  perpétuelle. 

Or,  qui  pourra  appliquer  ces  mots  à  M.  le  Duc  de  Guife? 
Etoit-il  dans  l'Armée ,  lorfqu'il  a  contracté  le  Mariage  dont  il 
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s'agit  ?  Etoit-il  même1,  tellement  attaché  à  cette  Armée  ,  que 

l'on  pût  dire ,  qu'il  n'avoit  point  d'autre  demeure  ?  Qui  ne  voit      1 700, 

combien  cette  interprétation  eft  forcée,  &c. 

20.  Le  préambule  ajoute  le  motif  de  la  difpoiltion. 

Propterea  qubd  non  facile  ad  locorum  Ordinarios  recurfus 
haberi  potefl. 

Qui  dira,  que  M.  le  Duc  de  Guife  dans  Bruxelles ,  c'eft-à- 
dire,  dans  la  Capitale  des  Pays-Bas,  au  milieu  de  la  Cour  de 
l'Archiduc ,  nepouvoitpas  trouver  de  Pafleur  ordinaire  auquel 
il  fût  facile  de  s'adreffer  ? 

Et  que  deviendra  la  Jurifdiclion  du  Vicaire  général ,  fi  fon 
principal  fondement  eft  détruit  ;  &  fi  la  feule  caufe  ,  le  feul 
motif  d'un  privilège  fi  extraordinaire  eft  anéantie  ,  comment 
le  privilège  pourra-t-il  fubfifter  ? 

Le  difpofetif. 

Il  femble  que  la  clarté  croifTe ,  que  les  ténèbres  fe  diffipent, 
&  que  la  vérité  éclate  clans  toute  fa  pureté  ,  à  mefure  que  l'on 
avance  dans  la  leclure  du  but. 

Sur  qui  le  Pape  donne- 1 -il  toute  Jurifdiclion  au  Vicaire 
Apoftolique? directement  fur  les  Clercs,  indirectement  fur  les 
Laïcs  ;  mais  avec  cette  réfraction  importante  ,  Qui  tamen  in 
propria  Diœcejl  non  feint  fub  quâ  ïllorum  Ordinani  Jurifediclio- 
nem  fuarn  ordinariam  in  eos  exercere  poffunt. 

Toutes  les  réflexions  que  Ton  pourroit  faire  fur  ces  paroles, 
ne  ferviroient  qu'à  les  obfcurcir.  Nous  ofons  dire,  que  quand 
le  Bref  auroit  été  drefîepar  rapport  à  la  décifion  de  cette  Caufe, 
on  n'auroit  pu  y  mettre  une  difpoiltion  plus  claire,  plus  précife, 
pour  exclure  le  cas  dont  il  s'agit ,  du  nombre  de  ceux  qui  font 
fournis  à  la  Junfdiclion  extraordinaire  du  Délégué. 

Suppofons,  en  effet ,  qu'on  eût  voulu  marquer  dans  ce  Bref, 
qu'un  Général  d'armée ,  &:  tous  les  autres  OfSciers,  ne  pour- 
roient  fe  marier  devant  le  Vicaire  Militaire  ,  dans  les  Villes  ? 
&  dans  les  autres  lieux  où  la  Jurifdicnon  ordinaire  peut  exer- 
cer librement  toutes  fes  fonctions.  Que  devoit  on  ,  ou  plutôt 
que  pouvoit-on  faire  ,  fi  ce  n'eft  de  décider  en  général ,  que  . 
l'autorité  du  Délégué  ne  s'étendroit  point  fur  la  perfoime  de 
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ceux  qui  feroient  dans  leur  diocèfe ,  en  état  de  s'adreffer  à  leur 
1700.      Pafteur  naturel. 

Voilà  ce  que  l'orï'devoit  faire  pour  prévenir  le  cas  dont  il 
s'agit ,  &  voilà  en  même-temps  ce  que  l'on  a  fait  :  ce  cas  eft 
arrivé  ;  qui  ofera  dire ,  qu'il  n'eft  pas  dans  l'exception  de  la 
Loi  ? 

Si  le  Bref  étoit  le  feul  titre  par  lequel  on  pût  décider  la 
Queftion  que  nous  examinons,  pourroit-elleparoîtredouteufe 
&  problématique  ;  quoi  de  plus  (impie  &  de  plus  facile  à  déci- 
der ?  Et  ne  devroit-on  pas  raifonner  en  cette  manière? 

Il  s'agit  de  fçavoir  ,  fi  un  Vicaire  général  des  Armées  du 
Roi  d'Efpagne,  a  pu  être  confidéré  comme  le  propre  Curé  & 
le  Pafteur  iégitime  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Voyons  d'abord  quel  eft  fon  titre  ;  mais  nous  trouvons  en 
le  lifant ,  qu'il  n'eft  établi  que  pour  le  fecours  de  ceux  qui 
demeurent  dans  le  Camp  ,  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  inftitué  pour 
l'Armée  ,  &  non  pour  les  Villes.  Cette  expreïiion  infpire 
d'abord  quelque  défiance  du  droit  du  Vicaire  général.  ÎN'ous 
allons  plus  loin,  &  nous  voyons  que  cette  Jurifdi£tion  ex- 
traordinaire ne  lui  eft  accordée  ,  que  parce  qu'il  eft  fouvent 
très-difficile  dans  les  Armées,  d'avoir  recours  aux  Ordinaires, 
alors  les  doutes  augmentent,  &  l'on  a  delà  peine  à  concevoir 
comment  on  pourra  perfuader  aux  hommes  qu'un  Duc  de 
Guife  ne  pouvoit  avoir  recours  aux  Supérieurs  ordinaires  dans 
la  Ville  de  Bruxelles.  Enfin ,  nous  lifons  un  peu  plus  bas  ,  que 
ceux  qui  font  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ,  où  ils  peuvent  fa- 
cilement jouir  du  fecours  de  la  Jurifdiétion  ordinaire ,  ne  fçau- 
roient  plus  s'adrefTer  au  Vicaire  général  ;  c'eft  en  ce  moment, 
crue  la  difficulté  femble  devenir  mfurmontable  ,  &  que  l'on  eft 
prêt  à  conclure  ,  que  pour  confondre  le  Miniftre  du  Mariage 
dont  il  s'agit,  il  fuffit  de  lui  oppofer  fon  propre  titre  ,  &  que 
rien  ne  détruit  davantage  fa  prétendue  Jurifdi£tion,  que  le  Bref 
même  ,  fur  le  fondement  duquel  il  ofe  l'élever. 

Ajoutons  à  tout  cela  que  l'efprit,  que  les  termes,  que  1'erTet 
de  la  délégation  Apoftolique  ,  s'appliquent  beaucoup  plus 

naturellement 
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naturellement  aux  (impies  Soldats  ,  qu'aux  Officiers ,  &  fur-  -■ 
tout  à  un  Général  d'armée.  Que  fi  les  Evêques  ont  fouffert ,  I700« 
que  contre  la  première  intention  du  Pape,  les  Vicaires  Mili- 
taires fe  foient  attribué  indirectement  le  pouvoir  de  célébrer 
des  Mariages  ,  ils  n'ont  eu  cette  tolérance ,  que  parce  qu'ils 
ont  cru  que  les  Vicaires ,  que  les  Chapelains  de  l'armée  con- 
noifïbient  fouvent  mieux  l'état  &  la  condition  des  (impies 
Soldats  ,  que  les  Curés "aufquels  ils  pourroient  s'adreiTer  ;  mais 
que  cette  raifon  ne  peut  jamais  convenir  à  une  perfonne  du 
rang  &  de  l'élévation  de  M.  le  Duc  de  Guife,  Chef  des  ar- 
mées de  l'Empereur  &  du  Roi  d'Efpagne. 

Ce  feul  nom ,  cette  feule  qualité ,  réclament  perpétuelle- 
ment contre  l'entreprife  du  Vicaire  général.  Il  n'en  faudroit 
prefque  pas  davantage ,  pour  montrer  combien  il  a  abufé  du 
pouvoir  que  le  Pape  &  l'Archevêque  de  Malines  ne  lui 
avoient  pas  confié  pour  l'exercer  fi  indignement. 

Mais  ,  c'eft  trop  s'arrêter  au  Bref  même.  Voyons  fi  les 
Concordats  &  les  autres  Loix  qui  l'ont  fuivi ,  ont  dérogé  à 
fa  difpoiition. 

Ici,  Messieurs,  nous  avouons  que  nous  avons  été  furpris 
d'entendre  citer  ces  Concordats  comme  favorables  à  la  Caufe 
de  la  Dame  Comtefîe  de  Bofïu  :  nous  les  avions  jufques-là 
regardés  comme  un  des  plus  forts  arguments  que  l'on  pût  lui 
oppofer  5  &  quelque  tour  ingénieux  qu'on  ait  voulu  leur 
donner ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  les  confidérer 
encore  comme  des  titres  auffi  forts  que  le  Bref  même  ,  pour 
condamner  le  mauvais  ufage  que  Charles  de  Mansfeld  a  fait 
de  fon  autorité. 

Trois  articles  importants  dans  ces  Concordats. 

Nous  ne  parlons  point  du  premier ,  par  lequel  il  eft  dit ,  que 
le  Gouverneur  des  Pays-Bas  n'eft  point  fournis  à  la  Jurifdic- 
tion  du  Vicaire  général,  fi  ce  n'eft  pendant  qu'il  eft  actuelle* 
ment  dans  l'armée. 

Attachons-nous  à  trois  autres  ,  qui  peuvent  avGir  une  re- 
lation plus  immédiate  à  la  matière  que  nous  traitons. 
Tome  V* 
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1700.  Premier    Article. 

Simili  ter  otfines  no  biles  &  alii  inferiores  qui ,  ce  (Tante  exercitu  , 
habent  fuos  ordinarios  in  his  partibus  ,  quando  fubfiflunt  iis  in 
locis  ubi  ejl  fixum  eorum  domicilium ,  cenfentur  fubditi  eorum- 
dem  locorum  Ordinarùs  ,  etiamji  alioqui  habeant  officia  &  Jii- 
pendia  ratione  diBi  exercitûs. 

Second    Article. 

1 

Qui  verb  non  habent  in  his  partibus  fuos  ordinarios ,  &  cafira 
fequuntur ,  habentque  officia  &  flipendia  regia  ratione  ejufdem 
exercitûs  ,  ii  cenfentur ,  quamdiù  exercitûs  conjijlit  ,  fubditi 
Delegato  Apofiolico, 

Troisième   Article. 

Perfonce  autem  cajîra  fectantes ,    &  ad  exercitum  fpectantes  9 
fi  de  exercitu  fefe  ad  tempus  negotiorum  causa  ad  urbes  ,   &  alia 
loca  extra  exercitum  recipiant ,  manent  in  omnibus  fub je cli  Dele- 
gato Apofiolico. 

Par  le  premier  de  ces  articles  ,  les  Nobles  qui  ont  un  do- 
micile fixe  dans  les  Pays-Bas  ,  &  qui  fe  retirent  dans  les  lieux 
où  ils  ont  leur  domicile  ordinaire  ,  rentrent  aufîi-tôt  fous  le 
joug  &  l'autorité  de  leur  Supérieur  naturel. 

Par  le  fécond,  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ordinaire 
dans  les  Pays-Bas ,  font  fournis  au  Vicaire  générai  tant  que 
l'armée  eft  afîemblée  -,  ce  que  Charles  de  Mansfeld ,  dans  la 
Paraphrafe  qu'il  a  laiffée  fur  cet  article ,  étend  avec  raifon  , 
aux  corps  de  troupes  qui  font  en  quartier  d'hyver.  Les  Offi- 
ciers étant  obligés  d'y  être  avec  leurs  Soldats ,  demeurent  auiïï 
fournis  au  Subdéiégué  du  St.  Siège. 

Enfin ,  par  le  troifiéme ,  tous  ceux  en  général ,  qui  fuivent 
l'armée ,  &  qui  la  quittent  pour  un  temps ,   pendant  que  leur 
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devoir  les  y  fait  réputer  préfents ,  demeurent  aufîî  aflujettis  à 
l'autorité  du  Vicaire  Apoftolique.  1700, 

Tel  eft  le  précis  de  ces  trois  articles. 

Nous  croyons  pouvoir  dire,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne 
contienne  une  décition  contre  l'ufurpation  que  Charles  de 
Mansfeld  a  faite  en  mariant  M.  le  Duc  de  Guife ,  en  qualité 
de  Vicaire  Militaire. 

Argument  tiré  du  premier  article. 

Tous  les  Nobles  qui  reviennent  dans  le  lieu  de  leur  demeure 
ordinaire  ,  font  affranchis  de  la  Jurifdi6tion  du  Délégué ,  & 
fournis  à  la  Jurifdi£Kon  de  leurs  Evêques. 

En  faut-il  davantage  ,  pour  décider  la  queftion  du  pouvoir 
de  Charles  de  Mansfeld  ? 

Dira-t-on  que  M.  de  Guife  n'avoit  point  de  domicile  ,  ou 
dira-t-on  ,  qu'il  ne  l'avoit  pas  à  Bruxelles  ? 

Dire  que  M.  de  Guife  n'avoit  point  de  domicile,  abfurdum, 
ce  feroit  faire  un  vagabond  du  Général  des  armées  de  l'Empe- 
reur &  du  Roi  d'Efpagne. 

Dire  que  fon  domicile  n'étoit  pas  à  Bruxelles  ,  abfurdius  , 
tous  ceux  qui  fervent  le  Roi  d'Efpagne  en  Flandre ,  ne  peu- 
vent être  cenfés  avoir  leur  domicile  ailleurs  que  dans  la  Ca- 
pitale des  Pays-Bas  ;  exemple  de  Paris ,  réputé  domicile  de 
tous  les  grands  Seigneurs  qui  n'en  ont  point  d'autre  de  fait. 

Or ,  fi  le  domicile  de  M.  de  Guife  étoit  à  Bruxelles  ,  le 
premier  article  des  Concordats ,  exclud  toute  Junfdi£tion  dir 
Subdélégué  Apofïolique.  Donc  ,  &c. 

Cet  argument  eft  d'autant  plus  fort ,  que  fuivant  l'aveu 
même  de  Charles  de  Mansfeld  ,  dans  un  Traité  dont  nous  par- 
lerons incontinent  avec  pins  d'étendue  ,  il  ne  s'agit  point  dans 
cette  queftion  d'examiner  fcrupuleufement  la  qualité  du  do- 
micile ,  on  regarde  plutôt  la  demeure ,  l'habitation  actuelle  ,  & 
pour  nous  fervir  de  fes  termes  mêmes  ,  quajî  domicilium. 

Après  avoir  marqué  que  le  Gouverneur  des  Pays-Bas  eft 
fournis ,  non  au  Vicaire  Militaire ,  mais  à  l'Evêque  de  fon 
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■  domicile  ou  de  fon  habitation  ;  il  ajoute  ces  paroles  remarqua- 
1700.       kJes  :  Eâdem  ratione  alii  qui  domicdium  vel  quafi  domicilium 
habent ,  quando  in  Mis  fubfifiunt. 

Or  peut-on  dire  que  M.  le  Duc  de  Guife  n'avoit  pas  au 
moins  un  quafi  domicile  dans  la  Ville  de  Bruxelles  ? 

Argument  tiré  du  fécond  article. 

Quand  même  on  voudroit  foutenir  que  M.  le  Duc  de  Guife 
n'avoit  aucune  efpece  de  domicile  dans  es  Pays-Bas ,  queue 
feroit  la  Loi  qu'il  faudroit  fuivre ,  ce  feroit  celle  de  l'art.  2. 

Qui  décide  expreiTément  que  les  Officiers  qui  n'ont  point 
de  domicile  dans  les  Pays  B  is  ,  font  fournis  au  Délégué  Apof- 
tolique,  quamdiu  cxercitus  confifi.t.  Donc  ,  quand  l'armée  n'en: 
plus  afTemblée  ,  quand  le  devoir  des  Officiers  leur  permet  de 
la  quitter,  ils  cefTent  de  reconnoître  l'autorité  du  Vicaire  des 
armées. 

C'efî:  ainii  que  Zypœus  explique  cet  article ,  dans  fes  répon» 
fes  du  Droit  canonique ,  au  tit.  de  off.  jud.  Delegati. 

Et  c'eft  ici,  Messieurs,  que  pour  mieux  comprendre  fon 
raifonnemenî ,  il  faut  joindre  l'article  trois  au  fécond  que  nous 
examinons. 

.  L'art.  3.  décide  en  général ,  que  toutes  perfonnes  attachées 
au  camp  &  à  l'armée,  demeurent  fujettes  à  la  Junfdiétion  du 
Délégué,  quoiqu'elles  foient  pour  un  temps  dans  une  Ville  s 
ou  dans  un  autre  lieu  éloigné  de  leur  flanon  Militaire. 

Pourquoi,  dit  Zypœus,  l'art.  2.  décide-t-il  que  ceux  qui 
n'ont  point  de  domicile  ordinaire  dans  les  Pays-Bas ,  font  feu- 
lement fournis  au  Délégué  Apoitolique,  tant  que  l'armée  efr, 
en  campagne ,  quamdiu  exercitus  confifia  ;  &  pourquoi  au  con- 
traire, l'article  fuivant  femble-t-il  décider  le  contraire,  en  di- 
faut  que  ceux  qui  font  attachés  au  camp ,  demeurent  toujours 
aïîiijettis  à  ce  même  Subdélégué  ,  quoiqu'ils  foient  abfens  de 
l'armée  ? 

C'eil ,  dit  cet  Auteur,  que  l'art.  2.  a  lieu  pour  les  étrangers 

qui  ont  dans  les  Pays-Bas  une  demeure  comparée  en  cette  ma- 

s-  tiere  à  un  véritable  domicile  ;  c'eft  dans  cette  demeure  qu'ils 

ont  accoutumé  de  laiiler  ,  leur  femme ,   leur  maifon  3    leur 
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équipage ,  lorfqu'ils  partent  pour  la  campagne.  CeU-là  qu'ils 
reviennent,  lorfque  ie  temps  de  l'expédition  eft  fini.  1700. 

Mais  l'art.  3  ,  continue  cet  Auteur  ,  a  rapport  à  ceux  qui 
font  tellement  attachés  à  l'armée  ,  qu'ils  n'ont  nulle  autre  ef- 
péce  de  demeure  &  d'habitation  véritable  :  Perforiez  caflm 
JecLantes  y   &  ad  exercitum  j pédant  es. 

Les  paroles  de  cet  Auteur  font  trop  importantes  pour  n'être 
pas  rapportées  :  Si  uxorem  , fàtniliam ,  impedimenta ,  ibirélin- 
quent  dum  ipji  in  expeduioncm  proficijeuntur  ,  illâfihitâ  eodem 
reverfun  proxima  domicilia  eft  hujujmodi  cemmoratio  quafi  in- 
colatus  ,  eoque  d  clus  art.  fecunlus  non  fimpliciter  videtur  taies 
relinquere  Delegato  ,  fed  quamd.à  ,  inquit  ,  exercitus  confîftit  9 
eos  aute'n  qui  fine  hujufnodi  làribus  extra,  exercitum  ex  causa 
tempo rali  divehunt ,  fimpliciter  art.  3. 

Talis  ioitur  diflinclionis  fumma.  Ou  les  Officiers  ont  lire 
efpecede  domicile ,  où  ils  ont  accoutumé  de  revenir  tous  les 
ans,  ou  ils  n'en  ont  point  ;  dans  ie  premier  cas,  ils  ne  font 
fournis  au  Délégué  que  quamdiu  exercitus  confiflit y  dans  le  fé- 
cond cas ,  ils  demeurent  toujours  affujettis  à  l'on  autorité. 

La  raifon  de  cette  diflin&iou  eft  une  dernière  preuve  defo 
vérité. 

Nous  avons  vu  pludeurs  fois  des  Seigneurs  étrangers  venir 
fe  dévouer  au  fervice  du  Roi  pendant  la  guerre.  Ces  Officiers 
n'avoient  point  de  domicile  en  France  ,  mais  cependant  ils  re- 
venoient  prefque  tous  les  hyvers  à  Paris  ,  où  ils  avoient  leur 
maifon  &  une  partie  de  leur  équipage.  Si  la  fevérité  de  notre 
difeipline  avon  pu  recevoir  Fétabkftèment  des  Vica.ies  Mili- 
taires ,  y  a-t-il  quelqu'un  qui  ofàt  dire  ,  que  de  rels  Officiers 
auroient  été  affujettis  dans  Pans  à  l'autorité  du  Délégué  Apo- 
ftolique ,  &  qu'il  auroit  eu  un  caractère  mffifant  pour  les  ma- 
rier légitimement  ? 

Concluons  donc  que  les  Concordats  fe  joignent  au  Bref 
qu'ils  expliquent  pour  anéantir  la  Jurifdiérion  que  Charles  de 
Mansfeld  a  vo -lu  ufurper  dans  la  Ville  de  Bruxelles. 

Achevons  d'expliquer  en  un  mot  ta  féconde  Loi  ,   qui  a 
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"""  '  '  quelque  rapport  avec  le  Bref  ;  nous  voulons  parler  de  l'Or- 

1 700.      donnance  de  l'Archevêque  de  Malines. 

Cette  Ordonnance ,  dont  on  a  relevé  ici  l'autorité ,  ne  con- 
tient rien  qui  puifle  donner  la  moindre  couleur  à  l'entreprife 
de  Charles  de  Mansfeld.  C'eft  une  iimple  précaution  que  l'Ar- 
chevêque de  Malines  eft  obligé  de  prendre  ,  pour  empêcher 
les  profanations  fréquentes  des  Mariages  contractés  par  des 
Soldats  ,  qui  diffimuloient  aux  Curés  leur  premier  engage- 
ment. Il  ordonne  que  les  Curés  ne  pourront  les  marier  qu'en 
vertu  d'une  permiiîion  du  Vicaire  général  de  l'armée,  ou  d'un 
confentement  par  écrit  du  Chapelain ,  qui  atteftera  qu'il  croit 
que  le  Soldat  eft  libre  &  en  état  de  s'engager. 

Et  delà,  on  conclut,  que  le  Vicaire  des  armées  a  eu  le 
droit  de  célébrer  dans  la  Ville  de  Bruxelles  le  Mariage  de  M. 
le  Duc  de  Guife. 

Quelle  conféquence  fut  jamais  plus  éloignée?  cVc. 

Toutes  les  Loix  Eccléfiaïtiques  s'élèvent  donc  également 
contre  l'exteniion  que  l'on  a  voulu  donner  au  pouvoir  de 
Charles  de  Mansfeld. 

Mais,  au  moins,  l'ufage  fera-t-il  pour  lui,  c'eft  le  dernier 
point  qu'il  faut  achever  de  difcuter. 

Deux  fortes  de  preuves  de  l'ufage. 

Les  unes ,  font  des  a6tes  en  grand  nombre  ,  par  lefquels 
il  paroît  que  le  Vicaire  générai  de  l'armée  a  donné  des  dif- 
penfes  de  bans ,  célébré  des  Mariages  ,  prononcé  des  Juge- 
ments fur  leur  validité. 

Mais  , 

i°.  A  clés  tous  poftérieurs  à  l'année  1671  ,  6V  au  nouveau 
Bref  que  Clément  X  accorda  ,  en  cette  année ,  àl'Archevêque 
de  Malines ,  incapables,  par  conféquent ,  de  prouver  l'ufage 
qui  s'obfervoit  en  [641. 

2°.  Acles  qui  ne  prouvent  rien ,  quand  même  ils  feroient 
tous  du  temps  fatal  dans  lequel  le  Mariage  a  été  contracté. 

Tous  ces  a6t.es  nous  apprennent,  à  la  vérité ,  que  le  Vicaire 
général  a  affilié  à  la  célébration  de  pluiieurs  Mariages ,  qu'il 
a  accordé  des  difpenfes ,  qu'il  a  rendu  plufieurs  Jugements  fur 


PLAIDOYER.  119 

différentes  Caufes  de  Mariage  qui  ont  été  portées  devant  lui. 
Mais  on  ne  voit  point  fi  ces  Mariages  ont  été  célébrés  dans 
l'armée  ou  dans  les  Villes  ,  s'ils  ont  été  contractés  par  des 
perfonnes  qui  euffent  un  domicile  ou  une  habitation  certaine, 
ou  par  des  Soldats  qui  n'eufient  point  d'autre  habitation  que 
leurs  tentes  ou  leurs  garniïbns.  Enfin  ,  fi  les  Curés  ont  donné 
une  permiiîion  au  Vicaire  général ,  ou  s'ils  ne  lui  en  ont 
point  donnée. 

Tant  qu'on  ignorera  ces  circonftances ,  qu'il  efi:  abbfolu- 
ment  impoflible  de  fçavoir ,  ce  fera  en  vain  que  l'on  multi- 
pliera les  aétes  de  porTeffion  de  la  part  du  Vicaire  général. 
Il  a  pu  célébrer  des  Mariages  ,  l'ufage  le  lui  a  permis.  Ce 
n'efl  pas  la  queftion  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Il 
s'agit  de  décider  fur  quelles  perfonnes  ,  &  dans  quels  lieux  , 
il  a  pu  exercer  cette  autorité.  Or  c'efl  ce  que  ces  aôes  ne 
fçauroient  jamais  nous  apprendre. 

Faifons  prefque  la  même  réflexion  fur  l'autre  efpece  de 
preuve  qu'on  allègue  de  l'ufage  ?  preuve  infiniment  plus  foible 
encore  que  la  première. 

Elle  n'efr.  compofée  que  de  certificats  donnés  par  des  Curés 
&  par  des  Officiaux  de  Bruxelles ,  en  1687,  en  1698  &  en 
1699. 

Certificats  fufpe&s ,  par  la  qualité  de  celui  auquel  on  les 
donne  ,  Gouverneur  de  Bruxelles  ,  &c. 

Certificats  inutiles  par  leurs  dates ,  pour  prouver  l'ufage  de 
1641. 

Certificats  encore  plus  inutiles  ,  par  ce  qu'ils  contiennent. 
Car  ,  qu'eft-ce  que  nous  apprennent  ces  certificats  ,  que  l'on 
regarde  comme  légitimes  les  Mariages  que  la  préfence  du 
Vicaire  général  de  l'armée  a  confacrés  ,  qu'il  eil  en  pofîef- 
fion  d'accorder  des  difpenfes ,  &  de  prononcer  même  fur  la 
validité  des  Mariages  que  les  Chapelains  Militaires  ont  cé- 
lébrés. 

Quel  fruit  la  Partie  de  Me  Nouet  peut-elle  efpérer  de  toutes 
ces  déclarations  vagues  &  générales  ?  Tout  au  plus  elles  con- 
firment l'ufage  dont  nous  avons  déjà  parlé  tant  de  fois  ;  mais 
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nous  inftruifent-elles  fur  le  point  effentiel  de  la  difficulté  * 
I7©o»  nous  marquent-elles  cette  étendue  indéfinie  fur  les  lieux  & 
fur  les  personnes  ,  que  l'on  veut  attribuer  ici  au  Vicaire  géné- 
ral ,  contre  le  Bref  qui  le  commet ,  &  contre  les  Concordats 
qui  expliquent  le  Bref? 

C'eiî  ,  Messieurs  ,  ce  qui  n'en1  pas  feulement  indiqué  de 
loin  ,  &  comme  en  pafîant ,  par  ces  certificats. 

Ceux  qui  les  ont  donnés  ,  fe  font  étendus  furda  partie  la 
plus  facile  de  cette  Caufe ,  mais  ils  font  muets  lorfqu'il  s'agit 
de  parler  fur  la  véritable ,  fur  la  folide  difficulté  qu'elle  ren- 
ferme. 

Ou  plutôt ,  difons  que  leur  fllence  parle  en  cette  occafîonj 
Auroient-ils  manqué  d'aflurer  que  le  Vicaire  général  célèbre 
les  Mariages  des  Officiers ,  même  pendant  fhy ver ,  même 
dans  la  Ville  Capitale  des  Pays-Bas  ,  &  fous  les  yeux  des 
Curés  ,  fous  ceux  de  l'Archevêque  ,  fi  ce  fait  avoit  eu  la 
moindre  couleur,  s'ils  n'avoient  pas  appréhendé  que  tout  le 
pays  ,  que  la  notoriété  publique,  que  leur  confcience  ne  s'é- 
levât contre  leur  témoignage  ? 

On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ayent  ignoré  que  c'étoit-là  la 
principale  difficulté  de  cette  Caufe,  fur  laquelle  on  les  con- 
îuitoit.  Il  y  a  des  certificats,  parmi  ceux  qu'on  rapporte,  qui 
ont  été  donnés  depuis  que  la  plaidoierie  de  cette  Caufe  eft 
commencée. 

Que  refte-t-il  donc  à  conclure ,  11  ce  n'eil:  que  leur  fllence 
eft  un  aveu  formel,  qu'ils  n'ont  trouvé  aucun  ufage  ,  aucun 
fait  même ,  qui  pût  appuyer  les  prétentions  de  la  Partie  de 
Ms  Nouet  ? 

L'induction  de  ce  fllence  eii  confirmée  encore  par  la  pro- 
portion que  quelques-uns  d'eux  avancent  témérairement,  que 
les  Vicaires  de  l'armée  font  en  polTeffion  de  marier  les  Sol- 
dats ,  fans  obtenir  la  permiflion  ou  le  confentement  des  filles 
qu'ils  époufent. 

Proportion  inutile  ici ,  puifque ,  quand  elle  feroit  vérita- 
ble, il  reïieroit  toujours  à  examiner  il  M.  de  Guife  étoit  de 

la 
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la  qualité  des  Soldats  fournis  à  la  jurifdiction  du  Vicaire  Gé-  "~ 
néral.  '700' 

Mais  ajoutons  encore  ,  proportion  téméraire,  dont  la  fauf- 
feté  évidente  répugne  également  au  Concile  de  Trente ,  au 
Concile  de  Malines  ,  au  Rituel  de  cet  Archevêché,,  à  i'ufage 
même  obferyé  dans  cette  Caufe  ,  où  vous  voyez  que  Mans- 
feld  a  cru  devoir  obtenir  une  permifiion  du  Curé. 

Croira-t-on  des  témoins  convaincus  de  iaufleté  dans  une 
matière  fi  importante  ? 

Mais  au  défaut  de  témoins  dignes  de  foi ,  produits  par  les 
Parties,  qu'il  nous  foit  permis ,  Messieurs,  d'en  faire  en- 
tendre un,  qui  ne  peut  pas  être  juftement  fufpecl:  à  la  Partie 
de  Me  Nouet. 

C'eft  ce  même  Charles  de  Mansfeld,  qui  a  célébré  le  Ma- 
riage de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Deux  Traités  compofés  par  lui ,  comme  pour  faire  l'éloge 
de  fon  pouvoir ,  en  qualité  de  Vicaire  Général  .  .  .  Efpèce 
d'apologie  de  fa  jurifdiclion. 

Le  premier  appelle,  Caflra  Dei ,/ive  P arochia  Militaris  ^ 
imprimé  à  Bruxelles  en  1642. 

Le  fécond  ,  qui  a  pour  titre  :  Magiflerium  Militare ,  Jîve 
de  Jure  &  Jurifdiclione  Militiez  Belgicœ  ,  imprimé  à  Anvers  en 
1649. 

Nous  avons  examiné  ces  deux  Traités  ;  &  quelques  efforts 
que  Charles  de  Mansfeld  y  faffe  ,  pour  proroger  fa  jurifdic- 
îion,  &  pour  l'étendre  à  l'infini,  il  faut  néanmoins  avouer  qu'il 
erl:  beaucoup  plus  fage  &  plus  modéré  lorfqu'il  écrit  comme 
Auteur ,  que  lorfqu'il  agit  comme  comme  Grand-Vicaire. 

Trois  paflages  entr'autres ,  où  lui-même  il  nous  fournit  des 

armes  pour  détruire  l'ouvrage  que  fes  propres   mains  ont 

'i      ' 
eleve. 

Premier  paffage ,  que  nous  avons  déjà  rapporté  ,  où  il  dit 
qu'il  fuffit  d'avoir  un  domicile  ,  ou  un  quajî-  domicile  ,  dans 
une  Ville,  pour  n'être  plus  fournis  à  la  jurifdiétion  militaire 
du  Vicaire  Général ,  lorfqu'on  y  efi:  une  fois  revenu. 

Second  paffage,  encore  plus  important ,  qui  fe  trouve  dans 
Tome  V*  Q 
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le  Chapitre  V  3  qui  a  pour  titre  :  Finis  delegationis  &  fubcte* 
JjQO.      legationis, 

Ceft  là  ,  qu'il  établit  ce  grand  principe  ,  qui  iuffit  feul 
pour  décider  cette  partie  de  la  Caufe  :  Que  la  Jurifdi£tion 
déléguée  cefîe  toutes  les  fois  que  le  recours  à  la  Jurifdi&ion 
ordinaire  eft  certainement  &  évidemment  aufîi  sûr  ,  aufîi  fa- 
cile ,  aufîi  utile  au  Public ,  que  le  pourroit  être  l'autorité  du 
Subdélégué. 

Vcrum  enim  vero  cùm  hœc  delegatio  prœcipuè  data  videatur , 
ut  Pontificiœ  potejlati  ,  Ordinariorumque  follicitudini  fubjlitue- 
retur  ,  quia  non  facile  ad  hanc  ,  vel  illam  recurfus  militi  effet. 
Itaque  y  dum  hœc  prœeff ,  ceffare  illa  videtur  ,  nam  conffuuendœ 
ptrjonœ  quœ  exercitui  prœeffet  y  neceffitas.  Ipfa  ejl  recurrendi 
difficultas  quœ  omninb  cohœret  Sanclœ  Sedis  Conflitutioni , 
cujus  tam  ejl  Jine  effeclu  ordinatio^  quàm  reipfa  amota  ejl  illa 
difficultas  ,  ejl  enim  ipjius  Conjlitutioms  ratio  &  caufa. 

Troisième  pafîage ,  non  moins  démonftratif. 

Il  eft.  tiré  du  Livre  intitulé ,  Cafira  Dei ,  Chap,  3, 

Charles  de  Mansfeld  s'oppofe ,  en  cet  endroit ,  ces  termes 
décifîfs  du  Bref:  Nifi  in  Diocœjî  propria  fit ,  fub  quâ  illius  Or- 
dinarius  Jurifdiclionem  fuam  ordinariam  exercere  poffet. 

Et  voici  comme  il  y  répond. 

Il  dit,  que  cela  s'entend  d'une  poffibilité  morale  ;  car  au- 
trement ,  dit-il ,  le  falut  des  Soldats  feroit  trop  expofé ,  fi  l'on 
prétendoit  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  poffiblité  physi- 
que de  recourir  à  l'Ordinaire  ,  le  pouvoir  du  Subdélégué  efl 
fufpendu. 

Donc  ,  il  reconnoît  qu'au  moins  il  eft  fufpendu ,  lorfqu'il  y 
a  une  pofilbilité  morale. 

Il  continue  enfuite  fon  raifonnement ,  &  il  diftingue  entre 
les  Officiers  &  les  (impies  Soldats. 

A  la  bonne  heure ,  dit-il ,  qu'on  foutienne  que  les  premiers 
peuvent  être  fournis  ,  fans  inconvénient ,  aux  Parleurs  ordi- 
naires ,  quand  ils  reviennent  au  lieu  de  leur  domicile  ;  mais  il 
y  auroit  beaucoup  de  danger  à  établir  la  même  chofe  pour 
les  fimples  Soldats. 
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Donc,  il  reconnoît  que  l'exception  du  Bref  a  lieu  pour  les 
Officiers  ,  toutes  les  fois  qu'ils  font  dans  une  impofiibilité  mo-      17OQ. 
raie  d'avoir  recours  à  l'Ordinaire. 

Voici  fes  termes. 

Après  avoir  rapporté  ceux  du  Bref  quicontiennent  l'excep- 
tion :  Verendum  efi ,  dit-il ,  ne  non  falva  Militum  falute ,  cum 
effecla  fit  exceptio  ,  fi  ad  phyficam  non  moralem  pojjibïlitatem 
exercitium  Epifcoporum  reducamus ,  moralem  autem  non  eJTe  , 
veràm  Jciens  fatebitur ,  ubi  recta  ratio  iniri  non  potefi  curandco. 
fubditorum  faluti ' ,  pojjunt  fortajjls  qui  cingula  habent  ,  ubï  belll 
fors  ad  domicilia  deduxït ,  Pagano  eique  joli  Parodiiez  juri  fub- 
jici  abfque  damno  ,  at  quis  poterit  gregarius  procurare. 

Remarquez  ici  trois  choies  efïentielles. 

L'une  ,  qu'il  convient  que  la  lettre  de  la  Loi  eft  contre  lui. 

L'autre ,  qu'il  tâche  de  l'éluder ,  par  une  diftinclion  dans 
laquelle  il  abandonne  les  Officiers  à  l'Ordinaire  ,  ce  qui  fuffit. 

La  troifiéme  ,  qu'il  ne  rapporte  aucun  fait ,  aucun  ufage  , 
qui  ait  confirmé  fon  opinion. 

Àinlî  Charles  de  Mansfeld  ,  contraint  par  la  force  de  la 
vérité  à  être  contraire  à  lui-même ,  eft  devenu  une  des  plus 
grandes  preuves  de  l'abus  qu'il  a  commis. 

Finirions  cette  longue  difeuffion  par  trois  réflexions  impor*- 
tantes, 

i°.  Si  la  qualité  de  Vicaire  Général  étoit  un  titre  fuffifant,' 
pourquoi  obtenir  une  permiffion  de  l'Ordinaire  >  qu'il  femble 
même  que  Charles  de  Mansfeld  ne  pouvoit  jamais  recevoir, 
fans  déroger  à  fon  droit  ;  puifque  9  comme  vous  le  voyez  par 
les  certificats  que  Ton  rapporte  ,  une  des  prétentions  des 
Vicaires  Généraux  eft  de  n'avoir  jamais  befoin  du  confen- 
tement ,  ni  de  la  permiffion  des  Curés  ? 

20.  Si  cette  même  qualité  étoit  le  titre  de  Mansfeld  ;  pour- 
quoi n'en  a-t-il  rien  dit  dans  l'acle  inferit  fur  le  R.egiftre  ?  Il 
y  prend  la  qualité  de  Vicaire  Générai,  mais  comme  un  fimple 
titre  d'honneur  -,  &  quand  il  eft  queftion  de  la  Célébration  ,  il 
dit  qu'il  l'a  fait  comme  autorifé  par  le  Curé.  D'où  vient  ce 
grand  oubli  de  fes  intérêts?  &c*  Ce  n'eft  que  quinze  jours 
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^^  après  la  Célébration  que  l'on  s'avife  de  faire  donner  un  cer- 
1700.  titicat  par  Mansfeld,  où  il  ajoute,  que  c'eft  en  qualité  de 
Vicaire  Général ,  &  non  pas  feulement  en  vertu  de  la  per- 
miffion  du  Curé,  qu'il  a  célébré  le  Mariage. 

Certificat  qui  n'a  été  fait  que  pour  donner  au  Mariage  une 
nouvelle  couleur  qui  pût  couvrir  ie  défaut  de  la  permiflion  , 
mais  qui  ne  fert  qu'à  faire  voir  qu'on  a  fenti  le  défaut ,  &  qu'on 
n'a  pu  le  réparer. 

Certificat  même  qu'on  doit  rejetter  comme  une  pièce  in- 
forme, foit  parce  qu'il  n'a  jamais  été  dépofé  dans  aucun  Re- 
giflre  public ,  foit  parce  qu'il  n'a  jamais  été  remis  qu'entre  les 
mains  de  la  Comtefîe  de  BofTu. 

30.  Enfin  ,  la  Rote  même  ,  dont  on  a  voulu  vous  faire 
pafler  la  décifion  comme  l'ouvrage  du  Pape ,  interprétant  le 
Bref  de  délégation  ,  &c.  la  Rote  même  ,  comment  a- 1- elle 
traité  ce  moyen  ?  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'endroit  de  la  Sentence  oiï 
il  en  eft  parlé ,  vous  y  verrez ,  Messieurs,  la  timide  dé- 
fiance avec  laquelle  on  le  propofe. 

Après  s'être  beaucoup  étendu  fur  la  permiffion  du  Curé  , 
qu'on  regardoit  comme  la  principale  défenfe  de  la  Dame 
Comteffe  de  BofTu  ,  l'on  ajoute  à  la  fin  :  Adiebant  aliqui  ex 
Docloribus  ,  quod  cùm  Dux  Guifice  tempore  Contracli  Matri- 
monii  militaret  in  Belgw  ,  in  Exercitu  Régis  Catholici  ,  fub- 
jacebat  in  fpirittialibus  eidem  à  Mansfeld ,  Kicario  Generali, 

Addebant  aliqui.  Sentiment  particulier  de  quelques  Doc- 
teurs ,  c'efr.  ainfi  que  parle  une  Sentence  par  défaut ,  dans 
laquelle  on  a  pu  inférer  tout  ce  que  l'on  a  voulu ,  &c. 

PafTons  maintenant  à  la  féconde  qualité  de  Charles  de 
Mansfeld  ,  &  voyons  fi  la  qualité  de  Prêtre  commis  par  le 
Curé,  a  été,  pour  lui,  un  titre  plus  folide  que  celle  de  Com- 
miflaire  Subdélégué  par  l'Archevêque  de  Malines. 

Trois  principes  à  fuppofer. 

i  °.  Que  ,  Licentia  tacita  non  fufficit  ,  niji  forte  adjit  Paro~ 
chus  &  fubfcribat.  Expreffa  requiritur.  Tous  les  Docteurs  con- 
viennent fur  ce  point ,  &  même  celui  que  l'on  a  cité  avec 
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tant  d'éloge.  Les  deux  Parties  reconnoiffent  également  la  vé- 
rite  de  cette  première  maxime.  ' 

2°.  Qu'il  y  a  deux  fortes  de  permifîions. 

Permiffion  générale. 

Permiffion  fpéciale  &  particulière. 

Différence  de  ces  deux  efpèces  de  permifîions. 

La  première  attribue  toujours ,  à  celui  qui  la  reçoit ,  une 
jurifdi&on  inféparable  de  la  qualité  de  la  permiffion.  Il  n'a 
pas  feulement  droit  d'aiMer  au  Mariage ,  il  a  droit  de  l'exa- 
miner, d'entrer  en  connoiflance  de  caufe.  Délégué  général 
du  Curé ,  il  doit  faire  tout  ce  que  le  Curé  feroit ,  fi  fes  occu- 
pations lui  permettoient  d'agir  par  lui-même. 

La  féconde,  renfermée  dans  certaines  perfonnes  ,  ne  fup- 
pofe  aucune  jurifdi6tion ,  aucun  examen ,  aucune  connoiflance 
de  caufe ,  dans  celui  qui  la  reçoit.  Le  Curé  eft  cenfé  avoir 
rempli  ce  qui  eft  de  jurifdi£tion  ,  ck  ne  laiffer  à  celui  qu'il 
commet ,  que  ce  qui  regarde  la  cérémonie  extérieure. 

30.  Ces  conditions  une  fois  obfervées,  il  n'y  a  point  de 
forme  effentielle  à  ces  fortes  de  permifîions ,  parmi  nous  elles 
doivent  feulement  être  par  écrit.  Le  Concile  de  Trente  ,  ni 
les  ufages  des  Pays-Bas,  n'ayant  rien  dit  fur  ce  point,  il  fem- 
ble  que  la  preuve  devroit  s'en  faire  de  la  même  manière, 
pour  la  sûreté  publique  ;  mais  ,  non  de  hoc  agttur ,  car  ici  9 
fcripta  licentia. 

Après  ces  principes  généraux  ,  parlons  à  l'examen  parti- 
culier de  la  permiffion  dont  il  s'agit. 

Trois  raifons  la  rendent  abfolument  nulle. 

Son  incertitude. 

Sa  convenance  à  toute  forte  de  perfonnes. 
Sa  fraude,  par  laquelle  les  plus  faintes  Loix  pourroient  être 
impunément  éludées. 

Incertitude  delà  permiffion. 

Principe  général ,  que  tout  a6te  incertain  eu  nul  de  fa  na- 
ture ,  furtout  lorfqu'il  demande  quelque  connoiffance  de  caufe. 
Principe  établi  par  le  Droit ,  qui ,  bien  loin  d'admettre  la 
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moindre  incertitude  dans  les  a£tes  folemnels ,  ne  fouffriroît 
1700.      pas  mêïTie  qu'on  y  ajoutât  un  tems  ou  une  condition. 

Ac7us  legitimi .  .  .  vitiantur  per  temporis  veL  condïtionis  ad" 
jeclionem,  dit  la  Loi  Acius  77  ,  fT.  de  diverjîs  reg.  Juris. 

Or,  qu'eft-ce  qu'un  A&e  légitime  ?  C'eft.  celui  qui  doit  fe 
faire  aux  yeux  de  la  Juftice ,  avec  une  certaine  folemnité  pref» 
crite  par  la  Loi. 

Tels  étoient ,  l'émancipation  des  enfants ,  la  création  d'un 
Tuteur ,  l'adition  d'hérédité. 

Y  a-t-ii  aucun  de  tous  ces  A6tes  qui  foit  comparable  au 
Mariage  ?  Comment  donc  l'incertitude  ,  qui  détruit  les  uns  , 
ne  pourroit-elle  pas  vitier  l'autre  ? 

Suivons  encore  cette  comparaifon. 

Suppofons  qu'une  émancipation  foit  conçue  en  ces  termes: 
J'émancipe  un  de  mes  enfants ,  fans  dire  lequel. 

Qu'une  création  de  tuteur  fe  faffe  en  cette  manière  :  Un  cer- 
tain Chevalier  Romain  fera  tenu  de  fe  charger  de  la  tutelle. 

Qu'une  adition  d'hérédité  s'écrive  ainfi  :  J'accepte  la  fuc- 
ceiîlon  d'un  certain  homme  mort,  il  y  a  quarante  jours. 

Qui  ne  regarderoit  tous  ces  A&es ,  comme  des  A6tes  dé- 
rifoires  ?  Tombera- t-il  dans  l'efprit  de  quelqu'un  de  les  foute- 
nir  aux  yeux  de  la  Juitice  ? 

C'eil  cependant  ce  que  l'on  fait  aujourd'hui ,  dans  l'A&e 
le  plus  important  de  la  Société  civile. 

Ajoutez  l'exemple  des  difpofitions  testamentaires  incer- 
taines. 

Que  diroit-on  d'un  legs  conçu  en  ces  termes  :  Je  donne  ma 
maifon  à  un  certain  Officier  de  l'Armée  des  Pays-Bas? 

Le  Droit  Canonique  eft  parfaitement  d'accord  avec  le  Droit 
Romain  fur  cette  matière. 

Qu'un  Evêque  donne  des  Lettres  de  dimifloire  à  un  cer- 
tain homme  en  général  ,  fans  le  désigner  ,  l'Evêque  auquel 
ces  Lettres  feront  adreflées  ,  pourra-t-il  l'ordonner  légitime- 
ment  ? 

Et  pour  réunir  le  Droit  Civil  avec  le  Droit  Canonique, 

Qu'un  Juge  foit  commis  pour  une  certaine  affaire  qui  efr. 
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entre  certaines  perfonnes ,  qui  ofera  dire  qu'il  a  un  pouvoir 
fuflifamment  expliqué  ? 

Nous  nous  arrêtons  avec  peine  ,  &c. 

Convenance  de  la  permijjion  à  toute  forte  de  perfonnes. 

C'eft.  l'effet  naturel  &  la  fuite  néceffaire  de  l'incertitude» 

Ce  qui  ne  convient  à  perfonne  en  particulier  ,  convient  à 
tous  en  général  ? 

Or ,  jamais  vérité  fut-elle  mieux  appliquée  ? 

Que  l'on  nous  dife  comment  on  peut  déterminer  la  per- 
miffion dont  il  s'agit ,  à  M.  le  Duc  de  Guife  &  à  la  Dame 
ComtefTe  de  BofTu  ? 

Nous  fçavons  que  fouvent  ,  demonflratio  nominis  vicefun- 
gitur  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  une  désignation  fi  cara£lérifée , 
que  l'on  ne  puiffe  jamais  s'y  méprendre. 

Or ,  ici  quelles  font  les  désignations  ? 

Un  noble  Homme  d'épée  ,  une  noble  Dame  de  la  Paroiffe  de 
Sainte  Gudule  ,  font- ce  là  donc  ces  désignations  qui  tiennent 
lieu  du  nom  de  la  perfonne  ?  N'y  auroit-il  qu'un  Homme  no- 
ble dans  l'Armée  du  Roi  Catholique  ,  qu'une  noble  Dame 
dans  la  Paroiffe  de  Sainte  Gudule  ?  Il  faudroit  pourtant  que 
cela  fut ,  &c. 

Expliquons  encore  plus  cette  penfée. 

Toute  permiffion  particulière  eft  nulle,  inutile  ,  abufive  , 
lorfque  celui  qui  la  donne,  ceux  qui  l'obtiennent,  celui  au- 
quel on  l'adreffe  ,  ne  peuvent  montrer  ,  par  la  permiffion 
même ,  qu'ils  connoiffent  les  perfonnes  qu'elle  regarde. 

Or  ,  comment  le  Curé  prouvera-t-il ,  par  fa  permiffion 
même  ,  qu'il  a  connu  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Corn- 
teffe  de  Boffu  ? 

Comment  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  ComtefTe  de 
Boffu ,  ont-ils  pu  perfuader  aux  autres  qu'ils  étoient  nommé- 
ment défignés  dans  cette  difpenfe  ? 

Enfin ,  comment  Charles  de  Mansfeld  Fa-t-il  pu  connoître  ? 

Ne  devoit-ii  pas  rejetter cette  permiffion  indéterminée,  & 
dire,  que  comme  elle  ne  convenoit  pas  plus  à  M.  de  Guife 


1700. 
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qu'à  tout  autre  ,  il  n'avoit  aucune  autorité  ,  jufqu'à  ce  que  le 
1700.      Curé  fefût  expliqué. 

Quel  eft  donc  cet  ouvrage  de  ténèbres ,  où  l'aveuglement 
femble  également  répandu ,  &  fur  le  Curé  qui  accorde  la  per- 
miffion ,  &  fur  ceux  qui  l'obtiennent ,  &  fur  celui  qui  la  reçoit  ? 

Que  diroit-on  d'un  Mariage  célébré  par  un  Prêtre  commis 
par  le  Curé  fous  le  nom  vague  &  indéfini  d'un  certain  Prê- 
tre ?  .  ...  Cuidam  Presbytero  damus  licentiam. 

Que  jugeriez-vous ,  Messieurs  ,  d'une  célébration  où  l'on 
fe  contenteroit  de  dire  ,  que  certains  témoins  y  ont  affifté  , 
fans  marquer  leurs  noms  ? 

Les  perfonnes  des  Contra£tans  feront-elles  plus  incertai- 
nes ,  plus  douteufes  ,  que  le  Prêtre  &  les  témoins  ?  &c. 

Enfin  ,  fraude  contre  les  Loix  les  plus  faintes  ;  point  fur 
lequel  il  eft  inutile  de  s'étendre. 

Le  Concile  défire  en  vain  une  permiffion  du  Curé  ,  fi  par 
une  exécution  feinte  de  la  Loi ,  on  trouve  le  moyen  de  l'é- 
luder impunément. 

Car  enfin ,  fi  cette  permiffion  peut  être  utile  à  M.  le  Duc 
de  Guife ,  elle  peut  l'être  également  à  tous  ceux  qui  peuvent 
prendre ,  avec  vérité ,  le  titre  de  noble  Homme  Militaire  9  pour 
ne  rien  changer  aux  termes  mêmes  dans  lefquels  elle  eft  ac- 
cordée. 

Donc  ,  en  vertu  d'une  permiffion ,  qui  cependant ,  dans 
Fefprit  de  celui  qui  l'accorde  ,  &  dans  fes  termes  mêmes,  efl 
limitée  à  un  feul ,  on  pouvoit  marier  aifément  toute  l'Armée, 
ou  du  moins,  tous  les  Nobles  qui  s'y  trouvoient. 

Pourquoi  s'arrêter  à  exagérer  un  tel  abus  ?  la  chofe  parle 
plus  fortement  que  les  plus  vives  expreffions  ne  pourroient  le 
faire. 

Deux  grandes  objections. 

L'une  de  Droit ,  l'autre  de  fait. 

Dans  le  Droit ,  on  vous  a  dit ,  qu'une  permiffion  générale 
fuffit  ;  or ,  les  perfonnes  ne  peuvent  pas  y  être  défignées. 
Donc ,  &c. 

Le 
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Le  principe  que  nous  avons  établi  d'abord,  a  prévenu  cette 
objection.  1700, 

Différence  infinie  entre  les  permiffions  générales  &  les  per- 
Tniffions  particulières. 

Et  pour  développer  cette  différence  d'une  manière  plus 
ieniible  , 

Suppofons  ici  ce  qui  ne  peut  être  contredit  par  perfonne. 

Que  deux  choies  font  également  effentielles  par  rapport  au 
miniitere  du  Curé  ,  dans  la  célébration  du  Mariage. 

1  °.  La  connoiffance  exacte  de  l'état  &  de  la  condition  des 
Parties. 

20.  Sa  préfence  actuelle  à  la  célébration  du  Mariage. 

Le  Concile,  à  la  vérité,  femble  d'abord  charger  unique- 
ment le  Curé  de  ces  deux  obligations  -,  mais  il  l'en  difpenfe, 
en  quelque  manière,  en  lui  permettant  de  commettre  un  autre 
Prêtre  à  fa  place. 

Or ,  ce  Prêtre  peut  être  commis  en  deux  manières  diffé- 
rentes ;  ou  de  telle  manière  ,  que  non-feulement  il  foit  chargé 
du  miniitere  de  la  célébration,  mais  encore  de  cette  efpece 
de  jurifdiction ,  qui  confifte  à  s'informer  foigneufement  de  la 
qualité  des  Contractants  ;  ou  ,  au  contraire,  de  telle  forte,  que 
toute  fa  fonction  confifte  à  donner  aux  Contractants  la  Béné- 
diction Nuptiale. 

Dans  le  premier  cas,  qui  eft  celui  des  permiffions  géné- 
rales ,  le  Vicaire  repréfente  abfolument  le  véritable  Pafteur. 
ïl  eft  pour-lors  le  propre  Curé  ,  &  pour  l'examen  de  l'état  des 
Contractants  ,  &  pour  la  célébration  du  Mariage.  Les  Loix  de 
i'Eglife ,  l'intérêt  public,  tout  eft  en  sûreté  ;  &:  voilà  pourquoi 
il  n'eft  pas  néceffaire  alors ,  que  le  Curé  fçache  le  nom  des  per- 
sonnes qui  veulent  s'engager  par  le  lien  facré  du  Mariage.  Il 
eft  cenfé  le  fçavoir  par  l'organe  de  fon  Vicaire,  avec  lequel  il 
partage  le  poids  de  la  follicitude  paftorale. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainft  dans  les  permiffions  particulières, 
fi  ce  n'eft  qu'elles  contiennent  une  claufe  exprefle ,  qui  com- 
mette auffiau  Piètre  délégué,  l'examen  de  l'état  des  Contrac- 
Tome   V*  R 
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tants;  fans  cela ,  il  n'y  a  que  le  feul  miniflere  de  la  Bénédic- 
tion qui  paffe  dans  la  perfonne  du  Prêtre  commis.  Le  Curé 
eft  toujours  cenfé  s'acquitter  de  la  plus  importante  de  les 
fonctions ,  qui  eH  celle  qui  regarde  la  qualité  des  Contrac- 
tants ;  mais  comment  a-t-il  pu  s'en  acquitter  ici ,  puifqu'il  ne 
les  connoiiToit  pas  ? 

Une  partie  eiTentielie  ,  intégrante  ,  difons  même  la  prin- 
cipale partie  de  ces  fortes  de  permiflions ,  y  manque  donc 
abfolument,  c'efl- à-dire,  l'examen  & laconnoifTance.  Le  Curé 
ne  l'a  point  eue ,  la  permiflion  en  efr.  une  preuve  inconteila- 
ble.  Charles  de  Mansfeld  n'avoit  point  de  caraclere  pour  exer- 
cer cette  efpece  de  jurifdiélion ,  puifque  la  permiflion  du  Curé 
ne  lui  accordoit  que  le  droit  d'afiider  à  la  célébration  du  Ma- 
riage, &  non  pas  de  l'examiner. 

Donc,  nul  examen,  nulle  connonTance  de  caufe,  &  par 
conféquent  nulle  permiffion  ,  puifqu'elle  ne  peut  jamais  être 
légitime,  que  fur  cet  unique  fondement. 

Les  exemples  éclairciront  encore  cette  vérités 

Qu'un  Evêque  permette  à  un  autre  Evêque  d'ordonner  tous 
les  Clercs  qui  fe  préfenteront  à  lui  dans  fon  Diocèfe ,  alors  il 
ne  faudra  point  d'exprefîion  ni  de  désignation  particulière  ? 
parce  que  ce  n'en:  pas  feulement  la  puilfance  de  l'Ordre ,  Se 
le  miniftere  de  rimpofition  des  mains  ,  qui  eil  exercée,  en  ce 
cas,  par  un  Evêque  étranger.  L'examen  des  perfonnes  lui  efr. 
confié  par  cette  efpece  de  délégation ,  il  efl  donc  inutile  de 
les  fpécifier  chacune  en  particulier  ,  parce  qu'elles  doivent 
être  connues  toutes ,  non  par  celui  qui  délègue,  mais  par  celui 
qui  ei\  délégué. 

Suppofons ,  au  contraire,  qu'un  Evêque  n'accorde  qu'une 
permiflion  particulière  à  un  autre  Evêque ,  de  confacrer  un  de 
îes  Clercs ,  fuffira-t-il  qu'il  lui  envoyé  ce  Clerc  fous  le  nom 
équivoque,  d'un  certain  Clerc  de  mon  Diocèfe  ? 

Qu'un  Juge  foit  délégué  pour  çonnoître  de  toutes  les  con- 
teflations  qui  naîtront  dans  l'étendue  d'un  certain  territoire ,  i! 
feroit  inutile  &  impoffible  de  les  déligner  toutes  féparément.. 

Mars  que  l'on  ne  commette  ce  Juge  que  pour  ui^e  affaire 
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fmguliere,  fuffira-t-il  dédire,  qu'on  le  commet  pour  juger 

une  Caufe  qui  s'agite  entre  deux  perfonnes  défignées  par  un  *'■ 

nom  aufîi  incertain  que  celui  de  Quidam  ? 

Et ,  pour  ne  point  fortir  de  l'efpece  de  cette  Caufe ,  fuppo- 
fons  que  la  queftion  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  eût 
été  renvoyée  par  l'Archevêque  de  Malines  pardevant  Charles 
de  Mansfeld,  auroit-il  fufïï,  pour  lui  donner  un  pouvoir  légi- 
time ,  de  lui  dire,  en  imitant  le  ftyle  de  la  permillion  du  Curé 
de  Sainte  Gudule ,  qu'on  le  commet  pour  juger  de  la  validité 
du  Mariage  contracté  entre  un  certain  Homme  noble  de  l'Ar- 
mée, &  une  certaine  Dame  de  la  ParoifTe  de  Sainte  Gudule? 
&  fi ,  fur  le  fondement  de  cette  abfurde  délégation ,  il  avoit 
connu  du  Mariage  de  M.  de  Guife ,  fe  trouveroit-il  quelqu'un 
quiofâtfoutenir fon  Jugement?  Souffririez-vous ,  Messieurs  , 
que  pour  le  défendre ,  on  vous  dit,  que  les  perfonnes  n'étant 
point  défignées  dans  les  délégations  générales  ,  elles  peuvent 
ne  l'être  pas  non  plus  dans  les  délégations  particulières,  comme 
û  une  différence  effentielle  ne  les  diilinguoit  pas  ? 

Allons  plus  loin ,  &  difons ,  qu'il  eft  même  impofîible  de 
ûxet  la  nature  &  la  qualité  de  l'A  été  que  nous  examinons. 

Eft-ce  une  permiffion  générale  ?  mais  les  termes  de  la  per- 
miffion  y  réfiftent.  C'eft  un  feul  Mariage ,  dont  on  confie  la 
célébration  à  Charles  de  Mansfeld.  Un  Homme  noble  de  l'Ar- 
mée ,  une  Dame  de  la  ParoifTe  de  Sainte  Gudule ,  rien  de  plus 
fingulier. 

Eft-ce  une  permiffion  particulière?  mais  elle  ne  défigne, 
elle  ne  détermine,  elle  ne  caraclérife  point  les  Contra&ans  ; 
elle  peut  s'appliquer  également  à  un  nombre  infini  de  per- 
fonnes. 

Elle  n'eft  donc  ni  générale  ni  particulière  ,  cependant 
toute  permiffion  doit  être  rapportée  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  deux  efpeces.  Qu'eft- elle  donc,  fi  ce  n'eft  un  acte  incom- 
préhenfible,  un  acte  qu'on  ne  fçauroit  définir,  un  acte  qui 
n'eft  qu'erreur,  illufion ,  aveuglement,  mais  une  erreur  ei- 
fentielle,  une  iliufion  criminelle,  un  aveuglement  facrilége, 
dont  le  but  &  la  fin  ont  été  la  profanation  du  Sacrement. 

Rij 
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Seconde  objection,  dans  le  fait» 
ï'700*  Il  eft  à  préfumer  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  été  par- 

faitement inftruit  de  la  qualité  des  Parties. 

Mais  comment  le  prouve-t-on? 

Eft -ce  par  la  permiffion  même?  mais  cette  permiffion  y 
réfifte  ouvertement, 

Eft-ce  par  des  conjectures  étrangères?  mais,  i°.  l'utilité 
publique  ne  fouffre  pas  qu'on  les  écoute.  Dépendra- t-il  du 
caprice  ou  de  la  complaifance  d'un  Curé,  d'anéantir  à  fon 
gré  ,  ou  de  faire  fubfifter  un  engagement  ?  La  deftinée  des 
Contractants  effc  fixée  dans  le  moment  de  la  célébration.  Si 
le  Mariage  eft  légitime ,  toutes  les  Puiiïances  de  la  terre ,  &c» 
S'il  eft  abufif^  toutes  les  PuifTances  de  la  terre ,  &c. 

On  écoute  le  Curé ,  lorfque  dans  les  fonctions  de  fon  mi- 
niftere,  foutenant  le  caractère  d'une  perfonne  publique,  ho- 
noré de  la  confiance  des  Ordinaires  ,  &  fournis  aux  Canons, 
il  attefte  un  fait  qui  s'en:  paffé  à  la  face  des  Autels. 

Mais,  lorfqu'il  commence  à  reprendre  le  caractère  d'une 
perfonne  privée,  &  qu'il  veut,  par  des  déclarations  pofté- 
rieures ,  réparer  un  vice  effentiel ,  les  mêmes  Loix ,  qui  le  font 
écouter  comme  un  Miniftre  ,  le  rejettent  comme  particulier. 

20.  Où  eft  même  ici  cette  déclaration  des  Curés  ?  on  n'en 
rapporte  point.  Quelques  témoins  ,  dit-on ,  entendus  à  la 
Rote  ,  font  préfumer  que  le  Curé  a  fçu  ce  qu'il  faifoit,  en 
accordant  la  permiffion  -,  mais  où  font  les  déportions  de  ces 
témoins?  Que  ne  les  rapporte-t-on  aujourd'hui?  Nous  exa- 
minerons incontinent ,  la  force  &  l'autorité  du  certificat  de 
l'Archevêque  de  Malines. 

30.  Les  conjectures  peuvent-elles  fuppléer  au  défaut  des 
preuves  véritables? 

Quelle  apparence >  dit-on,  que  le  Curé  ait  ignoré  le  nona 
de  ceux  auxquels  il  accordoit  la  permiffion  ?  Il  a  lui-même 
ordonné ,  qu'après  la  célébration ,  leurs  noms  feroient  mar- 
qués au  bas  de  la  permiffion  même. 

Vous  entendez  ^Messieurs,  la  foiblefte  de  ce  raifon^ 
nement,, 
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îî  faut  le  joindre  à  celui  que  l'on  a  tiré  de  l'infcription  faite 
fur  les  Regiftres ,  de  la  main  du  Curé  ou  du  Vicaire.  ' 

Si  cette  infcription  avoit  été  faite  comme  on  le  croyoit 
d'abord ,  &  comme  la  Rote  l'a  préfumé  ,  dans  le  jour  &  dans 
le  moment  même  de  la  célébration ,  il  faut  avouer  que  cette 
conjecture  feroit  d'un  très-grand  poids. 

La  permiffion  &  l'acte  de  célébration  feroient  trop  proches  t 
pour  préfumer  que  le  Curé  eût  connu  les  noms  des  Parties 
dans  l'une,  &  qu'il  les  eût  ignorés  dans  l'autre  ;  &  cependant 
cette  préfomption  ne  feroit  pas  infaillible. 

Mais  ici  le  jour  de  l'infcription  dans  le  Regifire ,  eïr.  dou- 
teux. On  eft  forcé  de  convenir ,  que  le  Mariage ,  célébré  dès 
le  1 6  y  n'a  été  au  plutôt  infcrit  dans  un  Dépôt  public  que  le  20. 

Il  y  a  donc  eu  quatre  jours  d'intervalle,  pendant  lefquels 
on  a  pu  furprendre  la  {implicite  du  Curé  -,  &  fe  fervant  auprès* 
de  lui  du  moyen  ordinaire  que  l'on  employé  auprès  des  ef- 
prits  foibles  ,  lui  perfuader  que  la  chofe  étant  confomrnée , 
il  ne  falloit  plus  penfer  qu'à  en  couvrir  les  nullités ,  &  à  en 
réparer  les  défauts  9  en  adoptant  l'ouvrage  de  Charles  de 
MansfekL 

Ajoutons  une  réflexion  importante ,  qui  n'a  pas  été  touchée» 
Qui  peut  même  fçavoir  11  la  permiffion  a  précédé  la  célébra- 
tion du  Mariage?  Cette  permiffion  ne  peut  avoir  de  date  que- 
par  l'acte  de  célébration  :  or  cet  acte  n'en  peut  avoir  d'autre 
que  le  20  -,  donc ,  il  n'eit  point  certain  que  la  permiffion  ait 
été  accordée  plutôt  le  16  que  le  17,  &  les  autres  jours  qui 
ont  fuivi  la  célébration ,  mais  qui  en  ont  précédé  l'infcription 
dans  le  Regiftre, 

Enfin  ,  s'il  falloit  ici  exercer  fon  efprit  par  la  fubtilité  des 
conjectures,  on  peut  dire  qu'il  y  a  prefque  une  efpece  de 
démonstration ,  de  l'ignorance  où  le  Curé  étoit  de  la  qualité 
des  Parties. 

S'il  étoit  vrai  qu'il  l'eût  connue  ,  pourquoi  fe  feroit -il 
exprimé  en  termes  fi  vagues,  fi  incertains  ,  fi  abfurdes?  On 
ne  fait  pas  gratuitement  un  acte  auffi  contraire  aux  bonnes 
moeurs  6c  à  la  raifon  naturelle  $  on  n'a  pu  le  faire  que  poux 
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^_«— —^  cacher  une  célébration  ,  que  nous  avons  déjà  appellée  plu- 
1700.      £eurs  f0iSj  avec  raifon,  un  ouvrage  de  ténèbres. 

Or,  à  qui  prétendoit-on  la  cacher,  dans  un  a&e  fecret  tel 
que  la  permiffion  dont  il  s'agit?  Car  enfin ,  cet  a£te  fe  paf- 
foit  entre  le  Curé  &  Charles  de  Mansfeld.  Etoit-ce  donc  aux 
Contractants  qui  obtenoient  cette  permifîion ,  qu'on  vouloit 
cacher  leur  nom  &  leur  qualité  ?  Etoit-ce  à  Charles  de  Mans- 
feld ,  confident  &  miniftre  de  leur  paffion  ?  Ce  ne  pouvoit 
donc  être  qu'au  Curé  même.  Qui  pourra  jamais  répondre  à 
cet  argument? 

Mais  enfin ,  vous  a-t-on  dit ,  le  Supérieur  a  été  confulté  , 
il  a  approuvé  également  &  la  conduite  de  Charles  de  Mans- 
feld ,  &  celle  du  Curé  de  Sainte  Gudule ,  il  en  a  donné  une 
déclaration ,  qui  renferme  une  efpece  de  Jugement. 

Examinons  donc  Se  la  forme,  &  la  fubftance ,  &  l'autorité 
de  ce  certificat. 

Dans  la  forme 

i  °.  Simple  avis  de  l'Archevêque  de  Malines ,  qui  ultrb  & 
fponte  ,  fans  que  perfonne  le  requière  ,  juge  à  propos  de  don- 
ner un  certificat ,  non  fur  un  point  d'ufage  ,  mais  fur  une  quef- 
îion  importante  3  dont  le  Jugement  étoit  déjà  porté  à  la  Rote. 

20.  Avis  donné  depuis  que  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  aban- 
donné le  parti  de  l'Efpagne ,  dans  un  temps  où  perfonne  ne 
pouvoit  expliquer  fes  raifons ,  &  où  la  Maifon  de  Berghes 
avoit  tout  crédit  dans  les  Pays-Bas. 

30.  Avis  donné  par  un  homme  fufpect,  qui ,  dès  le  com- 
mencement ,  s'étoit  déclaré  ouvertement  contre  M.  le  Duc 
de  Guife.  C'eft  un  fait  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  expofé  dans 
la  Supplique  qu'il  a  préfentée  au  Pape  ,  où  il  repréfente  qu'il 
ne  lui  eft  pas  poffible  d'efpérer  aucune  juftice  à  Bruxelles  , 
parce  que  l'Archevêque  de  Malines  s'y  eft  déclaré  ouverte* 
ment  contre  lui. 

Au/fi  dès  l'année  1 644 ,  l'Archevêque  de  Malines  avoit 
déjà  pris  parti  dans  une  affaire  fur  laquelle  il  devoit  fufpendre 
fon  jugement,  puifqu'il  en  étoit  le  Juge  naturel 9  ou  par  lui , 
ou  par  fon  Officiai* 
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En  eût-il  fallu  davantage  pour  le  récufer?  Et  cet  avis  pré- 
cipité ,  cette  déclaration  ambitieufe  qu'il  a  donnés  de  lui- 
même,  n'auroient-ils  pas  été  une  jufte  caufe  de  fufpicion 
contre  lui  ? 

Comment  pourra-t-on  donc  aujourd'hui  faire  parler  pour 
un  Jugement,  ce  qui  feul  auroit  pu  fuffire  pour  l'empêcher 
d'être  Juge  ? 

Dans  le  fonds  , 

i°.  Tout  au  plus,  c'eft  le  fentiment  de  l'Archevêque  de 
Malines  :  ce  fentiment  feroit  bien  plus  fort ,  s'il  l'avoir  con- 
£o-né  dans  une  Sentence  authentique  5  &  cependant  n'en  re- 
cevriez-vous  pas  l'Appel  comme  d'abus,  &nela  déclareriez- 
vous  pas  aufli  abufive  que  la  célébration  du  Mariage  ,  il 
elle  paroifîoit,  comme  cet  avis,  dénuée  de  tout  fondement 
légitime  ? 

20.  Nulle  raifon  rapportée  pour  appuyer  fon  fentiment. 

30.  Il  fe  fonde  uniquement  fur  les  circonftances  qu'il  dit 
avoir  apprifes  du  Curé  ,  de  Charles  de  Mansfeld,  des  Parties 
même  ;  mais  il  n'explique  point  quelles  font  ces  circonftan- 
ces ,  &  d'ailleurs  n'eftil  pas  fort  poffible,  que  dans  le  deflein 
que  l'on  avoit  de  faire  fubfifter  ce  Mariage  ,  à  quelque  prix 
que  ce  fût ,  on  ait  expofé  de  fauffes  circonftances  à  l'Arche- 
vêque de  Malines,  ou  qu'on  en  ait  fupprimé  de  véritables  ? 

Comment  tirer  une  conséquence  certaine  d'un  fait  aufli 
incertain  que  celui  de  l'expofé  que  Ton  a  fait  à  l'Archevêque 
de  Malines  ? 

40.  Qui  fçait  même  û  l'Archevêque  de  Malines  n'a  point 
été  confulté  fur  une  queftion  toute  différente  de  celle  dont  il 
s'agit  ? 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  d'abord  on  avoit  voulu 
attaquer  le  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife,  fous  prétexte 
cm'il  avoit  de  premiers  engagements  avec  la  Princefle  Anne 
de  Mantoue  -,  &  qui  fçait ,  encore  une  fois  ,  fi  ce  n'eft  point 
par  rapport  à  cette  première  queftion ,  que  l'Archevêque  de 
Malines  a  donné  fon  certificat  ? 

Mais  c'eft  trop  s'anêter  à  une  preuve  aufli  légère. 
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Nota.  On  voit  par  le  Manufcrit ,  que  M.  l'Avocat  Général 
a  récapitulé  ce  qui  regarde  le  défaut  ejfentiel ,  &  qu'il  a  repris  ce 
qui  ejl plus  haut ,  de  la  réunion  des  Moyens  particuliers.  Puis  il 
a  continué  ainfi  qu'il  fuit. 

Mais  fi  ce  Mariage,  confidéré  en  lui-même  &  dans  Ton  prin- 
cipe ,  n'efl  qu'une  profanation  manifeile  d'un  Sacrement  ;  fi  les 
Loix  Civiles  &  Canoniques  ne  peuvent  le  regarder  dans  fon 
commencement  qu'avec  indignation,  fe  laifleront- elles  défar- 
rner  par  des  confidérations  de  faveur  6k  d'équité  ?  Seront-elles 
vaincues  par  la  force  de  la  polTefïïon  &  par  les  approbations 
publiques  que  les  plus  grands  noms  de  l'Europe  ont  données 
à  ce  Mariage  ?  Tout  ce  qui  a  fuivi  la  célébration  ,  aura-t-il 
le  pouvoir  d'effacer  les  nullités  qui  l'accompagnent  ?  C'en1 , 
Messieurs,  ce  qui  nous  refre  à  expliquer  en  très-peu  de 
paroles,  fur  la  queltion  du  lien  &  de  la  validité  du  Mariage. 

Quatre  confirmations  différentes ,  qui  méritent  d'être  dif- 
cutées  avec  attention.  De  toutes  les  parties  de  la  Caufe,  il  n'y 
en  a  aucune  qui  paroifîe  favorifer  d'une  manière  plus  éclatante 
les  prétentions  de  la  Partie  de  Me  Nouet  ;  &  il  faut  avouer  que 
fi  la  Caufe  eft  difficile ,  c'eil  principalement  par  cet  endroit. 

Première  efpece  de  confirmation.  La  cohabitation  publi- 
que &  la  fidélité  perfévérante  de  M.  le  Duc  de  Guife,  depuis 
le  mois  de  Novembre  1641  ,  jufqu'au  mois  d'Avril  1644  9 
près  de  deux  années  &  demie. 

Seconde  efpece  de  confirmation.  Le  fuffrage  d'une  partie 
<le  la  Maifon  Royale  &  de  la  Maifon  de  Lorraine. 

Troifiéme  efpece  de  confirmation.  Les  honneurs  qu'elle  a 
reçus  des  Rois  étrangers. 

Quatrième  efpece  de  confirmation.  L'approbation  que  le 
Roi  même  &  la  Reine  Régente  ont  donnée  à  fa  qualité. 

Quelque  fortes  que  paroifïent  toutes  ces  approbations,  at- 
tachons-nous néanmoins  aux  grands  principes  qui  doivent 
décider  de  l'état  des  hommes  ,  &  ne  les  laifîons  pas  ébranler 
par  des  raifons  d'équité ,  qui  rendroient  arbitraires  toutes  les 
Spécifions  de  la  Juflice. 

Oppofon$ 
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Gppofons  donc  deux  fortes  d'argumens  à  ces  confirmations 
de  l'état  de  la  Dame  Comteffe  de  Boïïii.  l7°0' 

Les  uns ,  généraux  &  communs  à  toutes  ces  efpéces  d'ap- 
probations différentes. 

Les  autres ,  particuliers  Se  propres  à  chaque  efpéce  fingu- 
liere  de  confirmation. 

Argumens  généraux. 

i°.  Principe  certain  de  Droit,  que  l'état  des  hommes  ne 
peut  jamais  être  que  l'ouvrage  de  la  Loi.  Les  lettres  ,  les  dé- 
clarations ,  les  reconnoifïances  des  particuliers  ,  ne  peuvent 
rendre  légitime  ce  qui  eit  nul  dans  fon  principe  ;  il  faut  tou- 
jours revenir  à  la  vérité.  La  Loi  même  n'impute  que  rarement 
ces  fortes  de  reconnoifïances  à  ceux  qui  les  font  ;  une  erreur 
probable  a  pu  les  arracher ,  mais  la  vérité  reconnue  les  fait 
tomber  d'elles-mêmes  &  les  diffipe  abfolument. 

Faut-il  citer  encore  une  fois  ici  ces  Loix  fameufes  ,  dont 
votre  Audience  retentit  tous  les  jours. 

Non  epijlolis  necejjitudo  conjanguinitads  ,  fed  natalihus  ,  vel     L.  i^.Cod.1 
adoptionis  folemnitate  conjungitur.  *  Probanom* 

Non  midis  affeve  ratio  nib  us ,  nec  ementitâ  profejjione  (  licet  L.  14,  eod.tit^ 
utrique  confentiant  )  fed  Matrimonïo  légitima  concepù,  vel  adop- 
tione  folemni  filii  avili  jure  patri  confiituuntur. 

2°.  Dîitinguons  ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  deux  fortes 
de  nullités  -,  les  unes  relatives  à  certaines  perfunnes ,  les  autres 
abfolues. 

Les  premières  s'effacent  fou  vent  par  la  longueur  du  temps, 
par  la  poffeflion,  par  le  fiîence  ,  ou  par  l'approbation  de  ceux 
qui  pouvoient  fe  plaindre  dans  le  commencement  du  Mariage. 

Ainfi,  un  jeune  homme  féduit  pendant  fa  minorité  ,  peuc 
réclamer  contre  fon  engagement  ;  mais  s'il  perfévére  pendant 
long-rems  ;  Ci  la  majorité  ne  lui  ouvre  point  les  yeux,  alors  •> 
après  plufîeurs  années  de  pofleffion  ,  Con  mariage  s'affermit  fi 
iblidement,  qu'il  nePc  plus  poffible  de  l'ébranler. 

De  même  ,  Ci  un  père  laiffe  parler  un  temps  confidérabîe 
fans  fe  plaindre  du  mariage  que  fon  fils  mineur  a  contracté 
Tome  V.  S 
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à  fort  infçu ,  s'il  l'approuve  exprefTément  ou  tacitement ,  quoi 
IJOQ,       ab  initio  non  valet ,  traciu  temporïs  non  convalefcit. 

Mais  il  n'en  efr.  pas  de  même  des  nullités  abfolues  ;  ni  le 
temps  y  ni  la  pofTeiîion  ,  ni  l'approbation  d'une  famille  en- 
tière ,  ne  peut  imprimer  à  un  Mariage  le  caractère  de  Sacre- 
ment &  de  Contrat  civil ,  que  l'Eglife  &  la  Loi  lui  refufent 
également. 

Or  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  efr.  une  de  ces 
nullités  vi£torieufes  du  temps,  contre  lefquelles  il  efi  prefque 
toujours  permis  de  réclamer. 

30.  Lorfqu'il  eft  queition  de  réparer  les  vices  d'un  Mariage 
par  une  longue ,  une  favorable  poffeffion,  il  faut  au  moins  que 
cette  poiTeflion  ait  tous  les  caractères  qui  peuvent  la  rendre 
légitime. 

C'eft-à-dire ,  qu'elle  foit  libre  &  volontaire  ; 

Longue  &  perpétuée  pendant  un  grand  nombre  d'années  % 

Publique  &  connue  de  tout  le  monde  ; 

Approuvée  par  ceux  qui  ont  véritablement  intérêt  de  la 
coutelier  ,  &  approuvée  iolemnellement  $ 

Enfin,  jamais  interrompue  par  uneférieufe  contefiation. 

Si  toutes  ces  considérations  ne  font  pas  réunies  en  faveur 
de  celui  qui  allègue  la  poiTeflion ,  il  faut  revenir  au  titre,  8c 
décider  la  caufe  par  les  régies  générales. 

Ces  principes  fuppofés,on  doit  examiner  chaque  efpéce  de 
confirmation  en  particulier. 

i°.  Cohabitation  avec  M.  le  DucdeGuife,  &  témoignages- 
réitérés  de  fa  perfévérance  pendant  deux  ans. 

Mais  deux  défauts  :  1  °.  PolTeffion  courte  ,  pour  réparer  une 
nullité  ellentielle.  2°.  PoiTeffion  peu  libre.  Comment  M.  le  Duc 
de  Guife  pouvoit-il  rompre  les  liens  qui  l'attachoientàla  Com- 
îelTe  de  BoiTu ,  pendant  qu'il  confervoit  encore  quelque  engage- 
ment avec  l'Efpagne  ?  Il  fallok  qu'il  redevînt  François  ,  avant 
que  de  ceïTer  de  parokre  Mari  delaDameComtefle  de  Bofllu, 
On  ne  peut  donc  prefque  tirer  aucun  avantage  des  recon- 
noiffances  de  M»  le  Duc  de  Guife  ?  que  depuis  ion  retour  em 
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France  ;  mais  alors  il  réitéra  à  peine  dix  mois  de  poiTeffion  , 

<&  ce  temps-là  fera-t-il  fufTifant  pour  autorifer  un  Mariage  que      *700' 

l'Eglife  &  l'Etat  condamnent  également. 

2°.  Approbation  d'une  partie  de  la  Maifon  Royale  Se  de  la 
Maifon  de  Lorraine. 

Mais,  ï°.  De  quelles  perfonnes  ? 

Retrancher  d'abord  M.  le  Duc  de  Lorraine  &  le  Duc  Fran- 
çois fon  frère  ,  qui  n'avoient  nul  intérêt  à  examiner  ce  Ma- 
riage ,  &  qui  peut-être  fe  faifoient  un  devoir  de  politique  de 
l'approuver ,  pour  réunir  M.  le  Duc  de  Guife  avec  l'Efpagne, 
&  pour  le  brouiller  avec  la  France. 

Retrancher  auffi  Monfieur  &  Madame  d'Orléans  ,  qui 
n'étoient  point  non  plus  les  héritiers  préfomptifs  de  M.  de 
Guife. 

Retrancher  de  même  M.  le  Prince  de  Condé. 

Il  ne  refle  donc  que  Mademoifelle  d'Orléans  ,  qui  avoit 
une  qualité  beaucoup  plus  importante  ,  puifqu'elle  étoit  nièce 
de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Mais  ce  feul  fuffrage  fera-t-il  plus  fort  que  tant  de  Loix  qui 
s'élèvent  contre  fon  Mariage  ? 

Madame  fa  mère  ,  Mademoifelle  de  Guife ,  M.  de  Joyeufe 
l'ont-ils  approuvé?  or  ,  il  s'agit  ici  de  la  fucceffion  de  Made- 
moifelle de  Guife  :  ce  feroit  d'elle  qu'il  faudroit  par  conféquent 
rapporter  des  reconnoiffances. 

20.  Dans  quels  Acles  fe  font  ces  prétendues  reconnoif- 
fances  ? 

Eft-ce  par  des  partages,  des  contrats  de  Mariage,  des  créa- 
tions de  Tuteur,  en  un  mot ,  par  des  Acles  de  famille? 

C'en;  uniquement  par  des  lettres  écrites  à  la  Dame  ComtefTe 
de  BofTu  ,  ou  à  la  Dame  fa  mère  ,  dans  la  fanffe  perfuaiion 
où  ceux  qui  ont  écrit  ces  lettres  ,  étoient  que  le  Mariage  étoit 
légitime. 

Et  comment  eft-ce  que  la  Loi  s'explique  fur  ces  fortes  de 
reconnoiflances  ?  Elle  déclare  expreffément ,  que  l'on  ne  doit 
y  avoir  aucun  égard, 
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Slve  qucijl  ad  forcrem  ....  epijîolam  emijijîi  ,  dit  la  Loi  1 $ 
I  700.  au  Code  ^  P  robationibus  ,  fraternitatis  qucejiio  per  hœc  tolli 
non  potuït. 

Loi  qui  femble  faite  pour  l'efpéce  de  cette  Caufe. 

Car  enfin ,  le  plus  grand  avantage  que  la  Partie  de  Me  Nouet 
puifie  tirer  des  lettres  qu'il  rapporte ,  efr.  de  vous  montrer  que  la 
ComtefTe  de  Bofïu  a  été  honorée  du  nom  de  fceur  par  Madame  P 
&  de  celui  de  tante  par  Mademoifelle. 

Que  dit  cependant  la  Loi  Sive  quajî  ad  fororem  epijîolam 
emijijïi  ? 

Ces  reconnoiflances  n'ont  donc  point  un  des  caractères 
eftentiels  pour  produire  une  pofleffion  légitime  ;  foit  parce 
qu'elles  ne  font  point  écrites  dans  des  aâes  de  famille  5  foit 
parce  qu'elles  ne  font  faites  ,  la  plupart  ,  que  pour  des  per- 
sonnes qui  n'avoient  nul  intérêt  d'attaquer  le  Mariage  de 
M.  le  Duc  de  Guife. 

Dans  quelles  circonftances  &  dans  quel  temps  font  ces 
reconnoiflances  ? 

Au  milieu  du  trouble  que  la  Dame  ComtefTe  de  Bofîa 
éprouvoit  dans  fon  état. 

Toutes  les  lettres  fuppofent  ce  trouble  ,  &  puifque  les 
Princeffes  qui  les  ont  écrites ,  confeiilent  à  la  Dame  ComtefTe 
de  BofTu  de  faire  confirmer  à  Rome  fon  état  ,  elles  ne  peu- 
vent l'approuver  que  conditionnellement ,  c'efl>  à-  dire  ,  en 
fuppofant  qu'il  fera  confirmé.  Donc  le  dernier  caraclere  de 
la  poiîeflion  ,  qui  eit  d'être  paifible  ,  manque  ici,  comme  les 
autres. 

30.  Enfin  ,  qui  peut  fçavoir  quels  motifs  fecrets  font  fou- 
vent  faire  ces  fortes  de  reconnoiffances  dans  les  maifons  les 
plus  illuftres  ? 

40.  Les  Rois  étrangers» 

L'Efpagne  ,  l'Empereur. 

Mais  unis  de  politique  ,  n'efl-il  point  naturel  de  foutenir 
fon  fujet  contre  un  étranger  ,  &  contre  un  étranger  qui  avoir 
abandonné  le  Roi  d'Efpagne-,  contre  lapromeffe  qu'il  lui  av oit 
faite  de  ne  quitter  les  armes  qu'avec  lui* 
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50.  Le  Roi  même  &  la  Reine  Régente.  «  g gg 

Mais  Reine  Régente,  fait  incertain.  1700. 

Les  Rois  n'agiflent  pas  toujours  en  Législateurs. 

Toutes  leurs  paroles  ne  font  des  Loix  que  quand  il  leur 
plaît. 

Exemple  des  Mariages  dont  le  Roi  a  flgné  le  Contrat. 

Il  a  trouvé  bon  que  l'on  foutînt  l'exhérédation  prononcée 
par  le  père. 

Deux  faits  ;  Tabouret  incertain , 

Pafleport  inutile. 

i°.  Quel  a&e  ?  20.  Pendant  contefïation. 

Si  non  Licet  in  medio  litis  preces  offerre  ,  combien  moins 
eft-il  permis  de  traveftir  un  pafleport  en  jugement. 

Après  toutes  les  obfervations  que  nous  venons  de  vous 
faire  fur  le  lien  du  Mariage  ,  confîdéré  en  lui-même  ,  &  fur  la 
fainteté  ,  ou  plutôt ,  fur  la  profanation  du  Sacrement  ,  il  eft 
peut-être  afTez  inutile  d'entrer  dans  l'examen  de  ce  même 
mariage ,  confidéré  par  rapport  à  fes  fuites  &  aux  effets  civils 
qu'il  peut  avoir  dans  ce  Royaume. 

Mais,  comme  il  ne  nous  appartient  pas  de  pénétrer  dans 
le  fecret  de  vos  Jugements ,  &  que  l'honneur  que  nous  avons 
d'approcher  ,  plus  près  que  les  autres  ,  du  Sanctuaire  de  la 
JulHce  ,  doit  nous  infpirer  encore  plus  de  refpe£t  pour  le 
myftere  de  vos  délibérations ,  nous  croyons  devoir  examiner 
cette  féconde  quefUon  avec  autant  d'exaclitude  que  fi  elle 
nous  paroifibit  abfolument  néceffaire  pour  former  les  Conclu- 
rions que  l'ordre  public  nous  oblige  de  prendre  dans  cette 
affaire.  Mais  pour  ménager  les  derniers  moments  de  votre 
attention  &  de  nos  forces ,  nous  nous  contenterons  de  pro- 
pofer  ici  fimplement,  &  fans  aucune  explication  ,  les  faits  & 
les  principes  par  lefquels  cette  dernière  partie  de  la  Caufe 
peut  être  décidée. 

Commençons  d'abord  par  mettre  l'état  de  la  queftion  dans 
tout  fon  jour. 

Deux  fortes  d'incapacités  différentes  peuvent  fervir  d'obftacîe 
à  l'exécution  du  Contrat  de  mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife. 
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Première  incapacité  ,  tirée  non-feulement  de  la  condamna- 
l7°°*  tion  prononcée  contre  lui ,  mais  du* crime  même  ;  car  telle 
eft  la  nature  du  crime  de  lèze-Majefté,  qu'il  prévient  la  con- 
damnation ,  ou  plutôt ,  telle  eft  l'horreur  que  la  Loi  a  pour 
cet  attentat,  qu'elle  n'attend  point  l'office  du  Juge  pour  livrer 
le  coupable  à  cette  efpéce  d'interdiction  ,  qui  eft  la  première 
peine  de  fon  crime.  Ne  nous  arrêtons  point  encore  ici  à  l'ex- 
plication de  cette  maxime  ,  elle  eft  fi  certaine ,  qu'elle  n'a  pas 
befoin  de  preuve  j  mais  d'ailleurs  nous  ferons  bientôt  obligés 
de  l'approfondir  ,  en  examinant  la  queftion  que  nous  nous 
contentons  à  préfent  de  propofer. 

Seconde  incapacité  ,  qui  peut  être  établie  &  fur  le  mépris 
de  l'autorité  du.  Roi ,  qui  n'a  point  été  confulté  fur  le  Mariage 
d'un  Pair  de  France  &  du  Chef  de  la  Maifon  de  Guife  ,  ou 
fur  la  qualité  d'étranger  ,  ou  enfin  fur  celle  d'ennemie  ,  qu'on 
ne  fçauroit  nier  que  la  Comtefie  de  BofTu  n'eût  dans  le  temps 
que  le  mariage  a  été  contracté. 

Or ,  toutes  ces  incapacités  ,  ou  certaines ,  ou  douteufes  % 
ont-elles  pu  être  tellement  effacées  ,  tellement  anéanties  par 
les  Lettres  d'abolition ,  que  l'on  doive  ,  par  une  ficnon  favo- 
rable ,  fuppofer  qu'elles  n'ayent  jamais  fubfifté  ?  En  un  mot  , 
les  Lettres  d'abolition  ont-elles  un  effet  rétroactif  ?  S'éten- 
dent-elles également ,  &  fur  lé^paffé ,  &  fur  l'avenir  ?  C'eft  la 
queilion  importante  que  vous  avez  à  décider. 

Suppofons  d'abord  deux  Proportions  générales  ,  qui  peu- 
vent écarter  une  partie  des  difficultés  de  cette  queftion ,  Se 
la  renfermer  dans  fes  bornes  légitimes. 

Première  Propofition.  Une  s'agit  point  ici  d'examiner  feru- 
puleufement ,  comme  on  l'a  fait ,  ii  cette  Loi  famèufe  tant  de 
fois  citée  dans  ce  Tribunal,  indirfgentia  Principis  quos  libérât , 
notât,  eft  reçue  dans  nos  mœurs  -,  fi  la  grâce  du  Prince  efface 
jufqu'au  moindre  veffige  de  cette  honte  ,  qui  eft  inféparable 
du  crime  ;  ou  fi  remettant  la  peine ,  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir 
de  réparer  l'atteinte  mortelle  que  la  réputation  du  criminel  a 
reçue  par  fa  faute. 

S'il  folloit  expliquer  nos  fentiments  fur  ce  point,  non-feu- 
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lement  nous  embrarTerions  avec  plaifir  cet  ufage  favorable  >  ■  \  Mftfc 
attefté  par  Papon ,  par  Deais  Godefroy ,  &  par  Bugnion  ,  qui  .  j  j0q9 
a  tempéré  dans  ce  Royaume  l'extrême  rigueur  de  cette  Loi 
Romaine,  nous  irions  encore  plus  loin ,  &  nous  foutiendrions , 
que  dans  le  Droit  Romain  même,  le  jugement  de  cette  quef- 
tion  dépendoit  uniquement  de  la  manière  ôt  des  termes  dans 
lefquels  le  Prince  avoit  expliqué  fa  volonté. 

S'il  n'avoit  accordé  qu'une  rémifiion  &  une  indulgence  im- 
parfaite ,  c'eit-à-dire ,  s'il  paroiiïbit  avoir  voulu  feulement  faire 
grâce  de  la  peine  civile,  la  peine  naturelle  qui  n'efï  autre  que 
l'infamie  ,  furvivoit  à  la  reftitution. 

Mais  lorfque  l'Empereur  avoit  donné  une  entière  abolition ,, 
l'honneur,  la  dignité,  la  réputation  du  coupable étoit rétablie 
dans  fon  premier  état. 

Il  n'en  faut  point  d'autres  preuves  que  la  définition  célèbre 
de  cette  efpéce  d'indulgence  parfaite  que  nous  trouvons  dans- 
la  Loi  première  ,  au  Code  de  Sententiam  pajfis  &  refiitutis. 
Ut  autem  fcias  quid  fit  integrum  refiituere  honoribus  &  ordïnl 
zuo  ,  &  omnibus  cœteris  te  rejïituo  ;  formule  remarquable. 

La  même  idée  fe  trouve  encore  dans  la  Loi  dernière  du 
même  titre,  §.4.  Utque deportationis  ipfum  per  fe  nomen  rerum 
omnium  fpoliatio  efi,  ita  indulgentiâ  refiitutio  bonorum  ac  digni- 
tatis  fuo  nomine  amifforum  omnium  fit  recuperatio  :  enforte  que 
la  Loi  veut  que  ,  tantum  ad  reflitutionem  indulgentiâ  valeat  y 
quantum  ad  correclionem  Sententia  valuit. 

Mais  ces  difTertations  font  inutiles  dans  cette  Caufe.  Il  ne- 
s'agit  pas  de  fçavoir  s'il  eft  refté  fur  la  perfonne  de  M.  le  Duc 
de  Guife  quelque  impreffion  de  cette  note  que  fon  crime  avoit 
répandu  fur  fa  réputation.  Perfonne  ne  peut  douter  ni  du  pou- 
voir ,  ni  de  la  volonté  du  Roi.  Le  premier  en1  écrit  dans  le  cœur 
de  fes  Sujets  ;  le  fécond  eft  marqué  trop  clairement  dans  les 
Lettres  d'abolition ,  pour  pouvoir  être  contefté. 

Seconde  Proposition.  On  peut  diitinguer  en  général  deux, 
fortes  de  reftitutions  ;  les  unes  de  juftice  ,  &  les  autres  de 
grâce  ;  &  cette  diitin&ion  s'applique  à  celles  qui  rétabuifent 
ks  condamnés  dans  la  polTe/Hon  de  leur  état* 
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11  ËSSgj  »  Les  premières  font  des  reftitutions  accordées  par  la  Loi 
1700.  même  à  celui  qui  vient  fe  juftifier  devant  la  Juftice ,  des  ab- 
folutions  plutôt  que  des  restitutions  ,  des  preuves  de  l'inno- 
cence du  fujet  &  non  pas  de  l'indulgence  du  Souverain. 

Les  fécondes  font  au  contraire,  de  véritables  grâces,  mar- 
ques éclatantes  de  la  bonté  du  Prince,  qui  comme  Loi  vivante 
a  le  droit  de  faire  ceffer  en  certaines  occafîons  ,  le  pouvoir  des 
Loix  générales  ,  &  de  fufpendre  le  cours  de  fa  juftice  pour 
iignaler  fa  clémence. 

Telle  eft  la  différence  qui  diftingue  ces  deux  efpéces  de 
refcitutions  ,  que  dans  l'une  on  ne  doute  point  que  le  Juge- 
ment n'ait  un  effet  rétroaclif.  Il  attaque  le  principe  &  le  fon- 
dement de  l'incapacité  ;  Ôc  dès  que  l'innocence  paroît  ,  non- 
feulement  toutes  les  fuites  du  crime  font  effacées  de  plein 
droit ,  mais  on  juge  qu'elles  n'ont  jamais  fubfifté.  Le  minif- 
tere  du  Juge  déclare  l'innocence  &  ne  la  donne  pas  ;  c'eft 
même  parler  improprement  que  de  dire  qu'un  Jugement  d'ab- 
folution  a  un  effet  rétroaclif,  difons  plutôt  que  l'innocence 
n'a  été  qu'obfcurcie  pendant  que  la  condamnation  par  contu- 
mace a  fubfifté  ;  elle  a  fouffert  une  efpéce  d'éclipfe  ,  (on 
éclat  extérieur  a  été  effacé  ,  mais  fa  pureté  intérieure  n'a  ja- 
mais fouffert  d'atteinte  ;  &  bien  loin  qu'il  faille  emprunter  le 
fecours  de  la  fielion  pour  détruire  dans  le  parlé  l'effet  d'une 
telle  condamnation ,  on  peut  dire  au  contraire ,  qu'il  faudroit 
admettre  une  efpéce  de  fiéHon  pour  réputer  coupable  celui 
qui  a  toujours  été  innocent. 

Mais  eft-il  auffi  facile  de  donner  un  effet  rétroaclif  à  l'autre 
efpéce  de  reftitution,  qui  ne  vient  point  de  l'innocence  de 
celui  qui  l'obtient ,  mais  de  la  clémence  du  Prince  qui  l'ac- 
corde ?  Nous  ne  difons  point  encore  qu'elle  ne  puiffe  pas 
avoir  un  effet  rétroaclif,,  mais  c'eft  au  moins  une  très-grande 
queftion  qu'il  faut  maintenant  examiner  le  plus  fommairement 
qu'il  nous  fera  poflible. 

Mais  auparavant ,  commençons  par  écarter  la  couleur  que 
Ton  a  voulu  répandre  dans  cette  Caufe  ,  en  faifant  paffer  la 
peftitution  de  M.  le  Duc  de  Guife  pour  une  de  ces  reftitutions 

favorables 
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favorables  que  la  Juftice  prononce  en  faveur  de  ceux  qui  fe 
repréfentent  dans  les  cinq  ans  ,  après  avoir  été  condamnés      Î7Q<^1 
par  contumace. 

Nous  ne  difons  point  qu'il  ne  s'eft  pas  repréfenté  ,  nous 
fçavons  que  le  Roi  l'en  a  difpenfé. 

Mais  ce  qui  eft.  décifif  3  c'eft  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  différence  entre  la  condamnation  par  contumace  &  la  con- 
damnation contradictoire ,  en  matière  de  crime  de  lèze-Ma- 
jefté  ,  lorfqu'une  fois  le  crime  eft  aulîi  public  &  aufîi  conf- 
tant  qu'il  l'étoit  dans  la  peribnne  de  M.  le  Duc  de  Guife. 
Non-feulement  cela  eft  décidé  par  la  Loi  fameufe  pojl  con- 
tracium  ,  mais  il  y  a  une  Loi  plus  précife  :  c'eil  la  Loi  31. 
§*  4.  au  Digefle  de  Donationibus, 

Ratce  dônationes  effe  non  poffunt  pojl  crimen  perduellionis 
contraclum  ,  cùm  heredem  quoque  teneat  9  etji  nondum  poftulatus 
vitâ  decefferit. 

Le  moment  qui  l'a  rendu  coupable  d'un  tel  crime ,  voila  le 
temps  de  l'incapacité  marquée  par  la  Loi  6  au  Code  ad  Legem 
Jullam  Majejlads  ,  §.  I. 

Qui  incidït  in  hoc  crimen  ,  neque  vendere  potejl ,  neque  manu- 
mittere  ,  neque  ullo  modo  alienare  ,  nec  reciè  eifolvit  debitor, 

La  Loi  8  au  même  titre  répète  la  même  déciiion. 

Ce  principe  fuppofé,  remarquons  d'abord  que  perfonnene 
doute  que  le  Roi  n'ait  le  pouvoir  de  donner  telle  étendue 
qu'il  lui  plaît  à  Ces  grâces.  La  Juftice  a  des  bornes  :  il  n'y  en 
a  point  à  fa  bonté.  Il  peut  donc  donner  un  effet  rétroaâif  à 
fes  grâces  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  préjudice  d'un  tiers  ; 
parce  qu'en  accordant  un  bienfait  à  un  de  fes  Sujets ,  le  Roi 
n'ôte  jamais  le  droit  acquis  à  un  autre. 

Mais  il  faut  que  cette  volonté  foit  connue  par  les  Lettres 
mêmes  ;  &  lorfque  le  Roi  ne  s'y  eft  point  expliqué  précifé- 
ment  fur  les  a£tes  paffés  pendant  que  l'incapacité  a  fubdfté  , 
alors  quelle  règle  doit  on  fuivre  ?  C'elt  ce  qu'il  eft  afTez  dif- 
ficile de  décider  dans  une  matière  où  nous  trouvons  peu  de 
guides  ,  foit  dans  les  Loix  ,  foit  dans  les  Arrêts ,  foit  dans  les 
Ecrits  des  Do&eurs. 

Tome  F*  T 
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Effayons  cependant  d'en  découvrir  les  véritables  principes, 
1700.  &  diftinguons  deux  cas  différents  ,  dans  lefquels  on  peut  de- 
mander ïi  la  grâce  du  Prince  confirme  tous  les  a&es  qui  font 
placés  dans  l'intervalle  odieux  de  l'incapacité. 

Premier  cas.  Lorfque  l'acte  en  foi  eft  valable  ,  &  n'a  d'au- 
tre défaut  que  l'incapacité  qui  réfulte  d'un  crime  précédent , 
fans  qu'on  puiffe  le  regarder  comme  un  nouveau  crime. 

Second  cas.  Lorfque  l'acte  efi:  non-feulement  défectueux 
par  le  temps  dans  lequel  il  efi:  paffé  ,  mais  augmente  encore 
le  crime  qui  avoit  produit  l'incapacité. 

Le  premier  cas  peut  paroître  très-difficile. 

D'un  côté  on  peut  dire  : 

i°.  Que  l'incapacité  efi:  une  partie  de  la  peine ,  &  que  la 
Loi  éteignant  la  peine  avec  le  crime  même ,  on  ne  peut  en 
faire  fubfifter  une  partie  contre  l'intention  du  Prince. 

20.  Que  les  Lettres  d'abolition,  &  fur-tout  celles  de  M.  le 
Duc  de  Guife ,  contiennent  une  claufe  expreffe  par  laquelle 
on  le  rétablit  dans  la  poffeflion  &  jouiffance  de  its  biens, 
ainfi  qu'il  a  fait  ou  pu  faire  auparavant  toutes  les  procédures  & 
condamnations  ,  &  comme  fi  rien  ne  fût  advenu.  Paroles  fi  for- 
tes ,  qu'il  femble  qu'elles  décident  nettement  la  queftion. 

30.  Enfin  y  que  l'on  ne  fçauroit  donner  trop  d'étendue  à  ces 
fortes  de  grâces  ,  puifque  ,  fuivant  la  remarque  de  M.  Cujas  , 
c'eft  à  elles  que  s'appliquent  ces  paroles  de  la  Loi  3  ,  ff.  de 
Conflitudonibus  Principum  benefcium  Imperatoris  ."....  quam 
pleniffimè  interpretarï  debemus. 

D'un  autre  côté  on  peut  répondre  : 

1  °.  Que  la  peine  n'eft  effacée ,  n'eft.  remife  ,  n'eit  abrogée 
que  pour  l'avenir ,  &  non  pour  le  paffé  ;  &  que  puifqu'on 
veut  regarder  l'incapacité  comme  une  partie  de  la  peine  ,  on 
doit  en  conclure  que  l'incapacité  ne  ceffe  auffi  que  du  jour 
des  Lettres  d'abolition. 

20.  Que  c'eft.  un  principe  général  ,  que  les  Lettres  d'abo- 
lition n'ont  d'effet  que  pour  ce  qui  efi:  expreffément  contenu 
dans  la  grâce  du  Prince  ;  &  comme  il  n'y  efi:  point  parlé  du 
paffé,  on  «e  doit  pas  faire  violence  aux  termes  des  Lettres, 
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pour  leur  donner  une  extenfion  qui  n'eft  point  comprife  dans    •  " 
l'intention  du  Roi.  *  7°°- 

Au  refte  tous  ces  termes ,  pour  en  jouir  comme  auparavant 
les  condamnations  ,  &  comme  Ji  rien  ne  fût  advenu ,  fe  rappor- 
tent toujours  au  temps  préfent. 

Et  il  y  en  a  même  deux  preuves  écrites  dans  l'efpéce  de 
cette  Caufe. 

Une  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  qui  a  ordonné  que  Fa* 
mende  ne  feroit  point  rendue  à  M.  le  Duc  de  Guife. 

Et  pouviez-vous  marquer  plus  évidemment,  Messieurs, 
que  vous  n'avez  pas  cru  que  Ton  puifle  donner  un  effet  ré- 
troactif à  la  grâce  du  Prince  -,  que  c'étoit  affez  pour  M.  le 
Duc  de  Guife  de  recouvrer  fon  premier  état  ,  par  rapport  à 
l'avenir,  fans  faire  revivre  ce  même  état,  par  rapport  au  pafïé; 
&  qu'enfin ,  il  étoit  du  bien  public  &  du  falut  de  l'Etat ,  qu'il 
reftât  toujours  quelque  trace  de  cette  jufte  févérité  avec  la- 
quelle vous  avez  puni  la  révolte  d'un  Pair  de  France  contre 
fon  Roi  ? 

L'autre  preuve  eft  dans  les  mêmes  Lettres  d'abolition. 
Lorfqu'ii  a  été  queftion  de  faire  revivre  les  titres  de  Duché 
&  de  Principauté  ,  que  le  Roi  avoit  éteints  dans  le  temps  de 
la  retraite  de  M.  le  Duc  de  Guife,  &  de  révoquer  le  don  qui 
avoit  été  fait  de  fes  biens  à  Madame  fa  mère,  s'efl-on  con- 
tenté de  ces  claufes  générales ,  qu'on  relevé  ici  avec  tant  de 
foin,  &  n'a-t-on  pas  jugé  qu'il  étoir  néceflaire  d'inférer  une 
claufe  fpéciale  dans  les  Lettres  d'abolition  ?  &c.  Donc  le 
Prince  qui  a  accordé  la  grâce ,  n'a  pas  cru  qu'elle  eût  de  plein 
droit  un  effet  rétroactif,  &  fur-tout ,  fur  ce  qui  nétoit  qu'une 
fuite  de  la  condamnation ,  parce  que  les  choies  n'étoient  plus 
entières ,  &  qu'elles  avoient  été  confommées  dans  le  temps 
de  l'incapacité. 

30.  N'y  aura-t-il  point  de  différence  entre  un  innocent  ab- 
fous  par  la  JufKce  ,  &  un  coupable  abfous  par  la  grâce  da 
Prince.  Le  Roi  peut  à  la  vérité  ,  égaler  l'un  à  l'autre  ,  mais 
ne  faut-il  pas  qu'il  le  déclare  ? 

Tij 
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Nota.  M.  l'Avocat  Général  le  prouva  par  la  différence  qui  efi 
1 7OO.       entre  les  Lettres  de  naturalité  &  les  Lettres  de  déclaration  ,   entre, 
la  légitimation.per  fubfequens  matrimon.  &  la  légitimation  per 
refcriptum  Principis.  Puis  il  continua  ainjï. 

40.  Qu'il  doit  y  avoir  quelque  différence  entre  un  fujet 
fidèle ,  qui  après  avoir  été  pris  par  les  ennemis  de  l'Etat ,  re- 
vient en  France  jouir  du  droit  de  retour  ,  appelle  pofllimi- 
nium  ,  &  un  fujet  auquel  le  Prince  fait  grâce  par  un  excès 
d'indulgence.  La  Loi  fait  aifément  des  fictions  favorables  x 
lorfqu'il  s'agit  du  premier  ;  mais  elle  refufe  d'en  faire  pour  le 
fécond. 

Transfugœ  nullum  po flli minium  ejl ,  nam  qui  mah  conjzlio  & 
proditoris  animo  Patriam  reliquit ,  hojlium  numéro  habendus  ejl, 
L.  19.  §•  4.  ff.  L)e  captivis  &  pojlliminio. 

Il  n'eft.  pas  à  préfumer  que  la  Loi  faiïe  une  fiction  en  fa- 
veur d'un  coupable  :  il  faudroit  donc  qu  elle  l'eût  expliquée 
expreffément ,  finon  cette  fiction  ne  peut  être  fuppléée.    ■ 

50.  Que  le  Droit  Romain  nous  apprend  que  l'on  ne  donne 
point  un  effet  rétroactif  aux  Lettres  d'abolition,  contre  les 
actes  confommés  pendant  l'incapacité  de  celui  qui  effc  con- 
damné. 

Un  père  à  la  vérité ,  recouvre  par  l'indulgence,  du  Prince, 
les  droits  de  la  jouhTance  paternelle  qu'il  avoit  fur  fes  enfants 
avant  la  condamnation  ;  mais  tout  ce  que  fes  enfants  ont  fait 
pendant  fon  incapacité  ,  eft  confirmé  par  la  Loi ,  même  leur 
teftament ,  à  l'égard  duquel  on  ne  peut  pas  dire  cependant  r 
qu'il  y  eût  encore  de  droit  acquis  irrévocablement  à  un  tiers, 
de  peur,  dit  la  Loi  dernière,  §.  1.  Cod.  de  Sententiam pajjis 
&  rejlitutis ,  que  par  une  étrange  abfurdité ,  il  n'arrive  que 
l'on  juge  que  le  fils  a  été  en  même-temps,  père  de  famille  & 
fils  de  famille ,  affranchi  de  la  puiffance  paternelle  &  fournis 
à  cette  même  puiffance.  Ne  eorum  rejcijio  efficiat  (  quod  ejl 
maxime  abjurdum  )  eodem  tempore  nec  in  patris  nec  mfuâfuijjfk 
potejiate. 

Difons  ici  la  même  chofe* 
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N'eft-il  pas  également  impoiîible  de  préfumer  que  M.  le 


«- •-. 


Duc  de  Guife  a  été  en  même-temps  capable  &  incapable  de  ï7Q01 
contracter  un  Mariage  légitime  ?  Capable ,  fi  on  examine 
fon  domicile  actuel  dans  les  Pays-Bas,  qui  le  foumettoit  au 
Curé  de  Bruxelles  :  incapable ,  fi  l'on  admet  l'effet  rétroaclif 
que  Ton  veut  donner  aux  Lettres  ;  puifqu'alors  ,  il  faudra  fup- 
pofer  que  fon  domicile  a  toujours  été  en  France  ,  &  qu'ainfi 
il  ne  pouvoit  trouver  ailleurs  un  Pafteur  légititime  &  un  véri- 
table Curé. 

Partagera-t-on  la  grâce  du  Prince  ?  &c« 

6°.  Que  notre  ufage  confirme  encore  l'autorité  du  Droit  *?yeron.  Gtgl 
Romain,  puifque  c'eiï  une  maxime  inconteftable  que  les  fuc-  Crim.' Lf^Maj. 
cefîions  échues  depuis  la  condamnation  ou  depuis  le  crime ,  quœft.nega*do« 
lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  de  lèze-Majefié ,  ne  font  point  ren-  "rima^KAiL 
dues  au  condamné  lorfque  le  Prince  le  reftitue.  jêfi.faaamcon* 

valefcere,fireus 

Nota.  M.  r  Avocat  Général  a  étendu  cet  argument  par  T ex em-  à  Principe  réf., 
pie  des  condamnations  par  contumace  >  par  la  diverfité  de  la  lu-   nu  *    -  * 
rifprudence  du  Parlement  de  Paris  &  du   Parlement  de  Tou- 
loufe,  Enfuite  il  a  continué  ainjî. 

70.  Que  les  Traités  de  paix  parlant  de  ceux  qui  poffédent 
des  biens  dans  les  deux  Royaumes  ,  ou  qui  ont  fuivi  le  parti 
d'un  des  deux  Rois,  ne  les  remettent  en  polîelïîon  que  pour 
prendre  les  biens  dans  l'état  où  ils  font. 

Ces  exemples  peuvent  foufTrir  un  contredit ,  qui  efl  que 
par-tout  il  s'agit  de  jure  alteri  quœjito  quod  Principis  gratia  au~ 
ferre  non  potejl. 

Mais  :  i°.  Cela  feul  qu'intérim  alteri  jus  irrévocable  quœr't 
potuit ,  ne  fufïït-il  pas  pour  montrer  que  la  Loi  n'a  point  penfé 
à  donner  jamais  un  effet  rétroactif  à  la  grâce  du  Prince  ? 

20.  La  raifon  du  Droit  Romain  fuprà  50.  eff  indépen- 
dante ,   &c. 

30.  Il  faudrait  donc  faire  voir  que  dans  les  autres  cas  oit 
il  ne  s'agit  point  de  préjudicier  à  un  tiers ,  on  a  donné  un: 
effet  ïétroa&if  à  l'abolition  5  mais  nul  exemple  allégué. 
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Telles  font  toutes  les  raifons  de  cette  opinion  ,  raifons  au 
î700.      moins  auffi  fortes  que  celles  de  l'opinion  contraire. 

Nous  avouons  que  notre  efprit  demeure  prefque  fufpendu 
entre  les  deux  partis  ;  mais  pour  finir  ce  doute ,  il  femble  qu'il 
faut  pafTer  au  fécond  cas  que  nous  avons  propofé  d'abord. 

Second  cas  d'un  a6fce  criminel  en  luirmême ,  indépendam- 
ment de  la  qualité  de  celui  qui  l'a  paffé. 

Trois  fortes  de  crimes  que  l'on  prétend  trouver  en  un  feul. 

Mariage  d'un  des  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume ,  d'un 
Pair  de  France ,  d'un  pofTeifeur  de  plusieurs  fiefs ,  qui  le  foumet- 
toient  également  au  Roi ,  &  comme  vafTal ,  &  comme  fujet , 
fans  avoir  obtenu  fon  confentement  avant  que  de  le  contracter. 

Mariage  avec  une  Etrangère. 

Mariage  enfin  avec  une  ennemie. 

Examinons  fi  ces  trois  circonftances  réunies  fufiifent  pour 
rendre  VAcie  criminel. 

Et  fuppofé  qu'on  ne  puiffe  douter  que  cet  a£te  ne  renfer- 
me un  nouveau  crime  ,  ajouté  à  celui  de  la  rébellion  de  M. 
le  Duc  de  Guife  ,  nous  n'aurons  plus  qu'à  tirer  des  confé- 
quences  juftes  &  précifes  de  cette  vérité  ,  pour  achever  de 
vous  expliquer  nos  fentiments  fur  le  Mariage  que  nous  exa- 
minons depuis  fi  long-temps. 

Première  circonftance.  Mariage  d'un  Pair  de  France  & 
d'un  des  plus  grands  Seigneurs  de  l'Etat,  fans  le  confente- 
ment du  Roi. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'approfondir  la  grande  ,  la  célè- 
bre queftion  ,  qui  femble  renfermée  dans  l'examen  de  cette 
première  circonftance. 

Une  queftion  fi  importante  demanderoit  des  forces  toutes 
nouvelles  ,  &  un  difeours  tout  entier. 

Ou  plutôt ,  difons  que  cette  queftion  a  été  fi  doctement 
traitée  &  fi  fçavamment  approfondie  dans  ce  fiécle  ,  par  des 
Ecrits  qui  font  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  que  cette 
matière,  toujours  grande  &  toujours  illuflre  en  elle-même, 
femble  être  devenue  commune  par  les  diflertations  qui  l'ont 
éclaircie  &  qui  l'ont  prefque  entièrement  épuifée. 
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Contentons-nous  donc  de  remarquer  en  général  :  * 

Que  les  Mariages  des  Princes  du  Sang ,  &  même  des  grands      *  70Q» 
Seigneurs ,  ont  toujours  été  regardés  comme  une  a6tion,  qui , 
loin  de  fe  renfermer  dans  leur  famille  particulière ,  intérefîbit 
toute  la  République. 

On  a  jugé  qu'ils  appartenoient  à  la  Patrie  &  à  leur  Prince, 
d'une  manière  encore  plus  étroite  &  plus  finguliere  que  le 
refte  des  Citoyens  ;  &  que  toutes  leurs  actions  devant  avoir 
pour  but  le  bien  6k  la  gloire  de  l'Etat ,  c'étoit  à  l'Etat  encore 
plus  qu'à  eux-mêmes ,  à  examiner  il  l'alliance  qu'ils  vouloient 
contracter  pouvoit  lui  être  avantageufe. 

Enfin  ,  que  les  Rois  étant  regardés  comme  les  pères  ,  les 
tuteurs  ,  les  gardiens  &  les  protecteurs  des  Princes  du  Sang  , 
&  de  ceux  que  leur  nauTance  élevé  aux  premières  dignités 
de  l'Etat ,  ils  commettoient  un  véritable  crime  lorfqu'ils  mé- 
prifoient  tant  de  titres  &  tant  de  qualités  réunies  à  celle  de 
Souverain ,  en  fe  mariant  fans  avoir  obtenu  la  permiiîion  du 
Roi. 

Qu'autrefois  même,  ce  droit  n'étoit  pas  uniquement  propre, 
aux  Rois  &  aux  Souverains,  que  les  fimples  Seigneurs  Pexer- 
çoient  fur  leurs  vaflaux,  &  que  l'Eglife  même  a  reconnu  cette 
autorité  dans  le  huitième  fiécle ,  puifque  par  un  Canon  du 
Concile  de  Compiegne,  de  l'an  757  ,  elle  déclara  le  Mariage 
d'un  vaffal  abfolument  nul  ,  parce  qu'il  l'avoit  contracté  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur. 

Que  depuis ,  cette  obligation  renfermée  dans  la  perfonne 
des  Rois ,  a  été  renouvellée  de  temps  en  temps  ,  par  des  con- 
ventions exprefles  ,  qui  ne  doivent  pas  être  regardées  comme 
des  Loix  particulières ,  mais  comme  une  fimple  confirmation 
de  la  Loi  générale. 

Que  ceux  qui  ont  ofé  violer  cet  engagement ,  &  rompre 
ce  nœud  qui  doit  paroître  û  précieux  aux  Seigneurs  du 
Royaume  ,  puifqu'il  les  attache  (i  étroitement  à  la  perfonne 
du  Roi ,  ont  fouvent  été  régardés ,  pourfuivis  ,  punis  comme 
criminels  d'une  efpéce  d'attentat  contre  l'autorité  du  Souve- 
rain. Les  exemples  fameux  du  Comte  d'Armagnac   &   du 


M2  CINQUANTE-SEPTIEME 

Comte  d'AIençon  fous  Charles  VII  ;'  fans  remonter  plus  haut } 
1700.      l'exemple  du  procès  du  Maréchal  de  Biron ,  en  font  des  preu- 
ves éclatantes. 

Enfin,  nous  pouvons  ajouter,  que  quoique  dans  ces  der- 
niers temps ,  Ton  ait  fouvent  dhTimulé  ces  fortes  de  Mariages 
par  rapport  aux  grands  Seigneurs  ,  comme  on  l'a  voulu  prou- 
ver par  la  réponle  de  la  Noblefle  à  la  proposition  que  le  Roi 
Henri  III  fit  dans  l'AfTemblée  de  Saint-Germain  de  les  rétablir, 
il  faut  néanmoins  avouer  que  la  raifon  d'Etat  qui  fubfifte  tou- 
jours ,  &  les  circonftances  qui  accompagnent  ces  Mariages  , 
peuvent  donner  lieu  aux  Juges  de  les  regarder ,  ou  comme 
tolérables  ,  ou  comme  abfolument  criminels. 

Pour  fe  réduire  ,  attendu  la  longueur  de  la  Caufe  ,  on  fe 
bornera  à  ces  deux  maximes  : 

L'une  ,  que  le  Mariage  des  Princes  du  Sang  eft  abfolument 
nul ,  même  quoad  fœdus  ,  &  que  cette  loi  eft  encore  dans  fa 
pleine  vigueur ,  comme  le  prouve  l'exemple  de  feu  Monfieur*. 
L'autre ,  qu'à  l'égard  des  grands  Seigneurs ,  attendu  la  longue 
•défuétude ,  il  n'en  eft  pas  de  même.  Mais  que  ces  Mariages ,  à 
leur  égard,  font  fujets  à  des  peines  arbitraires  félon  la  gravité 
des  circonftances. 

Or  ,  entre  les  peines ,  quelle  peine  plus  douce  &plus  pro- 
portionnée ,  que  la  privation  des  effets  civils  ? 

Or ,  quelles  font  ces  circonftances  f  Ceft  ce  qui  nous  con- 
duit néceffairement  à  l'examen  des  deux  derniers  degrés  qui 
peuvent  rendre  cette  faute  plus  inexcufable. 

Seconde  circonftance.  Mariage  avec  une  Etrangère. 
Nota.  M.  l'Avocat  Général  dans  fon  Manufcrit \  indique  qu'il 
ne  citera  point  le  Droit  Romain ,  où  le  Mariage  exigeoit  la  qua" 
lité  de  Citoyen  Romain.  Juftas  nuptias  inter  fe  Cives  Romani 
contrahunt.  Inflit.  de  Nuptiis  ,  ni  même  le  Droit  Romain  dans 
le  dernier  âge  de  la  République  ,  prefqii  entièrement  aboli  fur  ce 
point ,  &  par  conféquent  qu'il  ne  parlera  ni  de  Cléopatre  ni  de 
Bérénice*  Puis  reprenant  fon  texte  9  il  continue  ainfi  qu  il  fuit. 

*  On  peut  voir  la  décifion  du  Clergé  de  France  fur  cette  affaire ,  &  l'inventaire  dé 
M.  Mole  dar^s  la  même  affaire. 

Mais 
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Mais  il  eft  certain  toujours  que  c'eft  un  crime ,  quando  Rege 
inconfulto  ,  alienigena  uxor  ducitur.  1 700, 

Et  en  effet,  c'eft  prefque  toujours  dans  ce  cas  que  Ton  s'eft 
élevé  autrefois  contre  les  Mariages  contractés  par  les  grands 
Seigneurs  ,  &c. 

Troifiéme  circonftance.  Mariage  avec  une  Ennemie. 

Ou  il  faut  abolir  tout  veftige  de  cet  ancien  ufage,  conforme 
à  la  raifon  naturelle  &  à  l'utilité  publique ,  ou  il  faut  avouer  que 
jamais  il  n'y  a  eu  plus  de  fujet  d'en  réferver  au  moins  quelques 
xeftes  par  rapport  aux  effets  civils. 

Nota.  M.  L'Avocat  Général  a  repris  ici  les  principales  circons- 
tances de  l'affaire  ;  après  quoi  il  a  dit. 

Un  Duc  de  Guife  fe  lier  aux  ennemis  de  l'Etat ,  &  fceller 
fon  union  par  un  Mariage  aui  le  lie  étroitement  avec  une  des 
plus  puiffantes  Maifons  du  Brabant ,  &c. 

S'il eft défendu,  comme  le  dit  M.  Le  Bret,aux  grands  Sei- 
gneurs ,  d'équiper  des  vaifTeaux  ,  d'avoir  des  maifons  fortes  , 
&c.  quanta  magis  ,  de  fe  lier  par  le  plus  inviolable  de  tous  les 
engagemens  avec  les  Ennemis  de  l'Etat. 

Ce  crime  qui  a  paru  fi  grand  à  nos  Pères  ,  deviendra-t-il 
léger  par  l'oubli  des  anciennes  maximes ,  &  parce  qu'il  fe  pré- 
fente rarement  des  occaiions  de  le  punir  ? 

Au  contraire ,  c'eft  parce  qu'il  eft  rare  qu'il  femble  que  Ton 
eft  plus  obligé  de  faifir  une  occafion  de  foutenir  avec  fermeté 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Cela  fuppofé ,  peut-on  dire  que  les  Lettres  d'Abolition  ont 
confirmé  un  tel  A£te  ? 

S'il  étoit  innocent  en  foi ,  grande  queftion  ,  Se  la  rigueur 
du  Droit  feroit  contre ,  &c. 

Mais  il  eft  coupable  ,  &  nous  venons  de  compter  jufqu'à 
trois  différents  dégrés  dans  un  feul  crime. 

Comment  appliquer  à  ce  crime  des  Lettres  d'Abolition  qui 
n'en  parlent  point  ? 

i°.  Les  Lettres  ne  fe  rapportent  qu'aux  faits  qui  y  font 
Tome   K  V 
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:  énoncés ,  quelque  générales  qu'elles  paroiffent  -,  or  ce  fait  n'y 
1700.      eft  p0'ml  marqué. 

20.  Damhouder  &  autres  Praticiens, tiennent  que  l'omifîion 
ou  la  réticence  d'un  crime  ,  rend  les  Lettres  fubreptices  Se 
inutiles  pour  le  crime  qui  y  efb  expliqué  ,  de  même  que  dans 
les  provifions  de  Cour  de  Rome,  &c. 

On  ne  peut  point  préfumer  que  le  Roi  ait  eu  intention  de 
l'y  comprendre. 

i°.  S'il  avoit  eu  cette  intention  ,  certainement  on  n'auroit 
pas  négligé  de  l'exprimer  -,  Confeil  de  M.  de  Guife  trop  habile 
pour  tomber  dans  cette  négligence. 

20.  On  a  bien  pris  la  précaution  de  marquer  que  les  Lettres 
auroient  un  effet  rétroactif  par  rapport  à  la  confifeation  &  au 
rétabliffement  des  dignités;  &  cependant  ce  rétablifTement , 
effet  beaucoup  plus  naturel  de  la  grâce  du  Prince,  pourquoi 
a-t-on  donc  obmis  de  parler  du  Contrat  ? 

30.  Nous  apprenons  par  un  fait  fingulier  ,  qu'il  n'eft  pas 
nouveau  de  faire  mention  de  cette  efpéce  de  crime  dans  des 
Lettres  d'Abolition. 

Il  effc  nommément  exprimé  dans  celle  que  Charles  VII 
accorda  au  Comte  d'Armagnac ,  &  qui  furent  enregiflrées  au 
Parlement  de  Tholofe  en  1446. 

4°.  Enfin ,  fans  cela  ,  quelle  différence  y  auroit-il  entre  un 
Mariage  contracté  en  France  avec  une  Françoife  ,  avec  l'agré- 
ment du  Roi  y  &  un  Mariage  contracté  pendant  la  guerre  avec 
une  Etrangère  &  une  Ennemie  de  l'Etat  ? 

Et  cela  ,  n'y  ayant  eu  aucune  poffefîion  en  France,  quod 
imprimis  notandum  :  car  c'eft  une  plaifante  poffefîion  que  le 
paffeport. 

•  S'il  y  avoit  eu  une  poffefîion  de  l'état  publique  &  certaine 
en  France ,  on  pourroit  dire  que  le  Roi  auroit  approuvé,  que 
la  Loi  auroit  tacitement  confirmé  ce  Mariage  ,  quant  aux 
effets  civils  5  &  alors  on  examineroit  fi  cette  efpéce  de  ratifi- 
cation remonteroit  jufqu'au  contrat ,  ou  fi  fon  effet  n'auroit 
lieu  que  du  jour  des  Lettres  d'Abolition  :  mais  ici  rien  de  tout 
cela. 
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Nota.  Le  Manufcrit  indique  en  abrégé  que  M,  l'Avocat  Géné- 
ral conclut  ici ,  que  ce  Mariage  ejl  aujjî  indigne  d'être  regardé      \hqqx 
comme  légitime  dans  l'Etat,  que  comme  Sacrement  dans  l'Eglife , 
quenfuite  il  récapitula  &  expliqua  les  demandes  incidentes ,  & 
qu'il  continua  ainji  qu  il  fuit. 

Sur  l'Appel  comme  d'abus ,  tant  des  procédures  de  la  Rote 
que  de  la  célébration  du  Mariage .  dire  qu'il  y  a  abus  ,  &  en 
conféquence  débouter  la  Partie  de  Me  Nouet  de  toutes  les 
demandes  par  elles  formées  en  exécution  du  Contrat  du  16 
Novembre  1641  3  &  fur  le  furplus  des  demandes,  les  Parties 
hors  de  Cour,  fi  ce  n'en1  que  la  Cour  ne  juge  plus  à  propos 
d'accorder  un  délai  à  la  Partie  de  Me  Nouet ,  pour  rapporter 
les  titres  originaux  &  pièces  juftirlcatives  de  {es  prétendues 
créances. 

L'Arrêt  a  jugé  conformément  aux  Conclurions  fur  les  pre- 
miers Chefs  ,  &  fur  le  dernier,  concernant  les  demandes  inci- 
dentes ,  il  a  ordonné  que  les  Parties  fe  pourvoiront,  &c. 

Il  a  été  prononcé  le  Mardi  5  Janvier  1 700 ,  plaidant  Robert 
de  Saint-Martin  pour  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  M.  le  Prince  de 
Condé  &>  Madame  d'Hanower ,  &  Nouet  pour  le  fieur  Prince 
de  Berghes.  Voici  cet  Arrêt  tel  qu'il  efr.  dans  les  Regiftres. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  b  Janvier  lyoo. 

ENtr  E  Monjîcur ,  Fils  de  France, Frère  unique  du  Roi,  Duc  cPOr- 
leans ,  Légataire  univerfel  de  feueMademoifelle  Anne-Marie-Louife 
d'Orléans  ,  Ducheffe  de  Montpenfier ,  Héritière  bénéficiaire  quant  aux 
meubles  &  acquêts  &  propre  maternel ,  de  feue  Damoifelle  Marie  de 
Lorraine  ,  Ducheffe  de  Guife  ,  &  encore  de  fon  chef  Héritière  bénéfi- 
ciaire de  Henri  de  Lorraine ,  Duc  de  Guife  ,  fécond  du  nom  ,  &  ayant 
repris  ,  par  a£te  du  26  Février  1699,  au  lieu  de  ladite  feue  Demoifelle 
d'Orléans.  Henri- Jules  de  Bourbon  ,  Prince  de  Condé,  Prince  du  Sang  , 
Duc  d'Anguien  ,  Chateauroux,  Pair  &  Grand-Maître  de  France  ;  Anne 
Palatin  de  Bavière  ,  PrincefTe  ,  fon  époufe  ;  &  Henriette-Benedi&e 

V  ij 
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Palatin  de   Bavière  ,  DucheJJe  Douairière  d'Hanower,  lefdites  Dames 
1700.       PrincefTe  de  Condé  &  DuchefTe  d'Hanower ,  Héritières  par  bénéfice 
d'inventaire  quant  aux  propres  paternels  de  feue  ladite  Demoiiéiie  de 
Guife  ,  &  ayant  repris  au  lieu  d'elle  ,  par  acte   du   17  Août   1699, 
Appellants  comme  d'abus  de  toutes  les  procédures  laites  à  la  Rote  de 
Rome  ,  cornmifîions  qui  y  pourroient  être  décernées ,  &  exécution 
d'icelle.   Commiffion  de  ladite  Rote  du  3  Janvier  1665.  Citation  faite 
en  conféquence  du  Jugement  rendu  à  la  Rote  le  9  Juin  1666  ,  d'une 
part  ;  &  Meffire  Philippe-François  de  Berghes  ,  feul  &c  unique  Héritier 
de  défunte  Honorée  de  Berghes  ,  au  jour  de  fon  décès  ,  veuve  du 
Comte  de  BofTu  ,  Intimé  &£  Demandeur  ,  aux  fins  de  la  commiffion 
par  lui  obtenue  en  Chancellerie  le  20  Octobre  1698  ,  &  exploit  fait 
en  conféquence  le  19  Novembre  audit  an,  à  ce  qu'il  fût  reçu  oppo- 
fant  à  l'exécution  des  Arrêts  de  la  Cour  des  31  Mars  ,  16  Septembre 
1665  ,  10  Décembre  1666  &  6  Septembre  1667  ;  faifant  droit  fur  fon 
oppofition  ,  enfemble  fur  lefdites  appellations  comme  d'abus;  il  fût  dit 
qu'il  n'y  avoit  abus  ,  les  Appellants  condamnés  en  l'amende  de  l'Or- 
donnance ,  &  en  conféquence  que  les  Parties  feroient  renvoyées  au 
Châtelet  ,  pour  y  procéder  fur  la  demande  dudit  de  Berghes  du  13 
Août  1687  >  f-dvant  les  derniers  erremens  ;  fi  mieux  n'aime  la  Cour , 
ainfi  que  ledit  de  Berghes  le  requiert ,  évoquer  le  principal  différend 
des  Parties  pendant  audit  Châtelet  fur  ladite  demande  ,  6c  y  faifant 
droit  ,  déclarer  le  Contrat  de   Mariage  d'entre  Henri  de  Lorraine  9 
Duc  de  Guife,  &  ladite  Dame  Honorée  de  Berghes  ,  du  16  Novembre 
1641  ,  exécutoire    contre    lefdits   Héritiers   &   biens  tenans  defdiîes 
Damoifelles  de  Montpenfier  &  de  Guife  ,  comme  il  étoit  contre  iceîles 
en  qualité  d'Héritières  dudit  Henri  de  Lorraine  ,  Duc  de  Guife.  ;  ce 
faifant ,  qu'ils  feroient  condamnés  perfonnellement  ,  pour  telles  parts 
&  portions  qu'ils  feront  Héritiers  defdites  Damoifelles  de  Montpenfier 
&  de  Guife  ,  hypothéquairement  &  folidairement  peur  le  tout,  payer 
audit  de  Berghes  ,  audit  nom  de  feul  Héritier  de  ladite  feue  Honorée 
de  Berghes  ,  premièrement  ,  les  arrérages  du  Douaire  de  ladite  Ho- 
norée de  Berghes  ,  à  raifon  de  quarante  mille  florins  par  chacun  an  5 
valant  cinquante  mille  livres  monnoye  de  France ,  à  compter  du  deux 
Juin  1664,  jour  du  décès  dudit  fieur  Duc  de  Guife ,  jufqu'au  19  Août 
1679  ,  jour  du  décès  de  ladite  de  Berghes;  foixante  mille  florins,  va- 
lant foixante-quinze  mille  livres  monnoye  de  France ,  pour  la  chambre 
étoffée  &  pierreries  accordées  à  ladite  feue  de  Berghes  par  ledit  Contrat 
de  Mariage  ;  la  fomme  de  huit  mille  florins  ,  valant  dix  mille  livres 
monnoye  de  France  ,  prétendue  reçue  par  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife, 
de  Eugène  de  BofTu ,  frère  &  héritier  de  Albert  ,  Comte  de  BofTu  9 
vivant ,  mari  de  ladite  de  Berghes  ,  fuivant  l'acte  du  13  Août  1642 
&  faifant  partie  de  quatorze  mille  florins  prétendus  apportés  en  do 
par  ladite  de  Berghes  audit  Comte  de  BofTu  ?  &  adjugés  par  Jugemen 
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fendu  à  Malines  entre  ledit  fieur  de  Guife  &  ladite  de  Berghes  & 
ledit  Eugène  de  Boflu,  le  18  Juillet  1641;  la  fomme  de  quinze  cent  17°0« 
livres  par  chacun  mois  de  provision ,  adjugés  à  ladite  Dame  de  Berghes 
contre  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  ,  par  le  Jugement  rendu  à  la  Rote 
de  Rome  le  3  1  Mai  1656  ,  jufqu'au  décès  dudit  fieur  Duc  de  Guife; 
la  fomme  de  fept  mille  neuf  cent  cinquante-cinq  florins,  valant  onze 
mille  cinq  cent  cinquante- quatre  livres  huit  fols  monnoye  de  France  , 
pour  la  valeur  de  la  chambre  étoffée  ,  adjugée  par  Jugement  du  Grand- 
Confeii  de  Malines  ,  rendu  contre  ledit  Eugène  de  Boffu ,  héritier  dudit 
Comte  de  Boffu,  des  18  Juillet  1642  &  28  Juin  1647 ,  déduction  faite 
de  huit  cent  quarante- cinq  florins  douze  fols  ,  pour  la  valeur  des  che- 
vaux &:  autres  meubles  reçus  par  ladite  de  Berghes  ,  après  le  décès 
dudit  Albert,  Comte  de  Boffu  ;  la  fomme  de  trente-un  mille  fix  cent 
cinquante-neuf  florins  quatre  fols  ,  revenant  monnoye  de  France  à 
trente-neuf  mille  cinq  cent  foixante-quatorze  livres  ,  prétendues  em- 
ployées pour  ledit  fieur  Duc  de  Guife  au  payement  de  fes  Créanciers 
demeurants  a  Bruxelles  ,  auxquels  on  prétend  qu'il  avoit  fait  obliger 
avec  lui  ladite  Honorée  de  Berghes  ,  fuivant  la  liquidation  faite  par 
le  Commiffaire  du  Grand-Confeil  de  Malines  ;  par  l'état  du  26  Février 
1649  »  lefquelles  trente-neuf  mille  cinq  cent  foixante-quatorze  livres 
ledit  de  Berghes  prétend  provenir  des  arrérages  du  douaire  de  ladite 
Honorée  de  Berghes  ,  à  caufe  de  fon  mariage  avec  ledit  Comte  de 
Boffu  ;  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  la  valeur  d'une  boëte 
à  portrait  de  diamants ,  &  d'une  paire  de  pendans  d'oreilles  couverte 
de  diamants  qui  étoient  engagés  ;  &  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  & 
ladite  de  Berghes  ,  par  leur  prétendu  écrit  du  28  Août  1642  ,  ont 
reconnu  que  ledit  Eugène  de  Boffu  leur  a  fait  rendre  la  fomme  de  quatre 
mille  neuf  cent  florins  ,  valant  monnoye  de  France  fix  mille  cent  vingt- 
cinq  livres,  contenues  en  quatre  prétendues  quittances  des  12,  19 
&  24  Décembre  1641  ,  prétendues  données  par  la  Dame  de  Grim- 
berghes  à.Allonzo  Lopez  ,  en  l'acquit  dudit  fieur  Duc  de  Guife  ,  au 
moyen  de  l'obligation  de  ladite  de  Berghes,  du  21  Décembre  1641  , 
au  profit  de  ladite  Dame  de  Grimberghes  fa  mère  ,  de  lui  faire  défen- 
gager  fes  hardes  &  pierreries  qu'elle  avoit  engagées  au  Mont  de  Piété 
à  Bruxelles  ;  la  fomme  de  fix  cent  livres  de  gros  ,  valant  fix  florins 
chaque  livre  de  gros  ,  revenant  à  fix  mille  livres  monnoye  de  France  , 
portée  par  la  prétendue  obligation  du  15  Mai  1645  ,  faite  par  ladite 
de  Grimberghes  au  profit  du  nommé  Dahofe  ,  &  à  lui  par  elle  payée  , 
fuivant  la  quittance  du  20  Novembre  1648  ,  en  l'acquit  de  ladite  Dame 
de  Berghes ,  pour  fa  dépenfe  à  Douvres  ;  la  fomme  de  trois  mille 
deux  cent  florins  ,  valant  monnoye  de  France  quatre  mille  livres,  pour 
la  valeur  de  deux  rentes  héréditaires  de  deux  cent  florins  chacune  , 
tranfportées  par  lad.  de  Berghes  aux  nommés  Lemire  ck  Marie  Vennel , 
iâ  belle-foeur  ,  qui  étoient  dues  à  ladite  de  Berghes  par  ledit  Comte  de 
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Boffu  ,  Se  conflituée  le  9  Mai  1648  ,  ledit  tranfport  fait  pour  demeurer 
1700»       quitte  de  fix  mille  cinq  cent  florins  ,  pour  marchandifes  de  drap  &  au- 
tres denrées  ,  fuivant  la  Sentence  rendue  au  Grand-Confeil  de  Malines 
le  24  Décembre  1646  ,  contre  ledit  fieur  Duc  de  Guife  &  Dame  de 
Berghes;  aux  intérêts  au  denier  feize  defdits  arrérages  de  douaire  ,  à 
raifon  de  cinquante  mille  livres  par  an  ;  foixante-quinze  mille  livres 
de  préciput  ;  huit  mille  livres,  faifant  partie  de  quatorze  mille  livres 
des  deniers  dotaux  apportés  en  mariage  par  ladite  de  Berghes  audit 
Comte  de  Boflii  ;  onze  mille   cinq  cent  cinquante-quatre  livres  huit 
ibis  ,  pour  le  prix  de  la  chambre  étoffée  adjugée  à  ladite  de  Berghes 
par  Jugement  rendu  à  Malines  les   18  Juillet   1642  ,  28  Juin  1647  ; 
trente-neuf  mille  cinq  cent  foixante-quatorze  livres  prifes  fur  le  douaire 
de  ladite  de  Berghes  avec  ledit  Albert  Comte  de  Bonii  ,  prétendue 
employée  au  payement  des  dettes  dudit  fieur  Duc  de  Guife  ,  à  compter 
du  jour  qu'ils  ont  été  reçus  par  ledit  fieur  Duc  de  Guife  ,  &  des  au- 
tres fommes  ,  à  raifon  de  l'Ordonnance,  d'une  part  :  Et  Monfieur,  Fils 
de  France  ,  Duc  d'Orléans  ,  Frère  unique  du  Roi  ;   Henri-Jules   de 
Bourbon  ,  Prince  de  Condé  ,  Prince  du  Sang  ;  Madame  Anne  Palatin 
de  Bavière  ,  PrincefTe,  (on  époufe  ,  &  ladite  Dame  Ducheffe  Douai- 
rière d'Hanower  ,  efdits  noms  ,  défendeurs  d'autres  :  Et  encore  entre 
Monfieur  ,  Fils  de  France,  Duc  d'Orléans  ,  Frère  unique  du  Roi  ,  le 
Prince  de  Condé  &  Madame  Anne  Palatin  de  Bavière  ,  PrincefTe  ,  fon 
époufe  ,  Madame  Henriette-Benedicle  Palatin   de  Bavière  ,  Ducheffe 
Douairière  de  Hanower ,  efdits  noms  ,  demandeurs  en  Requête  des 
3  Juin  &C  20  Novembre  1699  ,  à  ce  qu'en  plaidant  fur  les  appellations 
&  demandes  dudit  fieur  de  Berghes  ,   &  fur  les  appellations  comme 
d'abus  interjettées  par  Mademoiselle  d'Orléans ,  Duchefle  de  Montpen- 
fier ,  &  Damoifelle  Ducheffe  de  Guife ,  reçues  par  lefdits  Arrêts  des 
années  1665  &  1666  ,  les  Parties  viendroient  pareillement  plaider  fur 
les  appellations  comme  d'abus ,  permiffion  du  Curé  de  Sainte  Gudule  , 
célébration  dudit  Mariage,  du  16  Novembre,  Sentence  de  la  Rote, 
de  provifion  des  3  1  Mai  16  ^6  &  5   Mars  1666  ,  commifîion  du  9  Juin 
1666  ,  contenues  dans  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie,  données 
à  Verfailles  les  28  Mai  &  18  Novembre  1699  ,  &  y  faifant  droit,  il 
foit  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  6c  abufivement  permis,  procédé  & 
célébré,  tant  par  Jacques  Coffrer ,  Curé  de  Sainte  Gudule  de  Bruxelles, 
que  par  Charles  de  Mansfeld  ;  qu'il  a  pareillement  été  mal ,  nullement 
&  abufivement  procédé  &  jugé  à  la  Rote  ,  débouter  ledit  fieur  de 
Berghes  de  fes  demandes  &  oppofitions ,  &  le  condamner  aux  dépens  ; 
&:  ledit  fieur  de  Berghes  ,  intimé  &  défendeur  ,  d'autre  :  Et  encore 
entre  Monfieur  ,  Fils  de  France ,  Duc  d'Orléans  ,  M.  le  Prince  de 
Condé  ,   Madame  la  PrincefTe  fon  époufe  ,  &:  ladite  Dame  Ducheffe 
Douairière  de  Hanower  ,  demandeurs  en  Requêtes  par  eux  présen- 
tées à  la  Cour  les  20  &  23  Novembre  1699 ,  à  ce  qu'en  prononçant 
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fur  lefdites  appellations  comme  d'abus  &  oppofitions  ,  &  déboutant  ledit 
de  Berghes  de  fes  oppofitions  ,  il  foit  dit  qu'il  a  été  mal  ,  nullement  &c      1 700 
abusivement  procédé,  célébré  ,  décerné  &  jugé  ,  &  en  tant  que  befoin 
eu  ou  feroit ,  leur  donner  aûe  de  ce  qu'ils  consentent ,  même  requier- 
rent  l'évocation  des  demandes  dudit  de  Berghes  pendantes  au  Châ- 
telet ,  du  13  Août  1687,  &  à  laquelle  évocation  ledit  de  Berghes  a 
aufîi  conclu  ,  &  y  faifant  droit  ,  le  débouter  de  toutes  Tes  demandes 
tant  formées  au  Châtelet  qu'en  la  Cour  ,  par  fa  Commiffion  du  26  Oc- 
tobre 1698  ,  &  le  condamner  aux  dépens  ,  d'une  part  ,  &:  ledit  de 
Berghes  ,  défendeur  ,  d'autre  :  Et  encore  entre  ledit  de  Berghes  ,  de- 
mandeur en  trois  Requêtes  ;  la  première  du  14,  ck  la  féconde  &  troi- 
sième du  1  5  Décembre  1 699  ;  la  première  tendante  à  ce  que  Monfieur  , 
Fils  de  France,  Duc  d'Orléans,  M.  le  Prince  de  Condé  ,  Madame  la 
Princeffe  fon  époufe  ,  ck  ladite  Dame  Duchefle  de  Hanower  ,  foient 
condamnés  pour  telles  parts  &  portions  qu'ils  font  héritiers  de  ladite 
feue  Damoifelle  Ducheffe  de  Guife  ,  &  hypothéquairement  pour  le 
tout ,  lui  payer  premièrement  ,  vingt  mille  florins  valant  vingt-cinq 
mille  livres  ,  d'une  part,  prétendues  dues  par  la  fucceflion  du  feu  Comte 
de  Bofîu ,  mari  de  ladite  de  Berghes  ,  pour  partie  des  arrérages  de  fon 
douaire;  Secondement ,  fix  mille  quatre  cent  florins  valant  monnoye 
de  France  huit  mille  livres  ,  faifant  partie  du  douaire  de  deux  cent 
florins  par  an ,  à  prendre  par  ladite  de  Berghes  fur  la  fucceflion  dudit 
fieur  Comte  de  Boffu  ,  le  tout  prétendu  cédé  &  tranfporté  par  ledit 
feu  fieur  Henri  de  Lorraine ,  Duc  de  Guife  ,  &  ladite  Dame  de  Berghes  , 
à  Henri  Boudon  ,  Marchand  en  la  ville  de  Bruxelles  ,  fuivant  l'ade 
paffé  pardevant  Notaires  ,  contenant  ledit  tranfport ,  du  9  Oclobre 
1642  ;  en  tro  fiéme  lieu  ,  feize  mille  florins  valant  monnoye  de  France 
vingt  mille  livres,  aufîi  dues  à  ladite  de  Berghes  pour  arrérages  de  fon 
douaire  ,  fur  la  fucceffion  dudit  feu  Comte  de  Boffu ,  aufîi  tranfportées 
par  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  &  ladite  Dame  de  Berghes  audit 
Boudon  ,  avec  huit  cent  florins  valant  monnoye  de  France  mille  li- 
vres ,  pour  deux  années  defdites  deux  rentes  de  deux  cent  florins  cha- 
cune, parade  prétendu  paffé  pardevant  Notaires  à  Bruxelles  ,  le  10 
Octobre  1642  ;  en  quatrième  lieu  ,  la  fomme  de  vingt  mille  florins 
valant  monnoye  de  France  vingt-cinq  mille  livres  ,  pour  la  valeur  des 
meubles  &  pierreries  appartenants  à  ladite  Dame  de  Berghes ,  &  dont 
Ton  prétend  que  ledit  fieur  Duc  de  Guife  a  difpofé  ,  ainfi  que  l'on  pré- 
tend qu'il  réfulte  de  la  Lettre  écrite  par  ledit  fieur  Duc  de  Guife  à  Dom 
Francifco  de  Meflo  ,  du  12  Oclobre  1642  ,  reconnue  dudit  fieur  Duc  de 
Guife  par  deux  autres  Lettres  par  lui  écrites  à  ladite  Dame  de  Berghes 
les  8  Août  &  6  Septembre  1643  ?  &•  Par  ^a  Requête  préfentée  par  ladite 
Dame  de  Grimberghes  au  Chancelier  de  Brabant ,  aux  intérêts  defdites 
fommes  à  raifon  des  Ordonnances ,  à  compter  des  jours  que  ledit  fieur 
Duc  de  Guife  a  difpofé  àc  reçu  lefdites  fommes ,  6k  aux  dépens  :  la 
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féconde  de/aites  Requêtes ,  à  ce  qu'en  adjugeant  audit  de  Berghes  les 
conclufions  par  lui  prifes  ,  les  informations  mites  à  la  Requête  dudit  feu 
iyOO*  fteur  Duc  de  Guife,  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel  du  Châ- 
îelet  ,  à  l'encontre  de  ladite  feue  Dame  de  Berghes  ,  &  qui  ont  été  ap- 
portées au  Greffe  de  la  Cour ,  de  l'Ordonnance  (ficelle  ,  &  depuis  miles 
entre  les  mains  des  Gens  du  Roi ,  foient  déclarées  nulles ,  &  comme 
telles ,  qu'elles  feront  rejettées  de  la  Caufe ,  avec  défenfes  de  s'en  fervir , 
&  en  cas  de  contestations  ,  condamnés  aux  dépens  ;  &.  la  troifiéme  def- 
dites  Requêtes  ,  à  ce  qu'en  adjugeant  audit  de  Berghes  les  fins  &  con- 
cluions par  lui  prifes  en  l'Inftance ,  &  particulièrement  des  premier  , 
deux, quatre  &  neuvième  Chefs  de  fa  demande,  comme  dépendante  de 
la  queftion  du  Mariage  ,  qui  fera  confirmé  ,  le  furplus  de  fes  autres  Chefs  , 
concernant  la  reftitution  des  fommes  prétendues  touchées  par  ledit  feu 
fieur  Duc  de  Guife,  en  vertu  d'aliénation  que  l'on  prétend  avoir  été 
par  lui  faites  des  biens  appartenans  à  ladite  Dame  de  Berghes  ,  ou  pré- 
tendues payées  par  elle  aux  Créanciers  dudit  feu  fieur  Duc  de  Guife  & 
a  fon  acquit ,  renvoyer  les  Parties  pardevant  tel  des  Conseillers  de  la 
Cour  qu'il  lui  plaira  commettre  ,  pour  procéder  à  la  liquidation  des 
fommes  qui  doivent  être  reftituées  ,  fur  les  pièces  qui  feront  repréfen- 
tées  par  ledit  de  Berghes  ,  d'une  part  ;  &  Monfieur  ,  Fils  de  France  , 
Frère  du  Roi  ,  Duc  d'Orléans,  M.  le  Prince  de  Condé  ,  Madame  la 
Princeffe  fon  époufe  ,  &  Madame  la  Ducheffe  Douairière  deHanower, 
efdits  noms ,  défendeurs  d'autre  ;  fans  que  les  qualités  puifient  nuire  ni 
préjudicier.  Après  que  Nouet,  Avocat  du  fieur  de  Berghes  ,  &c  Robert 
de  Saint-Martin  ,  Avocat  de  Monfieur ,  du  fieur  Prince  de  Condé ,  de  fon 
époufe  ,  &  de  ladite  de  Hanower  ,  ont  été  ouis  pendant  quinze  Audien- 
ces ,  enfemble  d'Aguefîeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi. 

LA  COUR  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de  la  Partie  de 
Nouet  du  15  Décembre  1699,  concernant  l'information  faite  au  Châ- 
telet  le  ^Novembre  1655  ,  ordonne  que  ladite  information  fera  re- 
jettée;  &  fans  s'arrêter  aux  oppofitions  formées  parla  Partie  de  Nouet, 
aux  Arrêts  des  3 1  Mars  &  1 6  Septembre  1665  ,  10  Décembre  1 666 ,  & 
6  Septembre  1687  ,  entant  que  touchent  les  appellations  comme  d'abus 
interjettées  par  les  Parties  de  Robert ,  tant  de  la  célébration  du  prétendu 
Mariage  ,  que  des  Jugements  intervenus  à  la  Rote  de  Rome  ,  Dît  qu'il 
a  été  mal ,  nullement  &c  abufivement  procédé  ,  célébré ,  ftatué  6c  or- 
donné ;  &  en  conféquence  ,  évoquant  le  principal  fur  les  demandes  de 
la  Partie  de  Nouet ,  réfultantes  du  prétendu  Contrat  de  Mariage  du  16 
Novembre  1681,  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès,  &  la  con- 
damne aux  dépens  ;  Se  fur  les  autres  demandes  de  la  Partie  de  Nouet , 
ordonne  qu'elle  fe  pourvoira  ainû*  qu'il  verra  bon  être  ;  défenfes  & 
fins  de  non-recevoir  des  Parties  de  Robert  au  contraire.  Fait  ce  cinq 
Janvier  mil  fept  cent. 

MÉMOIRE 
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MEMOIRE 

Sc/R  la  nécejjlté  de  la  préfence  ou  du  confemement  du 
propre  Curé  de  chacun  des  Contractants  ,  pour  la. 
validité  du  Mariage. 

LA  préfence  du  propre  Curé  efr.  confédérée  aujourd'hui 
comme  une  folemnité  qui  eft  en  même  temps  Eccléiiafti- 
que  &  Politique.  Ainfi  pour  juger  de  fa  néceffité  ,  il  fart 
confulter  également  &  les  Canons  &  les  Loix.  On  peut  di  é 
même  que  les  Canons  peuvent  mériter ,  en  cette  matière  , 
une  attention  encore  plus  grande  que  les  Loix  mêmes,  parce 
que  les  Loix  ayant  adopté ,  en  ce  point ,  la  difpofition  des 
Canons ,  il  femble  que ,  pour  bien  entendre  les  Loix  ,  il  faut 
recourir  aux  Canons ,  qui  en  ont  été  la  fource  ,  le  fondement 
&  le  modèle. 

On  ne  connoît  point  de  Concile  qui  ait  établi  clairement 
&  formellement  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé  , 
avant  le  Concile  de  Trente ,  adopté  à  cet  égard  par  les  Or- 
donnances du  Royaume.  C'eft  donc  par  les  termes  du  Décret 
de  ce  Concile  y  que  l'on  doit  juger  u*  l'intention  de  l'Eglife 
affemblée  a  été  de  rendre  la  préfence  du  propre  Pafteur  tel- 
lement néceffaire  à  la  validité  des  Mariages ,  que  fon  abfence 
emportât  une  nullité  abfolue. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen ,  il  faut  fuppofer 
qu'entre  les  empêchements  que  les  Canoniftes  appellent  diri- 
mans ,  il  y  en  a  de  deux  fortes.  Les  uns,  ont  la  force  de  ren- 
dre le  Mariage  nul  d'une  nullité  abfolue  ,  qui  a  lieu  dans 
toutes  fortes  de  cacs  &  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  \  les  autres  ,  ne  produifent  qu'une  nullité  relative,  qui  ne 
donne  atteinte  au  Mariage  que  dans  certaines  circonftances 
&  par  rapport  à  certaines  perfonnes. 

Ainii ,  par  exemple  >   l'empêchement  du  fang  &  de  la 
Tome  Vu  X 


1700, 
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parenté  eft  fuivi  d'une  nullité  abfoiue,  même  à  l'égard  des 
1700.  Contractants,  &  fans  attendre  que  ce  défaut  foit  relevé  par 
d'autres  parties  intéreffées  à  combattre  la  validité  du  Mariage, 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  défaut  de  confentement 
des  pères  &  mères  ,  &  du  défaut  de  publication  de  bans.  11  eft 
confiant,  fuivant  l'efprit  des  Ordonnances  &  la  Jurisprudence 
des  Arrêts ,  que  ces  deux  défauts  n'opèrent  qu'une  nullité 
relative,  c'eft-à-dire,  que  leur  effet  eft  renfermé  dans  le  cas 
du  Mariage  des  mineurs,  ck  lorfque  les  pères  ou  les  meies 
ou  les  tuteurs  s'en  plaignent. 

Cette  diftinclion  étant  une  fois  fuppofée ,  il  faut  examiner 
de  quel  genre  eft  la  nullité  fondée  fur  le  défaut  de  préfence 
du  propre  Curé,  c'eft- à-dire,  ft  elle  eft  abfoiue  fuivant  le 
Concile  de  Trente,  ou  ii  elle  eft  feulement  relative. 

Cette  queftion  peut  être  traitée  en  deux  cas  différents. 

Le  premier,  lorfqu'aucun  des  deux  Curés  des  Contractants 
n'a  célébré  le  Mariage. 

Le  fécond ,  lorfqu'au  moins  un  des  Curés  y  a  affilié ,  fans 
qu'il  paroiffe  que  l'autre  Curé  ait  approuvé  ni  permis  la  célé- 
bration du  Mariage. 

Dans  le  premier  cas ,  les  termes  du  Concile  de  Trente  ne 
paroiffent  fufceptibles  d'aucune  difficulté. 

Qui  aliter,  dit  ce  Concile,  qitàm  prœfente  Parocho  ,  vel 
alio  Sacerdote  de  ipjius  Parochifui  ordinarii  licentiâ  ,  &  duobus 
vel  tribus  teflibus ,  Matrimonium  contrahere  attentabimt ,  eos 
fancla  Synodus  ad  Jic  contrahendum  omninb  inhabiles  reddit ,  & 
hujufmodi  Contraclus  irritos  &  nullos  effe  decernit. 

Il  n'y  a  rien  dans  ces  termes  qui  n'établiffe  une  nullité  ab- 
foiue :  on  n'y  trouve  ni  condition  ni  reftriclion.  La  Loi  n'eft 
point  faite  en  faveur  d'un  certain  genre  de  perfonnes  dont 
l'expreffion  modifie ,  limite  &  détermine  fon  application  ;  ii 
n'y  eft  fait  mention  ni  des  mineurs  ,  ni  des  majeurs ,  ni  des 
pères  de  famille ,  ni  de  ceux  qui  font  en  la  puiftance  d'autrui  : 
au  contraire,  le  Concile  y  déclare  en  termes  généraux  & 
abfolus ,  que  tous  ceux  qui  voudroient  contracter  un  Mariage 
îiors  la  préfence  de  leur  propre  Pafteur,  font  par -là  même 
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incapables  de  contracter  valablement,  &  que  les  Contrats  *' 
qu'ils  pourroient  parler  en  ce  cas  ,  font  nuls  &  inutiles.  '      * 

Si  l'intention  du  Concile  pouvoit  être  douteufe ,  à  n'envi- 
fager  que  les  termes  mêmes  de  fa  difpofïtion ,  il  feroit  aifé  de 
montrer  par  le  préambule  &  par  toute  la  fuite  de  ce  Décret , 
qu'on  ne  peut  y  donner  aucun  autre  fens  légitime. 

En  effet ,  on  voit  par  tout  ce  qui  précède  &  qui  fuit  ces 
difpofitions ,  que  le  but  du  Concile  a  été  d'empêcher  les  Ma- 
riages clandeftins ,  &  que  c'efl  dans  cette  vue  qu'il  a  établi 
la  neceffïté  de  la  préfence  du  propre  Curé.  Or  le  vice  de  clan- 
deffinité  pouvant  infe£ter  le  Mariage  d'un  majeur  comme 
celui  d'un  mineur,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'intention  du 
Concile  n'ait  été  de  comprendre  l'un  &  l'autre  dans  fa  difpo- 
fition j  &  l'on  en  doutera  encore  moins ,  fi  l'on  coniidere  la 
différence  que  les  Pères  du  Concile  ont  mife  entre  la  procla- 
mation des  bans  &  la  préfence  du  propre  Curé.  Us  ont  re- 
gardé la  première  de  ces  folemnités  comme  utile,  non  comme 
nécefîaire ,  puifqu'ils  laiffent  à  l'Ordinaire  la  liberté  d'en  dif- 
penfer  dans  certains  cas  ;  au  lieu  que  le  défaut  de  l'autre  em- 
porte ,  félon  eux ,  une  incapacité  abfolue  dans  les  Contrac- 
tants ,  &  une  nullité  effentielle  dans  Je  Contrat. 

Il  n'en1  plus  temps  de  dire ,  comme  on  l'a  dit  autrefois ,  que 
ce  Décret  ne  devoit  pas  être  reçu  dans  le  Royaume ,  parce 
que  le  Concile  y  avoit  étendu  fon  autorité  fur  le  Contrat,  au 
lieu  de  ne  régler  que  ce  qui  regarde  le  Sacrement ,  uniquement 
fournis  à  la  Puiffance  de  l'Eglife. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ont  trouvé  ce  Règlement 
û  utile  ,  que  fans  s'arrêter  aux  expreffions  dans  lefquelles  il 
cft  conçu ,  &  allant  jufqu'au  fond  de  la  cbofe  qui  a  paru  fa- 
lutaire,  elles  en  ont,  pour  ain(i  dire,  purifié  la  difpofition  en 
l'adoptant,  &  en  lui  prêtant  par-là  le  fecours  de  la  Puiffance 
fécukere ,  dont  ce  Règlement  avoit  befoin.  C'étoit  à  elle  en 
effet,  qu'il  appartenoit  de  prononcer  fur  la  nullité  du  Contrat; 
mais  elle  l'a  fait  par  les  Ordonnances  qui  ont  adopté  une  règle 
fi  utile. 

Àufîi  depuis  ces  Loix,  &  fur-tout  depuis  l'Edit  de  1697., 
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i7qq9  il  ne  paroît  pas  qu'on  ait  douté  qu'un  Mariage ,  même  erttïfc 
des  majeurs,  ne  fût  nul,  lorfqu'il  avoit  été  célébré  fans  la 
participation  d'aucun  des  Curés  des  Contractants ,  &  fans  la 
permiffion  de  l'Evêque. 

Il  n'y  a  donc  que  le  fécond  cas  qui  puirTe  faire  la  matière 
d'une  véritable  difficulté,  c'eft-à-dire,  celui  d'un  Mariage  cé- 
lébré par  un  des  Curés  fans  la  permiffion  de  l'autre. 

Ce  cas  peut  arriver  en  trois  manières. 

Car,  ou  la  proclamation  des  bans  a  été  faite  dans  les  deux 
ParoûTes ,  ck  alors  il  eft  confiant ,  que  quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  permiffion  exprelTe  de  la  part  du  Curé  qui  ne  célèbre  point 
le  Mariage  ,'  le  fimple  certificat  de  la  publication  des  bans 
délivré  par  lui ,  a  la  même  force  qu'un  confentement  formel 
donné  à  la  célébration  du  Mariage. 

Ou  il  n'y  a  point,  à  la  vérité,  de  proclamation  de  bans  , 
mais  ce  défaut  eft  couvert  par  une  diipenfe  de  l'Evêque  ;  & 
en  ce  cas,  comme  l'Evêque  elt  le  Paiteur  des  deux  Patries  i 
comme  le  premier  Curé  de  fon  Diocèie,  h  l'une  &  L'autre. y 
demeurent,  6k  que  d'ailleurs  les  Ordonnances  qui  ont  établi 
la  néceffité  de  la  permiffion  du  Curé  des  Contractants,  y  ont 
toujours  ajouté  a  l'exemple  du  Concile  de  Trente,  l'alterna- 
tive de  la  permiffion  de  l'Evêque ,  on  peut  encore  foutenir 
qu'en  ces  cas  l'efprit  du  Concile  ôk  des  Ordonnances  eil  fuf- 
nïamment  rempli,  £k  que  le  propre  Curé  des  deux  Contrac- 
tants eft  cenfé  avoir  approuvé  la  célébration  du  Mariage. 

Ou  enfin ,  il  n'y  a  ni  proclamation  de  bans  faite  dans  une 
des  deux  ParoifTes  des  Contractants ,  ni  difpenfe  de  cette  pro- 
clamation ;  6k  c'eft  là  l'efpece  véritable  de  la  difficulté  que 
l'on  forme  fur  l'interprétation  du  Concile  ck  des  Ordonnances 
en  cette  matière. 

Pour  l'approfondir  fondement,  il  faut  obferver  d'abord  que 
la  Loi  qui  établit  la  néceffité  de  la  préfence  ou  du  confente- 
ment du  propre  Curé ,  a  pu  avoir  deux  motifs  différents. 

Le  premier  ,  fondé  fur  l'opinion  deplufieurs  Théologiens,1 
qui  regardent  le  Curé  non-feulement  comme  témoin  nécef- 
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Ùité,  mais  même  comme  Miniftre  du  Sacrement  de  Ma-      ï  7QQ 
riage. 

Le  fécond ,  tiré  de  la  néceffité  de  prévenir  l'abus  &  les 
grands  inconvénients  des  Mariages  clandeiHns. 

NSi  le  premier  motif  étoit  le  feul  fondement  de  la  Loi,  la 
queltion  feroit  décidée  par  le  principe  même  de  cette  Loi  -9 
car  l'Egiife  ayant  déclaré  d'un  côté  qu'il  n'y  a  point  de  Sa- 
crement fans  Minière,  fi  elle  avoir  décidé  de  l'autre  que  le 
propre  Curé  des  deux  Contractants  efr.  le  Minillre  du  Sacre- 
ment de  Mariage ,  il  feroit  fans  difficulté  que  tout  Mariage  à 
la  célébration  duquel  lés  deux  Curés  n'auroient  point  con- 
couru ,  feroit  eilentieilement  nul  à  l'égard  de  l'Egiife  par  l'ab- 
fence  du  Miniitre  ;  &  les  Loix  Civiles  ayant  imité  en  ce  point 
les  Loix  Eccléfiaftiques  ,  &  ne  reconnoiffant  plus  de  venta- 
blés  Mariages  entre  les  Catholiques  s'ils  ne  font  auffi  élevés 
à  la  dignité  de  Sacrements  ,  ces  fortes  de  Mariages  ne  feroient 
pas  moins  nuls  par  rapport  à  l'Etat. 

Mais  on  peut  douter  que  ce  premier  fondement  ait  fervi 
de  motif  à  la  Loi  ,  parce  que  l'Egiife  n'a  point  encore  décidé 
abfoiument  &  expreflement  que  le  Curé  fût  le  Mimflre  du 
Sacrement  de  Mariage.  Plusieurs  Théologiens  le  foutiennent  j 
d'autres  le  regardent  feulement  comme  témoin  néceffaire. 
On  difpute  tous  les  jours  fur  ce  point ,  qu'on  ne  regarde  que 
comme  une  opinion  fur  laquelle  les  Théologiens  peuvent 
exercer  libreme-.t  la  fubtilité  de  leurs  controverfes  -,  &  s'il 
falloit  même  juger  des  fentiments  des  Prélats  qui  ont  affilié 
au  Concile  fur  cette  queftion ,  par  les  termes  dans  lefquels 
leurs  Décrets  ont  été  conçus ,  ils  paroîtroient  n'avoir  confi- 
déré  dans  le  Curé  que  la  qualité  de  témoin  néceffaire. 

C'elt.  ce  que  la  Congrégation  des  Cardinaux,  établie  pour 
l'interprétation  du  Concile  de  Trente ,  paroît  avoir  auffi  fup- 
pofé  dans  la  plupart  de  fes  dédiions  :  il  fuffit  de  les  parcourir 
pour  en  porter  ce  jugement  ;  &  quoique  les  Décrets  de  cette 
Congrégation  ne  foient  d'aucune  autorité  dans  ce  Royaume 9 
ils  peuvent  néanmoins  fervir  à  faire  connoître  de  quelle. ma- 
nière ceux  qui  font  beaucoup  plus  attachés  que  nous  aux 
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*1'  décifions  du  Concile  de  Trente  ,   en  matière  de  Difcipline  J 

l'ont  entendu  &  l'exécutent  encore  aujourd'hui  (a). 

On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  que  le  iécond  motif 
que  Ton  vient  de  marquer,  ne  foit  en  effet  la  véritable  raifon 
qui  a  déterminé  le  Concile  à  faire  cette  Loi;  les  Pères  du 
Concile  l'ont  n*  clairement  exprimé  dans  leur  Décret ,  qu'il 
eft  inutile  de  s'arrêter  à  prouver  ici  une  vérité  claire  &  évi- 
dente. Ils  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  la  clandeftinité  des 
Mariages ,  &  ils  ont  cru  qu'il  n'y  avoit  pas  de  moyen  plus 
sûr  pour  y  parvenir  ,  que  d'établir  la  néceilité  de  la  préfence 
du  propre  Curé. 

Or  la  clandeftinité  des  Mariages  a  deux  caractères  différents. 

i°.  Elle  renferme  un  défaut  de  forme  &  de  folemnité. 

2°.  Par  ce  défaut  de  forme  &  de  folemnité,  elle  fait  fou- 
vent  un  préjudice  fenfible  à  un  tiers  ,  qui  avoit  intérêt  que 
la  chofe  fût  publique ,  afin  de  pouvoir  l'empêcher. 

Il  faut  donc  examiner  fi  la  préfence  d'un  des  deux  Curés  , 
fans  la  participation  de  l'autre,  remédie  à  ces  deux  inconvé- 
nients ;  car  ii  cela  eft.  ,  elle  purge  fuffifamment  le  vice  de  clan- 
deftinité  :  au  contraire,  {i  cela  n'eu:  pas,  comme  ce  défaut  fe 
trouvera  toujours  dans  le  Mariage,  ii  fera  toujours  jufïement 
founis  à  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  Loi. 

Or ,  peut-on  dire  d'abord  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  défaut  de 
forme  &  de  folemnité,  lorfqu'un  des  deux  Curés  célèbre  le 
Mariage  fans  que  l'autre  en  foit  averti  ? 

Pour  en  bien  juger,  il  faut  entrer  dans  l'efprit  du  Concile 
lorfqu'il  a  établi  la  folemnité  de  la  préfence  du  propre  Curé, 

Il  a  voulu  par-là  que  l'Eglife  fût  inftruite  de  l'engagement 
des  Parties,  parce  que  fuivant  l'ancienne  Doctrine  contenue 
dans  ce  paffage  de  Tertullien ,  Nuptiœ  non  prias  apud  Eccle* 

(j)  Les  raifons  de  ceux  qui  regardent  le  Célébrant  comme  Miniftre  du  Sacrement,1 
ne  font  pas  rapportées  dans  ce  Mémoire  ,  qui  tend  à  prouver  la  néceilité  de  la  préfence 
du  propre  Curé  ,  quelque  opinion  que  l'on  piaffe  embralTer  fur  ce  point.  Ils  répondent 
aux  Auteurs  qu'on  leur  oppofe  ,  que  dans  tous  les  Sacrements  il  y  a  un  Miniltre  diffé- 
rent de  celui  qui  les  reçoit  ;  qu'il  y  a  des  paroles  preferites  pour  l'adminiftration  de  ce 
Sacrement,  où  le  Célébrant  parle  comme  unifiant  les  Contractants,  &  que  dans  des 
Rituels  anciens  il'difoit  :  Ego  ,  tanquam  Dci  &  Ecclefîœ  Minifier  3  vos  conjungo  ;  ce  qui 
paroît  indiquer  la  Tradition  de  l'Egaie  de  France  fur  çs  fujet. 
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para  profeffœ  juxta  mœchlam  judicari  periclitantur  ,  il  faudroit 

régulièrement  que  les  Mariages  fe  (nTent  devant  toute  l'Eglife      I700« 

afiemblée  ;  mais  comme  cela  ferait  impoflible ,  il  faut  au  moins 

que  le  Pafteur  de  chaque  Eglife  particulière ,  à  laquelle  les 

Fidèles  doivent  rendre  compte  de  leur  conduite  ,  foit  témoin 

de  leur  engagement,  &  qu'il  y  repréfente  ,  pour  parler  ainila 

tout  le  Corps  des  Fidèles  dont  il  eft  le  Parleur.  C'eft  en  vain 

qu'on  voudroit  prétendre  que  l'Eglife  eft  fuffifamment  repré- 

fentée  par  le  Curé  de  la  Paroifîe  dans  laquelle  le  Mariage  fe 

célèbre ,  ce  Curé  ne  peut  repréfenter  que  le  Troupeau  dont 

il  eft  le  Pafteur ,  mais  il  ne  fçauroit  repréfenter  celui  qui  eft 

fous  la  conduite  d'un  autre  ;  &  pour  développer  encore  plus 

clairement  cette  penfée ,  on  peut  dire  que  les  deux  Pareilles 

des  Contractants  ,  repréfentées  chacune  par  leur  Payeur,  font 

les  depofitaires  efTentielles  ck  néceftaires  du  Mariage  :  ainfï 

quand  un  des  Curés  n'en  eft  pas  inftruit ,  il  en'  eft  de  même 

que  ft  dans  un  a&e  dont  la  folemnité  dépend  de  la  (ïgnature 

de  deux  témoins ,  il  n'y  avoit  qu'un  de  ces  témoins  qui  eût 

fîgné. 

Celui  des  Conjoints  qui  fe  marie  hors  de  fa  Pareille  n'eft 
pas  moins  affujetti  que  l'autre  des  Conjoints  aux  Loix  de 
l'Eglife  ,  &  ne  doit  pas  moins  lui  déclarer  fon  Mariage  ,  & 
il  n'eft  pas  moins  obligé  d'avoir  fon  approbation  ;  cependant 
il  ne  le  fait  pas,  dans  le  moment  que  fon  propre  Curé  ignore 
l'engagement  qu'il  veut  contracter  ,  Se  par  conféquent  le  Ma- 
riage n'a  point  à  fon  égard,  celle  de  toutes  les  formalités  qui 
lui  eft  la  plus  effentielle  en  genre  de  Sacrement,  c'eft- à- dire, 
la  connoifiance  &  l'approbation  de  l'Eglife. 

Autrefois ,  dans  le  temps  que  PEvêque  feuî  exerçoit  les 
fonctions  de  Pafteur  dans  fon  Diocèfe ,  comme  il  étoit  tou- 
jours le  propre  Curé  de  l'une  &  de  l'autre  Partie ,  la  folem- 
nité fe  trouvoit  toujours  également  remplie  à  Fégard  des 
deux  Contractants  ,  qui  lui  déclaroient  l'un  &  l'autre  leur  en- 
gagement ;  mais  la  multitude  des  Fidèles  ayant  obligé  les 
Evêques  à  partager  le  poids  de  la  follicitude  paftorale  entre 
plufieurs  Curés  ?  il  faut  nécefîairement  que  les  deux  Curés , 
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qui  ne  repréfentent  qu'un  feul  Evêque ,  faffent  ce  que  l'Eve- 
l7°o.  ^ue  feuj  fdlf01t  autrefois,  fans  cela  i'Eglife  ne  connoîtroit  le 
Mariage  que  d'un  côté  &  par  rapport  à  l'une  des  deux  Parties  : 
ne  connoitre  un  a6te  qui  eit  effentiellement  le  lien  &  l'engage- 
ment de  deux  perfonnes  que  par  rapport  à  une  feule ,  c'eft  ne 
le  connoitre  que  par  rapport  à  aucune  ;  &  en  effet  l'expérience 
apprend  tous  les  jours  que  la  connoiffance  du  Curé  qui  célèbre 
le  Mariage  elt  fouvent  prefque  aufîi  inutile  dans  les  cas  où  l'on 
veut  le  tromper ,  que  s'il  ne  connoiffbit  aucune  des  deux  Par- 
ties. 

Il  eft  donc  évident  que  le  premier  caractère  de  la  clandef- 
tinité ,  qui  coniifte  dans  un  défaut  de  folemnité ,  n'eft  point 
fumTamment  réparé  par  la  préfence  d'un  des  deux  Curés,  fans 
la  participation  de  l'autre ,  puifqu'en  ce  cas  même  ,  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  qu'une  des  deux  Eglifes  auxquelles  le  Ma- 
riage doit  être  connu  dans  la  perfonne  de  fon  Pafleur ,  l'ignore 
néanmoins  abfolument. 

Mais  fi  ce  premier  caractère  de  clandeftinité  fe  trouve  en- 
core dans  ces  fortes  de  Mariages ,  le  fécond  en  eft  encore  plus 
inféparabie ,  puifqu'il  eft  certain  que  la  préfence  d'un  des 
Curés  n'empêche  point  que  ceux  qui  auroient  intérêt  de  s'op- 
pofer  au  Mariage,  ne  foient  non-feulement  furpris ,  mais  dans 
une  impoflibilité  morale  de  ne  le  pas  être. 

En  effet,  il  eft  impoiTible  d'exiger  que  les  pères  &  les  mères, 
les  tuteurs  ou  les  curateurs  ,  &  en  un  mot  tous  ceux  qui  peu- 
vent s'oppofer  à  un  Mariage ,  veillent  également  fur  toutes 
les  Paroiffes  du  Royaume  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  a  jugé  avec 
beaucoup  de  raifon  ,  que  rien  n'étoit  plus  falutaire  que  la  né- 
ceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé,  parce  que  cette  règle 
étant  une  fois  établie ,  il  iuffit  de  veiller  fur  une  feule  ParoifTe 
pour  être  affiné  qu'il  ne  fe  fera  aucune  furprife. 

Or,  cette  précaution  fi  utile,  fi  néceffaire  ,  fera  continuel- 
lement éludée,  fi  l'on  autonfe  les  Mariages  faits  avec  la  par^ 
ticipation  d'un  feul  des  Curés  des  Parties  contra Étantes;  car, 
quel  eft  le  père  ou  le  tuteur  qui  puiffe  être  affez  heureux  pour 
découvrir  la  demeure  &  la  Paroiffe  d'une  fiiie  qui  voudra 

engager 


PLAIDOYER.  ïtf9 

engager  un  fils  de  famille  dans  un  Mariage  inégal  &  peut-être  > 
honteux  !  Ainfi  il  arriveroit,  fi  l'on  s'écartoit  de  cette  règle,  i7Q0* 
qu'une  Loi  qui  n'a  été  admife  dans  la  police  extérieure  de 
l'Etat  que  pour  l'honneur  &  pour  la  sûreté  des  familles  , 
ieroit  abfolument  inutile,  par  l'expédient  toujours  sûr  d'aller 
célébrer  le  Mariage  dans  la  Paroifie  où  la  fille  voudroit  aller 
acquérir  un  domicile,  fans  en  faire  part  au  Curé  de  celui  qui 
vient  l'époufer  à  l'infçu  de  fa  famille. 

Ce  raifonnement  a  toujours  paru  fi  puifTant,  qu'on  ne  doute 
point  au  Palais  que  lorfqu'il  s'agit  du  Mariage  d'un  mineur  , 
le  défaut  de  préfence  ,  ou  du  moins  de  connoiffance  -  de  la 
part  du  Curé  du  mineur,  ne  produife  une  nullité  abfolue  ;  & 
on  le  jugeoit  ainlî  même  avant  i'Edit  du  mois  de  Mars  1697  , 
qui  contient  une  difpofition  plus  précife  fur  ce  point  que  les 
Ordonnances  précédentes. 

Mais  toute  la  difficulté  tombe  fur  le  Mariage  des  majeurs  , 
•dans  lequel  plufieurs  font  d'avis  que  le  défaut  de  confente- 
-ment  d'un  des  deux  Curés ,  n'eu:  point  une  nullité. 

Ils  fe  fondent  fur  deux  raifons  qui  méritent  d'être  exami- 
nées. 

La  première  ,  que  tout  le  monde  convient  que  le  défaut  de 
publication  de  bans  n'eft  point  une  nullité  efTentielle  dans  le 
Mariage  des  majeurs  ;or,  comme  dans  l'ufage  ordinaire  le  Curé 
tle  la  Paroifîe  où  le  Mariage  ne  fe  célèbre  pas ,  n'exprime  le 
confentement  qu'il  donne  au  Mariage  que  par  le  certificat  de 
la  publication  des  bans  faite  dans  fa  Paroifie ,  il  s'enfuit  que 
le  défaut  de  proclamation  de  bans  &  de  certificat  de  cette 
proclamation  ,  renferme  auiïi  le  défaut  de  confentement  du 
propre  Curé  d'un  des  Conjoints  ;  d'où  l'on  conclut ,  que  les 
Arrêts  ayant  jugé  que  le  premier  de  ces  défauts  ne  rendoit 
point  le  Mariage  d'un  majeur  nul  ,  ils  ont  jugé  tacitement 
que  le  fécond  ne  devoit  pas  non  plus  être  regardé  comme 
une  véritable  nullité. 

La  féconde  raifon  eft ,  que  l'intérêt  de  ceux  qui  auroient 
pu  s'oppofer  au  Mariage  ne  doit  être  confidéré  que  lorfqu'en 
s'y  oppofant ,  ils  auroient  pu  y  mettre  un  oblïacle  infurmon* 
Tome  K*  Y 
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-  '■"""■"  table.  Mais  lorfque  leur  oppofition  auroit  été  inutile ,  il  eff 
3  700.  indifférent  par  rapport  à  la  validité  du  Mariage  confidéré  en 
lui-même  ,  qu'ils  ayent  été  avertis  ou  qu'ils  ne  l'ayent  pas 
été.  Ainfi  ,  quand  il  s'agit  du  Mariage  d'un  mineur,  il  e(t  jufte 
que  l'intérêt  d'un  père  qui  réclame  l'autorité  des  Juges  contre 
ce  Mariage ,  fané  admettre  le  moyen  qui  le  tire  du  défaut 
de  préfence  du  propre  Curé  ,  parce  que  fi  le  père  avoit  été 
averti  du  Mariage  de  fon  fils  avant  que  le  Mariage  eût  été 
célébré,  fon  oppofition  auroit  été  capable  de  l'empêcher  abfo- 
lument,  Mais  lorfque  le  fils  efl  majeur ,  comme  l'oppofuion  du 
père  auroit  été  inutile,  on  ne  doit  pas  non  plus  écouter  le  moyen 
qu'il  tire  du  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  ,  parce  que 
quand  le  propre  Curé  auroit  été  averti  de  ce  Mariage,  quand 
le  père  l'auroit  fçu  par  lui ,  il  n'auroit  pas  eu  l'autorité  né- 
cefîaire  pour  l'empêcher  :  autrement,  le  défaut  d'une  précau- 
tion qui  n'efr.  établie  que  pour  donner  au  père  le  moyen  de 
s'oppofer  y  auroit  plus  d'effet  que  fon  oppofition  même ,  ex- 
il pourroit  rompre  ce  Mariage  déjà  contracté  par  fon  fils  , 
qu'il  n'auroit  pu  empêcher  fon  fils  de  contracter  s'il  s'y  étoit 
oppofé  pendant  que  les  chofes  étoient  encore  entières.  En 
un  mot ,  le  défaut  de  la  folemnité  établie  principalement  en 
faveur  des  pères  ,  doit  avoir  des  fuites  proportionnées  au 
pouvoir  des  pères ,  &  rien  ne  paroît  plus  naturel  que  de  dé- 
cider que  ce  défaut  aura  l'effet  d'anéantir  le  Mariage  lorfque 
le  père  auroit  eu  le  pouvoir  de  l'empêcher  s'il  en  eût  été 
averti ,  &  qu'au  contraire  ce  même  défaut  ne  pourra  donner 
atteinte  au  Mariage  ,  lorfque  le  père  n'auroit  pas  eu  le  pou- 
voir de  l'empêcher,  quand  même  il  en  auroit  été  averti. 

Voila  tout  ce  qui  fe  peut  dire  de  plus  fort  pour  foutenir 
cette  opinion ,  que  l'on  croit  avoir  été  autorifée  par  quelques 
Arrêts. 

Cependant  on  y  peut  faire  plufieurs  réponfes  ,  qui  ne  pa- 
roiffent  pas  fufceptibles  d'aucune  bonne  réplique. 

.  iQ.  On  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  la  maxime 
reçue  dans  notre  ufage  >  que  le  défaut  de  publication  de  bans 
n'efl  point  une  nullité  elfentielle  dans  le  Mariage  des  ma.- 
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jeurs.  Car  quoique  le  Curé  de  la  ParoifTe  où  le  Mariage  efl  7700  * 
célébré ,  n'exprime  ordinairement  fon  confentement  que  par 
le  certificat  de  la  publication  de  bans  ,  il  ne  s'enfuit  pas  de-là 
que  ce  ne  foient  pas  deux  formalités  diflin&es  &  féparées  , 
l'une ,  de  faire  publier  des  bans ,  l'autre ,  d'avoir  la  permiflion  du 
Curé.  La  première  peut  fort  bien  n'être  pas  regardée  comme 
indifpenfable ,  fans  que  l'on  puiffe  en  conclure  que  la  féconde 
ne  l'elt  pas  non  plus  ;  &  (î  dans  quelques  Arrêts  on  n'a  pas 
diftingué  allez  exactement  ces  deux  chofes ,  quelque  diffé- 
rentes qu'elles  foient ,  on  ne  peut  établir  fur  de  tels  Arrêts  , 
qui  d'ailleurs  ont  prefque  toujours  été  rendus  dans  des  cir- 
Conftances  lingulieres ,  une  Jurifprudence  fixe  &  certaine. 

La  féconde  objection  ,  qui  fuppofe  que  le  pouvoir  de  ceux 
qui  ont  intérêt  de  s'oppofer  à  un  Mariage ,  efl  la  feule  mefure 
de  l'effet  que  doit  avoir  le  défaut  de  confentement  des  deux 
Curés  ,  ou  de  l'un  d'eux ,  pêche  manifeftement  dans  le  prin- 
cipe ,  puifqu'on  a  fait  voir  qu'indépendamment  de  cet  inté- 
rêt ,  &  à  ne  confidérer  le  Mariage  qu'en  lui-même ,  le  confen- 
tement des  deux  Curés  étoit  une  folemnité  effentielle  à  ce 
Sacrement. 

Enfin ,  quand  même  l'intérêt  des  familles  auroit  été  un  des 
principaux  motifs  de  la  Loi  qui  établit  la  néce/ïité  de  la  pré- 
fence  du  propre  Curé  ,  il  ne  feroit  point  étrange  que  le  défaut 
de  cette  folemnité  eût  de  plus  grandes  fuites  que  l'oppoilîion 
des  pères  &  mères  n'en  auroit  pu  avoir  ;  &  il  n'eft  pas  nou- 
veau que  le  défaut  de  formalités  détruife  un  Acle  que  la  Par- 
tie qui  s'en  plaint  n  auroit  pu  empêcher,  il  elle  s'y  étoit  op- 
pofée  avant  que  la  chofe  fût  confommée. 

Deux  exemples  choiils  entre  plufieurs  autres ,  éclairciront 
cette  vérité. 

Si  une  donation  n'efl  pas  infinuée  ,  les  héritiers  du  dona- 
teur ont  droit  de  la  faire  déclarer  nulle  ;  &  cependant,  les 
auroit-on  écoutés  s'ils  avoient  voulu  l'empêcher  ? 

Si  la  procédure  fur  laquelle  un  Arrêt  q&  rendu ,  efl  contraire 
à  l'Ordonnance  ;  Il  l'on  trouve  dans  cet  Arrêt  d'autres  ouver- 
tures de  Requête  civile ,  n'eil-on  pas  obligé  de  le  détruire  , 
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quoique  l'on  prévoye  bien  que  ceux  en  faveur  defquels  on 
1700.  le  détruit ,  ne  pourroient  peut  être  pas  empêcher  qu'on  n'en 
rende  un  femblable  ? 

Dans  ces  deux  exemples  ,  qu'on  pourroir  aifément  multi- 
plier ,  il  arrive  que  celui  qui  ne  pouvoit  pas  empêcher  la  chofe 
avant  qu'elle  fût  faite ,  a  néanmoins  le  pouvoir  de  la  détruire 
lorfqu'elle  eft  faite. 

On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  fi  dans  un  Mariage  il  arrive 
de  même  qu'un  père  qui  n'auroit  pu  ,  à  la  rigueur,  empêcher 
fon  fils  de  fe  marier,  puhTe  réuffir ,  par  le  fecours  de  la  forme, 
à  faire  cafter  ce  même  Mariage  quil  n'auroit  pu  empêcher. 

Mais  ce  qui  dans  les  autres  matières  arrive  uniquement  par 
la  fatalité  de  la  forme ,  &  donne  fouvent  lieu  à  des  inconvé- 
niens  contraires  au  bien  de  la  Juftice ,  eft  infiniment  avanta- 
geux à  toutes  les  familles  en  matière  de  Mariage. 

Car ,  quoiqu'à  la  rigueur  un  père  ne  puifTe  mettre  un  obf- 
tacpe  invincible  au  Mariage  de  fon  fils  majeur ,  il  peut  au 
moins  le  retarder  ,  donner  par-là  à  fon  fils  le  loifir  de  rentrer 
en  lui-même,  &  en  un  mot  profiter  du  bénéfice  du  temps ,  qui 
amené  fouvent  avec  lui  des  dénouemens  imprévus  dans  les 
affaires  les  plus  défefpérées. 

Or  cela  même  eft  un  fi  grand  bien ,  qu'on  ne  fçauroit  être 
trop  attentif  à  le  procurer  aux  pères  de  famille  ;  &  voilà  néan- 
moins ce  qu'ils  perdent,  fi  l'on  autorife  les  Mariages  des  ma- 
jeurs célébrés  fans  la  permiftîon  d'un  des  deux  Curés  des  Par- 
ties ,  puifqu'on  prive  par-là  les  familles  de  la  dernière  reffource 
qui  leur  refte ,  pouf  faire  tomber  avec  le  temps  le  charme  qui 
iafcine  fouvent  les  yeux  des  majeurs  comme  ceux  des  mineurs. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  le  père  peut  en  ce  cas  deshériter 
fon  fils.  Les  Loix  doivent  lui  épargner ,  autant  qu'il  eft  po/îî- 
ble ,  la  néceffité  de  recourir  à  ce  dernier  remède  ;  &  c'eft 
pour  cela  même  qu'il  eft  très-important  de  réparer  l'effet  pré- 
cipité d'un  Mariage  clandeftin  ,  qui  ôte  au  père  le  pouvoir 
d'empêcher  le  mal }  Se  qui  ne  lui  îaifle  que  la  trifte  confola- 
ticm  de  le  punir. 

C'èft  fans  doute  par  toutes  ces  raifons  ,  que  les  Ordott- 
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fiances  du  Royaume  qui  ont  adopté  la  difpofîtion  du  Concile 
de  Trente  avec  peine  ,  n'ont  fait  aucune  diftin£tion  entre  les  ï  7QOi 
majeurs  &  les  mineurs  ,  dans  ce  qui  regarde  la  néceiîité  de  la 
préfence  des  propres  Curés  ;  Se  c'efr.  une  dernière  considé- 
ration qui  achevé  de  fixer  l'efprit  dans  une  queltion  d'ailleurs 
fufceptible  de  doute  &  de  difficultés. 

En  effet ,  on  voit  que  lorfqu'il  s'agit  du  rapt  de  violence 
ou  de  Subornation ,  &  du  défaut  de  confentement  des  pères 
&  mères,  les  Ordonnances  ont  marqué  exprefïement ,  ou  par 
des  termes  équivalons ,  qu'elles  avoient  les  mineurs  pour  ob- 
jet, comme  on  peut  le  voir  dans  les  Articles  40,  41  ,  42  5c 
43  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  dans  l'Article  2^  de  l'Edit  de 
Melun  ,  dans  l'Article  16*9  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  par 
les  Articles  1  ,  2  &  3  de  la  Déclaration  de  1 63 9  ,  par  les 
Articles  2  ,  4  &  5  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

Mais  lorfque  nos  Ordonnances  ont  parlé  de  la  néceiîité  de 
la  préfence  du  propre  Curé  ,  il  n'efr.  échappé  à  ceux  qui  les 
ont  rédigées  ,  aucune  expreffion  qui  pût  faire  connoître  que 
leur  inftruclion  étoit  de  reftreindre  cette  difpofition  aux  feuls 
mariages  des  mineurs  j  au  contraire ,  elles  font  conçues  dans 
des  termes  fi  fimples  &  fî  généraux ,  qu'il  eft  évident  qu'elles 
ont  eu  intention  d'établir  une  nullité  abfolue  pour  toute  forte 
de  perfonnes  indiflin&ement. 

Sans  parler  ici  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  qui  eft  la  pre- 
mière qui  ait  établi  cette  régie  dans  les  Mariages  ,  il  fufrit , 
pour  être  perfuadé  de  cette  vérité ,  de  pefer  les  termes  de  la 
Déclaration  de  1639  : 

Faifons  très-exprejfes  défenfes  à  tous  Prêtres  tant  Séculiers 
que  Réguliers  ,  de  célébrer  aucun  Mariage  qu'entre  leurs  vrais 
&  ordinaires  Paroijjiens  ,  fans  la  permijjion  par  écrit  du  Curé 
des  Parties  ou  de  l'Evêque  Diocéfain, 

Il  n'y  a  point  là  de  distinction  entre  les  majeurs  &  les  mi- 
neurs ;  &  ce  qui  rend  cette  obfervation  plus  forte ,  c'efr.  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'on  ait  oublié  de  parler  des  mineurs  en  cet 
endroit,  puifque  dans  le  même  Article  il  en  eft  fait  mention 


lyoo. 


i74  CINQUANTE. SEPTIEME 

quelques  lignes  plus  haut ,  par  rapport  au  confentement  des 
pères  &  mères  ,  &c. 

Auffi  la  différence  de  ces  deux  conditions  eft  clairement 
marquée  dans  le  même  Article  ,  comme  la  dernière  ;  c'eft-à- 
dire  ,  le  confentement  des  pères  &  des  tuteurs  n'eft  néceflaire 
que  par  rapport  à  ceux  qui  font  dans  la  puifiance  d'autrui ,  elle 
neft  établie  aufîi  qu'à  leur  égard  :  mais  comme  la  féconde  eft 
nécelTaire  à  l'égard  de  toute  forte  de  perfonnes  indiftincle- 
ment ,  le  même  Article  l'exige  aufli  en  termes  généraux ,  fans 
faire  aucune  diftinclion  entre  les  majeurs  &  les  mineurs. 

Mais  comme  on  pourroit  dire  que  cette  Déclaration  ne 
prononce  pas  expreffément  la  peine  des  nullités,  il  eft  nécef- 
fairè  d'y  joindre  TEdit  du  mois  de  Mars  1697,  qui  ne  laifïe 
aucun  doute  fur  ce  fujet. 

Le  Préambule  commence  par  ces  mots  : 

Les  faints  Conciles  ayant  p refait  comme  une  des  folemnités 
ejfentielles  au  Sacrement  de  Mariage ,  la  préfence  du  propre  Curé 
de  ceux  qui  contractent  ; 

Donc ,  félon  ce  préambule ,  cette  folemnité  ejl  effentielle  au 
Sacrement  ; 

Donc,  félon  ce  même  préambule,  elle  ne  confifte  pas  dans 
la  préfence  feule  du  Curé  d'un  de  ceux  qui  fe  marient,  il  faut- 
que  le  propre  Curé  de  ceux  qui  contractent  ,  c'eft- à-dire,   les 
Curés  de  l'une  &  de  l'autre  Partie ,  y  foient  préfens  ou  cenfés 
préfens  par  leur  permiffion  ; 

Donc  ,  il  n'y  a  point  ici  de  diftinclion  à  faire  ,  puifque 
d'une  part  il  s'agit  d'une  folemnité  effentielle  au  Sacrement , 
&  que  de  l'autre,  elle  l'eft  pour  tous  ceux  qui  contractent. 

Le  Difpofuif  de  l'Edit  n'eft  pas  moins  fort  que  fon  Préam- 
bule : 

Voulons  que  les  difpofitions  des  faints  Canons  ,  &  les  Or- 
donnances des  Rois  nos  P rédêceffeurs  concernant  la  Célébration 
des  Mariages  ,  &  notamment  celles  qui  regardent  la  nécejjlté  de 
la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contractent  ,  foient  exac- 
tement obfervées ,  &  c. 

Donc,  la  préfence  des  deux  Curés  eft  de  nécejjlté ;  donc , 
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le  Mariage  eft  nul  par  le  défaut  de  cette  folemnké  nécejfaire  ; 

donc,  cette  néceffité  eit  générale,  puifqu'on  y  afïujettit  tous      17001 

ceux  qui  contractent. 

Quoiqu'après  cet  Edit  on  puifîe  dire  qu'il  ne  manque  rien 
à  la  plénitude  de  la  Loi  fur  cette  matière  ,  il  femble  néan- 
moins que  la  Déclaration  du  1 5  Juin  fuivant,  y  ait  ajouté  en- 
core un  dernier  degré  de  lumière  &  d'évidence. 

Le  Roi  ne  fe  contente  pas  dans  le  Préambule  de  cette  Dé* 
claration  ,  de  traiter  de  profanation  les  Mariages  contractés 
devant  des  Prêtres  autres  que  les  propres  Curés  des  Çontrac- 
tans  ,  il  enjoint  enfuite  aux  Parlemens  &  autres  Juges  &  Offi- 
ciers ,  lorfqii ils  jugeront  des  Caufes  ou  des  Procès  dans  le/quels 
il  s'agira  de  Mariages  célébrés  pardevant  des  Prêtres  autres  que 
les  propres  Curés  des  Contraclans  ,  fans  en  avoir  obtenu-  les  dif- 
penfes  nécejfaires ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
tracté des  Mariages  de  cette  manière ,  de  fe  retirer  pardevant 
leur  Archevêque  ou  Evêque  ,  pour  les  réhabiliter  fuivant  les  for- 
mes prefc  rites  par  les  faints  Canons,  &c. 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  expreffions  qui  ne  confirme  &  qui 
n'autorife  pleinement  le  principe  que  l'on  a  entrepris  d'établir 
dans  ce  Mémoire. 

Il  ne  refte  pour  l'achever  ,  que  de  répondre  à  une  dernière 
difficulté  qui  fe  préfente  quelquefois  en  cette  matière. 

On  voit  des  perfonnes  qui  après  avoir  contracté  un  Ma- 
riage dans  une  Paroiffe  étrangère  ,  fans  permiffion  de  leur 
Curé  ou  de  l'Evêque  Diocéfain  ,  après  avoir  vécu  plusieurs 
années  enfemble  comme  mari  &  femme  en  porTeffion  pahlble 
&  publique  de  leur  état ,  fe  dégoûtent  l'un  de  l'autre  ,  &  re- 
montant jufqu'à  l'origine  de  leur  engagement ,  veulent  pro- 
fiter de  la  nullité  Rétablie  par  les  Ordonnances  ,  pour  recou- 
vrer leur  liberté ,  fans  que  ni  le  père  ou  la  mère  de  l'un  des 
Conjoints  ,  ni  aucune  autre  perfonne  intérefîee ,  attaque  la 
validité  de  leur  Mariage.  En  ce  cas,  on  peut  jugement  douter 
s'il  doit  être  permis  aux  Contra&ans  même ,  quand  il  n'y  a 
eu  ni  violence  ni  féduétion  de  la  part  d'une  des  Parties  ,  de 
réclamer  contre  leur  engagement  ?  parce  qu'ils  n'ont  point 
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*  obtenu  la  permifîion  de  leur  Curé  pour  fe  marier  dans  une 


700.     ParoifTe  étrangère  à  tous  deux ,  ou  à  un  feul  des  Contractants. 

D'un  côté ,  il  femble  qu'on  ne  doit  pas  écouter  ceux  qui 
viennent  alléguer  leur  propre  turpitude ,  &  qui  cherchent  à 
fe  faire  ,  d'une  faute  dont  ils  font  coupables ,  un  titre  pour 
rompre  leur  Mariage. 

De  l'autre  côté ,  on  peut  répondre  qu'il  eft  vrai  que  c'eft 
par  leur  faute  qu'ils  font  mai  mariés  ,  mais  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  que  leur  Mariage  eft  nul  ;  &  il  paroît  difficile  de 
foutenir  que  par  forme  de  peine  ,  on  puilTe  confirmer  un  en- 
gagement qui  eft  nul  par  le  défaut  d'une  folemnité  eiTentielle. 

Au  milieu  de  ces  difficultés ,  il  femble  que  fur  cette  efpéce 
on  ne  peut  établir  une  régie  générale  pour  toute  forte  de  cas  ; 
mais  s'il  y  a  quelquefois  des  circonftances  allez  fortes  fuivant 
les  régies  de  la  police  extérieure  ,  pour  fermer  la  bouche  à 
la  mauvaife  foi  &  à  l'inconftance  de  ceux  qui  réclament  fur 
ce  fondement  contre  un  confentement  libre  &  confirmé  par 
une  longue  poifeiïion  y  il  faut  au  moins ,  en  ce  cas ,  qu'il  pa- 
roiffe  que  la  Juftice  ne  fe  détermine  que  par  les  fins  de  non- 
recevoir,  &  qu'en  déclarant  les  Parties  non-recevables ,  elle 
ajoute  toujours  que  c'eft  fans  préjudice  à  elles  de  fe  retirer 
pardevers  l'Evêque  pour  réhabiliter  leur  Mariage,  fi  faire  fe 
doit. 
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Du  zz  Aqust   zyoo. 

ans  la  Caufe  des  Religieufes  Urfulines  de  Caflel- 
Sarrazin,  Appellantes  ;  contre  Guillaume-Gabriel 
de  Charron ,  Intimé  9  &  Jean  de  Charron,  Inter- 
venant. 

Quejlion   de  faggeftion    de   Tejlament. 

I  Ors  que  l'on  examine  les  circonftances  nouvelles  y 
j  fingulieres  ,  prefque  incroyables,de  cette  Caufe  ,  on  ne 
fçait  lequel  doit  paroître  plus  furprenant,  ou  l'avidité  des  Re- 
ligieufes ,  s'il  elt  vrai  que  par  des  artifices  odieux  ,  &  par 
une  criminelle  induftrie  ,  &  par  une  impofture  puniflable  , 
elles  ayent  abufé  de  la  foiblefle  &  de  la  crédulité  de  leur  Bien- 
faitrice ;  ou  la  négligence  des  héritiers  ,  fi  pouvant  établir 
la  vérité  des  faits  graves  &  importans  qu'ils  avancent ,  ils 
ont  fouffert  que  le  nombre  des  années  en  ait  prefque  effacé  le 
Ibuvenir,  &  que  la  longueur  du  temps  ait  fait  pafTer  du  côté 
des  Religieufes,  toute  la  faveur,  qui,  dans  les  commencemens 
de  la  procédure,  fembloit  appuyer  les  droits  &  les  prétentions 
des  héritiers  du  fang. 

Avant  que  de  vous  propofer  nos  réflexions  fur  un  doute  fî 
important,  &  d'examiner  fi  l'on  peut  accufer  les  Religieufes 
d'avidité,  &  les  héritiers  de  négligence  ;  ou  fi  au  contraire, 
en  déclarant  les  Religieufes  innocentes ,  on  doit  louer  le  long 
filence  des  héritiers  ,  &  ne  condamner  que  leurs  nouvelles 
pourfuites,  nous  fommes  obligés  ,  Messieurs  ,  de  recueillir 
en  très-peu  de  paroles  cette  longue  fuite  de  faits  que  Ton  a 
cru  efTentieîs  à  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Pour  vous  les  expliquer  dans  un  ordre  auiïï  fîmple  que  na- 
turel, nous  les  rappellerons  à  deux  objets  principaux,  qui  font 
Tome  FI  Z 
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comme  les  deux  points  fixes  fur  lefquels  roule  toute  la  con- 
1700,      teftation  des  Parties. 

Deux  Teftaments ,  titre  des  Religieufes ,  Teftament  du  mari , 
Teftament  de  la  femme  ;  dans  le  premier  ,  fidei-comirmTaires 
de  la  moitié  ;  dans  le  fécond ,  héritières  de  la  totalité  des  biens  : 
l'un  &  l'autre ,  fujet  des  procès,  qui,  depuis  près  de  60  an- 
nées, ont  rendu  la  fuccefiion  du  mari  &  celle  de  la  femme 
également  douteufes  &  incertaines. 

Expliquons  d'abord  les  faits  qui  regardent  le  Teirament  du 
mari  ;  parlons  enfuite  à  ceux  qui  concernent  le  Teftament  de 
la  femme  :  c'eft  dans  ces  deux  idées  que  nous  renfermons  tout 
le  fujet  de  cette  conteftation. 

PREMIERE     PARTIE. 

Faits  qui  regardent  le  Tejlament  du  Mari, 

François  de  Teftas  ,  mari  de  Gabrielle  de  Charron,  fait  fon 
teftament  en  l'année  1632  ,  &  inftitue  fa  femme  fon  héritière 
ïiniverfelle  ,  pour  jouir  &  difpofer  de  tous  fès  biens  à  fez 
volontés. 

Il  furvit  1  2  années  entières  à  fa  difpofition.  Il  meurt  en 
l'année  1644  :  on  ouvre  fon  teftament,  fa  femme  entre  en 
pofîeflion  de  tous  fes  biens. 

A  peine  eut-elle  commencé  à  en  jouir  paifiblement,  qu'elle 
fut  troublée  par  la  prétention  du  nommé  François  Bernard  T 
neveu  de  fon  mari. 

Ilfoutint,  que  l'inftitution  ,  quoique  libre  en  apparence  9 
étoit  en  effet  chargée  d'un  fidei-commis  de  la  moitié  du  bien 
de  François  de  Teftas.  Le  teftament  ne  lui  fourninbir  aucune 
conjecture  de  la  volonté  dir  Teftateur  ;  mais  au  défaut  de 
preuves  écrites,  il  eut  recours  à  la  preuve  teftimoniale  ;  &,. 
fuivant  Pufage  dangereux  des  Provinces  qui  fe  réghTent  par 
le  droit  écrit,  il  demanda  permhTion  de  faire  preuve  par  té- 
moins de  la  vérité  de  ce  fidei-commis  verbal  dont  ilprétendoit 
que  l'exécution  avoir  été  confiée  par  le  Teftateur  à  la  bonne 
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foi  &  à  la  prudence  de  Gabrielle  de  Charron  fa  femme  &  fon 
héritière.  ïyoo. 

Sa  demande  fut  portée  pardevant  le  Sénéchal  de  Touloufe. 

Gabrielle  de  Charron  comparut  devant  ce  Juge.  Elle  de- 
manda à  être  entendue  iiir  les  faits  contenus  dans  la  R.equête 
de  François  Bernard.  Le  Juge  l'interroge,  il  la  preffe  de  dé- 
clarer fi  François  de  Teftas ,  fon  mari ,  ne  l'a  pas  chargée  de 
rendre  la  moitié  de  fes  biens  à  François  Bernard. 

Elle  ne  répond  pas  directement  à  cette  quefKon  -,  mais  elle 
déclare  que  Ion  mari  l'a  chargée,  en  mourant ,  d'un  fidei-com- 
mis  univerfel  en  faveur  des  Religieufes  Urfulines  de  la  Ville 
de  Caftel-Sarrazin ,  qui  n'aura  lieu  qu'après  fa  mort  ;  elle  ex- 
plique enfuite  le  détail  des  charges  que  le  Teilateur  avoit  im- 
pofées  à  fa  libéralité.  - 

La  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  doit  être  employée 
à  la  conftruction  d'une  Egiife  &  d'un  Collège  portant  le  nom 
du  Teilateur,  dans  lequel  Collège  il  y  auroit  une  ClafTe  af- 
fectée &  defïinée  à  l'infiruction  des  pauvres  filles  de  Caftel- 
Sarrazin  ,  à  quoi  les  Religieufes  pourront  être  obligées  par 
les  Confuls. 

La  valeur  de  l'autre  moitié  fera  employée  en  conititution  au 
profit  des  Religieufes ,  mais  à  condition  , 

Défaire  célébrer, deux  MefTes  par  femaine. 

De  faire  tous  les  ans  une  aumône  de  20  fols  tous  les  ven- 
dredis &.  famedis.de  chaque  femaine  -,  depuis  le  commence- 
ment de  Décembre  jufqu'à  la  fin  du  mois  de  Mai. 

Enfin  (ce  qui  efr  beaucoup  plus  important  )  à  condition 
-qu'il  y  aura  quatre  places  de  Religieufes  affectées  à  la  famille 
ide  François  de  Teftas  &  de  Gabrielle  de  Charron  ;  deux  pour 
chaque  famille  :  places  .gratuites,  où  l'on  fera  reçu  fans  dot, 
fans  penfion  ,  fans  droir  d'entrée  ,  &c. 

Tel  fut  le  témoignage. que  Gabrielle  de  Charron  rendit 
alors  aux  dernières  volontés  de  .fon -mari  mourant  :  témoi- 
gnage très -fufpect  qu'elle  a  révoqué  dans  la  fuite  ;  mais  qui, 
ttout  iuipect  qu'il  eilv  efr.  néanmoins  un  des  titres  de  la  pré- 


tention des  Religieufes  Urfulines. 
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Sur  la  fin  de  cette  déclaration  ,  elles  interviennent  dans  f^ 

1700.      Caufe ,   qui  étoit  pendante  devant  le  Sénéchal  de  Touloufe  y 

elles  demandent  à  faire  preuve  de  ce  fidei-commis  verbal ,  qui 

devoit  un  jour  leur  déférer  la  fucceffion  de  François  de  Teftas» 

L'appel  d'une  Sentence  préparatoire  porta  l'arTair-e  au  Par- 
lement de  Touloufe. 

Une  nouvelle  Partie  y  intervint.  Jean  de  Teflas ,  neveu  du 
Teitateur  ,  joignant  à  cette  qualité  l'avantage  de  porter  fon 
nom ,  prit  la  même  route  que  les  autres  Parties  pour  afpirer  à 
fa  fucceillon  -,  il  allégua  ,  comme  elles  ,  le  fait  important  d'un 
Êdei-commis  tacite ,  dont  il  prétendit  que  Gabrielle  de  Charrori 
étoit  chargée  à  fon  profit. 

Le  Parlement  de  Touloufe ,  par  un  premier  Arrêt,  évoqua  le* 
principal ,  permit  à  toutes  les  Parties  de  faire  preuve  de  leurs 
faits  ;  &  par  un  fécond  Arrêt  rendu  fur  les  preuves  refpec- 
tives ,  iî  adjugea  la  moitié  des  biens  à  François  Bernard ,  pour 
en  jouir  après  la  mort  de  l'héritière  inftituée  ;  &  faifant  droit 
fur  la  Requête  des  Religieufes  Urfulines  ,  il  ordonna  que 
l'autre  moitié  des  mêmes  biens  leur  appartiendroit  après  le 
décès  de  Gabrielle  de  Charron ,  en  conféquence  de  la  décia^ 
ration  par  elle  faite ,  &  aux  conditions  qu'elle  avoit  expliquées 
dans  cette  déclaration. 

Quoique  le  Parlement  de  Touloufe  ait  égalé  François  Ber- 
nard aux  Religieufes ,  &  qu'il  les  eût  admis  concurremment 
■à  la  portion  des  biens  du  Teftateur  ,  leur  fort  étoit  néanmoins 
bien  différent ,  comme  l'événement  l'a  juftifié. 

François  Bernard  étoit  mortel ,  mais  les  Communautés  ne 
font  point  fujettes  à  la  mort  j  ainfi  ce  qui  n'étoit  qu'une  es- 
pérance fragile  dans  la  perfonne  de  Bernard,  étoit  à  l'égard 
<des  Religieufes  une  alTurance  parfaite  &  infaillible. 

François  Bernard  mourut  avant  Gabrielle  de  Charron  inf- 
tituée ,  &  perdit  par  fa  mort  tout  le  droit  qu'il  auroit  pu  avoir 
fur  la  moitié  des  biens  de  François  de  Teftas. 

Ses  héritiers  voulurent  inutilement ,  après  fa  mort  &  après 
celle  de  Gabrielle  de  Charron ,  demander  la  délivrance  d'un 
£dei'Commis  cjui  étoit  devenu  caduc  par  le  prédécès  du  fidei« 
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COmmiffaire  :  leur  prétention  contraire  aux  règles  du  droit  fut 
condamnée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  rendu      1700, 
en  l'année  161  5. 

Nous  avons  ici  troublé  l'ordre  des  dates  pour  ne  point  in- 
terrompre la  fuite  des  faits  qui  regardent  le  teftament  du  mari  5 
tel  a  été  fon  fort  &  fa  deitinée  :  retournons  à  préfent  fur  nos- 
pas  ,  &  tâchons  de  vous  expliquer  avec  la  même  exactitude, 
quelle  a  été  la  forme  ,  la  difpofition  ,  l'événement  du  telïa- 
ment  de  la  femme ,  c'eft-à-dire  de  Gabrielle  de  Charron. 

Remarquons  d'abord  ,  comme  une  fuite  naturelle  des  faits 
que  nous  vous  avons  expliqués  ,  qu'il  paroit  que  Gabrielle  de 
Charron  ,  ou  jaloufe  du  titre  de  Bienfaitrice,  ou  animée  des 
fentiments  plus  élevés  d'une  piété  pure  &  folïde  ,  avoit  tou- 
jours voulu  donner  aux  Religieufes  Urfulines  des  marques 
éclatantes  de  fon  afFeclion. 

Vous  l'avez  vu ,  dès  l'année  1 644  9  faire  ,  fans  y  être  obli- 
gée ,  une  déclaration  authentique  en  leur  faveur. 

Déclaration  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  jugée  faufTe 
pour  la  moitié  des  biens  ,  puifque,  fans  y  avoir  égard,  il  a 
maintenu  Bernard  dans  le  fidei- commis  de  la  moitié  de  la 
fucceiîion. 

Déclaration  que  celle  qui  l'a  faite  a  reconnue  faufTe  pour 
la  totalité  des  biens  :  vous  l'aliez  voir  incontinent  dans  l'ex- 
plication de  fon  teftament. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  montrer  l'excès  de  fa  bien-' 
veillance  pour  les  Urfulines. 

Il  paroît  même  qu'elle  n'avoit  que  de  la  défiance  &  de  Fé- 
loignement  pour  Etienne  de  Charron  fon  frère,  c'eft-à-dire „ 
pour  celui ,  qui ,  dans  l'ordre  de  la  nature  &  de  la  loi ,  devoit 
être  fon  héritier.  Quoiqu'elle  le  chargeât  du  foin  &:  de  la  con- 
duite de  fes  affaires  les  plus  importantes ,  elle  ne  laifla  pas  de 
faire,  en  1647,  tr°is  a&es  de  proteftations  contre  toutes  les 
donations  que  fon  frère  pourroit  exiger  d'elle  -,  elle  l'accufe 
même  dans  ces  a&es  d'avoir  abufé  de  fa  facilité  pour  exiger 
d'elle  des  tranfports  ?  &  pour  s'emparer  d'une  partie  de  foa 
Jbiea, 
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Telle  étoit  la  fltuation  de  Gabrielle  de  Charron  depuis 
1700.      l'année  1646  jufqu'en  1655.  Auffi  pleine  d'affeclion  pour  les 
Religieufes  Urfulines  que  de  défiance  pour  Ion  frère  ,   elle  fit 
un  teitament  qui  ne  permet  pas  de  douter  de  fes  fentiments. 

Tout  eft  important  dans  cet  acle ,  &  la  forme  de  fes  dis- 
positions n'eft  pas  moins  remarquable  que  fes  difpofitions 
mêmes. 

Dans  la  forme  extérieure  ,  tout  ce  qui.  peut  rendre  un  tef- 
tament  auiîi  inviolable  que  folemnel  s'y  rencontre. 

Tefiament  écrit  &  ligné  de  la  main  de  la  Teftatrice. 

Teftament  revêtu  de  la  forme  folemnelle  des  teftaments 
myfHques  ,  fept  témoins  y  lbufcrivent ,  &  le  confirment  par 
leur  fceau. 

Dans  la  fubftance  ,  on  peut  diftinguer  trois  parties. 

1  °.  Les  legs ,  prefque  tous  pieux ,  ou  à  des  parents  proches , 
mais  très-peu  considérables,  ne  montent  pas  à  2500  livres. 

20.  L'inflitution.  Les  Religieufes  y  font  les  feules  héritières 
de  Gabrielle  de  Charron  :  \\  elle  fait  quelque  mention  de  fon 
frère ,  c'eit  pour  déclarer  qu'elle  le  prie  de  le  contenter  de  ce 
qu'elle  lui  a  donné  depuis  fa  viduité,  qu'elle  fait  monter  à  une 
fomme  de  15000  livres,  pour  laquelle  elle  l'infirme  fon  hé- 
ritier. 

30.  L'explication  de  la  déclaration  faite  en  1644  en  faveur 
des  Religieufes. 

Gabrielle  de  Charron  reconnoît  que  fon  mari  luiavoit  donné 
tout  fon  bien  fans  aucun  fidei- commis  ;  que  pour  fe  libérer  de  la 
perfécution  de  François  Bernard  ?  elle  fut  obligée  de  déclarer  que 
la  volonté  de  fon  mari  étoit  que  les  Religieufes  Urfulines  fuffeht 
héritières  de  fes  biens  ,  quoique  fon  mari  ne  l'y  eût  jamais  obli- 
gée y  ni  par  paroles ,  ni  par  écrit ,  lui  ayant  donné  tous  fes  biens 
pour  en  difpofer  à  fa  volonté. 

Elle  ajoute  enfuît  e  qu'elles  fait  un  vœu,  du  confentement  de 
fon  mari  9  de  faire  une  fondation  de  Religieufes   Urfulines,    & 
que  fon  mari ,  à  l'heure  de  fa  'mort ,   confirma  ce  vœu  &  le  pré- 
fenta  à  Dieu. 

Enfin  elle  confirme  de  nouveau  la  déclaration  de  1 644  ?  par 
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rapport  aux  charges  qu'elle  impofe  aux  Religieufes  ;  elle  en 
modère  une  feule  :  &  au  lieu  que  la  déclaration  portoit  qu'il  1700- 
y  auroit  quatre  places  afTeclées  à  la  famille  du  lieur  de  Tefias , 
&  à  celle  de  Gabrielle  de  Charron  ,  elle  oblige  feulement  les 
Religieufes  à  recevoir  gratuitement  dans  leur  JMonailere  deux 
de  fes  parentes  qu'elle  nomme. 

C'eft  ainfi  qu'en  l'année  1655  elle  explique  fes  dernières 
volontés.  Treize  années  d'un  long  fiience  ont  fuivi  ce  tefta- 
ment ,  pendant  lefquelles  on  ne  trouve  aucune  preuve  de  chan- 
gement de  volonté. 

Enfin  en  l'année  166S  ,  Gabrielle  de  Charron  fe  retire  dans 
le  Monaftere  des  Religieufes  Urfulines. 

Quelle  fut  la  caufe  de  cette  retraite  ?  L'attribuera-t-on  à 
ces  vaines  frayeurs  dont  on  prétend  que  les  Religieufes  avoient 
trouvé  le  moyen  de  remplir  l'efprit  de  la  Teflatrice  ?  N'en 
cherchera-t-on  le  motif  que  dans  la  piété  de  Gabrielle  de 
Charron  ,  qui ,  devenant  toujours  plus  ardente  à  mefure  qu'elle 
approchait  de  fa  fin  ,  lui  faifoit  fouhaiter  de  mourir  entre  les 
bras  d'une  Communauté  dont  elle  eftimoit  la  vertu  ?  C'eit ,. 
Messieurs,  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fuite. 

Contentons-nous  d'obferver  à  préfent,  que  Gabrielle  de 
Charron  entre  dans  le  Monallere  des  Urfulines  le  8  Décem- 
bre 1668  ,  &  qu'elle  y  mourut  environ  fix  femaines  après  ? 
le  28  Janvier  1669. 

Ce  fut  dans  cet  intervalle  qu'elle  fit  un  Codicille  qui  fut 
comme  le  dernier  fceau  de  fes  difpofitions. 

Elle  change  dans  ce  Codicille  un  legs  particulier  contenu 
dans  fon  teftament ,  &  au  furplus  elle  déclare  qu'elle  veut 
qu'il  foit  pleinement  exécuté. 

Elle  meurt  dans  ces  fentiments  j  les  Religieufes  recueillent 
fa  fucceiîion. 

Etienne  de  Charron  ,  frère  de  la  Teftatrice ,  attaque  le  tes- 
tament ;  il  prétend  qu'il  eft  nul  par  la  captation  dont  il  a 
été  le  fruit  j  il  articule  des  faits  %  il  demande  à  en  faire  la 
preuve. 


- 


ï84         CINQUANTE-HUITIEME 

Sentence  en  1675 ,  qui  appointe  les  Parties,  fans  ordonner 
1700,     ja  preuve  par  provifion. 

Etienne  de  Charron  en  interjette  appel  le  6  Février  1675. 

Un  filence  de  23  années  fuit  cet  appel,  &  pendant  ce 
temps  il  iemble  que  les  héririers  de  Gabrielle  de  Charron 
ayent  abfolument  oublié  leurs  intérêts.  * 

Etienne  de  Charron  meurt ,  laide  trois  enfants  j  Guillaume, 
Léonard,  6k  Jean  de  Charron, 

Héritiers  du  (îlence ,  encore  plus  que  des  prétentions  de 
leur  père  ,  ils  négligent  pendant  longtems  de  faire  aucunes 
pourfuites. 

Léonard  de  Charron  agit  le  premier,  non  pour  attaquer 
le  testament  de  Gabrielle  de  Charron,  fa  tante,  mais  pour 
demander  que  deux  de  fes  filles  fufTent  reçues  gratuitement 
dans  le  Monallere ,  &c.  fuivant  la  déclaration  de  1644. 

Les  Religieufes  refufent  de  fubir  cette  loi ,  fur  laquelle  la 
moitié  des  biens  de  François  de  Teflas  leur  avoit  été  ad- 
jugée. 

Elles  prétendent  que  le  teftament  de  Gabrielle  de  Char- 
ron ,  les  a  affranchies  de  cette  condition  onéreufe  dont  l'au- 
dition cathégorique  les  avoit  chargées. 

Par  Arrêt  contradictoire  du  1  2  Juin  1697  ,  on  condamne 
le  refus  injuite  des  Religieufes  ;  on  ordonne  qu'elles  feront 
cenues  d'admettre  dans  leur  Communauté  deux  des  filles  de 
Léonard  de  Charron  ,  après  que  la  vocation  aura  été  exami- 
née par  l'Evêque  Diocéfain. 

Ce  fut  alors  que  Guillaume  de  Charron  commença  à  fortir 

du  long  fommeil  dans  lequel  il  avoit  paru  comme  enfeveli 

pendant  tant  d'années  ;  foit  animé  par  l'ingratitude  des  Reli- 

.    gieufes ,  foitdéterminé  par  la  découverte  de  nouvelles  preuves. 

Reprenant  l'infrance  d'appel  abandonnée  par  fon  père  dès 
1675  ,  il  demande  qu'en  attendant  le  Jugement,  il  foit  fait 
preuve  des  faits  que  fon  père  avoit  avancés. 

Premier  Arrêt  qui.  joint  fa  Requête  à  l'appel  le  9  Avril  1698. 

Second 
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Second  Arrêt  qui  déclare  l'appel  péri,  fauf  h  fe  pourvoir 
par  nouvelle  aclion.  1700 

Il  fuit  la  voie  que  l'Arrêt  lui  avoit  indiquée. 

Afîignation  le  16  Avril  1698  pardevant  le  Sénéchal  de 
„Touloufe. 

Jean  de  Charron  fon  frère  fe  joint  à  lui  le  2  Mai. 

Le  5  ,  Requête  où  il  articule  trois  faits. 

i°.  Les  Religieufes  ont  gagné  les  deux  Servantes  de  la 
Teiiatrice  ;  elles  rirent  un  grand  bruit  pendant  la  nuit  :  les 
fervantes  ont  dit  avoir  vu  l'ombre  de  fon  mari  ,  qui  difoit 
qu'elle  étoit  obligée  de  donner  fon  bien  aux  Religieufes  ? 
finon  qu'il  étrangleroit  quelqu'un  des  neveux  de  la  Tefla- 
trice. 

20.  La  Teftatrice  ayant  fait  coucher  les  fervantes  auprès 
d'elle  ,  ie  Syndic  des  Religieufes  ,  logé  dans  une  maifon  voi- 
fine  de  celle  de  Gabrielle  de  Charron ,  paffoit  pendant  la  nuit 
par-deiïus  des  murs  affez  bas ,  &  alloit  faire, le  même  bruit,  &c. 

30.  Enfin  les  Religieufes  ont  obligé  la  Teilatrice  à  fe  re- 
tirer dans  leur  Maifon  ,  où  elle  a  fait  le  Codïcile  du  1 1  Dé- 
cembre 1698. 

Le  17  Mai  1698  ,  Sentence  du  Sénéchal  de  Touloufe ,  qui 
appointe,  cependant  permet  de  faire  preuve. 

Les  Religieufes  appellent  le  16  par  un  fimple  A£te ,  le  24 
par  un  relief. 

Le  28  Mai,  fur  une  Requête  non  communiquée,  le  Parle- 
ment de  Touloufe  rend  une  Ordonnace  ,  par  laquelle  il  dé- 
clare que,  fans  préjudice  de  l'appel ,  il  n'entend  empêcher  la 
preuve  provisionnelle  pardevant  le  premier  Juge  ou  Magillrat 
royal  requis. 

Le  31  Mai,  Guillaume  de  Charron  requiert  le  Jugs  royal 
de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  pour  entendre  les  témoins. 

Tranfport  le  deuxième  Juin  :  le  Syndic  des  Religieufes 
compare ,  protefle ,  &  difparolt. 

Les  témoins  prêtent  le  ferment,  &c  font  entendus  le  2,  le  3  , 
&  le  4. 

Tome  Vc  A  a 
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'■   I  Le  4  Juin  ,  les  Religieufes  obtiennent  une  Cédule  évoca* 

1 700.     toire  fur  les  parentés  de  Guillaume  de  Charron. 

On  procède  au  Confeil.  Arrêt  du  confentement  des  Par- 
ties ,  qui  les  renvoyé  en  la  Cour. 

Appel  des  Religieufes ,  &  demande  en  évocation  du  Prin- 
cipal. 

Requête  d'oppofition  à  l'Ordonnance  ,  qui  permet  d'exé- 
cuter la  Sentence  dans  les  chefs  qui  regardent  la  preuve ,  & 
à  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence. 

Telles  font  les  circonftances  de  la  Caufe  &  les  moyens  des 
Parties.  Caufe  aufîi  difficile  que  finguliere. 

La  négligence  des  héritiers  ,  &  l'avidité  des  Religieufes 
marchent  d'un  pas  égal. 

Elles  font  portées  l'une  &  l'autre  à  un  tel  degré  ,  que 
lorfqu'on  écoute  les  Religieufes  ,  on  ne  fçauroit  concevoir 
quelle  peut  erre  l'efpérance  des  héritiers  qui  veulent  renver- 
fer  un  Teftament  qu'une  pofTefîi  yri  de  plus  de  trente  années 
paroît  avoir  confirmé ,  &  qu'au  contraire  ,  lorfqu'on  entend  les 
héritiers  ,  on  admire  comment  les  Religieufes  ofent  venir  de- 
mander à  la  Jultice  le  prix  de  leur  obfeilion  ,  &  la  récom- 
penfe  de  leur  fraude. 

Effayons  néanmoins  de  nous  déterminer  dans  une  Caufe 
douteufe. 

Divifons-la  en  deux  parties. 

i°.  N'envifageons  que  la  forme  :  y  a-t-il  des  fins  de  non- 
recevoir  ? 

2°.  Parlons  enfuite  à  l'examen  du  fond  ,  &  confidérons  le 
Teftament  en  lui-même  :  eft-il  nul  par  la  fuggeftion  ?  Les  Re- 
ligieufes font-elles  indignes  d'en  recueillir  l'effet  par  les  voyes 
indignes  dont  elles  fe  font  fervi  pour  en  empêcher  la  révo- 
cation? 

i°.  Forme  ou  fins  de  non-recevoir. 

On  peut  les  réduire  à  quatre  principales. 

i°.  Les  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  Religieufes, 

2°.  La  péremption  jugée  par  d'autres  Arrêts. 
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3  «.  Le  laps  du  temps.  t  nQOi 

4°.  L'exécution  faite  par  un  des  héritiers  duTeftateur,  que 
l'autre  attaque  aujourd'hui. 

Parcourons  en  un  mot  chacune  de  ces  fins  de  non-recevoir. 

i°.  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  Religieufes. 

Si  on  avoit  diftingué  la  fucceffion  du  mari  de  celle  de  la- 
femme  ,  on  n'auroit  pas  relevé  inutilement  des  Arrêts  qui 
font  de  bons  titres  pour  les  Religieufes  lorfqu'on  voudra  leur 
enlever  la  fucceffion  du  mari ,  mais  qui  font  des  moyens  ab- 
folument  étrangers  par  rapport  à  la  fucceffion  de  la  femme. 

Reprenons  le  fait. 

Arrêt  de  1 646  qui  maintient  Bernard  &  les  Religieufes 
chacun  dans  le  droit  à  la  moitié  des  biens. 

Mais  comme  ce  droit  ne  pouvoit  fe  confommer  en  la  per- 
fonne  de  Bernard  que  par  le  prédécès  de  Gabrielle  de  Char- 
ron ,  il  n'avoit  qu'une  fimple  efpérance  qui  a  péri  avec 
lui. 

Après  fa  mort  ,  vaine  prétention  de  fes  héritiers ,  le  Par- 
lement de  Touloufe  la  condamne.  Cet  Arrêt  ne  regarde  que 
la  moitié  qui  auroit  appartenu  à  Bernard  ,  s'il  avoit  furvécu. 

Il  eit  vrai  que  les  Religieufes  ont  eu  TadrefTe  de  faire  in- 
férer dans  l'Arrêt  une  claufe  générale ,  par  laquelle  elles  font 
maintenues  dans  la  totalité  des  biens  ;  mais  claufe  inutile ,  puif- 
qu'ii  ne  s'agirToit  que  de  ce  que  Bernard  pouvoit  prétendre  j 
&  à  l'égard  de  cette  moitié ,  les  héritiers  étoient  fans  qualité, 
le  fidei-commis  étant  éteint  par  fa  mort. 

Expliquons  ceci  encore  plus  clairement. 

Deux  fortes  de  perfonnes  pouvoient  prétendre  cette  moitié  : 

Les  héritiers  de  Bernard ,  mais  fans  aucun  fondement  ; 

Les  héritiers  de  Gabrielle  de  Charron,  auxquels  elle  appar- 
tient fans  difficulté ,  fi  le  Teftament  dont  il  s'agit  eft  détruit. 

On  fait  juger  la  Caufe  avec  les  premiers  :  vicloire  facile  ; 
mais  on  n'y  a  point  fait  appeller  les  derniers  >  avec  lefquels  il 
auroit  fallu  difcuter  la  validité  du  Teftament. 

Donc  à  l'égard  des  derniers ,  res  inter  alios  acta. 
20.  Péremptiom, 

A  a  ij 
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Reprenons  auffi  les  faits. 
1700.  Sentence  en  1675   CIU^  appointe  :  appel,  interruption  de 

pourfuite,  reprife  en  1698.  Appel  jugé  péri  par  l'Arrêt  du  14 
Avril  1698. 

Or ,  dit-on ,  la  péremption  de  l'appel  emporte  avec  foi  la 
Confirmation  de  la  Sentence  dont  l'appointement  de  1675  e^- 
confirmé  -,  il  falloit  reprendre  cette  ancienne  inflance  au  lieu 
d'en  commencer  une  nouvelle. 

Mais, 

i°.  L'Arrêt  contradictoire  du  Parlement  de  Touloufe  a  jugé 
le  contraire,  fauf  à  fe  pourvoir  par  nouvelle  action:  Ces  termes 
font  importans  -,  donc  jugé  que  tout  étoit  péri,  &  l'appel,  & 
ce  d^nt  avoit  été  appelle.  Or  cet  Arrêt  fubfiiïe,  il  n'eft  point 
attaqué,  il  ne  peut  l'être. 

20.  Cet  Arrêt  conforme  à  deux  Arrêts  de  1603  Sz  de  1607,' 
qui  ont  jugé  que  la  péremption  de  l'Appel  d'une  Sentence 
intelocutoire  ou  préparatoire  n'emportoit  pas  la  confirma- 
tion de  la  Sentence  ;  mais  qu'au  contraire  tout  étoit  péri,  &. 
l'Appel ,  &  la  Sentence. 

Deux  motifs  de  cette  Jurifprudence. 

i°.  Dans  les  Sentences  définitives  il  n'y  a  rien  à  imputer 
à  l'intimé  :  bien  loin  d'être  obligé  d'agir  pour  faire  juger  l'ap- 
pel ,  il  peut  au  contraire  demeurer  en  repos ,  parce  que  le 
temps  iéul  juge  quelquefois  fa  caufe.  Il  n'en  efr.  pas  de  même 
dans  l'appel  d'une  Sentence  interlocutoire ,  le  droit  eïl  encore 
in  pend  ente  ;  donc  l'intimé  doit  agir  comme  l'appellant. 

2°.  Dans  le  cas  des  Sentences  définitives  ,  il  n'y  a  plus 
d'inltance  principale  ,  au  contraire  dans  le  cas  d'une  Sentence 
interlocutoire ,  donc  l'intimé  a  dû  pourfuivre  comme  l'appel- 
lant. Si  l'appel  n'étoit  pas  fufpenfif ,  rien  ne  l'empêchoit  d'a- 
gir ;  &  fi  l'appel  étoit  fufpenfif,  il  devoit  agir  pour  lever  cet 
obitacle  :  n'ayant  point  agi,  il  fuit  que  la  péremption  court 
contre  lui  comme  contre  l'appellant. 

30.  Le  laps  du  temps. 

On  peut  l'examiner  en  deux  manières  ,  ou  comme  ayant 
éteint  l'action  ?  ou  comme  la  rendant  peu  favorable. 
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Comme  ayant  éteint  l'aclion  ;  non  ,  car  il  n'y  a  pas  trente  ^^ 


Saï3SSaH9Mta 


ans.  '     * 

Comme  la  rendant  moins  favorable  ;  c'eit  ce  qu'on  ne  peut 
nier.  A  préient  il  ne  s'agit  que  des  fins  de  non-recevoir. 

40.  L'exécution  faite  par  un  des  héritiers. 

Reprenons  ici. 

L'audition  cathégorique  . .  .  charge  de  quatre  places. 

Le  Teftament  qui  réduit  à  deux,  &  même  pour  une  feule 

fois. 

Cela  fuppofé  ,  point  de  fin  de  non-recevoir. 

i°.  Léonard  de  Charron  qui  a  agi ,  n'étoit  pas  héritier. 

20.  Quand  il  l'auroit  été ,  il  agiffoit  en  vertu  de  l'audition 
cathégorique  ,  non  du  Teilament.  De  plus,  les  Reiigieufes  lui 
oppoibient  le  Teilament  comme  ayant  dérogé  à  l'audition 
cathégorique. 

Diilinguons  toujours  la  fucceflion  de  la  femme  de  celle  du 

mari. 

Les  quatre  places  afleclées  à  la  famille  étoient  une  charge 
de  la  fucceffion  du  mari ,  car  c'étoit  une  partie  des  conditions 
exprimées- dans  l'audition  cathégorique  ;  donc  nulle  exécu- 
tion ;  bien  plus,  ce  que  Léonard  foutenoit,  étoit  directement 
contraire  au  Teilament. 

Récapitulons ...6k  concluons  qu'il  n'y  a  point  de  fins  de 
non-recevoir  capables  d'éteindre  l'a&ion. 

Deux  fonds ou  validité  du  Teilament. 

Pour  traiter  ce  fécond  point  ,  beaucoup  plus  important  & 
plus  difficile  que  le  premier,  envifageons  cette  Caufe  dans 
deux  points  de  vue  bien  difïérens ,  ou  ce  qui  eft  la  même 
chofe  ,  diftinguons  deux  temps. 

Le  premier ,  immédiatement  après  la  mort  de  la  Teïla- 
trice. 

Le  fécond  }  après  le  grand  nombre  d'années  qui  s'effc 
écoulé. 

Examinons  ce  que  l'on  auroit  dû  décider,  fi  la  queflioneût 
été  jugée  auffitôt  après  la  mort  de  Gabrielle  de  Charron. 

Examinons  enfuite  fi  le  temps  quis'eft  écoulé  peut  chan- 
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ger  la  face  de  cette  Caufe ,  &  rendre  la  décifion  abfolument 
1700,      différente  de  ce  quelle  avoit  été. 

Premier  temps  immédiatement  après  la  mort  de  la  Tefla- 

trice. 

Avant  que  d'examiner  quelle  auroit  dû  être  alors  la  déci- 
fion  de  cette  Caufe. . .  fuppofer quelques  principes  généraux. 

Les  uns ,  par  rapport  à  la  preuve  des  faits  d'artifice  &  de 
fuggeilion  :  les  autres ,  par  rapport  à  la  qualité  des  héritiers. 

Fins  de  non-recevoir  contre  un  Tejlament. 

Premier  principe . . .  voluntas  in  tejlamentis  dominatur:  tout 
ce  qui  diminue  la  plénitude  de  la  liberté  ,  odieux ,  dételle  par 

la  Loi. 

Second  principe.  On  a  agité  autrefois  la  quefb'on  de  fçavoir 
fi  l'Ordonnance  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits  par  les- 
quels on  pouvoit  attaquer  les  Tellaments ,  pofl  magnas  dubi- 
tatïones  ,  perpétua  &  conflans  Tejlatorum  Jententia  per  tejles 
admïtii. 

Deux  raifons. 

1  °.  La  Loi  n'a  été  faite  que  pour  les  faits  dont  on  peut  avoir 
preuve  par  des  acles  ;  ceux  qui  n'ont  point  fait  de  convention 
par  écrit  ,  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  leur  négligence. 
Mais  la  Loi  n'a  jamais  prétendu  réduire  les  hommes  à  l'impof- 
fible  :  or  comme  celui  qui  fe  plaint  de  la  fuggeilion  n'a  pu 
obliger  celui  qu'il  a  accufé  de  lui  en  fournir  une  preuve  par 
écrit ,  il  eit  abfolument  hors  de  l'efprit  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  &c. 

20.  Partout  011  il  y  a  du  crime  mêlé  ceffat  lex 9  non  ejl  mail- 
lais hominum  ïndulgendum ,  &  la  Loi  n'a  garde  de  favorifer  les 
crimes ,  en  retranchant  de  la  fociété  la  feule  voie  par  laquelle 
ils  peuvent  être  connus. 

Multitude  d'Arrêts,  nos  Auteurs  les  rapportent,  les  Reli- 
gieufes  en  conviennent. 

Troiiiéme  Principe.  Quoique  la  preuve  foit  admi/Tible,  elle 
eft  admife  rarement  ;  on  ne  doit  pas  confier  légèrement  le  fort 
des  dernières  volontés  à  la  foi  fouvent  fufpecle  &  toujours 
incertaine  des  témoins. 
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Quatrième  principe.  Bien  moins  encore  dans  un  Teftament  ^ 
olographe  ,  unde  exulat  omnïs  fufpicio.  1700 

Cinquième  principe.  Quoique  l'on  ait  confondu  la  preuve 
de  la  fuggeltion  avec  celle  qui  ne  tend  qu'à  faire  voir  que  le 
Teftateur  n'a  pas  eu  la  liberté  de  révoquer  fon  Teftament ,  ces 
deux  preuves  font  néanmoins  extrêmement  différentes. 

L'une  vaut  adverfusfcriptum.  Le  Teftament  femble  contenir 
en  foi  une  preuve  contraire  à  la  fuggeltion  qui  eft  alléguée. 

L'autre  ,  au  contraire  ,  n'attaque  point  le  Teftament ,  elle 
a  pour  but  un  fait  étranger  indépendant  du  Teftament  j  elle 
ne  fait  point  injure  à  la  fagefte  &  à  la  fermeté  du  Teftateur. 

Donc  la  preuve  de  l'une  doit  être  plus  aifément  admife  que 
celle  de  Tautre. 

Sixième  principe.  Mais  dans  quel  cas  peut-on  prouver  Tef 
tatorem  imped\itum  quominus  revocaret. 

Hoc  in  génère  flatuere  periculofum. 

Rien  de  plus  fur  cependant  que  de  fuivre  les  règles  fui- 
vantes. 

i°.  Examiner  la  qualité  de  l'héritier  inftitu.é  par  le  Tefta- 
ment ,  &  voir  (i  fon  caractère  fait  naître  des  préemptions. 

zQ.  Pefer  la  qualité  &  l'importance  des  faits. 

3Q.  Juger  par  cet  examen,  11  la  violence  ou  l'artifice  doit 
être  portée  afTez  loin  pour  faire  un  empêchement  réel ,  en- 
forte  que  le  Teftateur  ait  été  dans  une  efpèce  d'impofîibilité 
morale  de  révoquer  Cois  Teftament. 

40.  Y  joindre  un  autre  fait  important,  c'eft-à-dire  qu'il  pa- 
roiffe  que  le  Teftateur  ait  eu  intention  de  révoquer  ,  &c.  Bo- 
niface  ,  Ballet,  Mainard  ,  &  autres  Auteurs. 

50.  Examiner  la  date  du  Teftament fi  à  longo 

tempore  quoi,  decennium  excédât  faciliùs  animas  revocandi  prœ~ 
fumïtur.  Arg.  duel,  ex  L.  6.  Cod.  Théod.  de  Teftam.  &  ex 

Leg.  Sanamus.  Cod.  de  Teftam.  P Arrêt  de  1 596 

Leg.  Ricard 

Septième  principe.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit.,  doit  avoir 
lieu,  furtout  en  Pays  de  Droit  écrit,  où  la  preuve  eft  admife 
beaucoup  plus  facilement.  L'exiftemie  du  Teftament ,  la  fup- 
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prefnon ,  les  fidei-ccmmîs  fecrets ,  fe  prouvent  par  témoins- 


1700.      Voye{  Cambclas ,  Mainard  ,  &  les  autres. 

Tels  font  les  principes  qui  regardent  les  fins  que  l'on  peut 
oppofer  à  un  ' £ eilament. 

Principes  touchant  ia  qualité  des  héritiers. 

i°.  Communautés  Religieufes  ,  autrefois  regardées  comme 
incapables  de  recueillir  l'effet  d'une  inftitution  univerfelle. . . . 
Raifons  d'état,  bien  des  familles ,  &c  cependant  la  Jurifpru- 
dence  fe  relâchant  toujours  en  faveur  de  l'équité,  a  toléré  plu- 
tôt qu'approuvé  ces  fortes  de  difpofitions,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  au  Roi  de  les  défendre. 

20.  Mais  quoique  tolérées  ,  toujours  peu  favorables  ;  Se 
lorfuii'exceiîives  ou  pravis  artibus  cjuœjitœ  ,  alors  le  zèle  du 
bien  public  doit  animer  les  Juges  à  faire  dans  une  efpèce  par- 
ticulière ce  que  des  raifons  fïngulières ,  ce  que  le  Légiflaieur 
devroit  faire  clans  tous  les  cas  Se  par  des  raifons  générales. 

Ces  principes  fuppofés  ,  quelle  en  auroit  été  l'application 
fi  la  caufe  avoit  été  portée  devant  vous  il  y  a  trente  ans. 

Deux  objets  principaux  auroient  frappé  vos  efprits 

i°.  La  qualité  &  ia  conduite  des  héritiers. 

20.  La  nature  &  l'importance  des  faits. 

Qualité  &  conduite  des  héritiers. 

Qualité.  Communauté  Religieufe  ,  peu  favorable  en  géné- 
ral, encore  moins  en  particulier;  &  l'on  voit  qu'après  avoir   . 
obtenu  la  moitié  des  biens  du  mari ,  elles  veulent  encore  re- 
cueillir le  relie  des  biens  Qu'elles  tiennent  confondus  dans  la 
fucceûlon  de  la  femme. 

Conduite.  Trois  traits  qui  feroient  comme  autant  de  préju- 
gés contre  elles  dans  la  queftion  de  la  preuve. 

Ier  Trait  :  convaincues  d'avoir  fait  faire  une  faufTe  déclara- 
tion pour  s'emparer  des  biens  de  François  de  Tellas. 

Reprenons  les  faits. 

Audition  cath  égorique ,  déclarée  faufTe  pour  une  moitié ,  par 
l'Arrêt  de  1646  ;  faillie  pour  l'autre  moitié,  par  le  Teftament.- 

Que  les  Religieufes  ne  difent  point,  que  la  Teilatrice  n'a 
pu  leur  nuire ,  &c, 


1°. 
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1  °.  Elles  foutiennent  le  teftament  dans  lequel  la  Teftatrice 
fe  déclare  coupable  de  cette  fanffeté.  1 700« 

20.  Elles  ont  elles-mêmes  prétendu  tirer  avantage  de  cette 
déclaration  dans  le  Procès  qu'elles  ont  efîuyé  contre  Léonard 
de  Charron. 

Or  ,  cul  prodejl  fcelus  ,  is  fecit. 

Ce  font  donc  elles  qui  ont  parlé  par  la  bouche  de  Gabrielle 
de  Charron  en  1 644  ,  &c 

Or  ,  femel  malus  femper  prcefumitur  malus  in  eodem  génère 
TiialL 

Qui  a  pu  di6ter  une  fauiTe  déclaration  en  1 644  ,  a  pu  fug* 
gérer  un  teftament  en  1655  ,  &  empêcher  de  le  révoquer  en 
166S. 

Deuxiénie  trait.  La  Teftatrice  morte  entre  leurs  bras  & 
dans  leur  poffeffion. 

Nous  fçavons  que  le  teftament  eft  fait  iong-tems  aupara- 
vant ;  mais  le  teftament  eft  un  a£le  imparfait  ,  que  la  mort 
feule  a  droit  de  fceller  d'un  fceau  éternel. 

Aufli  c'en:  principalement  au  moment  du  décès  que  l'on 
confidere  l'état  des  Teftateurs  ,  &c. 

D'ailleurs  on  n'accufe  pas  tant  ici  les  Religieufes  d'avoir 
fuggéré  le  teftament,  que  d'en  avoir  empêché  la  révocation. 

Or  ,  dans  quel  temps  la  Teftatrice  auroit-elle  pu  naturelle- 
ment ,  &  fuivant  l'ufage  ordinaire ,  révoquer  fon  teftament ,  û 
ce  n'eft  aux  approches  de  la  mort ,  Sic.  ?  Mais  alors  elle  étoit 
obfédée  par  les  Religieufes. 

Troifiéme  trait,  ingratitude  des  Reiigieufes  ;  duplicité  dans 
leur  conduite. 

En  1 644  ,  pour  rendre  leur  caufe  favorable ,  elles  chargent 
le  fidei- commis  qu'elles  fuppofent  avoir  droit  de  demander  ? 
d'une  infinité  de  conditions  onéreufes. 
.  En  1 6  5  5  ,  lorfqu'elies  ont  obtenu  ce  qu'elles  demandoient , 
elles  fe  font  décharger  des  plus  dures  conditions  par  le  Tefta- 
ment ;  &  enfin  en  1697,  elles  plaident  contre  l'héritier  de 
leur  Bienfaitrice  ,  &  font  condamnées.  Cette  feule  ingratitude 

pourroit  aller  jufqu'à  les  rendre  indignes ,  &c 

Tome  P~.  B  b 
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Nature  &  importance  des  faits. 
3700.  i°.  La  Teftatrice  enfermée  dans  le  Monaftère  ,  réduite  à 

une  impoflibilité  morale  de  changer  fon  teftament. 

20.  On  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  eu  defîein  de  révoquer, 
fur-tout  quand  on  confidere  les  voies  dont  on  s'eil  fervi  pour 

l'obféder. 

30.  Enfin,  tous  ces  faits  dans  Tefpece  d'un  teftament  fait 
plus  de  dix  ans  avant  la  mort ,  forment  une  circonftance  qui 
paroît  d'abord  favorable  aux  Religieufes ,  mais  qui  peut  fe 
rétorquer  contre  elles. 

Que  dit-on  contre  ces  faits  ? 

1  °.  Imaginaires fomnia  nugœ  œgrotantis  animi  ,  infor» 

mis  partûs. 

Mais  on  doit  diftinguer  ,  i°.  la  queition  de  fçavoir  s'il  eft 
vrai  qu'il  y  ait  de  véritables  apparitions ,  ou  û  tout  ce  que 
l'on  raconte  eft  l'effet  de  la  crédulité ,  ou  de  l'impofture  ,  ou 
d'une  imagination  malade. 

20.  La  queition  ,  fi  les  efprits  du  commun  des  hommes  ne 
font  pas  frappés  de  cette  opinion  :  or  qui  en  peut  douter  ? 
Les  Hiitoires  font  pleines  de  preuves  de  cette  perfuafion. 
L'Hiitoire  Romaine ,  Dion ,  FHiltoire  de  i'Eglife ,  le  Pape 
Céleftin ,  Bomface  VIII. 

Qui  peut  ignorer  quelle  frayeur,  quelle  confternation  jette 
dans  les  efprits  ,  la  moindre  apparition  ,   &c.  ? 

Joindre  ici  toutes  les  circonjlances. 

Femme  âgée ,  femme  dévote  jufqu'à  la  fuperftition,  femme 
très-foible,  par-là  très-crédule. 

Ainfi  faits  non  deftitués  de  vraifemblance. 

Mais  pourquoi  chercher  la  vraifemblance  où  l'on  peut  trou- 
ver lavérité  ? 

Reprendre  ici  les  faits  de  l'enquête. 

i°.  Bruit  très-grand  entendu  les  nuits,  auprès  du  lieu  delà 
Teftatrice  -,  les  enfans  s'attroupent. 

20.  Point  de  bruit  quand  des  Etrangers  couchent  dans  la 
maifon. 

3°.  Une  des  Servantes  a  déclaré  que  les  Religieufes  Jui 
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faifoient  faire  ce  bruit ,  lui  ont  promis  de  la  marier ,  &  l'ont 

mariée  effectivement.  Le  mari  a  reçu  la  dot  des  Religieufes.        l  ?oa 

40.  Gabrielle  de  Charron  a  témoigné  une  grande  inquié- 
tude ;  a  dit  qu'elle  étoit  obligée  de  fe  retirer  dans  le  Couvent 
des  Urfulines. 

50.  Le  bruit  de  cette  apparition  a  été  fi  grand ,  que  l'on  ne 
parloit  d'autre  chofe  à  Caftel-Sarrazin. 

6°.  Les  Religieufes  ont  donné  du  bled  à  la  Servante  pour 
l'empêcher  de  parler  ;  l'ont  gardée  pendant  trois  jours  en 
leur  maifon. 

Nous  examinerons  incontinent  ce  que  l'on  oppofe  à  la 
preuve  dans  l'ordre  de  la  procédure. 

Contentons-nous d'obferver l'importance  des  faits,  &  con- 
cluons-en que  fi  la  caufe  avoit  été  portée  devant  vous  auffi- 
tôt  après  la  mort  de  la  Teftatrice  ,  vous  n'auriez  pu  ,  en  joi- 
gnant la  qualité  des  héritiers  à  celle  des  faits  ,  refufer  une 
preuve  qui  auroit  été  aulîi  favorable  que  légitime  ;  mais  le 
temps  a-t-il  étouffé  la  voix  des  héritiers  ?  C'eft  ce  qui  refte  à 
examiner. 

Deux  points  à  examiner. 

i°.  La  régularité  de  la  procédure. 

20.  Le  laps  de  temps. 

Procédure. 

i°.  Il  s'agit  moins  ici  de  ftatuer  fur  la  preuve  faite ,  que  de 
fçavoir  û  la  preuve  eft  admifîible. 

Deuxième  point  de  nullité. 

i°.  Appel  n'eft  fufpenfif,  aeVagiflant  d'inftru&ion. 

C'eft  par  furabondance  de  droit  &  pour  faire  ufage  du  Ju- 
gement du  Parlement  de  Touloufe  qu'on  a  pris  une  efpece  de 
pareatis. 

Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas. 

20.  Juge  de  Nayac  compétent ,  puifque  le  Parlement  avok 
commis  le  premier  Juge  Royal  requis. 

i°.  Diftance  des  lieux  ,  fufpicion  qu'on  peut  faire  valoir. 

20.  Le  laps  de  temps. 

Avouer  que  c'eft  ici  le  nœud  de  toute  la  difficulté. 

Bbij 
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■       Cependant  remarquer , 
1700.  ï0.  Que  le  temps  peut  bien  faire  naître  des  précomptions 

fortes  &  véhémentes  ,  que  les  faits  ne  font  point  tels  que  les 
héritiers  du  fang  le  prétendent  :  fans  cela ,  comment  auroient- 
ils  prefque  abandonné  leurs  pourfuites  ? 

Mais  telle  eft  la  nature  des  préemptions ,  quelles  cèdent 
toujours  à  une  preuve  certaine  j  elles  forment  une  vraifem- 
blance ,  mais  cette  vraifemblance  difparoît  à  la  première  lueur 
de  la  vérité. 

Donc  fi  les  faits  font  prouvés ,  il  eft  inutile  de  chercher 
pourquoi  les  héritiers  ne  les  ont  pas  prouvés  plutôt. 

20.  Mille  raifons  étrangères  ,  indifférentes  ,  ont  pu  fufpen- 
dre  l'aclion  des  héritiers  :  s'enfuit-il  pour  cela  qu'elle  foit  mal 
fondée  ? 

30.  Dès  le  moment  qu'il  n'y  a  point  de  prefcription ,  l'ac- 
tion n'eft  pas  éteinte  -,  &  fi  elle  n'eft  pas  éteinte ,  ne  faut-il  pas 
en  juger  par  le  fond  ? 

40.  L'intérêt  public  fupplée  ici  à  ce  qu'il  pourroit  y  avoir 
de  défectueux  dans  la  conduite  des  particuliers. 

Souffrira-t-on  qu'à  la  vue  de  la  Juftice  ,  une  Communauté 
Religieufe  s'empare  de  toute  une  fuccefîion  par  des  voies 
aufîi  criminelles  ? 

La  pureté  de  nos  mœurs  ,  l'honnêteté  publique ,  le  bien 
de  l'Etat ,  l'intérêt  des  familles ,  tout  reclame  ici  contre  la 
conduite  odieufe  des  Urfulines. 

Par  quels  degrés  font-elles  parvenues  à  la  fuccefîion  du 
mari  &  de  la  femme  ? 

FaufTeté ,  artifices ,  ce  qu'elles  appellent  pieufe  fraude ,  per- 
suadées que  la  fainteté  de  la  fin  confacre  les  moyens ,  quelque 
pernicieux  qu'ils  puifîent  être. 

11  eft  encore  temps  d'y  remédier ,  la  prefcription  n'eft  point 
accomplie. 

Nouvelle  raifon  propre  au  Parlement  de  Touloufe. 
On  y  a  jugé  plufieurs  fois  que  les  fucceffions ,  quœ  ut  indî- 
gnis  auferuntur ,  appartenoient  au  fifc  ,  fuivant  la  règle  de 
Droit. 
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Mainard,  Arrêt  de  1674. 

Ainiî  comme  il  n'y  a  point  encore  de  prefcription  contre  le      ï  7®°* 
Roi ,  tous  ces  moyens  ceiTent ,  &c. 

Donc  pour  fe  réduire , 

Peut-être  que  dès-à-préfent  il  y  en  auroit  allez  pour  iuo-er , 

Soit  par  toute  la  conduite  des  Religieufes , 

Soit  par  les  faits  de  l'enquête. 

Cependant  plus  sûr  de  confirmer  Amplement  la  permiflion 
de  faire  preuve  &  la  procédure  qui  l'a  fuivie. 

i°.  Les  héritiers  du  fang  ne  demandent  point  l'évocation 
du  principal. 

20.  Les  Religieufes  n'ont  pu  ni  reprocher  les  témoins ,  ni 
faire  la  preuve  contraire  pendant  l'appel  -,  équitable  de  la  leur 
permettre. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  Vendredi  13  Août  IJOO, 

ENTRE  les  Dames  Religieufes  Urfulines  de  Cajlel-Sarrarjn  ,  &  leur 
Syndic  ,  appellans  au  Parlement  de  Touloufe  de  l'appointement 
ou  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  dudit  Touloufe  le  15  Mai  1698  , 
prononcé  le  17  dudit  mois,  lequel  appel,  avec  les  circonstances  ,  a 
été  renvoyé  en  la  Cour  par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  Roi ,  du  16 
Septembre  1699  ,  d'une  part  ,  Meflîre  Guillaume  Gabriel  de  Charron  9 
Tréforier  Général  de  France  en  la  Généralité  de  Touloufe  ,  Intimé 
d'autre  ;  &  entre  Mefïïre  Jean  de  Charron  ,.  Capitaine  au  Régiment  de 
la  Marine  ,  demandeur  en  Requête  du  30  Juin  dernier  ,  tendante  à  ce 
qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  en  l'inftance  d'appel;  fâifant  droit 
fur  fon  intervention  ,  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  adhéroit 
aux  Conclurions  dudit  Guillaume-Gabriel  de  Charron  fon  frère  ,  & 
que  lefdites  Religieufes  fufïent  condamnées  aux  dépens  ,  d'une  part , 

ëc  les  Religieufes  Urfulines  de  Caflel-Sarrazin  ,  leur  Syndic &  ledit 

Guillaume  de  Charron  ,  défendeur  d'autre  ;  &:  encore  entre  lefdites 
Religieufes  Urfulines  de  Caflel-Sarrazin,  demandereiîes  en  Requête  du 
29  Juillet  dernier,  tendante  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  Çauié  d'entre 
les  Parties  qui  étoit  au  Rôle  des  Vendredis  ,  elles  fiuTent  reçues  op- 
pofantes  à  l'exécution  de  l'Ordonnance  obtenue  fur  Requête  non-com- 
muniquée  au  Parlement  de  Touloufe,  le  18  Mai  1698,  ce  à  toute 


1 9  8      CINQUANTE-HUITIEME  PLAIDOYER. 

la  procédure  faite  en  conféquence  ,  qui  feroit  déclarée  nulle  ;  faifant 
1 700.  droit  fur  l'appel  par  ellesinterjetté  de  la  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal 
de  Touloufe  ,  mettre  l'appellation ,  &  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant; 
émendant ,  évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit,  débouter  lefdits 
de  Charron  de  leur  demande ,  &  les  condamner  aux  dépens ,  d'une 
part ,  &  ledit  Mefîire  Guillaume-Gabriel  de  Charron  ,  Tréforier  de 
France  à  Touloufe ,  &  ledit  Jean  de  Charron  ,  Capitaine  de  Grenadiers  , 
défendeurs  d'autre  ;  après  que  Macé  ,  Avocat  defdites  Religieufes ,  ôc 
Freteau  ,  Avocat  defdits  de  Charron  ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Au- 
diences ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi.  LA 
COUR  a  reçu  ledit  Jean  de  Charron  Partie  intervenante  ;  faifant  droit 
tant  fur  l'appel  que  fur  l'intervention  ,  fans  avoir  égard  à  la  Requête  & 
Oppofition  des  Parties  de  Macé ,  dont  elle  les  déboute ,  a  mis  &  met 
l'appellation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ; 
&  en  conféquence  permet  aux  Parties  de  Freteau  de  continuer  leur  en- 
quête dans  trois  mois  pardevant  le  Sénéchal  de  Touloufe  ,  &  aux  Parties 
de  Macé  de  faire  preuve  au  contraire  ,  fi  bon  leur  femble  ,  dans  ledit 
tems  ,  pardevant  ledit  Juge ,  même  de  fournir  de  reproches ,  û  aucuns 
elles  ont  contre  les  témoins  ouis  en  l'enquête  des  Parties  de  Freteau  , 
défenfes  au  contraire  ;  condamne  les  Parties  de  Macé  en  l'amende  ordi- 
naire de  onze  livres ,  &  aux  dépens. 
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MÉMOIRE, 

Où  ton  examine  fi  un  Cardinal  François  qui  commet 

un  crime  de  lè^e-Majefié  ,  efi  exempt  de  La  Jurifi 

diction  Royale  ,  parja  dignité, 

* 

POUR  embrafTer  toute  l'étendue  d'une  matière  fi  impor- 
tante ,  on  en  réduira  l'examen  à  quatre  points  principaux , 
qui  auront  pour  objet  les  divertes  qualités  ,  &  s'il  efi:  permis 
de  parler  ainfi ,  les  différentes  perfonnes  qu'on  peut  difïinguer 
dans  une  feule ,  c'elt-à-dire ,  dans  le  Cardinal ,  qui  donne  lieu 
d'agiter  cette  Queftion.  • 

Il  efi  Clerc  ,  il  eft  Evêque ,  il  eft  Cardinal  ;  enfin ,  le  de- 
gré qu'il  remplit  dans  le  Collège  des  Cardinaux ,  le  rend  Evê- 
que d'un  Diocèfe  étranger. 

Si  on  le  regarde  comme  Cîerc  ,  le  premier  point  qu'il  s'a- 
git d'examiner  ,  parce  que  ce  point  eft  comme  le  fonde- 
ment de  tous  les  autres  ,  eft  la  prétendue  exemption  dont 
la  Cour  de  Rome  foutient  que  toutes  les  perfonnes  Ecclé- 
iialtiques  doivent  jouir ,  même  dans  les  crimes  de  lèze- 
Majefté. 

Si  on  le  conlîdere  comme  Evêque,  a-t-il,  en  cette  qualité  , 
des  privilèges  que  les  Eccléfiaftiques  d'un  ordre  inférieur 
n'ayent  pas  ?  C'eft  le  fécond  point  qu'on  tâchera  d'éclaircir. 

Si  on  l'envifage  comme  Cardinal ,  a  t-il  plus  de  droit  que 
les  Evêques  à  cette  exemption  prétendue  ?  Ce  fera  le  troi- 
fîéme  point. 

Enfin  la  qualité  d'Evêque  étranger  ,  qui  efi  en  lui  une 
fuite  de  la  dignité  de  Cardinal ,  le  met-elle  à  couvert  de  la 
Jurifdiétion  féculiere  du  Roi,  dont  il  eft  fujet ,  &  dont  il  a 
offenfé  la  Majefté  ?  C'eft  la  dernière  queftion  qui  fe  préfente 
à  traiter  dans  ce  Mémoire, 

Si  l'on  entreprenoit  d'y  faire  entrer  tout  ce  qu'une  matière 
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. u     £  riche  &  fî  vafte  peut  fournir  ,  on  feroit  un  Livre ,  &  non 

1 7Q0.  pas  un  Mémoire.  On  fe  contentera  donc  de  toucher  les  grands 
principes  de  cette  matière;  de  les  établir  par  un  petit  nombre 
de  preuves  folides  ;  de  les  confirmer  par  quelques  exemples 
éclatans ,  choifis  entre  plufieurs  autres  -,  en  un  mot ,  d'indiquer 
les  fources ,  fans  entreprendre  de  les  épuifer  par  un  travail , 
que  fa  longueur  même  pourroit  rendre  inutile. 

PREMIER     POINT, 

Oà  Von  examine  ce  que  Von  doit  penferde  la  prétendue  exemption 
des  Clercs  en  général ,  dans  les  matières  criminelles ,  &  prin- 
cipalement dans  les  crimes  de  lè^e-Majeflé. 

Quoique  cette  queftion  parohTe  à  préfent  inutile  dans 
nos  mœurs  ,  &  que  l'ufage  &  la  loi  foient  également  con- 
traires dans  le  Royaume  aux  prétentions  des  Eccléfiaftiques , 
il  eft  néanmoins  très-important  de  retracer  ici  les  premières 
notions  &:  les  principes  fondamentaux  de  cette  matière  , 
parce  que  les  Evêques  &  les  Cardinaux  ne  pouvant  prefque 
établir  leur  prétendu  privilège ,  que  fur  des  preuves  qui  leur 
font  communes  avec  tout  l'Ordre  Clérical,  on  aura  détruit  le 
fondement  de  ce  privilège  ,  fi  l'on  fait  voir  que  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  en  général ,  n'ont  aucun  titre  folide  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  Jurifdi&ion  des  PuifTances  temporelles  qu'il  a  plû 
à  Dieu  d'établir  pour  gouverner  les  hommes. 

On  partagera  en  autant  d'articles  féparés  ,  les  différentes 
preuves  qui  concourent  à  établir  la  vérité  de  cette  propor- 
tion ,  &  qui  font  comme  le  précis  &  l'abrégé  de  tout  ce 
qu'une  longue  méditation  &  une  lecture  affidue  pourroient 
fournir  avec  plus  d'étendue  fur  cette  matière. 

I. 

On  peut  confidérer  les  EccléfiafHques  comme  Hommes , 
comme  Citoyens ,  comme  Eccléfiaftiques, 

Comme 
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Comme  Hommes  ,  ils  font  fujets  aux  Loix  de  la  nature  -, 
Se  le  droit  naturel  qui ,  de  Fayeu  des  Papes ,  permet  à  tout  I700. 
Séculier  de  repouffer  la  violence  d'un  Eccléiiaftique  par  la 
violence  même  ,  donne  à  plus  forte  raifon ,  autant  &  plus  de 
pouvoir  à  ces  grandes  Sociétés  qui  forment  les  Etats  &  les 
Empires,  contre  ceux  qui  en  troublent  la  paix  &  la  fureté 
par  leur  crime ,  fans  distinguer  fi  le  coupable  eft  laïc  ,  ou  s'il 
eft  confacré  au  fervice  des  autels. 

Comme  Citoyens ,  l'un  des  plus  zélés ,  ou  pour  mieux  dire, 
des  plus  outrés  défenfeurs  du  privilège  Clérical,  Bellarmin 
reconnoît  que  les  Clercs  font  partie  du  corps  politique.  L'E- 
glife  efl  dans  l'Etat ,  difoit  un  ancien  Auteur  Eccléiiaftique  ,  Optât* 
&  non  pas  l'Etat  dans  l'Eglife.  Quoique  confacrés  à  Dieu 
d'une  manière  particulière ,  les  Eccléfiaftiques  ne  ceffent  pas 
d'être  citoyens  ;  ils  vivent  fous  la  protection  des  Loix  ,  ils 
participent  à  tous  les  avantages  ,  à  tous  les  privilèges  des 
citoyens  ;  ils  jouifTent  de  la  fureté  ,  de  la  tranquillité  ,  de 
l'abondance  que  la  PuifTance  temporelle  procure  à  ceux  qui 
vivent  fous  fon  Empire.  La  première  &  la  plus  inviolable 
de  toutes  les  conditions  fous  lefquelles  ils  goûtent  tous  ces 
biens ,  eft  de  vivre  fournis  à  l'autorité  du  Gouvernement  qui 
les  leur  afTure  :  il  faut ,  ou  qu'ils  renoncenr  aux  avantages  de 
la  fociété  dans  laquelle  ils  vivent ,  ou  qu'ils  en  fubifîent  les 
charges  j  &  s'ils  ne  font  fournis  au  Prince  comme  fujets  ,  ils 
ne  peuvent  jouir  des  biens  que  le  Prince  ne  procure  qu'à 
£es  fujets. 

Ainii  le  Droit  naturel  les  afTujettit  naturellement  à  la  fo- 
ciété ,  comme  à  la  loi  du  plus  fort.  Le  Droit  Civil  rend  cette 
foumifiion  utile ,  par  les  avantages  qu'elle  leur  procure  ;  ils 
naiiïent  hommes  &  citoyens  ,  ils  ne  ceffent  pas  de  l'être  ,  en 
devenant  Eccléfiaftiques. 

Le  Droit  Canonique  ajoute  à  leur  état  de  nouveaux  enga* 
gernens  :  ils  deviennent  les  Miniftres  de  Dieu  par  lequel  les 
B.01S  régnent  j&  par-là,  ils  font  encore  plus  obligés  que  le  refte 
des  citoyens ,  à  donner  aux  peuples  l'exemple  de  la  fidélité 
&  de  la  fourmilion  qui  eft  due  à  une  PuifTance  émanée  de 
Tome  V,  Ce 
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Dieu  même.  Ils  trouvent  d'ailleurs  dans  cette  Puiffance  ,  une 
î700t  autorité  qui  fe  joint  par  tout  à  celle  de  l'Eglife,  pour  en 
faire  obferver  les  Loix  ,  &  pour  réprimer  par  la  terreur  des 
peines  corporelles,  ceux  que  la  crainte  des  peines  fpirituelles 
ne  rend  pas  allez  fournis  à  la  puiffance  de  l'Eglife.  Ils  doi- 
vent donc  refpe&er  dans  la  Perfonne  du  Souverain  ,  outre 
la  qualité  de  Roi ,  celle  de  Protecteur  des  Canons  ,  à  laquelle 
ils  font  particulièrement  affujettis.  Ainfi  leurs  devoirs  fe  mul- 
tiplient par  le  caractère  facré  qu'ils  reçoivent ,  bien  loin  de 
fouffrir  la  moindre  diminution.  Comme  Citoyens  ,  avant  le 
Sacerdoce  ,  ils  dépendoient  du  Roi  comme  Roi  ;  mais 
comme  Eccléfiafliques ,  après  le  Sacerdoce  ,  ils  commencent 
à  en  dépendre  d'une  manière  particulière  ,  comme  de  leur  Tu- 
teur, de  leur  Gardien  ,  de  leur  Protecteur. 

I  I. 

A  cette  première  notion  qui  fe  tire  des  trois  différentes 
perfonnes  qu'on  peut  distinguer  dans  celle  des  Eccléfiaftiques  , 
&  des  trois  différentes  efpeces  de  droits  qui  y  répondent, 
il  faut  joindre  encore  une  féconde  notion  tirée  de  la  nature 
même  de  la  Puiffance  temporelle. 

L'idée  la  plus  {impie  qu'on  puiffe  s'en  former ,  renferme 
néceflairement  deux  caractères  effentiels. 

Le  premier ,  elt  d'être  univerfelle  ;  le  fécond  ,  d'être  indé- 
pendante ,  &  de  fe  fuffire  pleinement  à  elle-même. 

Toute  Puiffance  fuprême  par  laquelle  un  Etat  eu  gouver- 
né ,  doit  s'étendre  fur  tous  ceux  qui  font  renfermés  dans  cet 
Etat ,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle  elle  eft  établie ,  c'efl- 
à-dire  pour  la  fureté,  le  repos,  le  bonheur  de  ceux  qu'elle 
gouverne. 

La  comparaifon  de  la  Puiffance  Séculière  avec  la  Puiffance 
Eccléhaftique,  fuffiroit  feule  pour  établir  la  vérité  de  cette 
propofition. 

Ces  deux  Puiffances  différentes  dans  leur  effet ,  font  égales 
dans  leur  principe  ,  puifqu'elles  font  toutes  deux  émanées  de 
Dieu  même. 
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La  PuifTance  Eccléfiaftique  eft  univerfelle  ,  par  rapport  à 
tous  ceux  qui  font  dans  le  fein  de  l'Eglife.  Aucune  peribnne 
n'en  eft  exempte  ,  non  pas  même  ceux  qui  exercent  la  puif- 
fance  temporelle.  Le  Magiftrat,  le  Générai  d'Armée  ,  le  Roi 
même  ,  y  efl:  fournis  comme  le  dernier  de  fes  fujets ,  parce 
que  l'Eglife  qui  exerce  la  puifTance  fpirituelle  ,  efl:  en  cela 
l'image  de  Dieu  même ,  à  l'autorité  duquel  perfonne  ne  peut 
réiifter. 

Il  en  efl  de  même  de  la  PuifTance  temporelle  ,  auffi  éten- 
due dans  fon  genre  que  la  PuifTance  fpirituelle ,  parce  que  les 
Princes  qui  l'exercent  ne  repréfententpas  moins  le  pouvoir  de 
Dieu  par  rapport,  au  temporel,  que  l'Eglife  le  repréfente 
par  rapport  au  fpirituel  :  elle  s'étend  fur  les  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiques  pour  le  temporel  ,  comme  la  puifîance  de  l'E- 
glife s'étend  fur  les  Laïcs  pour  le  fpirituel  :  auffi  univer- 
feiles  l'une  que  l'autre  ,  par  rapport  aux  fujets,  elles  ne  dif- 
férent que  par  la  matière  fur  laquelle  elles  s'exercent ,  &  par 
les  moyens  qu'elles  employent. 

Autrement ,  il  faudroit  avancer  cet  étrange  paradoxe ,  que 
pendant  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  PuifTance  fouveraine ,  par  rap- 
port au  fpirituel ,  il  y  auroit  dans  chaque  Etat  deux  Souverains  , 
&  deux  PuifTances  également  fuprêmes  par  rapport  au  tem- 
porel -,  enforte  que  lorfqu'un  Séculier  auroit  troublé  le  repos  , 
ou  la  fureté  de  l'Etat  ,  on  s'adrefTeroit  au  Prince  Séculier, 
Se  que  lorfque  ce  feroit  un  Eccléfiaftique  qui  l'auroit  trou- 
blé ,  il  faudroit  s'adrefTer  au  Prince  Eccléfiaftique  :  ainfi  l'Em- 
pire feroit  véritablement  divifé  entre  deux  PuifTances  qii 
auroient  fouvent  des  vues  &  des  intérêts  difTérens  ;  l'une  pour- 
roit  punir  comme  un  crime  ,  ce  que  l'autre  récompenferoït 
peut-être  comme  une  aclion  vertuenfe.  Ce  n'eft  point  ici 
une  de  ces  conféquences  outrées  ,  que  l'imagination  feule  fe 
forme  quelquefois  pour  détruire  un  principe  qu'elle  attaque  : 
il  n'y  a  qu'à  fe  repréfenter  l'état  où  étoit  le  Royaume  au  com- 
mencement du  règne  de  Henri  IV;,  poui  faire  voir  que  cette 
eonféquence  n'a  rien  que  de  très  réel ,  &  de  très-poflible. 

11  eft  certain  qu'alors ,  le  Pape  &  tous  les  Eccléfiafliques 

Ce  ij 
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qui  agifToient  par  fon  impulfion  ,  regardoient  Henri  TV- 
3700.  comme  déchu,  par  fon  héréfie,  &  par  l'excommunication 
que  le  Pape  avoir  prononcée  contre  lui ,  du  droit  de  fuccéder 
à  la  Couronne.  Envain  auroit-il  voulu  faire  condamner  les 
Eccléfiaftiques  qui  croyoient  que  la  Religion  les  obligeoit  à 
fe  fouilraire  à  fon  obéifTance  ,  fi  l'indépendance  de  toute  ju- 
rifdiction  féculiere  dont  la  Cour  de  Rome  les  flattoit  alors  , 
&:  dont  elle  les  flatte  encore  aujourd'hui  pour  fe  les  afTu- 
jettir  entièrement ,  étoit  bien  fondée  :  d'un  côté ,  le  Roi  auroit 
voulu  faire  punir  ces  EccléfiaiHques  rebelles  ;  de  l'autre ,  Rome 
les  auroit  juftifiés,  &  pour  ainfi  dire  canonifés.  Ainfi  tous  les 
Eccléfiaftiques  auroient  combattu  l'autorité  du  Roi ,  pendant 
qu'un  petit  nombre  de  fes  fujeis  laïcs  l'auroient  reconnue. 
On  dit  un  petit  nombre  ,  car  combien  de  Laïcs  mêmes  fe 
laiflbient  alors  entraîner  par  l'exemple  des  Eccléfiaftiques,  & 
éblouir  par  cette  apparence  de  Religion  ,  dont  une  révolte 
domeftique  &  une  ambition  étrangère  fçavoient  fe  couvrir. 
Telles  font  les  étranges  fuites  de  ce  partage  d'autorité  que  le 
prétendu  privilège  des  Clercs  tend  à  établir.  Chaque  Etat , 
chaque  République  divifée  v  nourriroit  dans  fon  fein  une  guerre 
perpétuelle  entre  la  faÉtion  des  Clercs  &  celle  des  Laïcs  ;  & 
dans  ce  fchifme  continuel  ,  le  Pape  regneroit  enfin  fur  les 
Clercs  par  lui-même ,  &  fur  les  Laïcs  par  les  Clercs. 

Le  fécond  caraclère  de  la  PuifTance  fuprême,  efr.  d'être  in- 
dépendante de  toute  autre  PuifTance ,  &  de  fe  fuffire  pleinement 
à  elle  même,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle  elle  effc  établie. 

Ainfi  la  PuifTance  fpirituelle  par  rapport  à  fon  objet ,  qui  efl 
le  falut  éternel  de  ceux  qui  lui  font  fournis  ,  efl  indépendante 
de  la  PuifTance  temporelle,  &  elle  trouve  dans  les  moyens 
que  Dieu  a  remis  entre  fes  mains  >  tout  ce  qui  lui  eu  nécef- 
faire  pour  arriver  à  cette  fin. 

Elle  employé  contre  les  hérétiques  la  privation  des  Sacre- 
mens ,  les  Cenfures ,  les  Anathêmes  ,  &  tout  ce  qui  compofe 
les  armes  fpirituelles,  pour  opérer  les  retranchemens  fpirituels 
qui  ont  rapport  à  fa  fin ,  &  elle  n'a  pas  befoin  de  recourir  pow 
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cela ,  à  la  Puiffance  temporelle ,  foit  qu'il  s'agiffe  d'un  Eccié- 
fîaftique  ,  ou  qu'il  foit  queftion  d'un  Laïc.  170Q. 

Si  elle  implore  outre  cela  l'amTrance  du  bras  féculier ,  ce 
n'eftpas  à  proprement  parler,  pour  accomplir  Ton  œuvre  ^  c'eft- 
à-dire  par  rapport  à  la  fanclification  des  Fidèles ,  elle  peut  la 
faire  cette  œuvre  par  les  armes  que  Dieu  lui  a  confiées  ,  indé- 
pendamment du  fecours  de  la  PuifTance  temporelle.  Dans 
les  trois  premiers  fîécles  de  l'Eglife  ,  elle  n'étoit  pas  moins 
forte  ni  moins  puiffanre  par  rapport  au  genre  de  force  &  de 
puiffance  qui  appartient  naturellement  à  la  Jurifdiclion  ipiri- 
tuelle  ,  que  depuis  que  la  protection  des  Empereurs  ôc  des 
Princes  Chrétiens  lui  eut  donné  un  fecours  étranger. 

C'eft  d'ailleurs  un  fecours  qu'elle  demande ,  &r  qu'elle  ne 
fçauroit  commander ,  (*)  ainfi  il  ne  tombe  point  véritablement 
dans  la  notion  de  puiffance  de  laquelle  feule  il  s'agit  ici.  Elle 
le  recherche  pour  un  plus  grand  bien  ,  mais  il  ne  lui  eft  pas 
néceffaire  par  rapport  à  la  nature  de  fa  puilTance ,  qui  fe  fuffit 
pleinement  par  rapport  à  tout  ce  qui  eft  de  fon  objet. 

La  PuilTance  temporelle  doit  avoir  auiîi  le  même  carac- 
tère ;  il  faut  qu'elle  trouve  dans  elle-même ,,  tout  ce  qui  lui  eu 
néceffaire  pour  la  fin  qui  lui  eft  propofée,  c'eft-à-dire  ,  pour 
le  bonheur  de  ceux  qui  lui  font  fournis.  Un  des  plus  grands 
moyens  que  Dieu  lui  ait  donnés  pour  y  parvenir ,  eft  le  glaive 
qu'il  lui  a  confié  pour  la  punition  des  crimes  qui  s'oppofent  à 
la  félicité  de  ceux  qu'elle  gouverne.  Si  elle  ne  peut  l'employer 
que  contre  une  partie  des  citoyens  qui  vivent  dans  un  même 
Empire ,  ceux-ci  demeurent  expofés  à  la  violence  des  autres 
qui  font  affranchis  de  fon  autorité  -,  û  fon  pouvoir  eft  impar- 

(*  )  C'eft-à-dîre ,  que  l'Eglife  ni  fes  Minières  ne  peuvent  commander  à  la  Puiflauce 
publique  de  donner  ce  fecours.  Mais  c'eft  Dieu  même  qui  le  lui  commande ,  parce  que , 
comme  le  difent  les  Conciles ,  c'eft  aux  Princes  de  la  terre  qu'il  a  confié  la  protection  de 
fon  Eglife ,  &  c'eft  à  lui  qu'ils  rendront  compte  des  maux  dont  ils  n'auront  pu  la  prému- 
nir ou  la  délivrer  ,  ainfi  que  des  biens  qu'ils  auroient  pu  lui  procurer.  Cognofcant  erg& 
Principes  faculi  ,  Deo  debere  fe  rationem  reddere  ,  pro  Ecclefiâ  quant  à  Chriflo  tuendam 
fufcipïunt.  Namfive  augeatur  pax  &  dijciplina  Ecclefiiz  per  fidèles  Principes ,  five  folva- 
tur ,  Me  ab  eis  rationem  exiget  qui  eorutn  poteflati  fuam  Ecclefixm  credidit.  (  Concile 
de  Paris  de  l'an  829.  )  Mais  c'eft  à  Dieu ,  &  à  Dieu  feul ,  que  les  Princes  doivent  en 
rendre  compte. 
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fait ,  &  infuffifant  pour  la  fin  à  laquelle  elle  efl  deflinée  ;  s*il  faut^ 
1 700,  pour  parvenir  à  cette  fin ,  qu'elle  ait  recours  à  une  autre  autorité 
&  qu  elle  s'adreffe  à  la  Puiffance  Eccléfiaflique,  elle  fera  donc 
dépendante  de  cette  puiffance,  dont  elle  fera  néceffitée  d'im- 
plorer le  fecours  ;  (  *  )  il  faudra  que  le  Souverain  fupplie  au  lieu 
d'ordonner  ,  qu'il  demande  au  lieu  de  commander  ,  &  qu'il 
devienne  en  quelque  manière  la  partie  de  ceux  dont  il  de- 
vroit  être  le  Juge  abfolu. 

Ainfi ,  vouloir  fouflraire  les  Eccléfiafliques  à  la  Puiffance 
temporelle  ,  c'eft  anéantir  cette  Puiffance  en  la  divifant ,  c'efl 
détruire  fon  effence  même,  en  l'affujettiffant  à  une  autre  Puif- 
fance ;  c'eft.  en  un  mot  la  priver  de  fon  univerfaiité  &  de  fon 
indépendance  ,  c'efl-à-dire ,  des  deux  caractères  qui  font  effen- 
tiels  à  toute  puiffance  fuprême,  par  rapport  à  la  fin  pour  la- 
quelle elle  efl  établie. 

I  I  ï. 

0 

Il  réfulte  donc  de  ces  premières  notions ,  foit  des  différentes 
qualités  que  les  Eccléfiafliques  réuniffent  en  leur  perfonne  , 
foit  de  la  nature  même  de  la  puiffance  temporelle ,  que  le  droit 
efl  du  côté  des  Princes ,  puifque  l'exemption  prétendue  par 
le  Clergé  réfifle  également  &  à  ce  que  font  les  Eccléfiafli- 
ques  9  ck  à  ce  que  font  les  Princes. 

IV. 

La  conféquence  néceffaire  de  cette propofition ,  efl  que  pour 
donner  atteinte  à  ces  grands  principes ,  il  faudroit  trouver  dans 

(  *  )  Ce  n'eft  pas  que  l'Etat  ne  puifle  recourir  à  l'Eglife  ,  pour  aflurer  davantage  l'exé- 
cution de  fes  Loix,  par  la  réunion  des  peines  qui  font  du  reffort  de  l'une  ck  de  l'autre 
Puiffance.  L'Eglife  doit  même  ce  fecours  à  l'Etat,  fans  attendre  toujours  que  l'Etat 
le  lui  demande.  Elle  le  lui  doit  d'autant  plus,  que  les  Loix  de  l'Etat  obligeant  en 
confcience  ceux  qui  lui  font  fournis,  l'Eglife  doit ,  pour  le  fahit  de  fes  enfans.  punir 
comme  péché  ,  ce  que  le  Prince  punit  ccmme  inrraétion  de  la  Loi.  Mais  il  ne  demeure 
pas  moins  vrai,  que  la  puiffance  du  Souverain  trouve  dans  elle  même  tout  ce  qui  lui 
eft  néceffaire  ,  absolument  parlant ,  pour  fe  faire  obéir  ;  comme  ,  de  fon  côté  ,  la  Puif- 
fance Eccléfiafîique  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  lier  les  âmes  &.  les  affujettir  à  l'exécution 
ée  fes  Canons  relativement  à  l'ordre  fpirituei. 
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le  droit  divin  ,  une  exception  qui  y  dérogeât  expreiTément  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques ,  &  qu'ainfi  l'on  ne  peut  chercher 
cette  exception,  que  dans  l'ancienne  Loi  ou  dans  la  nouvelle, 

V. 

L'ancienne  n'a  rien  de  contraire  au  droit  des  Princes. 

Si  Moyfe  prévoit  dans  le  livre  du  Deuteronome ,  que  les 
Ifraëlites  indignes  du  bonheur  d'être  gouvernés  immédiate- 
ment par  Dieu  même,  délireront  un  jour  d'avoir  un  Roi  comme 
les  autres  peuples  de  la  terre  ,  il  ne  met  aucunes  bornes  au 
pouvoir  de  ce  Roi ,  par  rapport  aux  Miniftres  des  Autels. 

Si  Dieu  lui-même  avant  que  d'accorder  un  Roi  aux  vœux 
du  peuple  Juif ,  fait  expliquer  à  ce  peuple  par  Samuel ,  en 
quoi  confiftera  le  droit,  c'eft-à-dire  ,  le  pouvoir  81  l'autorité 
de  ce  Roi,  il  ne  fait  aucune  diftinâion  entre  les  Prêtres  &  les 
Séculiers. 

La  Tribu  de  Levi  fut  foumife  comme  les  autres  Tribus  ,  à 
la  domination  de  ce  Roi  nouveau  ,  encore  que  le  Seigneur 
fût  le  feul  partage  de  cette  Tribu  ,  qu'elle  renonçât  à  la  pof- 
feffion  des  fonds  de  terres ,  &  que  par-là  ,  elle  parût  plus  in- 
dépendante du  gouvernement  politique  que  les  Miniftres  de 
îa  Loi  nouvelle. 

Le  plus  fage  &  le  plus  fçavant  des  Rois  commença  fon 
règne  par  exercer  fon  pouvoir  fuprême  fur  la  perfonne  même 
du  Grand  Prêtre  Abiathar  ,  qu'il  regarda  comme  coupable 
d'un  crime  de  Lèze-Majeflé  ,  parce  que  ce  Grand  Prêtre 
avoit  voulu  élever  fur  le  Trône  ,  Adonias  frère  de  Salomon. 
Vous  ave^  mérité  la  mort ,  (  lui  dit  ce  Prince  )  mais  je  ne  veux 
vas  vous  la  faire  j ouvrir ,  parce  que  vous  ave^  porté  T Arche  du 
Seigneur  devant  David  mon  père  -,  &  que  vous  ave^  partage 
avec  lui }  fes  longs  travaux*  Ainii  Salomon  fe  contenta  de  l'exi- 
ler ;  mais  foit  en  le  condamnant  à  cette  peine  ,  foit  en  lui  don- 
nant la  vie ,  il  montra  également  que  le  Chef  même  de  l'E- 
glife  Judaïque  ,  n  étoit  pas  exempt  de  la  PuifTance  Royale  9 
lorfqu'il  commettoit  un  crime  de  lèze-Majeité. 


aaanmmm 
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La  Loi  nouvelle  n'eft  pas  plus  favorable  que  l'ancienne  à 
l'exemption  prétendue  par  les  Eccléfiaftiques  :  ils  ne  fçauroient 
alléguer  aucun  endroit  du  nouveau  Teftament ,  qui  donne  la 
moindre  couleur  à  leur  indépendance. 

C'eit  un  principe  certain  ,  que  Jefus-Chrifl:  en  venant  éta* 
blir  dans  le  monde  un  règne  purement  fpirituel ,  n'a  rien  di^ 
minué  du  pouvoir  temporel  dont  les  Rois  de  la  terre  jouifîbient 
avant  fon  avènement  ;  il  a  déclaré  que  fon  Royaume  n'étoit 
pas  de  ce  monde.  L'Egiife  animée  de  fon  efprit,  chante  depuis 
plufieurs  fiécies  dans  une  de  fes  plus  anciennes  Hymnes  :  Que 
celui  qui  nous  donne  un  Royaume  célejîe  ,  ne  détruit  point  les 
Royaumes  terreflres.  Bellarmin  établit  lui-même  ce  principe  , 
que  la  Loi  Chrétienne  ne  prive  perfonne  de  fon  droit  &  de  fon 
domaine  ;  &:  le  Cierge  de  France  fe  fervit  principalement  de 
cet  argument  dans  PAfiemblée  de  1635  pour  prouver  que  les 
Princes  avoient  le  pouvoir  de  mettre  des  empêchernens  diri- 
mans  au  mariage  de  leurs  fujets.  Ils  jouifîbient  de  ce  pouvoir 
avant  que  de  s'être  convertis  à  la  foi ,  (  dit  M.  de  Fenouillet 
Evêque  de  Montpellier,  dans  l'excellent  difcours  qu'il  fit  en 
l'Affemblée  de  1635  fur  cette  matière)  ;  leur  conversion  leur 
a  fait  acquérir  la  qualité  d'Enfans  de  Dieu ,  mais  elle  ne  leur 
a  fait  perdre  aucuns  des  droits  attachés  au  titre  de  Roi  :  ils 
peuvent  donc  encore  à  préfent.,  tout  ce  qu'ils  pouvoient  avant 
leur  converfion  ;  ils  n'ont  donc  point  perdu  en  embraflant  la 
Religion  Catholique ,  l'autorité  qu'ils  avoient  fur  les  perfonnes 
Eccléilaftiques ,  &  l'on  peut  dire  même ,  que  cette  autorité 
s'eil  accrue  par  leur  converfion ,  puifqu'ils  ont  joint  à  la  dignité 
de  Roi ,  le  titre  non  moins  refpe&abie  s  de  Protecteur  de  PE- 
glife ,  6c  de  Défenfeur  des  Canons? 

VIL 

Non-feulement  la  venue  de  Jefus-Chrifî:  &  la  prédication 
de  la  Loi  nouvelle ,  n'a  point  ébranlé  le  pouvoir  des  Princes , 

mais 
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mais  elle  l'a  affermi  ;  l'Ecriture  &  la  Tradition  en  fournirent 
des  témoignages  également  éclatans.  »  1700, 

VII  I. 

Jefus-Chrift  ne  s'eft  pas  contenté  de  confirmer  indirecte- 
ment ce  pouvoir ,  en  déclarant ,  comme  on  a  déjà  remarqué  , 
que  fon  Ptoyaume  n'étoit  pas  de  ce  monde  ,  ce  qui  exclut  net- 
tement de  la  puiffance  du  Vicaire  de  Jefus-Chrifl  toute  efpéce 
de  pouvoir  temporel  fur  les  Ecciéfiaftiques ,  comme  fur  les 
Laïcs  ;  mais  il  a  mis  l'obéifTance  que  les  Souverains  ont  droit 
d'exiger  de  tous  leurs  Sujets ,  au  nombre  des  préceptes  de  la 
Loi  nouvelle  ,  lorfciu'il  a  dit  à  tous  fans  aucune  diftin£tion  : 
Rende^  à  Ce  far  ce  qui  efl  dû  à  Cejar ,  &  à  Dieu  ce  qui  efl  du  à 
Dieu,  On  n'eft  donc  pas  moins  fournis  à  Cefar  pour  être  con- 
facré  particulièrement  au  fervice  de  Dieu  ,  ou  plutôt ,  c'en: 
toujours  Dieu  que  l'on  fert  ,  en  obéiiTant  à  Cefar  qui  com- 
mande au  nom  de  Dieu  même. 

Ce  que  Jefus-Chrift  a  ordonné  à  tous  les  hommes  ,  il  l'a 
pratiqué  lui-même,  &  dans  cette  matière  comme  dans  toutes 
les  autres  ,  il  n'a  rien  enfeigné  par  {es  paroles,  dont  il  ne  nous 
ait  donné  l'exemple  par  fes  actions. 

Il  a  comparu  devant  un  Juge  non-feulement  Séculier ,  mais 
Idolâtre  ;  &  loin  derefufer  de  reconnoitre  le  pouvoir  d'un  tel 
Juge ,  il  l'a  confirmé  au  contraire  expreffément  ,  en  déclarant 
que  la  puiffance  de  Pilate  venoit  £  en-haut  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
cétoit  du  Ciel  même  que  ce  mauvais  Juge  avoit  reçu  l'autorité 
qu'il  exerçoit  fur  la  perfonne  de  Jefus-Chrift  qui  s'étoit  fournis 
par  fon  humanité  aux  loix  communes  des  Tribunaux  de  la 
Terre. 

Ce  n'eft  point  ici  une  preuve  recherchée  avec  art  par  les 
défenfeurs  du  droit  des  Princes,  c'eftune  remarque  des  Pères 
de  l'Eglife.  *  Vous  méprifer  la  puiffance  Séculière  ,  (  difoit  S. 
Bernard  à  un  Archevêque  de  Sens.  )  Mais  qui  êtoit  plus  féculier 

*  Sœcularitatem  contemnitis  ?  Sed  fœcularior  nemo  Pilato  ,  cul  Dominus  adftitit  judi- 
candus.   Dicite  ,fî  audetis  ,  fui  Prœfulis  Deum  ordinationem  ne/cire  curn  Romani  Pra* 
fidis  poteftatem  fuperfs  Chriftus  quoque  fatesttur  eiTe  cœlitus  ordinatam. 
Tome  V.  D  d 


no  MÉMOIRE 

que  Pilate  ,  devant  lequel  Notre  Seigneur  a  comparu  comme  de- 
Ï700.      vant  fon  Juge  ,  &  dont  il  a  reconnu  le  pouvoir  fur  fa  perfonne 
facrée  y  comme  étant  émané  du  Ciel? 

I  X. 

Les  Apôtres  ont  parlé  de  ont  agi  comme  leur  Maître  6t 
leur  modèle. 

Nulle  Doctrine  n'eft  plus  favorable  à  la  puifTance  des  Princes* 
que  celle  des  deux  plus  grandes  lumières  de  l'Eglife  ,  c'efr-à- 
dire ,  de  S.  Pierre,  &  de  S.  Paul  -,  &  fi  les  Succeffeurs  de  ces 
Apôtres  avoient  hérité  de  leur  foumiffion  aux  Puiflances  tem- 
porelles ,  auffi  bien  que  de  leur  autorité  fur  les  chofes  fpiri- 
îuelles  ,  la  caufe  des  Princes  n'auroit  jamais  eu  befoin  de 
défenfeurs. 

Saint  Pierre  ne  parloit-il  qu^aux  Laïcs ,  ou  plutôt  n'eft-il 
pas  évident  qu'il  adrefïbit  la  parole  à  toute  l'Eglife  fans  ex- 
ception ,  lorsqu'il  difoit  aux  Chrétiens  de  fon  temps  :  Soye^ 
L  Epît.  de  S.  fournis  au  Roi  comme  au  Souverain ,  &  aux  Gouverneurs  comme 
>  g    *er'1  '  a  ceux  qui  j ont  envoyés  par  lui  pour  la  punition  des  médians  y 

&  la  récompenfe  des  bons Que  perfonne  d'entre  vous  ne 

ïd.  ch.  4.  fouffre  comme  homicide  ?  ou  comme  voleur  $  mais  silfouffre  comme 
Chrétien  y  qu'il  en  glorifie  Dieu,  Il  ne  croyoit  donc  pas  que 
les  Clercs  fuiïent  affranchis  de  la  foumiffion  qui  eft  due  aux- 
Princes  :  il  ne  croyoit  pas  qu'il  fût  injufte  qu'un  Clerc  homi- 
cide ou  voleur  fût  puni  par  les  loix  temporelles»  Et  fi  c'eft-là 
la  Doctrine  de  Saint  Pierre  ,  dans  quelle  fource  (es  Succef- 
feurs  ont-ils  puifé  celle  qu'ils  enfeignent  aujourd'hui  ? 

Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins  clairement ,  lorfqu'il  a 
Ep.auxRo-  dit  ces  paroles  tant  de  fois  citées  fur  cette  matière  :  Que  toute 

-$v  Sr&iiiir?"  ame  f0lt  foumtfe  aux  Puiffances  fouveraines.    Il  ny  a  point  de 
Puijfance  qui  ne  vienne  de  Dieu ,  &  cefl  lui  qui  a  établi  celles 

qui  font  fur  la  terre.  Qui  leur  réfifle ,  réfifle  à  l'ordre  de  Dieu .„ 

Si  vous  faites  le  mal  ,  craigner  ,  car  ce  riefl  pas  envahi  que  le 
Prince  porte  le  glaive  ;  il  efl  le  mini/Ire  de  Dieu  pour  exercer  fa 
vengeance  contre  ceux  qui  font  mal,  Ainfi  foye^-lui  fournis  noti~ 
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feulement  par  un  motif  de  crainte  ,  mais  par  un  principe  de 
confcience.  1 700. 

Si  les  Eccléfiaftiques  prétendent  n'être  pas  compris  dans 
des  expreflions  fî  générales,  Saint  Chryfoflome  &  tous  les  In- 
terprêtes Grecs  qui  ont  marché  fur  Tes  traces ,  leur  répondent 
que  les  Apôtres  même ,  les  Evangéliftes ,  les  Prophètes ,  & 
toute  ame  en  général  ,  quelque  élevée  qu'elle  foit ,  efl  affu- 
jettieauxPuiffances  temporelles,  fuivant  la  docl-rine  de  Saint 
Paul  ;  &  Saint  Bernard  ,  concevant  toute  la  force  des  expref- 
fïons  de  cet  Apôtre,  demande  aux  Evêques  de  fon  temps  :    Quivosexc& 
Qui  vous  a  exceptés  de  cette  régie  générale  qui  comprend  toute  Plt  ab  'fa  unl~ 
forte  deperfonnes.   Si  toute  ame  doit  être  foumife  aux  Puiffances  y      siomnîs  erg* 
la  vôtre  peut  elle,  en  être  exceptée?  bvejlra* 

La  conduite  de  ces  Apôtres  a  été  conforme  à  leur  doctrine. 
Us  n'ont  point  évité  de  comparoître  devant  les  Tribunaux 
Séculiers.  Lorfque  les  Juges  ont  voulu  exiger  d'eux  des  chofes 
contraires  à  la  loi  de  Dieu  ,  ils  leur  ont  réfiflé  avec  courage, 
en  leur  difant  qu'il  fzlloit  obéir  à  Dieu  plutôt  quaux  hommes  ; 
mais  ils  n'ont  jamais  décliné  leur  jurifdiclion.  Saint  Paul  s'eft 
défendu  devant  un  Proconfui  Romain  contre  les  accufations 
des  Juifs  ;  craignant  l'injustice  de  ce  Juge  trop  complaifant 
pour  les  accufateurs ,  il  appella  à  Cefar  :  il  déclara  qu'il  compa^  rA&  Tnhund 
roîtroit  devant  le  Tribunal  de  ce  Prince  ,    &  que  cétoit-là  qu'il  CœJansft°  > l}1 

.         .      A  .        ,  Â  J  me  oportet  ju- 

devoit  être  juge,  dkari. 

X.  Aa.cap.25. 


■ty.  10, 


La  tradition  la  plus  pure  &  la  plus  refpeclable,  c'efl-à-dire , 
celle  qui  effc  la  plus  proche  de  fa  fource ,  n'eft  pas  moins  avan- 
tageufe  aux  Puiffances  temporelles,  que  l'Ecriture  même  ,  & 
i'exemple  de  Jefus-Chrift  &  des  Apôtres. 

Tous  ceux  qui  dans  les  trois  premiers  fiécîes  de  l'Eglife  ont 
fait  des  Apologies  de  la  Religion  Chrétienne ,  y  ont  toujours 
pris  la  précaution  de  déclarer  hautement  que  cette  nouvelle 
Religion  n'apportoit  aucun  changement  à  la  puifTance  des  Em- 
pereurs ;  qu'au  contraire ,  elle  mettoit  la  foumiffion  qui  leur 
eil  due ,  au  nombre  des  principaux  fondemens  de  la  morale 

Dd  ij 
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' qu  elle  enieignoit  aux  nommes  ;  que  les  Chrétiens  rendoienf 

1700.  volontairement  aux  Souverains  par  principe  de  religion,  èc 
par  un  motif  de  confcience,  une  obéiiïance  que  la  crainte  ou 
l'intérêt  feul  arrachent  à  la  plupart  des  autres  hommes  ;  qu'ils 
Tertull.  dans  honoroient  l'Empereur  comme  le  fécond  après  Dieu ,  le  premier 
fon  ApoJog.  entre  les  hommes  ,  au  deffous  de  la  Divinité  ,  au  defïus  de  tout 
le  rejle  i  &  qu'enfin  Cefar  étoit  le  Ce  far  des  Chrétiens  beaucoup 
plus  que  des  autres  hommes  ,  parce  qu'ils  le  regardoient 
comme  étant  établi  par  le  Dieu  quils  adoroient. 

Auffi  ne  voit  on  point  que  dans  ces'  jours  précieux  de  la 
ferveur  du  Chriftianifme  ;  aucun  Chrétien  ait  eu  la  penfée  de 
révoquer  en  doute  la  puifTance  des  Empereurs  fur  les  per- 
sonnes confacrées  à  Dieu.  Les  Clercs ,  les  Evêques ,  les  Papes 
mêmes  comoaroifToient  devant  les  Tribunaux  Séculiers  :  ils 
fe  plaignoirnt  quelquefois  de  la  violence  des  persécutions  9 
ils  accufoient  les  Empereurs  mêmes  d'injufKce  ,  mais  fans  fe 
plaindre  de  l'incompétence  des  Tribunaux  Séculiers  ;  tk  dans 
le  temps  qu'ils  s'élevoient  contre  l'iniquité  des  Jugemens ,  ils 
reconnoilloient  la  puiffance  des  Juges. 

On  dira  peut-être  qu'ils  cédoient  à  la  force  plutôt  qu'à 
l'autorité  de  ces  Tribunaux  ,  &  qu'il  auroit  été  inutile  d'allé- 
.    guer  devant  des  Juges  Idolâtres  un  privilège  fondé  fur  une 
Religion  que  ces  Juges  perfécutoient. 

Mais  ce  qui  a  précédé  &  ce  qui  a  fuivi  cette  conduite  des 
premiers  Chrétiens,  détruit  également  cette  objeclion. 

Ce  qui  l'a  précédé  ,  c'eft  l'exemple  de  Jefus-Chrift. ,  qui  n'a 
pas  feulement  reconnu  par  le  fait  la  puiffance  de  Pilate,  mais 
qui  en  a  établi  le  droit ,  en  déclarant  quelle  venoit  d'en  haut  ? 
&  par  conféquent  qu'elle  étoit  légitime. 
.  Ainii ,  non-feulement  FEglife  des  premiers  flécles  n'a  point 
reclamé,  mais  elle  n'a  point  dû  reclamer  contre  la  Jurifcliftion 
des  Empereurs  ;  &  fi  elle  l'eût  fait ,  elle  eût  abandonné  les 
traces  encore  récentes  de  fon  divin  Maître. 

Ce  qui  a  fuivi  la  conduite  des  premiers  Chrétiens  ,  eu  la 
reconnoiffance  expreile  que  l'Eglife  a  faite  de  l'autorité  des 
Tribunaux  Séculiers  ?  lors  même  qu'elle  eut  quitté  ?  pour  ainû 
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dire  ,  fes  habits  de  deuil  &  de  trifteffe ,  &  qu'elle  eut  été  re- 
vêtue de  gloire  &  de  majefté  par  la  protection  des  Empe-      1700. 
pereurs  convertis  à  la  foi ,  &  devenus  fes  pères  ,  &  fes  nour- 
riciers ,  fuivant  l'expreilion  des  Prophètes. 

Alors  ,  quoique  fuivant  les  mêmes  Prophètes  ,  elle  vît  fe 
courber  devant  elle  ,  &  fe  profterner  à  fes  pieds ,  les  enfans 
de  ceux  qui  l'avoient  humiliée  i  elle  ne  rougit  point  de  fe  fou- 
mettre  à  lapuhTance  temporelle  des  Empereurs ,  qui  fubifloient 
avec  refpecl  fa  jurifdiclion  fpirituelle.  Alors  le  Prince  ,  bien 
loin  de  perdre  aucun  des  droits  dont  il  jouifîbit  auparavant 
comme  Souverain,  ajouta  à  fes  premiers  titres  l'augufte  qua- 
lité iïEvêque  extérieur.  Il  entra  prefque  dans  toutes  les  affaires 
de  l'Eglife  ,  félon  la  remarque  d'un  ancien  Hiftorien  Ecclé/iaf-  Socrate; 
tique  ;  &  l'Eglife  implorant  d'un  côté  le  fecours  des  Empereurs , 
comme  de  fes  protecteurs  dans  les  matières  fpirituelles ,  fe  fou- 
mettoit  de  l'autre  à  leur  autorité  ,  comme  à  celle  de  fes  Sou- 
verains dans  les  affaires  temporelles. 

Ainfi  la  piété  du  Grand  Conftantin  ne  l'empêcha  pas  de  Theodoret; 
prendre  connoiffance  des  intrigues  fecrettes  qu'EufebeEvêque  Hift.Ecclefiafl. 
de  Nicomédie,  &  Théognis  Evêque  de  Nicée,  entretenoient 
avec  les  Ariens  :  il  les  condamna  au  banniffement ,  comme  il 
le  marque  lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  fur  ce  fujet  au 
peuple  de  Nicomédie  ;  &  l'Eglife  qui  a  toujours  applaudi  à  la 
religion  de  ce  Prince ,  n'a  jamais  prétendu  qu'il  eût  entrepris 
en  cela  fur  les  droits  de  la  puiflance  Eccléfiaftique. 

Cette  condamnation  eft  même  d'autant  plus  digne  de  re- 
marque ,  qu'elle  étoit  fondée  fur  la  loi  générale  que  Conftan- 
tin  fit  en  ordonnant  l'exécution  du  Concile  de  Nicée,  &  oui 
portoit  que  tous  ceux  qui  refuferoient  de  s'y  foumettre  fe- 
roient  condamnés  à  l'exil ,  comme  rebelles  au  Jugement  de 
Dieu  même.  Le  pouvoir  de  juger  les  crimes ,  &  celui  d'éta- 
blir des  peines  générales  par  des  loix ,  contre  ceux  qui  les 
commettent ,  font  émanés  du  même  principe.  Ainfi  tout  le 
Concile  de  Nicée  qui  a  été  témoin  de  cette  loi  de  Conftantin, 
&:  qui  ne  s'en  eft  pas  plaint ,  a  reconnu  en  même-temps  que 
l'Empereur  étoit  Juge  légitime  des  crimes  commis  par  les 
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Evêques  contre  la  tranquillité  &  la  fureté  publique.,  dont  la 
1 700.      Religion  fait  une  grande  partie. 

Saint  Athanafe  Evêque  &  Patriarche  d'Alexandrie,  afïïs  fur 
le  fécond  Trône  de  l'Eglife ,  efprit  auffi  ferme  qu'éclairé  ,  & 
capable ,  comme  il  l'a  montré  plus  d'une  fois ,  de  réfifter  en  face 
aux  Empereurs ,  lorfqu'ils  vouloient  exiger  de  lui  des  chofes 
contraires  à  fon  devoir  ,  n'a  pas  héfité  néanmoins  à  comparoî- 
tre  devant  Conftantin,  &  devant  les  juges  que  cet  Empereur 
lui  donna  pour  répondre  aux  fauîTes  accufations  que  la  malice 
de  fes  ennemis  fufcita  tant  de  fois  contre  lui. 

Theodoret ,  S'ils  l'accufent  d'avoir  fait  des  levées  de  deniers  en  Egypte, 
.  i.  c  jp.  35.  p0Ur  fournjr  fOUs  main  l'argent  qu'il  auroit  ramafTé  par  ce 
moyen  ,  à  un  factieux  qui  vouioit  ufurper  l'Empire ,  Conf- 
tantin le  fait  venir  à  Conftantinople.  Athanafe  comparoît  de- 
vant lui,  il  fe  juftifie  ;  &  l'Empereur  ne  le  renvoyé  au  gouver- 
nement de  fon  Eglife  ,  qu'après  avoir  reconnu  par  lui-même 
la  fauifeté  de  l'accufation  qu'on  avoit  formée  contre  ce  faint 
Evêque. 

Si  par  une  calomnie  encore  plus  aveugle  ,  on  veut  rendre 
Athanafe  fufpecl  d'avoir  tué  Arfene  qui  étoit  vivant ,  &  qui 
parut  enfuite  au  Concile  de  Tyr  ,  l'Empereur  Conftantin 
ordonne  au  Cenfeur  Dalmafe  de  prendre  connohTance  de 
l'affaire  ,  &  cet  Officier  écrit  à  faint  Athanafe  de  venir  ré- 
pondre pardevant  lui  à  cette  accufation. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  cette  affaire  fe  trouva  confondue 
dans  celles  dont  le  Concile  de  Tyr,  convoqué  par  l'ordre  de 
Conftantin,  prit  connoiffance  ;  mais  ce  Concile  même,  quoi- 
que compofé  de  Juges  Eccléfiaftiques ,  eft  une  nouvelle  preuve 
du  pouvoir  que  Conftantin  a  exercé  dans  les  Jugemens  des 
Evêques  ,  puifque  ce  Tribunal  ne  pouvoit  avoir  d'autorité  que 
celle  qu'il  tiroit  de  l'Empereur  :  fans  cela ,  il  auroit  été  abfo- 
lument  incompétent ,  puifque  fuivant  les  Canons  ,  l'Evêque 
d'Alexandrie  n'auroit  pu  être  jugé  que  par  le  Concile  des  Evê- 
ques d'Egypte.  Ainii  on  ne  peut  regarder  le  Concile  de  Tyr 
que  comme  une  efpéce  de  commifiion  extraordinaire  ,  corn- 


SUR  LA  JURISDICTION  ROYALE.     ny 

pofée  à  la  vérité  de  Juges  Eccléfiaftiques ,  mais  formée  pat 
l'Empereur  pour  juger  faint  Athanafe.  1700* 

Non-feulement  l'Evêque  de  la  féconde  Eglife  du  monde 
Chrétien ,  mais  i'Evêque  du  premier  Siège ,  c'eft-à-dire ,  le  Pape 
même ,  a  reconnu  dans  Conftantin  ce  pouvoir  émané  de  Dieu, 
que  les  Souverains  exercent  fur  les  Eccléiiaftiques  comme  fur 
les  Laïcs  dans  les  matières  temporelles. 

La  fainteté  du  Pape  Sylveflre  ne  l'ayant  pas  mis  à  couvert 
de  la  calomnie,  il  fut  accufé  ^ il  comparut ,  &  fe  juftifia  devant 
l'Empereur  Conftantin. 

Ce  ne  font  ni  des  Magiftrats  fécuîiers ,  ni  des  hiftoires  pro- 
fanes qui  atteftent  la  vérité  de  ce  fait  ;  ce  font  des  Evêques 
mêmes  ;  c'efl  un  Concile  entier  affemblé  à  Rome  fous  l'Em- 
pereur Gratien  ,  qui  écrit  à  cet  Empereur  en  termes  formels , 
que  le  Pape  Sylveflre ,  accufé  par  des  facriléges ,  défendit  fa  caufe  Syhcjler,  Pa~- 
devant  l'Empereur  Conftantin.  Pa  »  àfacrikgi* 

1  J  accujatus,  apui- 

L'Eglife  n'a  pas  moins  reconnu  l'autorité  des  Empereurs  Parement  vef,- 
qui  ont  fuivi  Conftantin.  -  SL^ 

Saint  Ambroife  écrivant  à  l'Empereur  Valentinien ,  ne  ré-ProPrii2r^ProJc" 
clame  pour  l'Eglife  que  les  Jugements  qui  regardent  la  foi ,  &  Synod?  Cou- 
la difcipline  :  il  cite  à  ce  Prince  un  refcrit  de  l'Empereur  Valen-  ^}-  Rom-  ad 
tinien  fon  père  ,  qui  avoit  voulu  que  les  Prêtres  feuîs  fuilent 
Juges  des  Prêtres  ,  foit  lorfqu'il  s'agifîoit  de  la  foi ,  foit  lorf- 
qu'il  étoit  queftion  de  la  difcipline  ou  du  règlement  des  mœurs. 
Voilà  les  feules  matières  dans  lefquelles  l'Eglife  prétendoit 
alors  que  le  Jugement  épifcopal  devoit  avoir  lieu.  On  peut 
voir  même  en  lifant  toute  la  lettre  de  S.  Ambroife  ,  que  s'il 
établit  l'autorité  du  Tribunal  Ecciéfiaftique  fur  le  droit  divin, 
ce  n'eft  que  par  rapport  aux  queflions  de  foi  ,  &  qu'il  ne  le 
fonde  par  rapport  aux  affaires  de  difcipline  Se  de  règlement 
des  mœurs  ,  que  fur  la  loi  de  Valentinien. 

L'accufation  du  Pape  Damafe  fous  l'Empereur  Gratien,  fils 
de  ce  Prince  ,  fournit  une  preuve  encore  plus  éclatante  de 
l'ancienne  doclrine  de  l'Eglife  fur  ce  point.  > 

Le  Concile  Romain  >  dont  on  a  déjà  parlé  ?  inarque  dans 
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la  même  lettre  ,  que  Damafe  fut  accufé  devant  l'Empereur ,' 
1 700.      g^  qU'-[  0btmt  un  jugement  favorable. 

Mais  comme  les  Pères  de  ce  Concile  craignoient  apparem- 

infuacaufa  ment  qu'on  ne  voulût  encore  citer  ce  Pape  devant  les  Tribu- 

frejudïcii.       naux  Séculiers  ,  pour  lui  faire  fon  procès  drivant  les  formes 

établies  par  les  Loix  Romaines ,  ils  repréfentent  à  l'Empereur: 

Le  Concile       Qui!  avoit  lui-même  affranchi  tous  les  Eccléuaftiques  de  la 

de   Rome  tait  T      •/•]•£!•         J  T1   -U  v>  >-i      »  '  *.  •    i\  1 

ailufionen  cet  Junidiction  de  ces  i  nbunaux  ,  oc  quil  n  etoit  pas  juite  que  le 
endroit  à  ia  Loi  pape  qui  étoit  au-defTus  de  tous  les  Evêques  par  la  prérogative 
Theodofien  de  du  Siège  Apoftolique  ?  ne  jouît  pas  de  ce  privilège  : 
Ep'jfcopis  &  Qu'en  cela  néanmoins  ,  le  Pape  Damafe  n'agiiToit  point 
<;tte  Loi  ?ans  ^a  vue  de  décliner  le  Jugement  de  l'Empereur ,  puisqu'il 
excepte  les  l'avoit  déjà  fubi,  mais  qu'il  le  fupplioit  de  conferver  en  fa 
grands  crimes,  perfonne    l'honneur  que  ce  Prince  avoit  lui-même  déféré  à 

dont  elle  reier-  r  7  ~i 

vè  le  jugement  l'Egaie  : 

|^x Tribunaux  quq  ^à[[\ems  fon  innocence  étoit  mieux  établie  par  le  Ju- 
gement favorable  de  l'Empereur,  que  fi  elle  avoit  été  éprouvée 
fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  loix  ;  outre  que  Damafe, 
pour  rendre  public  en  quelque  manière  le  témoignage  de  fa 
confcience,  fe  foumettoit  au  jugement  encore  plus  févere  des 
Prêtres  ,  qui  pefoient  non-feulement  la  réputation  ,  mais  les 
mœurs  d'un  Evêque  accufé  : 

Et  qu'enfin  l'Empereur  pouvoit  prendre  encore  un  autre 
tempérament  que  le  Pape  lui  propofoit,  moins  pour  fon  inté- 
rêt particulier ,  que  pour  féconder  la  piété  de  ce  Prince ,  fans 
déroger  aux  droits  de  perfonne ,  &  fouhaitant  d'augmenter  le 
pouvoir  des  Princes ,  plutôt  que  de  le  diminuer  :  Que  ce  tem- 
pérament étoit  d'ordonner  que  lorfque  FEvêque  de  Rome  fe- 
roit  accufé,  &  que  l'Empereur  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  ren- 
voyer Paccufation  au  jugement  du  Concile  de  Rome  ,  il  feroit 
permis  à  l'accufé  de  fe  défendre  devant  le  Confeilde  C Empereur, 
Le  Concile  ajoute  ,  pour  appuyer  cette  prière  ,  qu'elle  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  nouveauté  ;  que  Damafe 
ne  fait  que  fuivre  en  cela  les  exemples  de  fes  Prédécelîeurs  , 
puifque  le  Pape  Sylveftre  étant  accufé  répondit  à  fes  accufa- 
teurs  devant  Çonftantin  ?  &  qu'on  trouve  même  des  exemples 

d'une 
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'd'une  femblabie  conduite  dans  les  faintes  Ecritures ,  où  Ton  ■' """' 

voit  que  l'Apôtre  faint  Paul  éprouvant  la  violence  d'un  Gou-      17°°^ 
verneur  de  Province  >  appella  à  Cefar  &  fut  envoyé  à  Ccfar. 

Ainfi  ce  n'étoit  point  de  la  puiffance  temporelle  en  géné- 
ral que  le  Pape  Damafe  déclinoit  le  Jugement  par  la  bouche 
des  Pères  du  Concile  Romain  ;  il  vouloit  feulement  éviter  de 
comparoître  devant  les  Tribunaux  ordinaires ,  &  le  feul  pri- 
vilège auquel  il  afpiroit  étoit  de  n'avoir  pour  Juge  que  la  per- 
sonne même  de  l'Empereur  avec  Ton  Conieil. 

Eniîn  pour  ne  pas  s'étendre  à  l'infini  fur  les  preuves  de  la 
reconnonTance  que  les  plus  grands  Papes  ont  faite  de  l'auto- 
rité fuprême  des  Princes  en  matière  temporelle,  tant  fur  les 
Eccléfiaftiques  que  fur  les  Laïcs3  il  n'y  auroitqu'àrenvoy er  ceux 
-qui  en  doutent ,  à  la  célèbre  lettre  du  Pape  Gélafe  à  l'Empe- 
reur Anaftafe,  où  il  établit  ce  grand  principe  :  que  Jefus-Chrifr. 
connoiffant  la  fragilité  humaine  >  a  partagé  de  telle  manière  le 
pouvoir  qu'il  a  donné  aux  deux  Puiflanees ,  que  les  Princes 
euffent  befoin  des  Pontifes  pour  la  vie  éternelle  ,  &  que  les  Pon- 
tifes eujfent  befoin  des  Princes  pour  les  chofes  temporelles  ,  afin 
que  celui  qui  fe  confacreroit  au  fervice  de  Dieu  ne  fe  mêlât 
point  des  affaires  profanes  ,  &  que  celui  qui  étoit  chargé  des 
affaires  profanes  ne  préfidât  point  aux  chofes  divines.  Ainfi, 
dit-il  à  cet  Empereur  ,  comme  les  Pontifes  mêmes  vous  obéif- 
fent  dans  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  &  la  police  publique  , 
reconnoijfant  que  cejl  le  Ciel  même  qui  a  remis  V Empire  entre 
vos  mains ,  avec  quels  fentimens  ne  deve^-vous  pas  au  fi  obéir  à 
ceux  que  Dieu  a  établis  pour  vous  difpenfer  les  Saints  Myfleres  ? 
Quiconque  pefera  bien  les  paroles  de  ce  grand  Pape ,  ne  trou- 
vera plus  qu'une  difficulté  dans  cette  matière ,  qui  efl  de  fça- 
voir  comment  on  peut  concilier  les  Papes  des  derniers  fiécles, 
avec  ces  anciens  Papes  qui  Semblent  avoir  entrepris  de  dé- 
fendre par  avance  la  caufe  des  Princes  contre  l'ambition  des 
Papes  modernes. 

XL 

Si  le  droit  commun  eft  pour  les  Princes ,  fi  la  loi  divine  n'a 
Tome  V,  E  e 
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mis  aucune  exception  à  leur  pouvoir  en  faveur  des  Eccléfiafti- 
2700*  ques  ,  fi  Jefus-Chrift  Ta  confirmé  bien  loin  de  le  détruire,  fi 
les  Apôtres ,  fi  l'Eglife  primitive ,  fi  les  Papes  &  les  Conciles 
l'ont  reconnu  ,  &:  fi  ce  qui  n'étoit  qu'un  droit  humain  avant  la 
venue  de  Jefus-Chrift. ,  eft  devenu  depuis  ce  temps-là  par  fes 
paroles  &  par  fes  actions ,  un  droit  humain ,  &:  divin  tout 
enfemble  ,  il  eft  évident  que  l'exemption  prétendue  par  les 
Eccléfiaftiques  par  rapport  aux  crimes  qui  regardent  le  tem- 
porel ,  n'étant  point  de  droit ,  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de 
la  volonté  libre  >  Se  de  la  bienveillance  toute  gratuite  des 
Princes, 

X  I  I. 

Il  fuit  donc  néceffairement  de  ce  principe  : 

i°.  Que  comme  les  Princes  peuvent  accorder  cette  exempt 
tion  au  Clergé ,  ils  peuvent  aufli  ne  la  lui  accorder  pas  :  leur 
volonté  feule  eft  leur  régie  à  cet  égard  ;  ils  ne  font  point  d'in- 
juftice  aux  Eccléfiaftiques ,  quand  ils  leur  refufent  cette  exemp- 
tion ;  &  quand  ils  la  leur  accordent ,  ils  leur  font  grâce. 

20.  Que  puifque  l'exemption  eft  un  privilège  &  non  pas  un 
droit  y  le  Prince  peut  l'étendre  ou  la  limiter  à  fon  gré ,  & 
mettre  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos  d'ajouter  à  fon 
bienfait ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes  ,  foit  par  rapport 
au  genre  des  crimes ,  foit  enfin  par  rapport  à  la  forme  de 
procéder. 

30.  Qu'enfin  ,  comme  une  libéralité  ne  peut  jamais  devenir 
une  dette ,  &  que  la  continuation  d'une  grâce  ne  dépend  pas 
moins  de  la  volonté  du  Prince  ,  que  la  concefîion  même  delà 
grâce  ,  il  eft  toujours  en  Ton  pouvoir  de  révoquer,  de  fufpen- 
dre,  ou  de  tempérer,  comme  il  lui  plaît,  le  privilège  qu'il  a 
accordé  aux  Eccléfiaftiques,  félon  que  les  befoins  de  l'Etat 9 
&  la  diverfité  des  conjonctures  le  demandent.  Autrement,  le 
Prince  confommeroit  tout  fon  pouvoir  par  un  feul  acle  ,  6k 
pour  avoir  voulu  favorifer  l'Eglife  en  lui  accordant  une  Juri£ 
diction  extraordinaire  ?  il  fe  feroit  privé  lui-même  ,.&  fes  Suc» 
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•ceffeurs  à  perpétuité,  du  pouvoir  naturel  que  le  droit  divin  "~fjoô 
&  humain  attachent  inféparablement  à  fon  caractère. 

XIII. 

Il  en  efl  de  l'exemption  des  perfonnes  comme  de  celle  des 
biens.  De  même  que  les  Princes  ont  pu  affranchir  ou  n'affran- 
chir pas  les  biens  Eccléfiafiiques  j  de  même  qu'ils  ont  pu  ac- 
corder cette  immunité  fous  les  conditions  qu'ils  ont  jugé  à  pro- 
pos d'y  adopter  ;  de  même  enfin  qu'ils  peuvent  la  faire  ceffer 
quand  il  leur  plaît  pour  le  bien  de  leur  Etat  :  ainfi  ils  font  les 
maîtres  d'accorder  ou  de  refufer  l'exemption  perfonneiie  ,  de  , 
ne  la  donner  que  fous  certaines  conditions,  &  delà  révoquer 
enfin  fi  elle  devient  nuiiible  à  la  tranquillité  de  leur  Royaume. 

Ou  fi  l'on  veut  un  exemple  qui  approche  encore  plus  de  la 
queftion  préfente ,  rien  n'eft  plus  naturel  que  de  comparer 
l'exemption  des  Clercs  en  matière  criminelle ,  avec  leurs  pri- 
vilèges en  matière  civile.  Tous  ceux  qui  ont  examiné  le  fon- 
dement ,  le  progrès  &  le  dernier  état  de  ce  privilège,  fçavent 
que  dans  fon  origine  il  a  été  l'ouvrage  de  la  volonté  pofitive 
des  Empereurs  Romains  ,  qu'ils  ont  fouvent  varié  fur  ce  fujet, 
félon  le  degré  de  pouvoir  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'accorder 
à  l'Eglife  ,  pour  prévenir  le  fcandale  que  les  procès  entre  des 
perfonnes  Eccléfiaftiques  excitoient  dans  les  Tribunaux  Sécu- 
liers ;  &  qu'enfin  cette  exemption  a  reçu  tant  de  différens  chan- 
gemens  avant  que  d'être  réduites  aux  foibles  reffes  dont  les 
Eccléfiailiques  jouifTent  encore  aujourd'hui,  qu'il  efi:  évident 
que  ce  privilège  n'a  jamais  été  regardé  dans  tous  les  temps  où 
l'on  a  fait  quelque  ufage  de  fa  raifon  ,  que  comme  l'effet  d'une 
volonté  arbitraire  des  Princes,  à  laquelle  ils  ont  donné  la  forme 
qu'ils  ont  jugée  convenable  au  bien  de  l'Eglife  &  de  leurs  Etats. 
Or  quelle  différence  peut-on  trouver  ,  pour  peu  que  l'on  rai- 
fonne  exactement,  entre  le  privilège  des  Clercs  dans  les  ma- 
tières civiles ,  &  leur  exemption  en  matière  criminelle  ?  Pour- 
quoi le  pouvoir  que  les  Princes  ont  fur  eux  ceileroit-il  plutôt 
à  l'égard  des  crimes  que  les  Clercs  commettent ,  qu'à  l'égard 
des  a&es  ordinaires  de  la  fociété  civile  ?  S'ils  font  membres 
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**&********  de  cette  fociété  ,  fujets  à  fes  loix ,  fournis  aux  Tribunaux  qu'elle 
1700»  a  établis ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  contrat  particulier,  pourquoi  err 
feront-ils  affranchis ,  lorfqu'ils  bleflent  cette  obligation  générale 
par  laquelle  tous  les  Citoyens  qui  vivent  dans  une  même  Ré- 
publique ,  fe  font  engages  réciproquement  à  procurer  le  bien 
commun  delà  fociété ,  &  encore  plus  à  ne  lui  faire  jamais  au- 
cun mal  ?  On  contracte  parle  crime ,  fuivant  les  premiers  prin- 
cipes de  la  Jurifprudence,  comme  par  toute  autre  efpèce  d'en- 
gagement ;  &  pourquoi  ce  feul  contrat,  cette  feule  obligation 
qui  naît  de  lui  &  qui  affecte  la  perfonne  &  les  biens  du  coupa- 
.  ble  à  la  vengeance  publique  ,  fera-t'elle  exceptée  du  pouvoir 
univerfel  des  Princes  ? 

Ainfi ,  foit  que  Ton  envifage  le  privilège  clérical  en  lui- 
même  ,  foit  qu'on  le  compare  avec  les  autres  efpèces  d'exemp- 
tions qui  ont  été  accordées  aux  Eccléfiaitiques  ,  rien  ne  peut 
ébranler  la  certitude  de  ce  grand  principe  ,  que  l'exemption 
des  EccléSiaiHques  par  rapport  aux  crimes  publics  étant  l'ou- 
vrage de  la  volonté  libre  &  indépendante  des  Souverains ,  les 
Souverains  peuvent  en  limiter ,  comme  il  leur  plaît,  le  temps  v 
l'étendue ,  les  conditions. 

X  I  V. 

Ceft  en  effet  ce  que  toute  la  fuite  ,  &  Si  l'on  peut  parler 
ainft  ,  tout  le  corps  de  la  législation  des  Empereurs  Romains 
£ur  cette  matière  montre  évidemment  :  législation  qui  mérite 
également  d'être  refpe&ée  ,  foit  par  la  dignité  des  Législa- 
teurs, foit  parce  qu'ils  ont  vécu  plus  près  des  temps  aposto- 
liques ,  &  par  coniequent  de  la  pureté  des  régies,  que  l'am- 
bition des  Siècles  fuivans  a  altérée  ;  foit  enfin  parce  que  les 
ufages  pofférieurs  de  la  France  &  des  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope ,  ont  été  prefque  tous  établis  fur  les  fondemens  de  cette 
Jurifprudence. 

On  peut  obferver  deux  chofes  dans  ces  Loix. 

i°.  La  manière  en  laquelle  ces  Princes  fe  font  expliqués^ 
lorfqu'ils  ont  accordé  aux  Ecclésiastiques  l'exemption  des  Tri- 
bunaux Séculiers  en  matière  criminelle*. 
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i°.  Les  divers  changemens  que  cette  exemption  a  éprouvés , 
les  exceptions  &  les  reftri£tions  que  les  Princes  qui  l'ont  don-      1700, 
née  aux  Eccléiiaftiques ,  y  ont  ajoutées. 

Si  l'on  examine  attentivement  ces  deux  points ,  on  y  décou- 
vrira autant  de  caractères  fenfibles  ,  qui  prouvent  également 
que  c'eflde  la  feule  volonté  des  Princes  que  les  Ecclénaftiques 
tiennent  leur  privilège. 

Les  termes  dans  lefquels  les  Empereurs  Romains  fe  font 
expliqués  fur  cette  matière  ,  ne  laiffent  aucun  lieu  d'en 
douter. 

C'eft  l'Empereur  Confiance  ,  qui  peut-être  par  de  mauvais 
motifs ,  &  pour  forcer  les  Evêques  Catholiques  à  avoir  des 
Evêques  Ariens  pour  Juges ,  a  ordonné  le  premier  que  les 
Evêques  ne  pourroient  être  accufés  devant  les  Tribunaux 
Séculiers. 

Mais  dans  quels  termes  leur  accorde-t-il  ce  privilège  ?  Nous 
défendons ,  dit-il  ,par  cette  Loi ,  ouvrage  de  notre  douceur  &  de  no~ 
tre  clémence ,  qu'on  accufe  les  Evêques  devant  les  Juges  ordinaires a 

Donc ,  ce  qu'il  défend  par  cette  Loi  avoit  été  permis  juf*- 
ques-là ,  &  il  le  défend  par  une  efpèce  de  relâchement  & 
de  condefcendance  ;  enforte  qu'il  paroît  manifeftement  ques 
c'eft  une  exception  ,  &  une  difpenfe  du  droit  commun  9  qu'il 
introduit  par  cette  Loi» 

Et  quel  eft  le  motif  de  cette  exception  ?  Il  ne  le  tire  ni  du; 
droit  divin ,  ni  de  l'éminence  du  caractère  Epifcopal  5  il  dit 
feulement  qu'encore  qu'on  pût  craindre  que  les  Evêques  ne 
fuffent  affurés  de  l'impunité  dès  le  moment  qu'ils  n'auroient  que 
des  Evêques  pour  Juges,  cependant  il  étoit  encore  plus  dan- 
gereux de  les  livrer  dans  un  jugement  public  à  la  fureur  d'une 
foule  d'accufateurs  7  que  leur  état  &  leur  miniiîère  leur  attire- 
roit  tous  les  jours. 

Si  l'Empereur  Gratien,  dans  la  Loi  23  du  même  titre,  ac- 
corde aux  Evêques  de  chaque  Diocèfe  la  connoirTance  des 
fautes  légères  commifes  par  les  Eccléfiaffciques ,  il  ne  fonde 
ce  privilège  que  fur  l'exemple  de  ce  qui  fe  paffoit  dans  leS' 
affaires  civiles  par  la  concefîion  gratuite  des  Empereurs, 
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Si  Honorius  dans  la  Loi  41  du  même  titre,  ordonne  que  les 
Clercs  ne  pourront  être  accufés  que  pardevant  les  Evêques  , 
il  paroît  par  les  termes  dont  ilfe  fert,  que  c'eil  la  convenance 
ck  la  bienféance  feule  qui  l'y  déterminent.  Clencos  non  niji 
apud  Eplfcopos  aceufari  convenu, 

Valentinien  III  va  encore  plus  loin  dans  fa  Novelle  1  2  ,  Se 
en  confirmant  le  privilège  des  Eccléfiaftiques  renfermé  dans 
les  bornes  qu'il  juge  à  propos  à'y  prefciire  ,  il  déclare  expref- 
fément  qu'il  eft  certain  que  fuivant  les  Loix ,  les  Evêques  Se 
Ses  Prêtres  n'ont  point  de  Tribunal  ?  Sl  qu'ils  ne  connoilTent 
que  des  caufes  qui  regardent  la  Religion. 

Si  Juftinien  qui  a  fait  plus  de  Loix  fur  cette  matière  qu'au- 
cun de  les  PrédécelTeurs  ,  a  renvoyé  aux  Evêques  la  con- 
noiïTance  d'une  partie  des  crimes  commis  par  des  EccléilafH- 
ques ,  on  peut  dire  qu'il  a  confervé  néanmoins  fon  autorité 
fur  eux  dans  le  temps  même  qu'il  paroît  s'en  dépouiller  ;  puif* 
qu'en  renvoyant  les  Prêtres  dans  certains  cas  au  Jugement  des 
Evêques  ,  il  détermine  en  même-temps  la  peine  à  laquelle  les 
coupables  feront  condamnés. 

C'eil  ainfi  qu'en  laiiTant  à  FEglife ,  dans  la  Loi  34  au  Code 
de  Epifcopali  audientiâ  ,  le  pouvoir  de  juger  les  Evêques  Se 
les  Clercs  accufés  d'avoir  joué  auxDez,  ou  d'avoir  affilié  aux 
Spectacles ,  il  ordonne  néanmoins  que  les  coupables  feront 
féparés  du  Miniilere  des  Autels ,  &  qu'on  leur  preferira  un 
temps  pendant  lequel  ils  obtiendront  le  pardon  de  leur  faute, 
par  les  jeûnes  &  par  les  prières. 

On  trouve  la  même  chofe  dans  pluiîeurs  Chapitres  de  la 
Novelle  123  du  même  Empereur,  Se  l'on  y  remarque  que 
dans  les  difpoiitions  même  les  plus  favorables  à  la  Jurifdiclion 
Epifcopale,  ileonnoît  de  la  matière  comme  Légifiateur,  encore 
qu'il  renonce  à  en  connoître  comme  Juge. 

Les  changemens  de  Jurifprudence ,  Se  les  différentes  ex- 
ceptions ou  reilriclions  qu'on  trouve  dans  les  Loix  Romaines 
fur  ce  fujet,  font  le  fécond  caractère  de  l'autorité  fouveraine 
&  arbitraire  avec  laquelle  ils  ont  cru  pouvoir  difpeiifer  d'un 
privilège  qui  n'avoit. point  d'autre  origine  que  leur  volonté. 


SUR  LA  JURISDICTION  ROYALE.  223 

Un  des  plus  grands  Critiques  du  dernier  fiécle,  Jacques  Go- 
defroy  ,  qu'on  peut  juftement  appeller  le  plus  docle  &  le  plus  5  7QO« 
profond  de  tous  les  Interprêtes  des  Loix  Civiles ,  a  cru  que  la 
Loi  de  l'Empereur  Confiance  qui  réferve  aux  Evêques  le  ju- 
gement des  autres  Evêques ,  ne  regardoit  que  les  accufations 
de  religion ,  que  les  intrigues  des  Evêques  Ariens  tout  puifTans 
auprès  de  cet  Empereur  rendoient  alors  fi  fréquentes  :  &  en 
effet,  fi  on  donnoit  un  fens  plus  étendu  à  cette  conftitution  , 
elle  feroit  directement  contraire  aux  autres  Loix  du  même 
Code  &  du  même  titre ,  qui  refhaignent  la  Jurifdiclion  des 
Evêques  aux  crimes  qui  regardent  la  religion  ,  ou  aux  fautes 
légères  que  les  Eccléfialtiques  commettent  par  rapport  aux 
devoirs  de  leur  Miniftère. 

Mais  quand  même  on  pourroit  foutenir  que  la  Loi  de  Conf- 
iance s'étendoit  à  toute  forte  de  crimes  commis  par  un  Evêque9 
il  feroit  toujours  certain ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé,  qu'elle  ne 
regardoit  que  les  Evêques ,  &  par  conféquent  qu'elle  contien- 
droit  une  première  difîinclion  par  rapport  aux  perfonnes ,  qui 
fuppoferoit  néceffairement  le  pouvoir  abfolu  du  Légiflateur. 

Si  cette  diftin£tion  a  été  abrogée  par  les  Empereurs  fuivans  y 
Ils  en  ont  introduit  de  plus  importantes. 

La  foi,  la  difcipline,  les  mœurs  des  perfonnes  EccléfiafK- 
ques  font  le  partage  de  la  Jurifdiclion  Epifcopale  félon  la  Loi 
de  Valentinien  I.  que  faint  Ambroife  cite  avec  éloge  ,  &  par 
conféquent,  fuivant  cet  Empereur,  tous  les  crimes  publics  5 
quoique  commis  par  un  Prêtre  ou  par  un  Evêque ,  étoient  au 
contraire  le  partage  des  Tribunaux  Séculiers. 

Gratien  fils  de  cet  Empereur  a  marché  fur  fes  traces ,  mais 
en  reftraignant  un  peu  plus  le  privilège  clérical  ,  puifqu'il  le 
réduit  aux  difTenfions  ,  &  aux  fautes  légères  qui  regardent  ta 
religion  ,  &  qu'il  en  excepte  nommément  ce  qui  faifoit  la 
matière  des  aftions  criminelles ,  qui  fe  pourfuivoient  dans  les 
Tribunaux  Séculiers ,  fuivant  les  Loix  que  les  Romains  appel- 
loient  publiques ,  parce  qu'elles  régloient  la  forme  dès  accu- 
fations publiques,. 

Les  Empereurs  Arcade  &  Honorius  ont  fuivi  le  même  ef* 
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>  prit ,  &  fe  font  exprimés  d'une  manière  encore  plus  précife  J 
£  700  lorfqu'ils  ont  décidé  en  termes  généraux ,  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agifîbit  de  la  religion  ,  c'étoit  aux  Evêques  qu'il  appar- 
tenoit  de  juger  $  mais  que  les  autres  caufes  qui  regardoient  les 
Juges  ordinaires ,  ou  l'exercice  du  droit  public ,  dévoient  être 
jugées  fuivant  les  Loix. 

C'eft.  de  ce  Décret  d'Arcade  &  de  Honorius  que  Valenti- 
■nien  III  fe  fert  dans  fa  Novelle  i  2  ,  pour  prouver ,  que  fuivant 
le  Code  Théodofien ,  les  Evêques  n'ont  point  de  véritable 
Tribunal ,  &  ne  peuvent  connoître  que  de  ce  qui  regarde  la 
religion. 

Theodofe  le  Jeune  ,  à  peu  près  dans  le  même  temps,  fuivoit 
aufli  cette  diftin£tion ,  lorfqu'en  écrivant  au  Concile  d'Ephèfe 
par  le  Comte  Candidien  ,  il  défendit  expreffément  d'agiter 
dans  ce  Concile  aucune  aceufation  criminelle  ?  ordonnant  que 
{1  l'on  en  formoit  de  cette  qualité  ,  elles  ne  puffent  être  pour- 
fuivies  qu'à  Conftantinople. 

Mais  aucun  Empereur  n'a  propofé  fi  clairement  ni  fi  exac- 
tement cette  diftinétion  que  Juftinien. 

La  milice  profane  lui  a  fervi  de  modèle  par  rapport  aux 
Loix  qu'il  a  faites  fur  la  milice  facrée  ;  &  comme  les  Loix 
Romaines  difKnguoient  deux  fortes  de  crimes  dans  les  Sol- 
dats ,  les  uns  qui  leur  étoient  propres  ,  qu'ils  ne  commettoient 
-qu'en  tant  que  Soldats  ,  &  qui  n'intérefïbient  que  la  difeipline 
militaire  9  les  autres  qui  leur  étoient  communs  avec  le  refte 
des  Citoyens ,  qu'ils  commettoient  en  tant  qu'hommes  ,  Se 
qui  bleffoient  la  fociété  civile  en  général  -,  ainfi  Juftinien  a 
divifé  les  crimes  qu'un  Miniftredes  Autels  pou  voit  commettre, 
en  crimes  propres  à  fon  état ,  &  qui  violoient  feulement  la 
difeipline  Eccléfiaftique ,  ou  en  crimes  civils  ou  communs  qui 
étoient  contraires  à  l'ordre  général  de  la  police  publique. 

Il  attribue  la  connoiiTance  des  premiers  aux  Evêques  ,  Se 
des  derniers  aux  Magiflrats. 

Il  ajoute  quelques  tempéramens  à  cette  difrinclion  par  fa 
Novelle  123.  Il  veut ,  par  exemple  ,  qu'on  obtienne  la  per- 
mifUon  de  l'Empereur  avant  que  de  pouvoir  aceufer  un  Evêque 

devant 
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devant  un  Juge  féculier.  Il  donne  à  l'accufatenr  la  liberté  de 
s'adrefîer  d'abord  à  l'Evêque  ,  ou  de  porter  d'abord  Ton  accu- 
fation  devant  le  Magiilrat,  mais  au  fond  il  conferve  toujours 
la  même  diftinôion  j  &  (bit  que  l'Evêque,  ou  le  Magiftrat  ait 
été  faifi  le  premier  ,  il  faut  toujours  ,  fi  le  crime  eft  du  nombre 
de  ceux  qu'il  appelle  civils  on  communs ,  que  le  Juge  féculier 
en  falTe  juftice  ou  feul  ou  après  l'Evêque.  La  plus  grande  grâce 
que  Juftinien  fafle  par  cette  Novelle  aux  Eccléfiailiques  ,  ou 
plutôt  à  TEglife ,  eft  que  li  l'Evêque  prétend  que  le  Jugement 
prononcé  par  le  Magiftrat  eil  injuile  ,  l'exécution  en  foit  dif- 
férée ,  jufqu'à  ce  que  l'Empereur  ayant  entendu  les  raifons  de 
l'Evêque  &  celles  du  Magiftrat ,  ait  décidé  pour  ou  contre 
l'exécution  de  la  Sentence. 

Tel  a  été  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  Romaine  fur 
cette  matière  ,  &  c'eft  ainfi  que  dans  le  privilège  même  que 
les  Princes  ont  accordé  aux  Eccléfiailiques,  ils  ont  toujours 
fait  éclater  leur  pouvoir,  foit  par  les  termes  dans  lefquels  ils 
l'ont  accordé  ,  foit  par  le  changement  d'une  Jurifprudence  qui 
étoit  l'ouvrage  arbitraire  de  leur  volonté  ,  &  par  les  reftric- 
tions  qu'ils  y  ont  apportées ,  mais  furtout  par  la  diilinclion 
tantôt  plus  obfcurément ,  &  tantôt  plus  clairement  expliquée, 
mais  toujours  également  fixe  &  invariable  des  crimes  propres 
aux  Eccléfiailiques ,  dont  la  connoiflance  a  été  réfervée  à  i'E- 
glife ,  &  des  crimes  qui  leur  font  communs  avec  les  autres 
Citoyens,  dont  le  jugement  eft  toujours  demeuré  entre  les 
mains  des  Juges  féeuhers. 

XV. 

Que  pouvoit-il  manquer  après  cela  à  l'autorité  des  Loïx 
Romaines  en  cette  matière ,  fi  ce  n'eil  de  devenir  en  quelque 
manière  des  Loix  Eccléfiailiques  par  l'approbation  exprefîe, 
par  l'applaudifïement  même  de  l'Egiife  ,  &  c  eft  ce  qui  eft 
encore  arrivé. 

On  a  vu  qu'aucun  Empereur  n'a  établi  plus  formellement 
que  Juftinien  la  diftinftion  du  crime  Eccléfiaftique  ,  &  du 
crime  Politique, 
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Cependant  les  Colle&eurs  des  ConfHtutions  Eccîéfia{Rqtie£ 
1700»      ont  coniacré  les  loix  de  cet  Empereur,  &  les  ont  canonifées- 
pour  ainii  dire ,  en  les  inférant  dans  leurs  Collections. 

Les  Souverains  Pontifes  en  ont  eux-mêmes  fait  l'éloge.  Le 
Pape  Agathon,  à  la  tête  du  Concile  de  Rome  ,  rend  ce  témoi- 
gnage à  JufKnien  ,  que  par  fa  Religion  autant  que  par  fa  Sa* 
g  fie  il  a  renouvelle  toutes  chofes  }  &  les  a  rétablies  dans  un 
meilleur  état. 

Les  Pères  du  iîxieme  Concile  général  crurent  ne  pouvoir 
donner  un  titre  plus  magnifique  à  l'Empereur  Conftantin  le 
Pogonate  ,  &  plus  propre  à  lui  infpirer  ce  que TEglife  atten- 
dons de  fa  protection ,  qu'en  l'appellant  dans  leurs  acclama- 
tions 'e  nouveau  Jujlinien. 

Et  ïi  l'on  prétendoit  éluder  ces  louanges  ,  en  difant  qu'elles 
ne  tombent  pas  fur  les  Novelles  où  l'Empereur  Juitinien  a 
marqué  les  bornes  de  la  Jurifdiélion  épifcopale ,  dans  les  pro- 
cès criminels  des  Eccléfiafiiques  ,  il  feroit  aifé  de  répondre  à 
cette  objection  par  l'autorité  du  Pape  S.  Grégoire  le  Grand  9 
qui  dans  l'inflruclion  qu'il  donna  à  Jean  le  défenfeur  allant  en 
Efpagne ,  cite  exprefTément  la  Novelle  1  23  de  Juftinien  par 
rapport  aux  procès  civils  &  criminels  des  Evêques,  &  en- 
tr'autres  le  Chapitre  VIII  de  cette  Novelle,  dans  lequel  il  efl 
défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'accufer  un  Evêque  de- 
vant un  Juge  féculier  fans  la  permiffion  de  l'Empereur.  Ainfl 
il  réfulte  de  l'inftruction  donnée  par  ce  grand  Pape  ,  qu'on 
peut  au  moins,  avec  la  permhTion  de  l'Empereur  ,  accuferun 
Evêque  dans  un  Tribunal  féculier. 

On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  après  cela ,  fi  Hincmar  & 
Yves  de  Chartres  ont  tous  deux  atteflé  que  les  Novelles  de 
Juftinien  étoient  obfervées  dans  l'Eglife  Romaine  ,  &  fi  Gra- 
îien,  à  l'exemple  des  anciens  Collecteurs  Grecs,  les  a  mêlées 
avec  les  Canons  dans  fon  Décret* 

X  V  L 

Malgré  la  deitruction  de  l'Empire  Romain  ,  &  l'établifTe- 
ment  des  Monarchies  qui  fe  font  formées  des  débris  de  ce 
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varie  Empire ,  les  Loix  de  Jullinien  ont  encore  été  fuivies  dans 

ces  nouveaux  Royaumes  à  l'égard  des  Jugements  des  Evêques.      1700, 

Ainii,  dans  le  Royaume  d'Italie,  Théodoric  jugea  lui-même 
l'Evêque  d'Aoufte  accufé  d'avoir  voulu  trahir  fa  patrie  ,  il  écri- 
vit à  l'Archevêque  de  Milan  que  cet  Evêque  lui  ayant  paru 
faufTernent  acculé ,  il  l'avoit  rétabli  dans  fon  premier  rang; , 
pour  jouir  pleinement  de  fon  Epifcopat  comme  avant  l'accu* 
fation  ;  qu'il  avoit  eu  intention  de  punir  les  accufateurs  de  cet 
Evêque ,  mais  que  comme  ils  étoient  Eccléfiaitiques  ,  il  les 
irenvoyoit  au  Jugement  de  l'Archevêque  de  Milan ,  à  qui  il 
appartenait  de  régler  leurs  mœurs. 

On  fera  peut-être  furpris  de  ce  que  ce  Roi  qui  n'avoit  pas 
craint  de  fe  rendre  Juge  de  la  perfonne  d'un  Evêque,  renvoyé 
de  limples  Clercs  au  Jugement  de  leur  Métropolitain  ;  mais  il 
y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  ne  regarda  pas  la  témérité  de  leur 
accufation  comme  un  de  ces  grands  crimes  que  JufKnien  ap- 
pelle communs  ou  civils ,  &  dont  cet  Empereur  réferve  la  con- 
noiiîance  aux  Tribunaux  féculiers  -,  il  ne  les  crut  coupables  ap- 
paremment que  d'une  faute  qui  pouvoit  être  fuffiiamment  pu- 
nie par  des  Juges  Eccléfiaitiques  -,  &  c'eft  ce  qu'il  fait  allez 
entendre  en  difant  à  l'Archevêque  de  Milan  ,  que  c'étoità  ce 
Prélat  de  régler  de  telles  mœurs ,  comme  s'il  vouloit  dire  qu'il 
s'agifToit  plutôt  de  réformer  les  mœurs  de  ces  Clercs  ,  que 
de  leur  impofer  une  peine  publique» 

La  France  a  fuivi  d'abord  les  mêmes  maximes  ;  &  quoique 
la  piété  des  Rois  de  la  première  Race  les  ait  fouvent  portés  à 
•renvoyer  aux  Evêques  le  Jugement  de  leurs  Confrères  ,  même 
•dans  les  crimes  de  lèze-Majeité,  on  voit. néanmoins  que  cé- 
•îoit  par  un  honneur  qu'ils  dé  1er  oient  à  l'Eglife ,  par  un  fend- 
illent de  Religion,  plutôt  que  par  défiance  de  leur  droit. 

C'eîl  ce  qui  paroît  clairement  par  ces  paroles  que  le  Roi 
Chilperic  adrefla  au  Concile  affemblé  à  Paris  pour  le  Juge- 
ment de  Prétextât ,  Archevêque  de  Rouen  :  Quoique  la  Puijfan- 
ce  Royale  au  droit  de  condamner fuivant  les  Loix  un  coupable  de 
lè^c-MajeJlé  9   cependant  pour  ne  rien  jaire  de  contraire    aux 

F  f  ij 
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SS.    Canons  ,  j'ai  fait  comparoitre  devant  votre  afjemhlée  cet 
*       ÎLvêque ,  auteur  d'une  confpiration  tramée  contre  moi. 

Ce  n'étoient  pas  feulement  les  Princes  qui  parloient  ainit 
de  leur  pouvoir ,  l'Eglife  en  portoit  le  même  Jugement. 

Le  premier  Concile  de  Mâcon  convoqué  par  le  Roi  Gon- 
tran  en  l'année  5  8 1  ,  &  apparemment  autorifé  par  ce  Prince  , 
dans  la  difpofition  qu'on  en  va  expliquer  ,  ordonne  qu'aucun 
Eccléfiaftique  ne  pourra  être  maltraité  ni  traîné  en  prifon  ,  de 
l'autorité  des  Juges  féculiers  ,  avant  que  fa  caufe  ait  été  dif- 
cutée  par  fon  Evêque  ;  &  que  fi  quelque  Juge  entreprend  de 
le  faire  ,  fi  ce  n'efi  en  matière  criminelle ,  cefi-à-dire  en  cas  d 'ho- 
micide ,  de  vol ,  ou  autre  maléfice ,  il  fera  privé  de  l'entrée  de. 
l'Eglife  pendant  tel  temps  qu'il  plaira  à  l'Evêque  du  lieu. 

Ainfi  l'autorité  des  Rois  &  de  leurs  Officiers  ,  fur  la  per- 
fonne  des  Clercs  en  matière  criminelle,  a  été  reconnue  par 
l'Eglife  ,  prefque  auffitôt  qu'il  y  a  eu  des  Rois  en  France. 

Saint  Grégoire  de  Tours  en  rendoit  témoignage^  lorfqu'en 
parlant  au  Roi  Chilperic  en  faveur  de  Prétextât,  Archevêque 
de  Rouen  ,  qu'il  croyoit  que  ce  Prince  vouloit  opprimer  ,  il 
lui  dit  ces  paroles  ,  qu'il  rapporte  lui-même  dans  fon  Hiftoire  1 
Si  quelqu'un  de  nous ,  6  Roi,  viole  les  règles  de  la  jufiice  9 
vous  pouve^  le  châtier  y  mais  fi  vous  les  viole?  vous-même  ,  qui 
pourra  vous  punir ,  fi  ce  n'efi  celui  qui  a  déclaré  qu'il  eto.it  lajuf- 
tice  même  / 

Le  pouvoir  des  Rois  fur  les  Evêques  étoit  donc  reconnu 
par  les  Evêques ,  dans  le  temps  même  que  les  Rois  vouloient 
bien  les  prendre  pour  Juges  des  crimes  de  lèze-Majeité  com- 
mis par  des  Evêques. 

L'exemple  de  ce  que  le  même  Hiftorien  raconte  du  procès 
de  Gilles ,  Archevêque  de  Reims  ,  ne  prouve  pas  moins  cette 
vérité. 

Cet  Archevêque  accufé  d'avoir  confpiré  contre  la  vie  du 
Roi  Childebert ,  fut  d'abord  arrêté  par  l'ordre  de  ce  Prince  , 
&  mis  en  prifoii.  Les  Evêques  fe  plaignirent  à  la  vérité  de  ce 
qu'on  l'avoit  arraché  de  fa  Ville  Epifcopale,  fans  l'entendre, 
&  fans  lui  donner  des  Juges  devant  lefquels  il  pût  fe  défendre» 
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Le  Roi  déféra  à  ces  plaintes ,  il  rendit  la  liberté  à  l'Archevê- 
que ,  &  il  adrefla  à  tous  les  Evêques  de  fon  Royaume  un  or- 
dre général  de  s'affembler  à  Metz,  pour  examiner  la  conduite 
de  ce  Prélat. 

On  pourroit  dire  que  la  forme  de  cette  inftruc~tion  fut  mixte , 
cV  que  les  Juges  féculiers  y  eurent  part  auffi  bien  que  les 
Evêques  ,  puilque  Grégoire  de  Toufe  obferve  non-feuiement 
que  Childeberty  fut  toujours  préfentavec  les  Evêques  ,  mais 
qu'il  chargea  Ennodius  qui  avoit  exercé  la  fonction  de  Duc , 
ou  de  Gouverneur  ,  de  l'inrtruclion  du  procès  ;  &  cet  Hilto- 
rien  rapporte  même  quelques-unes  des  interrogations  qu'En- 
nodius  fit  à  l'accufé. 

Mais  indépendamment  de  la  forme  de  l'initruction ,  on 
trouve  d'ailleurs  dans  la  fuite  de  ce  procès  des  preuves  fufE- 
fantes  du  pouvoir  fuprême  que  les  Rois  exerçoient  alors  fur  la 
perfonne  des  Evêques. 

A  la  vue  de  tous  les  crimes  de  lèze-Majefté  dont  Gilles 
fut  convaincu  ,  les  Evêques  confus  &  affligés  de  trouver 
un  Miniftre  du  Seigneur  coupable  de  tant  de  trahifons  diffé- 
rentes ,  demandèrent  avec  initance  au  Roi  Childebert  trois 
jours  de  délai  pour  examiner  encore  plus  cette  affaire  ,  efpé- 
rant  que  l'accufé  pourroit  trouver  dans  ces  trois  jours  quel- 
que moyen  de  fe  juitifier.  Ce  retardement  fut  inutile  ,  l'Ar- 
chevêque de  Reims  comparut  le  troifiéme  jour  dans  le  Con- 
cile ,  mais  ce  ne  fut  que  pour  déclarer  qu'il  reconnoiffoit  avoir 
mérité  la  mort  comme  coupable  de  lè^e-MajeJlé.  Les  Evêques 
déplorant  l'opprobre  que  le  crime  de  leur  Confrère  faifoit  re- 
jaillir jufques  fur  leur  front ,  ne  penfent  plus  qu'à  lui  fauver 
la  vie  ;  &  après  avoir  obtenu  cette  grâce  du  Roi,  ils  le  dé- 
pofent ,  &  le  Roi  l'envoyé  en  exil  à  Strasbourg. 

Ainfi  &  le  coupable  qui  avoue  qu'il  a  mérité  la  peine  de  mort 
à  laquelle  l'Eglife  nepouvoit  pas  le  condamner,  £  les  Evêques 
qui  demandent  fa  vie  au  Roi ,  &  le  Roi  qui  la  leur  accorde , 
font,  pour  ainfi  dire  ,  trois  témoins  également  irréprochables, 
qui  attellent  d'une  manière  uniforme  la  puiffance  de  vie  & 
de  mort  que  le  Roi  Childebert  étoit  en  droit  d'exercer  fur 
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l'Archevêque  de  Reims  ,  comme  fur  tout  antre  fujet  rebelle* 
"  Enfin  le  quatrième  Concile  de  Tolède  tenu  environ  dans 

le  même  temps  ,  &  reçu  dan*  la  discipline  de  l'Eglifede  France 
(  comme  Fhiltoire  de  la  dépoiition  d'Arnoul,  Archevêque  de 
R  eims ,  dont  on  parlera  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire ,  le  prouve 
clairement)  ,  eit  une  dernière  preuve  de  cette  vérité. 

Le  Canon  31  de  ce*Concile  marque  que  les  Princes  ren- 
voyoient  fouvent  à  des  Prêtres  le  Jugement  des  coupables  de 
crime  de  lèze-Majeiîé  ;  mais  que  comme  les  Prêtres  étoient 
établis  par  Jefus-Chriit.  pour  exercer  un  miniilère  de  grâce  Se 
de  falut ,  le  Concile  leur  défend  de  recevoir  de  Semblables  com- 
niifîions,  fans  prendre  auparavant  la  précaution  d'engager  les 
Rois  qui  les  commettent  à  promettre  avec  ferment  d'accorder 
ia  vie  au  coupable. 

C'efr.  par  rapport  au  Jugement  d'Arnoul,  Archevêque  de 
Reims,  que  l'Archevêque  de  Sens  fait  lire  ce  Canon.  Ainfî 
FEglife  de  France  reconnoifibit  alors  ,  ainfi  que  celle  d'Ef- 
pagne,  que  cette  difpolîtion  regardoit  îesEvêqucs  comme  les 
autres  aceufés  ,  &  qu'ils  pouvoient  être  condamnés  à  mort 
par  les  Juges  que  le  Prince  leur  donnoit  ;  fans  cela ,  la  pré- 
caution établie  par  ce  Canon,  &  que  l'Archevêque  de  Sens 
veut  que  l'on  prenne  à  l'égard  d'Arnoul,  auroit  été  Superflue. 

Mais  ce  n'efl  pas-là  la  feule  conféquence  que  l'on  doive 
tirer  de  ce  Canon  _,  &  de  l'ufage  que  FEglife  de  France  en 
a  fait. 

On  y  voit ,  que  fi  les  Evêques  jugeoient  alors  les  Prêtres , 
ou  les  Evêques  ,  coupables  de  crimes  de  lèze-Majeilé,  c'étoit 
fouvent  comme  Juges  commis  par  les  Rois  ,  &  non  comme 
Juges  Eccléiiafiiques.  Les  Evêques  qui  jugèrent  Arnoul ,  Ar- 
chevêque deReirns,  !e  fçavoient  fi  bien  ,  qu'un  de  ces  Prélats 
ayant  voulu  repréfenter  aux  autres,  qu'en  condamnant  Ar- 
noul, ils  s'expofoient  peut-être  à  fe  faire  condamner  eux-mê- 
mes ,  un  autre  Evêque  répondit  que  s'il  y  avoit  quelque  danger 
en  cela,  il  y  en  auroit  encore  plus  à  vouloir  fe  difpenfer  de 
le  juger  ,  parce  que  (1  cela  étoit ,  les  Princes  pourroient  s'ac- 
coutumer à  ne  plus  attendre  les  Jugements  EcCiéiiufUques  -, 
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car  ,  ajoute-t-il ,  comment  pourrons-nous  nous  plaindre  de  notre  ^^ 
Roi ,  fi  ce  Jugement  dont  nous  n'aurons  pas  voulu  nous  char- 
ger ,  il  le  fait  rendre  par  les  Tribunaux  féculiers  F  paroles  qui 
font  voir  très-clairement  que  l'autorité  des  Rois ,  &  l'intérêt 
politique  du  Clergé,  avoient  beaucoup  plus  de  part  au  pou- 
voir qui  étoit  alors  exercé  par  les  Evêques  ,  que  la  prétendue 
exemption  des  Eccléfiaitiques. 

XVIL 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  privilège  Clérical  ne  s'ell 
pas  toujours  renfermé  dans  les  anciennes  bornes  que  la  fageffe 
des  Empereurs  Romains  avoit  pofées ,  Se  que  FEglife  de 
France  avoit  refpe&ées ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  Canon  du 
Concile  de  Mâcon  que  l'on  vient  de  citer.  On  étendit  peu  à 
peu  cette  exemption  à  toute  forte  de  crimes.  Les  Capitulai- 
tes  de  Charlemagne  ,  &  ceux  des  Princes  fes  Succefïeurs  * 
font  remplis  de  difpofitions  qui  autorifent  cette  extenfion, 

XVIII. 

Quelles  furent  les  caufes  de  ce  changement  de  maximes  7 
&  de  cette  éclypfe  pafîagere  que  l'autorité  des  Princes  fouf- 
frit  en  cette  matière  ?  11  eft  important  de  les  approfondi? 
exactement.  La  foiblelTe  de  cette  nouvelle  Doétrine  ne  pa- 
roît  jamais  mieux,  que  lorfqu'on  en  pefe  les  principes,  & 
que  l'on  en  fonde  ,  pour  ainfî  dire ,  les  fondemens. 

La  piété  des  Princes,  qui  renvoyoient  prefque  toujours 
aux  Evêques  la  connoifTance  des  crimes  commis  par  les  Ec- 
cléiiaftiques ,  en  fut  la  première  occafion  :  cet  ufage  fit  paf- 
fer  pour  un  droit  de  rigueur  &  de  nécefîité  ,  ce  qui  nétoit  y 
dans  fon  origine ,  qu'une  grâce  toute  volontaire  de  la  pars 
des  Princes  qui  Taccordoient. 

L'intérêt  du  Clergé  appuya  fortement  une  Doctrine  qui  le 
rendoit ,  en  quelque  manière,  indépendant  de  la  PuifTance  tem- 
porelle j  il  fufrlfoit  d'être  Prêtre  pour  être  allure  de  ne  pou- 
voir perdre  la  vie  pour  quelque  crime  qu'on  eût  commis  i 
l'Eglife  abhorre  le  fang ,  &  on  lioit  les  mains  par  cette  nou- 
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velle  Do&rine  aux  PuifTances  qui  avoient  droit  de  le  ré- 

l7QQ-      pandre. 

L'autorité  des  Evêques  ,  &  la  part  qu'ils  avoient  au  gou- 
vernement étoit  d'ailleurs  fi  grande  qu'elle  fe  faifoit  craindre 
àts  Princes  mêmes  :  les  Rois  avoient  intérêt  de  ménager  les 
Eccléfiaitiques ,  à  caufe  du  crédit  que  la  Religion  leur  don- 
noit  fur  l'efprit  des  peuples  ;  &  ce  crédit  étoit  alors  li  grand  , 
que  les  Evêques  oferent  bien  dépofer  le  fécond  Empereur  de 
la  féconde  Race  de  nos  Rois  ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  mé- 
rité 'd'être aiîujetti  aux  Loix  rigoureufes  de  la  pénitence  ca- 
nonique. 

On  peut  juger  par  cet  excès  combien  les  defcendans  de 
Charlemagne  dévoient  avoir  d'égards  pour  une  autorité  qui 
"  rendoit  des  Sujets  û  formidables  a  leurs  Maîtres. 

Il  n'eu1  pas  même  inutile  de  remarquer  ici  que  par  un  très- 
mauvais  ufage ,  mais  qui  a  peut-être  donné  la  première  idée 
du  miniftère  des  Officiers  qu'on  a  établis  dans  la  fuite  ,  pour 
requérir  au  nom  du  Roi  la  mort  &  la  punition  des  coupables, 
il  étoit  autrefois  affez  ordinaire  que  les  Rois  fe  rendirent  eux- 
mêmes  accufateurs  des  Evêques  qui  avoient  commis  des  cri- 
mes de  lèze-Majelté. 

C'eit  ainfi  que ,  félon  Grégoire  de  Tours ,  auteur  contempo- 
rain ,  &  témoin  oculaire  de  ce  qu'il  raconte,  Prétextât,  Ar- 
chevêque de  Rouen  ,  fut  accufé  par  le  Roi  Chilperic  lui-même  . 
dans  le  Concile  des  Evêques  qui  avoient  été  affembles  pour 
prononcer  fur  cette  accufation. 

C'eft  ainfi  que  fous  la  féconde  Race  de  nos  Rois  ,  l'Em- 
pereur Louis  le  Débonnaire  accufa  Ebbon ,  Archevêque  de 
Reims  ,  dans  le  Concile  de  Thionville,  de  l'avoir  dépofé  in- 
juflement  de  l'Empire  ,  &  livré  à  la  pénitence  publique. 
Hincmar,  qui  raconte  cette  Hiftoire,  attefte  exprefîément  la 
véïité  de  ce  fait,  c'efï-à-dire  ,  que  ce  fut  par  l'Empereur 
même  que  cet  Archevêque  fut  accufé  ,  accufatus  ab  ipfo 
Augujlo, 

Enfin  ,  c'eft  ainfi  que  Charles  le  Chauve  afTure  dans  fa 
Lettre  au  Pape  Adrien  II ,    que  c'étoit  lui-même  qui  avoit 

accufé 
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âccufé  Hincmar  ,  Evêque  de  Laon  ,   dans  1'  vffemblée  des  ' 

Evêques  ,  prczf entes  prœfentem  in  Synodo  E-if:oporum    accu-      1700, 
favimus. 

Or,  dès  le  moment  que  le  Roi  ou  l'Empereur  même  fe 
déclaroient  Parties  &:  Accufateurs  ,  il  n'étoit  pas  furprenant 
que  tous  les  Magistrats  qui  dépendoient  d'eux  ,  fuffent  regar- 
dés comme  fufpecls ,  &  que  l'on  crût  qu'il  ne  reffoit  après 
cela  que  le  Tribunal  de  l'Eglife  où  les  Evêques  pulTent  être 
jugés  -,  &  cette  opinion  s'étant  une  fois  établie  à  l'égard  des 
cas  dans  lefquels  le  Prince  étoit  devenu  l'Accufateur  de  celui 
dont  il  auroit  pu  être  le  Juge  ,  il  eft  naturel  de  préfumer  que 
dans  des  fiécies  d'ignorance  on  a  pouffé  encore  plus  loin  ce 
raifonnement,  &  qu'on  a  penfé  que  les  Rois  étant  toujours 
intérellés  dans  les  crimes  de  lèze-Majeffé  ,  encore  qu'ils  n'y 
fuffent  pas  Parties  formelles  ,  il  étoit  plus  convenable  que  la 
puiffance  Eccléiiaffique  connût  de  ces  crimes  ;  &  c'eft  appa- 
remment par  cette  raifon  que,  comme  le  quatrième  Concile 
de  Tolède  le  marque ,  les  Rois  avoient  accoutumé  de  ren- 
voyer aux  Evêques  le  Jugement  des  crimes  de  lèze-Majeffé, 
même  contre  des  Laïcs  ,  adverfus  quojlibet  Majejlatis  reos. 
Ainfi ,  comme  dans  tous  les  exemples  des  accufations  qui  ont 
été  pourfuivies  contre  des  Evêques  pour  des  crimes  non  Ec- 
cléfiaftiques ,  fous  la  première  &  fous  la  féconde  Race  de  nos 
Rois ,  on  n'en  trouvera  peut  être  pas  une  feule  où  il  ne  s'agît 
d'un  crime  de  lèze-Majeffé ,  il  eff  évident  qu'on  ne  peut  tirer 
juffement  aucune  conféquence  de  tous  ces  exemples  comre 
l'autorité  des  Rois. 

Mais  comme  l'ufage  le  trouva  établi  par  les  raifons  que 
l'on  vient  de  toucher  ,  la  Religion  fournit  bientôt  des  pré^ 
textes  fpécieux  pour  ériger  en  maxime  ce  qui  n'étoit  qu'une 
tolérance  &  une  condefcendance  des  Rois. 

On  commença  donc  à  dire  hautement  qu'il  y  avoit  non> 
feulement  de  l'indécence ,  mais  de  l'impiété  ,  à  ïbumettre  les 
Prêtres  du  Dieu  vivant  au  Jugement  d'un  homme  mortel  ; 
que  les  autres  hommes  pouvoientbien  être  affujettis  aux  Juge- 
mens  humains ,  mais  que  Dieu  s'étok  réfervé  le  Jugement  de 
Tome  V.  G  g 
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5  fes  Minières ,  ou  que  s'ils  avoient  des  Juges  fur  la  Terre  ,  ce 
J7°Or      ne  pOUvoient  être  que  ceux  qui  tenoient  la  place  de  Dieu 
même  dans  l'ordre  de  la  Religion. 

Il  auroit  été  aifé  de  démêler  cette  équivoque,  en  diftin- 
guant  les  différentes  qualités  des  Eccléfiaftiques  ,  &  les  dif- 
férens  genres  de  Puiffance  qui  y  répondent.   On  auroit  fait 
voir  par  cette  diftinction,  que  le  Miniftre  des  Autels  peut 
être  fournis  en  cette  qualité  à  la  Puiffance  Eccléfiaftique  , 
fans  ceffer  d'être  affujetti  comme  Citoyen  ,  ou  comme  Hom- 
me ,  à  la  Puiffance  Séculière  ,  qu'il  n'eft  nullement  incompa- 
tible que  celui  qui  eft  exempt  d'une  Puiffance  par  rapport  à 
certaines  fonctions  ,  foit  fournis  à  la  même  Puiffance  dans  tout 
le  reffe  ;  &  que  de  même  qu'un  Roi ,  non  comme  Roi ,  mais 
comme  Chrétien,  comme  pécheur,  comme  pénitent,  eft  fou- 
rnis au  jugement  du  moindre  Prêtre  de  fonRoyaume  par  rapport 
aux  chofes  fpirituelles,  il  n'y  a  aucune  contradiction  à  foumet- 
tre  un  Prêtre ,  un  Evêque ,  un  Pape  même,  non  en  ces  qualités 
&  par  rapport  à  leurs  fonctions  fpirituelles  ,  mais  comme 
hommes  ,  comme  Citoyens,  comme  coupables  de  crimes  pu- 
blics ,  au  Jugement  des  Princes  dans  les  matières  temporelles. 
Que  fi  celui  qui  exerce  un  pouvoir  émané  de  Dieu  même,& 
qui  repréfente  la  Divinité  fur  la- terre  ,  étoit  par  cette  feule 
raifon  ,  exempt  de  tout  autre  Jugement  que  de  celui  de  Dieu 
même  ,  il  y  auroit  autant  de  raifon  d'affranchir  les  Princes 
de  l'autorité  de  l'Eglife  par  rapport  au  fpirituel  ,   que  d'af- 
franchir l'Eglife  de  l'autorité  des  Princes  par  rapport  au  tem- 
porel ;  mais  qu'il  n'y  avoit  que  les  ennemis  des  deux  Puif- 
fances  qui  puffent  vouloir  les  armer  ainfi  l'une  contre  l'autre, 
par  une  doctrine  capable  d'allumer  entr'elles  une  guerre  irré- 
conciliable ,  au  lieu  qu'il  étoit  très-aifé  de  les  accorder  l'une 
avec  l'autre  ,  en  les  renfermant  chacune  dans  l'objet  qui  lui 
étoit  propre  ;  enforte  que  l'Eglife  fe  fervît,  même  contre  les 
Laïcs,  du  glaive  fpirituel  que  Dieu  a  remis  entre  fes  mains, 
&  que  les  Princes  employaffent  ,  même  contre  les  Eccléfiaf- 
tiques, le  glaive  temporel  qu'ils  ont  reçu  auffi  immédiatement 
de  Dieu  même,  &  qu'ils  porteroient  en  vain  ,  contre  la  doc- 
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trine  de  S.  Paul,  s'il  y  avoit  une  partie  de  leurs  Sujets  qui  ne  " 

pût  jamais  en  être  frappée.  1700* 

\    C'eit  ainii  qu'il  eût  été  facile  de  lever  ce  voile  de  Religion 

dont  l'intérêt  &  l'ambition  des  Eccléfiaftiques  voulurent  alors 

le  couvrir  ;  mais  l'ignorance ,  mère  de  la  fuperftition  &  d'une 

vaine  &  timide  crédulité,  fit  confacrer  leur  entreprife. 

lis  abuferent  des  loix  pour  combattre  les  loix  mêmes  ,  ils  fi- 
rent inférer  dans  les  Capituiaires  les  loix  du  Code  Theodofien , 
qui  paroiffent  d'abord  favorables  à  la  Jurifdiclion  Epifcopaie 
par  les  termes  généraux  dans  lefquels  elles  font  conçues  ,  fans 
y  faire  aucune  mention  des  loix  du  même  Code  qui  reftrai- 
gnent  le  pouvoir  des  Evêques  aux  feuls  crimes  qu'on  peut 
appeller  Eccléliaftiques  On  y  releva  fur-tout  ces  expreflions 
qui  fe  trouvent  dans  une  loi  de  Theodofe  le  Jeune  &  de  Va- 
lentinien  :  F  as  enlm  non  ejl  ut  divini  muneris  Mini  fin  tempo- 
ralium  P oteflatum  fubdantur  arbitrio  ,  fans  prendre  garae  que 
ces  paroles  ,  expliquées  par  la  loi  même  où  elles  fe  trouvent , 
&  encore  plus  par  les  autres  loix  qui  les  précédent  &  qui  les 
fuivent  dans  le  même  Code ,  ne  figniflent  autre  chofe ,  flnon 
que  les  Clercs  en  tant  que  Minières  des  Autels  ,  &  par  rap- 
port aux  fonctions  divines  qu'ils  exercent  ,  font  exempts  de 
la  Jurifdiclion  Séculière. 

}  Enfin  l'impolt ure  des  Décrétales ,  fauffement  attribuées  aux 
Papes  des  quatre  premiers  décles  de  l'Eglife  ,  &  dont  le  Re- 
cueil parut  au  commencement  du  neuvième  (iécle,  acheva  d'af- 
fermir les  Eccléiiaitiques  dans  la  poiTeflion  d'un  privilège  qu'ils 
avoient  étendu  bien  au-delà  de  fes  véritables  bornes. 

Ceux  qui  fabriquèrent  ces  faufles  Décrétales  ne  manque^     V.  Can.  t.ïl 
rent  pas  d'y  inférer  en  plufieurs  endroits  cette  maxime  gêné-  *vj  Qrat£ 
raie,  qu'il n'étoit  permis ,  en  aucun  cas ,  d'aceufer  des  Clercs  num.Cauf.  u 
devant  un  Juge  Séculier.   On,  mit  cette  décision  dans  la  bou-  Qu*  '' 
che  des  plus  anciens  &  des   plus  faints  Papes.    Hincmar  & 
d'autres  Evêques  François  ,  auxquels  on  oppofa  ces  Décré- 
tales par  rapport  à  une  autre  queftion  ,   en  foupçonnerent  la 
fauffeté  ;  mais  les  preuves  que  la  critique  des  derniers  llécles 
a  découvertes  ?  leur  manquoient  $  6k  malgré  la  répugnance 


tia+ 
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que  la  France  eut  d'abord  à  reconnoître  la  vérité  de  ces  piè- 
ces fuppofées  ,  l'ignorance  féconda  ft  bien  Fimpofture  des 
fabricateurs ,  qu'elles  changèrent  infenfiblement  la  face  de  la 
diicipline  Eccléfiaftique  j  &  pour  fe  réduire  à  ce  qui  regarde 
le  privilège  Clérical  ,  elles  contribuèrent  doublement  à  le 
maintenir  contre  l'autorité  légitime  des  Princes  ,  foit  par  les 
décidons  exprefles  qu'elles  contenoient  en  faveur  de  l'exem- 
ption des  Clercs  ,  &  qu'une  apparence  d'antiquité  rendoit 
vénérables  ,  foit  parce  qu'elles  élevoient  la  puiffance  du  Pape 
à  un  fi  haut  degré,  qu'il  lui  fut  aifé  après  cela  d'appuyer  for- 
tement le  prétendu  privilège  des  Eccléfîaftiques  ,  dont  il  com- 
mença à  fe  regarder  comme  le  Monarque  ,  pour  le  temporel 
aufli  bien  que  pour  le  fpintuel. 

Le  Décret  de  Gratien  ,  où  toutes  les  maximes  des  faufTes 

Décrétâtes  furent  inférées ,  &  qui  devint  dans  la  fuite  prefque 

la  feule  étude  des  Clercs  qui  paroiiloient  exceller  dans  la  feieni  e 

des  Canons ,  répandu  bientôt  par  tout  le  monde  Chrétien  une 

doctrine  fi  contraire  aux  anciennes  régies  ;  &  comme  ii  ce  n'eût 

pas  étéafîez  pour  y  tréurïir  d'avoir  employé  la  fuppoi'luon  des 

faulfes  Décrétales  ,  Gratien  y  ajouta  une  nouvelle  faihrlcation 

qui  lui  eft  propre. 

ton.  Continua       11  inféra  dans  fa  Collection  une  Loi  attribuée  aux  Empe- 

jo.  Cauj.   u.  reuPS  Valentinien,  Theodofele  Jeune  &  Arcadius.  Cette  Loi, 

Ceftla  Loi  ft  l'on  en  croit  un  grand  Critique  du  dernier  iîécle  ,  eit  entié- 

3.   au    Code  rement  faufTe  ck  fuppofée.  Gratien  n'étoit  peut-être  pas  obligé 

Theodof.      de     ,      ,      r  c  1       "  rr        v  r-   •• 

Epifcupaii  ju-  de  le  lçavoir  ,  ex  certainement  il  n  etoit  pas  allez  bon  Cnti- 
dkio.  qUe  pour  mériter  qu'on  lui  faiïe  un  reproche  de  l'avoir  ignoré  '- 

Jacques  Go~  ...  '  r  n       r  • 

«defioy,  mais  voici  en  quoi  conlilte  ion  crime. 

Quelque  favorable  aux  Eccléiiaftiques  que  cette  Conflitu- 
tion  parohTe,  puifqu'elle  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  les  traduire  devant  les  Tribunaux  Séculiers  ordinaires  ou 
extraordinaires  ,  elle  entre  néanmoins  dans  le  même  efprit 
que  les  autres  Loix  des  Empereurs  Romains  fur  cette  ma- 
tière, puifqu'elle  porte  expreffém^nt  que  fa  difpoiuion  ne  re- 
garde que  les  caufes  Eccléliaftiques ,  qu'il  eu  convenable  de 
laiffer  décider  par  l'autorité  des  Evêques  :  Quantum  ad  eau- 
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Tas  tantum  Ecclejiajlicas  pertinet  9  quas  decet  Epifcopali  auclo- 

ritate  decidu  1700. 

Ainii  ou  cette  Loi  eft  véritable ,  ou  elle  eft  fuppofée. 

Si  elle  eft  véritable,  elle  prouve  manifeftement  que  le  pou- 
voir des  Evêques  en  matière  criminelle,  ne  s'étend  qu'aux 
crimes  Eccléfiaftiques ,  ad  caufas  Ecclejiajlicas  :  fi  elle  eft  fup- 
pofée ,  elle  prouve  encore  la  même  vérité  ,  puifque  le  fauf- 
faire  qui  l'a  faite  n'y  auroit  pas  mis  cette  reftri£tion  ,  fi  elle 
n'avoit  pas  été  conforme  à  l'ufage  de  fon  temps  ;  &  par  con- 
féquent  cette  Loi  a  été  ou  faite  véritablement  ,  ou  fuppofée 
dans  un  temps  où  le  privilège  clérical  étoit  encore  renfermé 
dans  fes  anciennes  bornes. 

Gratien  a  trouvé  le  moyen  de  fe  difpenfer  de  répondre  à 
ce  dilème  en  altérant  cette  Loi  ,  dont  il  a  retranché  abfolu- 
inent  l'exception  qu'elle  contient  ;  &  c'eft  ainfi  que  la  doctrine 
de  l'indépendance  des  Eccléfiaftiques  s'eft  introduite,  d'un  côté 
en  établiflant  le  faux  par  les  Décrétâtes  fuppofées,  &  de  l'autre 
en  retranchant  le  vrai  par  le  Décret  de  Gratien. 

XIX. 

Après  avoir  envifagé  les  principes  de  cette  Doctrine  ,  qui 
fuffif oient  feuls  pour  en  découvrir  route  la  raufîete,  il  eft  bon 
de  1  examiner  le*  fûtes,  qui  en  font  conrtoitre  tout  le  danger. 

On  peur  les  réduire  à  deux  principales  : 

L'impunité  des  Clercs ,  ck  par  conféquent  une  licence  effré- 
née de  commettre  toutes  fortes  de  crimes  : 

L'ére&ion  d'une  Monarchie  perfonnelle  &  univerfelie  en 
faveur  du  Pape ,  contre  les  droits  &  les  intérêts  de  tous  les 
Princes  Souverains. 

Il  eft  aifé  de  faire  voir  que  de  fi  grands  abus  font  néan- 
moins les  fuites  néceiïaires  de  l'exemption  autrefois  ufurpée 
par  les  Eccléfiaftiques. 

S'il  fuffifoit  d'être  Clerc  pour  être  impeccable ,  les  Ecclé- 
fiaftiques ne  méritant  jamais  d'être  punis ,  il  n'y  auroit  aucun 
inconvénient  à  leur  affurer  l'impunité  ,  parce  qu'en  effet  leur 
impunité  ne  feroit  autre  chofe  que  leur  innocence. 
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^^  Mais  comme  l'expérience  ne  prouve  que  trop  la  vérité  de 
l  700.  ce  qU'a  c\[t  5,  Paul, que  tout  Pontife  choijî  entre  les  hommes  ejl 
envuonné  &  comme  couvert  d'infirmités  ,  il  eft  aile  de  concevoir 
à  quel  excès  la  corruption  du  cœur  humain  peut  fe  porter  , 
dans  un  Eccléliaflique  comme  dans  un  autre  homme  ,  quand 
elle  n'eft  plus  arrêtée  par  le  frein  nécefîaire  de  la  crainte  des 
peines  temporelles. 

C'efr.  cependant  l'état  dans  lequel  les  Eccléflaftiques  ont 
voulu  fe  mettre,  par  l'exemption  de  toute  Puifîauce  Séculière 
en  matière  criminelle. 

L'Eglife  ,  félon  eux-mêmes,  n'a  pas  Je  pouvoir  d'impofer 
cette  efpéce  de  peines  ,  &  l'Etat  qui  en  a  le  pouvoir  en  gé- 
néral, le  ^erd  à  l'égard  des  Clercs  en  particulier. 

Ainlî  rafTafîinat ,  le  poifon,  le  parricide ,  le  crime  de  Ièze- 
Majeilé,  le  facrilége  même,  demeurent  impunis  ;  car  qu'efr.- 
ce  que  des  peines  eccléiiaitiques  ,  qui  font  plutôt  des  péni- 
tences que  des  peines ,  contre  de  tels  attentats?  &  peut -on 
croire  qu'un  cœur  qui  n'eit  point  effrayé  de  l'honneur  que  ces 
crimes  infpirent  naturellement ,  fera  retenu  par  la  crainte  de 
quelques  jeûnes  &  de  quelques  prières,  tout  au  plus  de  quel- 
que temps  de  retraite  auxquels  il  fera  condamné  par  un  Juge 
Eccléfiallique  ?  Les  peines  que  i'Eglife  prononce  ne  font  peur 
qu'aux  gens  de  bien,  &  tout  homme  qui  eft  capable  de  com- 
mettre un  grand  crime  ,  fefl  encore  plus  de  meprifer  les  cen- 
fures,  peines  trop  invilibles  ck  trop  fpirituelles  pour  toucher 
un  cœur  livré  à  la  violence  de  fes  pallions  ,  ou  endurci  dans 
l'iniquité. 

L'Eglife  a  bien  fenti  elle-même  les  fuites  dangereufes  d'une 
exemption  fi  propre  à  inviter  au  crime  ,  &  elle  a  commencé 
à  établir  des  exceptions  qui  détruifoient  à  la  vérité  le  premier 
principe  de  cette  exemption,  mais  qui  en  laifïbient  fubfîfter 
les  conféquences  pour  la  plus  grande  partie. 

Les  Décrets  des  Papes  Alexandre  III  ,  Luce  III  ,  Clé- 
ment III  &  Innocent  III  ,  exceptèrent  quatre  cas  dans  lef- 
quels  ils  reconnurent  que  le  privilège  clérical  devoir  ceffer. 
La  confpiration  des  Clercs  contre  leur  propre  Evêque ,  l'hé- 


SUR  LA  JURÏSDICTIÛN  ROYALE.         239 

céfie ,  la  faïuTeté  commife  dans  les  Lettres  émanées  du  Saint  ~ 


Siège ,  enfin  la  contumace  d'un  Clerc  que  les  foudres  même      1 70.0. 
de  l'Eglife  ne  pouvoient  ébranler.   Tels  furent  les  premiers 
crimes  que  l'Eglife  voulut  bien  livrer  au  bras  féculier. 

Il  auroit  été  à  fouhaiter  que  le  Clergé  eût  fait  ce  facrifice 
au  bien  public  en  générai  ,  plutôt  qu'à  l'intérêt  de  fon  auto- 
rité ,  &  qu'il  ne  fe  fût  pas  contenté  de  n'admettra  des  excep- 
tions que  dans  les  cas  qui  intéreflbient  fon  pouvoir  ,  &  dans 
lefquels  il  avoit  befoin  que  la  Puiffance  temporelle  vînt  à  [on 
fecours. 

Mais  fi  cela  eil  ,  que  devient  donc  le  grand  principe  de 
l'exemption  des  Clercs ,  ce  principe  de  Reiigion  ,  fi  l'on  en 
croit  les  premiers  Défenfeurs  de  la  PuifTance  Eccléfiaftique  , 
qui  ne  fouffre  pas  que  ceux  qui  font  c~nfacrés  à  Dieu  ayent 
d'autres  Juges  que  Dieu  même  ou  fes  Minirrres  ? 

Ou  ce  principe  ne  doit  jamais  cefTer  ,  ou  s'il  peut  cefTer  en 
effet ,  pourquoi  ne  ceffera-t-il  que  dans  les  cas  de  confpira- 
tion  contre  un  Evêque ,  d'héréfie  ,  de  falsification  de  Lettres 
Apoftoiiques  ,  &  de  contumace  ?  On  comprend  à  la  vérité, 
que  dans  les  cas  d'héréfie  &  de  contumace ,  l'Eglife  confente 
à  perdre  un  pouvoir  qui  n'eft  plus  reconnu  ,  &  qui  par-là  lui 
devient  inutile  ;  mais  pourquoi  le  privilège  clérical  cefiera- 
t-il  plutôt  dans  le  cas  d'une  révolte  contre  l'autorité  d'un  Evê- 
que particulier,  ou  dans  celui  de  l'altération  d'une  Bulle  du 
Pape ,  que  dans  le  cas  du  poifon,  de  l'affaiîinat ,  du  crime  de 
lèze-Majefté  ?  Elt-ce  qu'il  n'y  a  de  grands  crimes  que  ceux 
qui  fe  commettent  contre  les  Eccléfiafiiques  ?  &  par  quelle 
raifon  un  Clerc  qui  aura  attenté  à  la  vie  de  fon  Roi ,  jouira- 
t-il  de  l'impunité  fous  la  protection  d'un  privilège  contraire  à 
tout  droit  divin  &  humain  ,  pendant  qu'un  Clerc  qui  aura 
confpiré  contre  fon  Evêque  ,  réclamera  en  vain  le  fecours  de 
ce  privilège  prétendu. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  la  doclrine  des  Papes  que  l'on  vient 
de  citer ,  la  contumace  d'un  Clerc  qui  refufe  de  fe  foumettre 
à  la  condamnation  que  l'Eglife  a  prononcée  contre  lui  pour 
quelque  crime  que  ce  puiiie  être ,  fuffît  pour  l'abandonner 
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au  bras  féculier  ,  &  qu'  ainfî  il  peut  arriver  par-là  que  le  Ma- 
1  ^00*      giftrat  connoifle  de  toute  forte  de  crimes  commis  par  un  Ecclé- 
fiaftique* 

Mais  ce  que  ces  Papes  ont  paru  accorder  par-là  à  l'auto- 
rité des  Souverains ,  n'a  qu'une  vaine  apparence  fans  aucune 
folidité. 

Car  premièrement ,  le  coupable  n'a  qu'à  fe  foumettre  à  l'E- 
glife  pour  fe  fouftraire  à  la  Jurifdi£tion  temporelle  ;  &  quel  eft 
le  criminel  qui  aimera  mieux  s'expofer  à  perdre  la  vie  par  une 
contumace  qui  le  livre  à  la  rigoureufe  juftice  du  Magiftrat  , 
que  de  fatisfaire  à  quelques  pénitences  que  la  juftice  toujours 
indulgente  de  l'Eglife  lui  aura  impofées  ? 

Mais  d'ailleurs  ,  il  eft  évident  que  dans  le  cas  même  de  l'ex- 
ception ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  cas  d'un  Clerc  opiniâtrement 
contumace  ,  la  longueur  des  formes  &  l'ordre  feui  de  la  pro- 
cédure anéantit  toute  jullice.  Voici  quel  eft  cet  ordre  tracé 
par  les  Papes  mêmes. 

Il  faut  d'abord  inftruire  le  procès  au  coupable  félon  les  for- 
mes canoniques. 

S'il  eft  convaincu ,  le  Juge  Eccléfiaftique  doit  le  dépofer. 

Après  fa  déporition,  s'il  demeure  incorrigible,  &  que  fa 
contumace  croiffe  à  mefure  que  l'Eglife  appefantit  fon  auto- 
rité fur  lui,  il  doit  être  frappé  du  glaive  de  l'excommunica- 
tion ;  &  fi  étant  ainfi  tombé  dans  l'abîme  ,  il  méprife  l'ana- 
thême  prononcé  contre  lui ,  l'Eglife  ne  pouvant  aller  plus  loin  , 
&  n'ayant  rien  à  faire  de  plus  contre  un  tel  coupable  ,  le  livre  à 
laPuhTance  Séculière,  &  les  Papes  font  entendre  que  même, 
en  ce  cas ,  le  Magiftrat  ne  peut  condamner  ce  Prêtre  rebelle, 
qu'au  banniffement. 

Qui  ne  voit ,  fans  entrer  dans  un  plus  long  détail ,  qu'ac- 
corder tous  ces  délais  &  ces  longs  retardemens  à  un  accufé , 
c'eft  anéantir  la  preuve  ?  C'eft  mettre  le  Juge  Séculier  hors 
d'état  de  pouvoir  s'afîurer  jamais  de  la  perfonne  du  coupable, 
&  priver  le  Public  du  fruit  d'un  exemple  qui  n'eft  vraiment 
falutaire  que  lorfqu'ii  eft  prompt  j  c'eft  rendre  enfin  le  recours 

à 
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a  la  PuifTance  temporelle  fi  lent  &  fi  tardif ,  que  par- là  il  de- 
vient abfoiument  iilufoire.  1700. 

Si  la  nouvelle  doctrine  de  l'exemption  des  EccléfiafKques 
en  matière  criminelle ,  eft  pour  eux  un  titre  d'impunité ,  & 
par  conféquent  de  licence ,  comme  on  l'a  dit  d'abord  ,  elle  a 
encore  le  fécond  inconvénient  de  les  foumettre  autant  à  la 
domination  du  Pape ,  qu'elle  les  affranchit  de  celle  des  Rois. 
C'eft  une  conféquence  que  le  Pape  Boniface  VIII  avoue  ex- 
prefTément ,  dans  une  Lettre  qu'il  écrit  au  Roi  Philippe  le  Bel 
fur  le  procès  de  l'Evêque  de  Pamiers.  Il  ne  craint  point  d'y 
avancer  ,  que  fuivant  le  Droit  divin ,  canonique  &  humain  , 
les  Laïcs  n'ont  aucun  pouvoir  fur  toutes  les  perfonnes  Ecclé- 
fïaftiques ,  Séculières  ou  Régulières.  Ainfi ,  comme  il  le  fait 
afîez  entendre  dans  la  même  Lettre,  le  Pape  feul  eft  leur  Sou- 
verain. Aufîl  les  Canoniftes  Ultramontains  lui  donnent  à  l'envi 
les  titres  magnifiques  à'Evéque  &  de  Maure  du  Monde  ;  en-N 
forte  que  fi  cette  doctrine  étoit  reçue ,  il  fe  formeroit  comme 
plufieurs  Etats  dans  un  feul ,  qui  ne  compoferoient  tous  qu'une 
grande  République  ,  où  le  Pape  feroit  le  Chef,  les  Evêques 
{es  Lieutenans  ,  les  Prêtres  &  les  autres  Clercs  fes  Sujets  : 
il  n'y  auroit  point  de  Ville  qui  ne  renfermât  dans  fon  enceinte 
un  nombre  considérable  de  Citoyens  qui  obéiroient  à  un 
Prince  étranger  ,  &  qui  n'étant  point  obligés  d'être  pour  le 
Souverain  ,  dans  l'Etat  duquel  ils  vivent ,  feroient  fouvent  ca- 
pables d'être  contre  lui ,  félon  les  imprefîions  d'une  PuifTance 
toujours  étrangère,  &  quelquefois  ennemie.  ^ 

Si  ces  conféquences  font  horreur  à  tous  les  gens  de  bien , 
il  faut  donc  condamner  le  principe  dont  elles  font  une  fuite 
îiéceflaire  :  &  c'eft,  aufli  ce  que  l'on  a  fait  dès  le  moment  que 
l'ignorance  du  moyen  âge  de  l'Eglife  a  commencé  à  fe  diffi- 
per ,  &  qu'on  s'eft  apperçu  de  la  foiblefîe  des  raifons  fur  les- 
quelles les  EccléfîafKques  établifïbient  le  fyilême  dangereux 
de  leur  indépendance. 

X  X. 

Ce  retour  à  l'ancien  droit  &  à  la  faine  doctrine  eft  marqué 
Tome  V  H  h 
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=-r— 1.    par  p]ufieurs  traits  également  fenfibles.  On  fe  contentera  d'en 
1700.      obferver  quelques-uns  des  plus  éclatans. 

Ainfi  ,  quoique  ce  fut  à  la  fin  de  la  féconde  Race  de  nos 
Rois  que  la  prétendue  exemption  des  Clercs  parut  avoir  jette 
de  plus  profondes  racines ,  cependant  l'Eglife  reconnut  dans 
la  perfonne  du  premier  Roi  de  la  troifiéme  Race  ,  l'autorité 
légitime  qui  appartient  aux  Souverains  fur  les  Clercs  &  fur 
les  Evêques  mêmes* 

Le  célèbre  procès  d'Arnoul ,  Archevêque  de  Reims  ,  ac- 
cufé  de  crime  de  lèze-Majefté  ,  en  fournit  une  preuve  évi- 
dente. Sans  retracer  ici  tout  le  détail  de  ce  fait  important ,  ii 
fuffit  de  remarquer  que  ce  procès  fut ,  à  la  vérité ,  inftruit  par 
des  Evêques  ;  mais  il  le  Roi  Hugues-Capet  eut  cette  défé- 
rence pour  l'Eglife  ,  l'Eglife  ,  de  ion  côté ,  reconnut  le  pou» 
voir  de  ce  Prince ,  &  avant ,  ck  après  l'inftruétion  du  procès» 

Avant  l'infini  £Kon  du  procès ,  l'Archevêque  de  Sens  qui  y 
préfidoit ,  remontra  aux  Evêques  qu'ils  ne  dévoient  pas  s'en- 
gager dans  cet  examen  ,  fi  le  Roi  ne  promettoit  au  coupable 
de  lui  faire  grâce  du  dernier  fupplice  ,  nifl  forte  conviolo  fup- 
plicii  indulo-entia  promittatur.  Sur  quoi  il  cita  le  Canon  du 
quatrième  Concile  de  Tolède,  dont  on  a  déjà  parlé. 

Après  l'inftruclion ,  lorfque  Arnoul  ayant  fait  une  confef- 
fion  iincere  de  fon  crime  en  préfence  d'un  certain  nombre 
d'Eccléiiaftiques  choifis  ,  ck  Hugues-Capet  étant  entré  dans 
le  Concile  avec  Robert  fon  fils  ,  qui  étoit  déjà  reconnu  Roi  r 
les  Evêques  dirent  à  Arnoul  :  Prof&mez-vous  aux  pieds  de  vos 
Maîtres  &  de  vos  Rois  ,  que  vous  avez  offenfés  par  un  crime 
inexpiable  ;  &  leur  conjeffant  votre  faute ,  fuppliez-les  de  vous 
accorder  la  vie.  L'Archevêque  de  Bourges  fe  jetta  aufii  aux 
pieds  des  Rois  ,  qui,  touchés  de  la  prière  des  Evêques,  leur 
dirent  :  Qiiil  vive  donc ,  &  qu'il  vous  doive  la  vie  ;  mais  qu'il 
vive  fous  les  yeux  de  la  garde  que  nous  lui  donnerons  ,  fans 
aucune  crainte  d'être  livré  à  la  mort  ou  mis  dans  les  fers  ,  fi  ce 
n'ejl  qu'il  veuille  fe  fauver. 

Cette  exception  fit  de  la  peine  aux  Evêques  ,  qui  craigni- 
rent que  dans  la  fuite  on  ne  tendît  un  piège  à  Arnoul ,  en  le 
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faifant  exciter  fecretement  à  s'enfuir  ,  pour  avoir  un  prétexte 

de  le  faire  mourir.  I700< 

Ils  redoublèrent  donc  leurs  prières  auprès  des  Rois  ;  &  ils 
obtinrent  enfin ,  félon  les  termes  mêmes  de  FHiftorien ,  qui 
a  fait  une  relation  exaôte  de  ce  fait,  ç\\xAmoul  nauroit  point 
la  tête  tranchée ,  fi  ce  riejl  qu'il  commit  dans  la  fuite  des  crimes 

qui  inèritafftnt  d'être  punis  par  le  glaive &  obtinent  juvenem 

minime  gladio  feriendum  ,  niji  iterîim  digna  ultore  gladio  com- 
mutât. 

On  voit  donc  dans  cette  Hiftoire  un  Concile  d'Evêques  qui 
reconnoît  publiquement  que  c'eff.  de  la  feule  grâce  du  Roi  , 
qu'un  Evêque  coupable  de  Lèze-Majefté  peut  tenir  la  vie,  Se 
que  s'il  abufe  de  cette  grâce  en  retombant  dans  ce  crime ,  il 
ne  peut  plus  attendre  que  le  coup  fatal  du  glaive  vengeur  que 
Dieu  a  mis  entre  les  mains  des  Princes. 

Il  eft  inutile  d'approfondir  davantage  l'hilloire  de  la  dépo- 
sition de  cet  Archevêque  ^  &  celle  de  fon  rétahliffement. 

La  vérité  ou  la  faufîeté  de  fon  crime  ,  la  juiïice  ou  l'injuf- 
tice  de  la  jaloufïe ,  que  le  Pape  conçut  de  ce  que  les  Evêques 
avoient  tait  dans  cette  affaire ,  l'effet  du  privilège  accordé  par 
les  Papes  aux  Archevêques  de  Reims ,  de  n'être  jugés  que  par 
le  Saint  Siège,  font  des  difficultés  abfolument  inutiles  par  rap- 
port à  la  queftion  préfente  ,  parce  que ,  quelque  jugement 
qu'on  porte  fur  le  fond  ,  &  même  fur  la  forme  de  la  dépofi- 
tion  d'Arnoul ,  il  fera  toujours  également  confiant  que  les  Evê- 
ques ont  reconnu  authentiquemenr  ,  en  cette  occafion ,  le  pou- 
voir fuprême  du  Roi ,  comme  maître  abfolu  de  la  vie  &  de  la 
mort  d'un  Evêque  rebelle  ,  &  que  tout  ce  qui  s'eff  paffé  de 
la  part  du  Pape  n'a  pu  donner  atteinte  à  cette  reconnoiffance, 
contre  laquelle  on  n'a  jamais  reclamé  dans  toute  la  fuite  de 
cette  affaire. 

Sous  le  règne  de  Saint  Louis,  &  en  l'année  1267  ,  l'Evê- 
que  de  Châlons-fur-Marne ,  fut  aceufé  d'avoir  donné  lieu , 
par  fa  négligence ,  à  la  mort  de  deux  prifonniers ,  qui  avoient 
été  tués  dans  fes  prifons.  Il  prétendit  que  s'agiffant  d  un  fait 
perfonnel,  il  n'étoit  pas  obligé  de  comparoître  au  Parlement, 

Hhij 
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où  il  avoit  été  cité  pour  répondre  fur  ce  fujet  :  mais  la  Cour 
1 700.  jes  pairs  n'eut  aucun  égard  à  ces  exceptions ,  &  elle  ordonna 
qu'il  procéderoit  devant  elle  ,  non-feuiement  parce  qu'il  étoit 
Baron  &  Pair  de  France ,  mais  parce  qu'il  s'agifïoit  d'un  for- 
fait commis  dansfajujlice  temporelle  quil  tenoit  du  Roi.  Ainfi 
commença-t-on  à  rentrer ,  par  cet  Arrêt ,  dans  la  diftinétion 
des  crimes  qui  regardent  le  temporel ,  &  de  ceux  qui  ne  re- 
gardent que  le  fpiritueh 

Peu  de  tems  après  ,  le  Roi  Philippe  le  Hardi ,  fils  du  Roi 
Saint  Louis,  fit  une  Ordonnance  en  l'année  1  274  ,  par  laquelle 
il  paroît  que  les  Officiers  Royaux  l'avoient  confulté  ,  pour  fça- 
voir  s'ils  dévoient  connoître  du  meurtre  commis  par  un  Clerc  7 
ou  s'il  falloit  renvoyer  l'accufé  à  fon  Evêque.  Ce  Prince  décide 
cette  queftion ,  en  difant  qu'il  faut  pour  la  décider  avoir  re- 
cours au  Droit  écrit.  Renvoyer  au  Droit  écrit  en  cette  matière , 
c'eft  rétablir  la  diftinclion  du  délit  Eccléfiaftique  &  du  crime 
commun  ,  pour  parler,  non  pas  fuivant  le  îtyle  moderne,  mais 
comme  Juitinen  a  parlé  autrefois  dans  fes  Novelles  :  il  eft  vrai 
que  Philippe  le  Hardi  ajoute  que  cette  difpofition  aura  lieu  9 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  une  Coutume  reçue  au  contraire  ;  mais 
cela  marque  toujours  qu'il  a  regardé  le  Droit  écrit ,  comme  le 
Droit  commun  en  cette  matière. 

L'Evêquede  Pamiers  ayant  été  aceufé  de  crimes  énormes  ^ 
&:  prefque  tous  de  Lèze-Majefté,  le  Roi  Philippe  le  Belle  fit 
arrêter ,  &  il  voulut  d'abord  que  le  procès  fût  fait  à  cet  Evêque 
par  l'Archevêque  de  Narbonne. 

Mais  s'il  le  livroit  premièrement  au  Tribunal  Eccléfiafti- 
que ,  ce  n'étoit  que  pour  juger  ce  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui le  délit  commun  ,  &  pour  le  dégrader  ;  après  quoi  le 
Roi  fe  réfervoit  le  droit  de  le  punir,  félon  que  cet  Evêque 
l'auroit  mérité  :  ita  quod  diclo  Epifcopo  fecundàm  quod  juris 
pofjît  ratio  ,  primitùs  per  Ecclejlam  degradato  ,  ipje  Dominus 
Rex  poffit  eum  punire  ,  prout  démérita  fua  requirunt*  C'eft  ainfi 
que  le  fait  eft  expliqué  dans  les  a£tes  du  Procès  de  cet  Evê- 
que ,  &  l'on  y  voit  encore  que  le  Roi  fit  requérir  l'Archevê- 
que de  Narbonne  ?  de  même  un  acçufé  de  û  grande  çonfé- 
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quence  dans  une  prifon  bien  fùre ,  afin ,  fuivant  ces  acles , 
qu'on  pût  en  faire  une  entière  juflice,  tant  de  la  part  des  Ju-      1700, 
ges  Eccléfiaitiques  ,  que  de  la  part  des  Juges  Séculiers  :  ita 
quod  per  compétentes  judices  tàm  Ecclefiajlicos  quàm  feculares 
pojjit  fierï  jujlitiœ  complementum. 

L'Archevêque  de  Narbonne  eut  peur  de  fe  commettre  avec 
le  Pape  ,  il  le  confulta  fur  cette  affaire ,  &  ce  fut  fans  doute 
ce  qui  détermina  le  Roi  à  envoyer  un  homme  exprès  à  Rome  , 
pour  expliquer  au  Pape  les  motifs  de  la  conduite  qu'il  tenoit 
à  l'égard  de  cet  Evêque  7  &  pour  prier  le  Saint  Père  d'en  faire 
juftice. 

L'inftruclion  qui  fut  donnée  à  celui  que  le  Roi  envoya  à 
Rome,  porte  ,  que ,  quoique  fuivant  l'avis  des  Docleurs ,  &  le 
Confeil  des  Grands  de  fon  Royaume ,  le  Roi  pût  &  dût  livrer 
au  dernier  fupplice  un  traître  tel  que  l'Evêque  de  Pamiers , 
&  le  retrancher  comme  un  membre  corrompu  ,  de  peur  qu'il 
n'infe&ât  le  refle  du  Corps  politique  de  l'Etat ,  parce  qu'il 
s'agifîbit  d'un  crime  qui  faifoit  cefler  tout  privilège  &  toute 
confidération  de  dignité  ;  cependant  le  Roi  voulant  fuivre  les 
traces  de  fes  Prédéceffeurs ,  prie  le  Pape  d'apporter  un  prompt 
remède  à  un  fi  grand  mal ,  en  dépouillant  l'Evêque  de  Pa- 
miers de  tout  rang ,  &  de  tout  privilège  Clérical ,  afin  que , 
lorfque  le  Pape  aura  repris  ce  qui  lui  appartient ,  le  Roi  puifTe 
enfuite  faire  de  ce  traître  un  facrifi.ee  agréable  à  Dieu ,  par  les 
voies  de  lajufiice. 

Le  privilège  Clérical  ne  devoitdonc  corififler,  fuivant  ces 
paroles,  qu'en  ce  que  le  Roi  fouffriroit  que  l'Eglife  fît  d'abord 
le  procès  à  l'Evêque  coupable ,  &  qu'elle  le  dégradât  de  fa 
dignité  fuivant  les  Canons ,  après  quoi  le  Roi  étoit  en  droit 
de  le  condamner  à  de  plus  grandes  peines ,  fuivant  les  Loix. 
Et  Philippe  le  Bel  marque  même  par  cette  inilrucliion  ,  qu'il 
auroit  pu  ne  pas  fuivre  cet  ordre ,  &  prévenir  le  jugement  de 
l'Eglife. 

Ainfi  s'abolirToit  cette  prévention  établie  dans  les  fiécles 
précédens ,  que  les  Juges  Séculiers  ne  pouvoient  faire  le  pro- 
cès à  des  Eccléfiaftiques, 
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Durand ,  Evêque  de  Mende ,  auteur  de  ce  lïécle ,  c'eft-à- 
1 700,  dire  ,  du  quatorzième  ,  le  marque  affez  par  les  plaintes  qu'il 
fait  de  ce  que  le  Pape  &  l'Eglife  Romaine  fouffroient  que  , 
contre  la  liberté  des  Eccléfiaitiques  qu'il  prétend  être  de  droit 
divin,  les  Evêques  fuffent  tous  les  jours  emprifonnés par  l'or- 
dre des  Rois.  Il  importe  peu  que  ces  plaintes  fuffent  jufles  , 
ou  qu'elles  ne  le  fuffent  pas  ,  elles  prouvent  toujours  que  les 
Rois  rentroient  alors  dans  la  poffeffion  de  leur  droit ,  &  que 
l'Eglife  commençoit  à  le  fouffrir. 

Enfin ,  les  anciennes  maximes  l'emportèrent  tellement  fur 
les  nouvelles,  que  l'on  fît  un  crime  à  l'Archevêque  de  Bour- 
ges ,  en  l'année  1  369  ,  d'avoir  inféré  ,  dans  fes  Statuts  Syno- 
daux ,  un  article ,  par  lequel  il  s'élevoit  fortement  contre  les 
Seigneurs  temporels ,  qui  faifoient  faiiir  les  biens  des  Clercs 
accufés  de  rimes  ,  pour  les  contraindre  à  leur  payer  l'amende, 
enforte  qu'il  les  puniffoit  par  -  là  indirectement  ;  ce  qui 
étoit  contraire  à  la  liberté  Eccléfîartique ,  attendu ,  difoit  cet 
Archevêque  ,  que  les  Clercs  ne  peuvent  être  ni  poursuivis  , 
ni  punis  ,  ou  civilement  ou  extraordinairement ,  par  un  Juge 
Séculier  ;  il  ordonnent  enfuite  par  cet  article,  que  les  Seigneurs 
qui  feroient  cette  entreprife  encourroient  l'excommunication 
ipfo  facto  ,  tk  que  les  Eglifes  demeureroient  interdites  ,  juf- 
qu'à  ce  que  la  Juflice  Séculière  eût  levé  fa  main ,  &  eût  fait 
rendre  les  effets  f  11  fis. 

Le  foule vement  général  que  cet  article  excita,  obligea  cet 
Archevêque  à  obtenir  des  Lettres  d'abolition  de  Jean  ,  Duc 
de  Berry ,  en  qualité  de  Gouverneur  &  de  Lieutenant  Géné- 
ral du  Roi  en  Berry,  qui  furent  confirmées  par  d'autres  Lettres 
Patentes  du  Roi  Charles  V.  * 

L'Archevêque  expofa  dans  ces  Lettres,  qu'il  avoit  fait  ces 
Statuts  avant  que  d'être  confacré  ,  ne  fçachant  pas  encore  que 
leur  difpofition  étoit  contraire  aux  droits  de  la  Jurifdiclion 
Séculière ,'  &  aux  ufages  de  la  Province  de  Berry  :  il  déclara  ,' 
en  préfence  du  Duc  Jean ,  qu'il  les  révoquoit  &  les  annulloit 
entièrement  ;  il  promit  de  faire  publier  fa  révocation  au  pre- 
mier Synode  de  fon  Diocèfe ,    &  d'envoyer  des   Lettres 
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Patentes  à  tous  les  Curés  de  fon  Archevêché  ,  pour  leur  défen- 
dre d'obferver  ces  conftitutions  :  il  ajouta  même  qu'il  feroit  lire  ^V00* 
publiquement  ces  Lettres  dans  toutes  les  Eglifes  Paroiiîiales 
de  fon  territoire.  Et  c'efr.  fous  ces  conditions ,  &  en  considé- 
ration des  fervices  rendus  au  Roi  par  cet  Archevêque  ,  que 
le  Duc  lui  remet  l'offenfe  qu'il  a  commife ,  avec  la  peine  & 
l'amende  qu'il  a  encourues  par  fes  Statuts. 

XXI. 

Il  feroit  inutile  d'entrer  après  cela  dans  un  plus  grand  dé- 
tail de  ce  qui  s'eft  parlé  dans  les  fiécles  fuivans.  Tout  le  monde 
fçait  que  ce  que  ies  Papes  avoient  eux-mêmes  déclare  à  l'égard 
de  certains  crimes  qui  font  perdre  le  privilège  Clérical ,  a  été 
étendu  à  toute  forte  de  crimes  graves  ;  &  que  par-là,  on  a 
rétabli  l'ancienne  difKnclion  des  crimes  ,  en  crimes  Eccléfiaf- 
tiques  ,  &  crimes  qui  ne  le  font  pas  ,  de  laquelle  les  Empe- 
reurs Romains  avoient  été  les  auteurs. 

Cette  diflinclion  étoit  regardée  comme  un  principe  certain 
&  comme  une  règle  très-ancienne  dans  le  quinzième  fiécle  9 
puifque  Joannes  Faber  &  Benedicli,  qui  ont  vécu  dans  ce 
fiécle,  parlent  exprefTément  des  cas  privilégiés ,  &  entr'autres 
du  port  d'armes ,  dont  ils  difent  que  le  Roi  &  fes  Officiers 
connoiffent  contre  les  Clercs,  à  tanto  tempore ,  dit  Joannes 
Faber  ,   cujus  initii  memoria  non  exjlat. 

On  changea  feulement  les  noms  que  les  Empereurs  Romains 
avoient  donnés  à  ces  deux  différentes  efpéces  de  crimes  ;  tk. 
les  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières  ,  ont  remarqué  avec 
raifon  que  ce  changement  avoit  été  fait  fort  mal-à-propos  : 
car  au  lieu  que  les  cas  que  nous  appelions  aujourd'hui  privi- 
légiés ,  étoient  appelles  par  les  Empereurs  Romains  crimes 
communs  ou  civils ,  parce  qu'ils  étoient  communs  aux  Laïcs 
&  aux  Ecciéfiafliques ,  ou  parce  que  ce  n'étoit  qu'en  tant  que 
Citoyens ,  &  non  pas  en  tant  que  perfonnes  confacrées  à  Dieu 
que  les  Clercs  les  commettoient ,  on  a  renverfé  une  idée  fi 
naturelle ,  6x1  on  a  appelle  délit  commun ,  celui  qui  en:  propre  aux 
Eccléfiaftiques  ,  &  cas  privilégié  9  celui  qui  leur  eft  commun 
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avec  les  Laïcs.  Ce  renverfement  d'idée  a  été  une  fuite  natu- 
1700.  relie  du  renverfement  de  l'ancienne  Jurifprudence,,  qui  a  don- 
né lieu  de  croire  que  le  Droit  commun  étoitpour  le  Juge  d'Egli- 
fe ,  &  que  ce  n'étoit  que  par  privilège  que  les  Juges  Séculiers 
connoirîoient  de  certains  crimes  ,  qui  ,  par  cette  raifon  ,  ont 
été  appelles  privilégiés  :  mais  le  nom  efr.  peu  important , 
pourvu  que  la  chofe  loit  certaine ,  comme  elle  l'en1  en  effet  ; 
puifque  perfonne  ne  doute  plus  dans  le  Royaume  ,  que  l'an- 
cienne diiKnclion  des  crimes  Eccléfiaitiques  &  non  Eccléiiafli- 
ques ,  ne  foit  depuis  longtems  rétablie  dans  notre  Jurifprudence. 

La  forme  de  l'inflrucHon  &  l'ordre  des  procédures  &  des 
jugemens  a  fouvent  varié. 

Tantôt  on  a  voulu  que  le  Juge  d'Eglife  marchât  le  premier, 
non-feulement  par  rapport  au  jugement ,  m?is  même  par  rap- 
port à  l'inflruclion  ;  enforte  que  le  Juge  Séculier  ne  prenoit 
aucune  connoiflance  du  crime ,  jufqu'à  ce  que  l'Eglife  eût  plei- 
nement confommé  fon  pouvoir. 

Tantôt  on  a  voulu  ,  au  contraire ,  que  le  jugement  du  cri- 
me public  précédât  l'inftru6tion  du  crime  Eccléfiaftique  3  & 
c'étoit  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

Enfin  on  s'eft  fixé  ,  depuis  plus  d'un  fiécle  ,  à  la  forme  de  pro- 
céder conjointement  de  la  part  du  Juge  d'Eglife,  &  du  Juge 
Royal ,  à  l'initruclion  :  après  quoi  on  défère  encore  à  TEglife 
l'honneur  de  lui  laiffer  rendre  la  première  fon  jugement  ;  8c 
ceù.  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  depuis  l'Edit  de  Me- 
lun  ,  confirmé  par  ceux  de  167 S  ,  de  1684  tk  de  1685. 

Il  y  a  néanmoins  certains  crimes  dans  lefquels  le  privilège 
Clérical  cefTe  entièrement  ;  enforte  que  le  Juge  d'Eglife  n'en 
peut  prendre  aucune  connoilTance ,  &  que  le  Juge  Royal  en 
connoît  feul ,  fans  attendre  que  le  Juge  d'Eglife  y  ait  prononcé. 

Tel  efr. ,  entr'autres ,  le  crime  de  Lèze-Majefté.  On  a  vu  que 
dès  l'année  1301  ,  le  Roi  Philippe  le  Bel  fit  dire  au  Pape 
Boniface  VIII ,  que  l'énormité  de  ce  crime  excluoit  tout  pri- 
vilège ,  &  toute  confédération  de  dignité  :  cùm  tantus  reatus 
pmne privilegium ,  omnem  dign'itatem  excludat. 

C'efl  encore  ce  que  M.  le  Préfident  Faye,  quipréfidoitau 

Parlement 
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Parlement  féant  à  Tours  en  1589,  répondit  avec  beaucoup 
de  gravité  à  M.  le  Cardinal  de  Vendôme,  lorfque  ce  Cardi-  I700- 
liai  voulut  iniiuuer  au  Parlement,  qu'on  ne  pouvoir  exécuter 
l'Arrêt  par  lequel  le  Chambrier  de  PEglife  de  Tours  avoit  été 
condamné  à  mort ,  avant  que  l'Eglife  eût  dégradé  le  coupa- 
ble. Ce  Magifirat  lui  dit  que  la  Cour  n'ignoroit  pas  Jes  privi- 
lèges des Ecciéiiafliques  :  qu'elle  fçavoit  qiionne  doit  leur  tou- 
cher, fans  les  dégrader, mais  que  ce  privilège  leur  a  été  accordé 
par  les  Empereurs  ,  &  qu'il  foufïre  exception  dans  les  crimes 
énormes  ,  comme  jont  ceux  de  lè^e-Majefé :  il fe  fer vit  de  l'exem- 
ple des  Amhcjfideurs  ,  perfonnes  facrêes  &  inviolables  par  le 
droit  des  gens  y  &  néanmoins  ,  dit- il,  quand  ils  ont  enfraint  & 
tranfgreffé  leurs  bornes ,  &  converti  la  charge  d'Amhafj'adeurs  en 
termes  de  traîtres  &  de  confpirateurs  contre  ceux  vers  le] quels  ils 
font  envoyés  ,  ils  font  punifjables P  aufji  les  condamne-t-on  comme 
perfonnes  privées. 

Suivant  la  comparaison  de  ce  digne  Magifirat  ,  tant  que 
les  Prêtres  n'agifient  auprès  des  hommes  que  comme  les  En- 
voyés de  Dieu  ;  tant  qu'ils  peuvent  dire  avec  S.  Paul  ,  Nous 
exerçons  auprès  de  vous  les  fonctions  d' Ambaffadears  de  Jefus- 
Chrifl,  leur  perfonne  eft  fainte ,  facrée ,  inviolable  :  mais  lorfque 
ces  Ambafladeurs  abufent  de  leur  caraclere  ,  lorfqu'au  lieu 
d'agir  uniquement  pour  le  falut  éternel  de  ceux  à  qui  ils  font 
envoyés  ,  ils  en  troublent  le  repos  temporel ,  lorfque  fous 
prétexte  de  travailler  à  l'établirïement.du  Royaume  du  Ciel , 
ils  ébranlent  les  fondemens  des  Royaumes  de  la  Terre  :  alors 
ils  ne  font  plus  regardés  que  comme  des  perfonnes  privées  l 
tk  l'Etat  oubliant  leur  privilège  ,  parce  qu'ils  ont  eux-mêmes 
oublié  la  fainteté  de  leurrmnifîere  ,  ne  voit  plus  en  eux  que 
ieur  crime. 

Ce  font  ces  grands  principes  qui  ont  toujours  rafiuré  les 
confeiences  timides  &  fcrupuleufes  dans  une  matière  (i  déli- 
cate ,  &  c'eft  ce  que  le  Roi  a  encore  répété  daus  les  Lettres 
Patentes  qui  furent  adrefîees  au  Parlement  en  1654  ,  pour 
faire  faire  le  procès  au  Cardinal  de  Retz  ?  comme  on  le  dira 
dans  la  troifiéme  partie  de  ce  Mémoire, 

Tome  V*  li 
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XXII. 

Ain(î  pour  reprendre  en  peu  de  mots  le  progrès  &  la  fuite 
des  faits  qui  regardent  la  Jurifdiclion  des  Princes  fur  les  per- 
fonnes  Eccléfiaftiques,  on  peut  diftinguer  quatre  temps  diffé- 
rens ,  &  comme  quatre  époques  principales  dans  cette  matière. 
Dans  le  premier  tems ,  on  ne  trouve  aucun  vertige  de  l'exemp- 
tion prétendue  par  les  Clercs ,  aucune  trace  de  dirtinclion  entre 
les  Eccléfiaftiques  &  les  Laïcs  ,  par  rapport  au  jugement  des 
crimes  qui  troublent  l'ordre  de  la  fociété;  &  ce  premier  temps 
a  duré  jufqu'au  régne  des  enfans  de  Conftantin. 

Dans  le  fécond  tems,  qui  a  commencé  fous  le  régne  de  Conf- 
iance, &  qui  a  duré  jufqu'à  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  le 
privilège  Clérical  a  commencé  à  s'introduire,  mais  il  a  été 
reitreint  aux  crimes  Eccléfiaftiques,  &  aux  fautes  légères  qui 
regardoient  la  difcipline  &  les  mœurs ,  enforte  que  la  diftinc-. 
tiondes  délits  en  crimes  Eccléfiaftiques  &  en  crimes  publics, 
eft  devenue  le  droit  commun,  Se  comme  le  nœud  ,  6V  le  lien 
de  la  concorde  des  deux  Puiflances. 

Dans  le  troifiéme  temps  qui  a  commencé  fous  la  féconde 
race  de  nos  Rois  ,  &  qui  n'a  fini  que  fous  la  troifiéme,  fans 
qu'on  puifte  en  marquer  la  fin  avec  une  entière  précifion ,  lo& 
anciennes  maximes  ont  fouffert  quelque  altération.  Une  appa- 
rence de  religion  en  a  fait  introduire  de  nouvelles  ,  que  l'am- 
bition &  l'intérêt  des  Clercs  avoit  poufiees  jufqu'à  un  te! 
point ,  qu'il  n'étoit  prefque  pas  poftible  de  punir  un  Prêtre 
vicieux. 

Enfin  dans  le  dernier  temps  ,  l'on  a  commencé  à  ouvrir  les 
yeux  fur  les  abus  &  les  inconvéniens  de  cette  nouvelle  doc- 
trine. L'Eglife  en  a  rougi  elle-même ,  &  elle  a  donné  la  pre- 
mière, l'exemple  des  exceptions  que  la  dernière  Jurifprudence 
y  a  apportées.  Ces  exceptions  fe  font  tellement  multipliées  9 
qu'on  eft  retombé  à  la  fin  dans  la  diftinclion  des  deux  diffé- 
rentes efpéces  de  crimes  que  les  Empereurs  Romains  avoient 
établie ,  &  qui  eft  redevenue  avec  raifon  le  droit  commua 
dans  cette  matière, 
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*  De  ces  quatre  temps  ,  trois  font  pour  les  Princes  ;  un  feul 
efl  plus  favorable  à  l'Eglife.  Mais  quand  on  examine  bien  &  1 700, 
les  principes  de  Fufage  qu'elle  avoit  introduit ,  &  les  dange- 
reufes  fuites  de  ces  principes  ,  on  reconnoît  aifément  ,  que 
rien  en  effet  n'efl  plus  contraire  aux  Eccléfiafliques  que  le 
temps  même  qui  leur  paroît  le  plus  favorable, 

XXIII. 

Ainfî  la  conclufion  générale  que  l'on  peut  tirer  de  tout  ce 
qu'on  a  établi  dans  cette  première  Partie ,  efl  que  le  droit  & 
la  poiTefTion  concourent  en  faveur  des  Princes.,  furtout  de  nos 
Rois,  qui  ont  pour  eux,  outre  les  grands  principes  que  l'on  a 
tirés  de  l'état  des  Clercs  ,  &  de  la  nature  des  deux  Puifîances, 
le  préjugé  de  l'ancienne ,  &  la  faveur  de  la  dernière  pofTeffion. 

Il  eit  temps  maintenant  de  paffer  à  ce  qui  regarde  les  Evê- 
ques en  particulier  ,  &  d'examiner  s'ils  ont  quelque  titre  qui 
les  diflingue  du  relie  des  Eccléfiafliques  en  cette  matière. 

SECONDE      PARTIE. 

Oà  Von  examine  Jl  les  Evêques  ont  quelque  privilège  qui  les 
dijlingue  des  autres  Eccléjiajliques  en  ce  point, 

CEtte  féconde  queflion  paroît  encore  plus  importante  que 
la  première  :  elle  l'efr.  en  effet  ;  mais  on  croit  l'avoir 
traitée  par  avance  dans  la  première ,  par  l'étendue  &  l'enchaî- 
nement des  principes  généraux  que  l'on  a  tâché  d'y  établir.  Il 
femble  donc  que  pour  épuifer  en  peu  de  paroles  Jce  [fécond 
point ,  il  ne  faudroit  que  faire  l'application  aux  Evêques  en 
particulier ,  des  maximes  qu'on  a  expliquées  par  rapport  aux 
Eccléfiafliques  en  général.    - 

Les  Evêques  ,  à  la  vérité  ,  fi  on  les  confidére  dans  l'ordre 
de  la  Hiérarchie ,  font  plus  élevés  que  le  refle  des  Eccléfiafli- 
ques :  ils  pofiedent  la  plénitude  du  Sacerdoce  ;  &  le  pouvoir 
des  clefs ,  dont  la  véritable  Jurifdi&ion  Eccléfiaflique  efl  une 

Il  ij 
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fuite,  leur  efl  confié.  Ainfi ,  dans  l'ordre  de  la  puifTance  fpirî- 
J700*  tuelie ,  ils  font  au-delTus  des  Prêtres  &  des  autres  Minières 
d'un  caractère  inférieur  à  celui  des  Prêtres  ;  mais  quelque 
grande ,  quelque  éminente  que  foit  &  leur  dignité  &  leur  au- 
torité, elle  ne  peut  changer  ni  la  nature ,  ni  l'ordre  d'une  autre 
puifTance  ,  c'efï-à-dire  ,  de  la  puifTance  temporelle.  Pour  être 
Evêques  ,  ils  ne  font  ni  moins  nommes ,  ni  moins  citoyens  que 
les  autres  Eccléfiaftiques  :  ainfi  ils  ne  font  pas  moins  afîùjettis 
en  ces  qualités  au  gouvernement  temporel  ;  &  les  mêmes  rai- 
fons  qu'on  a  tirées  de  la  nature  de  ce  gouvernement ,  de  fon 
univerfalité ,  de  fon  indépendance ,  comprennent  les  Evêques 
comme  les  autres  Miniflres  des  autels. 

Nulle  exception  dans  le  droit  divin  à  cette  régie  pour  les 
Evêques  ,  non  plus  que  pour  le  refle  des  Eccléfiafliques.  Les 
Pontifes  de  l'ancienne  Loi  ont  été  fournis  comme  les  Lévites 
au  pouvoir  temporel  des  Princes.  Jefus-Chrift ,  auteur  de  la 
Loi  nouvelle,  chef  &  modèle  des  Evêques  ,  premier  Pontife 
&  premier  Pafteur  ,  a  confacré  par  fon  exemple  l'obéiflance 
qui  eil  due  aux  Puiffances  temporelles  ;  &  nulEvêque  ne  doit 
rougir  de  fubir  un  pouvoir  que  J.  C.  a  reconnu.  Les  Prélats 
d'aujourd'hui  ont-ils  des  privilèges  que  Saint  Pierre  &  Saint 
Paul  n'eufTent  pas  ;  &  fi  Saint  Chryfoitôme  ,  en  expliquant  les 
paroles  de  Saint  Paul ,  a  déclaré  fi  formellement  que  les  Pro- 
phètes, les  Evangélifles  ,  les  Apôtres  mêmes  dévoient  être 
fournis  à  l'autorité  des  Princes  de  la  Terre  ;  quelle  raifon  de 
difpenfe  peuvent  alléguer  les  Evêques  d'aujourd'hui,  qui  n'ont 
que  le  caracTere  d'Evêques  ,  &  qui  certainement  ne  font  ni 
Prophètes,  ni  Evangélifles  ,  ni  Apôtres?  La  tradition  fondée 
fur  la  doclrine  ,  &  fur  les  exemples  de  Jefus  -  Chrifl ,  & 
des  Apôtres  ,  n'a  pas  plus  difUngué  les  Evêques  des  autres 
Eccléiiafliques.  Prefque  tous  les  faits  dans  lefquels  on  a  re- 
marqué les  témoignages  éclata ns  que  i'Eglife  primitive  ,  & 
les  plus  faints  Pafteurs  ont  rendus  à  l'autorité  des  Princes, 
regardent  ou  des  Evêques ,  ou  des  Papes  mêmes.  Ainfi ,  bien 
loin  que  dans  les  premiers  flécles  de  I'Eglife  ,  on  ait  voulu 
introduire  en  ce  point  une  exception  perfonnelie  en  faveur  des 
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Evêques  ,  ce  font  au  contraire  les  Evêques  qui  ont  fervi 
d'exemple  pour  l'établhTement,  ou  pour  la  confirmation  de  la  1700. 
régie.  Les  Loix  des  Empereurs  Romains  ont  été  faites  dans 
le  même  efprit ,  fi  l'on  en  excepte  celle  de  Confiance  qui  ne 
paroît  avoir  eu  en  vue  que  la  perfonne  des  Evêques  ,  &  qui 
ne  regardoit  que  les  affaires  Eccléfiafliques.  Toutes  les  autres 
Loix  font  générales  ,  &  les  régies  qu'elles  établirent  ne  regar- 
dent pas  moins  les  Evêques ,  que  les  Clercs  du  dernier  ordre 
de  la  Hiérarchie.  On  peut  faire  les  mêmes  réflexions  fur  les 
anciens  ufages  de  la  France  qui  ont  été  expliqués  ;  &  fans 
entrer  dans  un  plus  grand  détail,  fi  l'on  parcourt  les  différens 
points  que  l'on  a  tâché  d'établir  dans  la  première  partie  de 
ce  Mémoire,  on  trouvera  par-tout  que  la  Loi  a  toujours  été 
égale ,  pour  ce  qui  regarde  la  Puiffance  temporelle,  entre  les 
Evêques  de  les  Miniflres  inférieurs. 

I  I. 

Ce  n'efl  pas  feulement  dans  les  principes  favorables  à  l'au- 
torité des  Princes, que  l'on  trouve  cette  égalité  entre  les  Mi- 
niilres du  premier  ordre  &  ceux  du  fécond.  On  ne  la  décou- 
vre pas  moins  dans  la  doftrine  contraire  ,  c'eit-à-dire ,  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  ofent  fouflraire  les  Eccléfiafliques  à  la 
puiffance  des  Souverains. 

Leurs  principes  ne  font  poinrattachés  à  la  prééminence  du 
caractère  épifcopal  ;  leur  fyitême  embraffe  également  tous  les 
Eccléfiafliques  :il  fuffit,  félon  eux, d'être  engagé  dans  la  milice 
facrée ,  pour  ne  plus  dépendre  que  de  Dieu  feul  &  de  ceux 
qui  le  repréfentent  dans  l'Eglife.  La  bienféance  efl  plus  bief- 
fée,  quand  un  Evêque  efl  traduit  dans  un  Tribunal  Séculier, 
mais  le  droit  elt  également  violé  ,  lorfqu'un  (impie  Clerc  efl 
forcé  d'y  comparoître. 

C'efl  ainfi,  en  effet,  que  Gratien  propofe  la  maxime  qui 
étoit  foutenue  par  tous  les  Eccléfiafliques  de  fon  fiécle  :  Quurt 
Clerc  ne  doit  point  être  aceufé  devant  des  Juges  Séculiers  :  Quod 
Cleriçus  apud  Sœculares  Judices  aceufandus  non  Jzt.  C'efl  donc 
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à  la  Cléricature  en  général  que  l'exemption  efl  attachée  ,  en 
1 700.  quelque  degré  inférieur  ou  fupérieur  que  le  coupable  fe  trouve 
placé  :  &  c'eft  pour  cela  même  que  ce  privilège  eft  appelle  , 
non  pas  le  privilège  Epifcopal  ,  mais  le  privilège  Clérical  ; 
comme  pour  faire  voir,  par  ce  nom  même ,  que  tous  les  Clercs 
y  participent  de  droit  également. 

Si  l'on  parcourt  tous  les  Canons  &  toutes  les  autorités  que 
Gratien  a  employées  pour  établir  ce  privilège  dans  la  queftion 
première  de  la  Caufe  onzième  ;  fi  l'on  y  joint  toutes  celles 
qu'il  a  oubliées ,  ou  qu'il  a  ignorées  ,  &  toutes  celles  qui  font 
furvenues  depuis  fon  temps  ,  on  verra  par-tout  que  l'on  n'a 
fait ,  en  cette  matière  ,  aucune  diftinclion  entre  les  Evêques 
&  les  autres  Eccléfiaftiques. 

C'eft  par  cette  raifon  que  dans  la  Lettre  que  Boniface  VIII 
écrivit  au  Roi  Philippe  le  Bel ,  touchant  le  procès  de  TE vêque 
de  Pamiers,  il  s'expliqua  en  ces  termes  ,  qui  expriment  plei- 
nement la  nature  de  l'exemption  prétendue  par  les  Eccléfiafti- 
ques :  Selon  tous  les  droits  divins  ,  canoniques  &  humains  ,  les 
Prélats  &  les  perfonnes  Eccléjîajliques ,  tant  Régulières  que  Sécu- 
lières ,  fur  lesquelles  les  Laies  n'ont  reçu  aucun  pouvoir ,  doivent 
jouir  de  l'immunité ,  &c. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  diftinéKon  à  faire ,  félon  la  doc- 
trine de  ce  Pape,  ennemi  déclaré  de  la  Puifiance  temporelle. 
Et  de  même  que  les  Sujets  d'un  Souverain  étranger  font  tous 
également  indépendans  du  Roi ,  fans  diftinguer  s'ils  ont  plus 
ou  moins  d'autorité  ou  de  dignité  dans  leur  Patrie  :  ainii  tous 
les  Eccléfiaftiques ,  véritables  Sujets  du  Pape ,  leur  unique  Sou- 
verain ,  fuivant  la  doctrine  des  Ultramontains  ,  font  tous  éga- 
lement exempts  de  la  puiffance  des  Princes  temporels ,  fans 
examiner  fi  dans  la  Monarchie  dû  Pape  ils  tiennent  un  rang 
plus  ou  moins  élevé. 

I  I  I. 

On  peut  donc  tirer  cette  concîufion  générale  des  deux  ob- 
fervations  précédentes  ,  que  foit  que  l'on  fuive  la  bonne  doc- 
trine en  cette  matière ,  foit  que  l'on  foutienne  la  mauvaife ,  ni 
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la  vérité  ,  ni  Terreur  ne  diftinguent  pas  en  ce  point  les  Evê- 
ques  du  refte  des  EccléfiafKques,  &  que  par  conféquent ,  ou      1700. 
les  moindres  Clercs  font  exempts  de  la  puifTance  Séculière  ? 
ou  les  Evêques  mêmes  ne  le  font  pas. 

I  V. 

Quoique  l'on  pût  fe  difpenfer  ,  après  cela  ,  d'entrer  dans 
un  plus  grand  détail  fur  ce  qui  regarde  les  Evêques  en  par- 
ticulier ,  cependant  pour  affermir  encore  davantage  la  vérité 
des  principes  généraux  qu'on  a  établis ,  &  pour  ne  rien  né- 
gliger dans  une  matière  fi  importante  ,  on  parcourra  le  plus 
rapidement  qu'il  fera  pofîible  ,  les  principaux  exemples  par 
leiquels  on  peut  achever  de  démontrer  que  les  Evêques  n'ont 
pas  été  moins  alïujettis  à  l'autorité  des  Rois,  dans  les  matières 
temporelles  ,  que  les  Eccléfiaftiques  de  l'ordre  le  plus  inférieur. 

On  fuivra  dans  l'explication  de  ces  exemples  la  diftinclion 
des  quatre  époques  principales  auxquelles  on  a  réduit ,  dans 
la  première  partie  de  ce  Mémoire  ,  les  changemens  de  Juris- 
prudence qui  font  arrivés  en  cette  matière. 

V. 

Dans  le  premier  temps  ,  c  eft-à-dire  ,  depuis  l'établhTement 
de  l'Eglife,  jufqu'aux  enfans  de  Conftantin ,  on  a  déjà  remar- 
qué (  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire  )  les  exemples 
d'Eufebe  ,  Evêque  de  Nicomédie  ;  de  Theognis  ,  Evêque  de 
Nicée  -,  de  Saint  Athanafe  ,  Patriarche  d'Alexandrie  ;  enfin 
du  Pape  même  Saint  Sylveftre  :  il  eft  inutile  de  les  raconter 
en  cet  endroit. 

VI. 

Dans  le  fécond  temps ,  qui  a  commencé  fous  le  régne  de  Con£ 
tance  ,  ck  qui  a  duré  jufqu'à  la  féconde  race  de  nos  Rois  ,  fans 
répéter  ici  l'exemple  célèbre  du  Pape  Damafe  ,  ni  des  autres 
Evêques  dont  on  a  eu  occalion  de  parler  dans  la  première  partie 
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Je  ce  Mémoire  ;  on  y  ajoutera  un  petit  nombre  de  faits  remar-* 
I700»  quables ,  foit  dans  la  conduite  des  Empereurs  Romains  ,  ibit 
dans  celle  de  nos  Rois,  qui  montreront  clairement,  que  le  droit 
des  Souverains  fur  les  Evêques  ,  comme  fur  les  autres  Ecclé- 
fiailiques  ,  étoit  alors  parfaitement  reconnu. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  les  Empereurs  Romains, 
un  des  exemples  des  plus  éclatans ,  que  l'on  puiiTe  alléguer  dans 
cette  matière ,  eft  celui  d'Inftantius  &  de  Prifcillien. 

Ils  étoient  tous  deux  Evêques  d'Efpagne,  &  ils  furent  tous 
deux  accufés  d'avoir  renouvelle  les  erreurs  &  les  abominations 
des  Gnoiliques. 

Inftantius  avoit  été  condamné  par  deux  Conciles  ;  le  pre- 
mier tenu  à  Saragoffe ,  ck  le  fécond  ,  à  Bordeaux.  Prifcillien 
pour  empêcher  ce  dernier  Concile  de  le  juger  comme  Inftan- 
ticis ,  déclara  qu'il  appelloit  à  l'Empereur.  C'étoit  alors  Maxi- 
me qui  avoit  ufurpé  l'Empire  Romain  ,  par  la  mort  de  Gra- 
tien.  Les  Evêques  affemblés  à  Bordeaux  ne  s'y  oppoferent 
pas.  Ithace  &  Idace ,  tous  deux  Evêques  d'Efpagne  ,  fe  ren- 
dirent les  accufateurs  de  ces  Evêques  auprès  de  Maxime. 
Evode  ,  Préfet  du  Prétoire  ,  dont  Sévere-Sulpice  fait  l'éloge 
dans  fes  ouvrages,  fut  commis  pour  l'inltruclion  -,  il  entendit 
Prifcillien  ;  il  le  déclara  coupable  ,  &  le  fit  garder  en  prifon , 
jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  référé  à  l'Empereur.  L'Empereur,  fur 
la  relation  du  Préfet  du  Prétoire ,  jugea  Prifcillien  &  fes  com- 
plices dignes  de  mort.  Mais  parce  que  cette  accufation  s'étoit 
infhuite  extraofdinairement  ,  &  apparemment  fans  obferver 
les  formes  des  jugemens  que  les  Loix  Romaines  appellent  pu- 
blics ,  Maxime  ordonna  ,  que  le  procès  feroit  inftruit ,  fuivant 
ces  formes.  Ithace  s'apperçut  trop  tard  que  le  perfonnage  d'ac- 
cufateur  ne  convenoit  pas  à  un  Evêque,  contre  un  autre  Evê- 
que,  &  dans  un  Tribunal  Séculier  :  il  cefTa  donc  de  pourfui- 
vre  Taccufation  ;  mais  l'Empereur  la  fît  foutenir  par  Patrice , 
Avocat  du  Fifc  ;  '&  enfin  Prifcillien  &  Inftantius  avec  plu- 
sieurs autres  Clercs  qu'iis  avoient  féduits ,  furent  condamnés, 
Prifcillien  au  dernier  fupplice  >  Inftantius  à  l'exil,  &:  les  Clercs 
fc  différentes  peines. 

On 
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On  fera  peut-être  trois  obje£tions  contre  un  exemple  fi  ^= 
éclatant.  l7°o. 

On  dira  premièrement ,  que  Maxime  étoit  un  ufurpateur  , 
un  tyran ,  dont  la  conduite  ne  peut  préfenter  que  des  exem- 
ples à  fuir, .plutôt  qu'à  fuivre. 

On  ajoutera ,  que  cet  exemple  prouve  trop,  puifque  Ton 
en  pourroit  conclure  que  les  Princes  peuvent  prendre  con- 
noiflance  des  crimes  même  Eccléfiaftiques  ,  tels  que  l'hiré- 
fie.  Et  pour  appuyer  cette  féconde  objection  ,  on  pourra  fe 
fèrvir  de  l'autorité  de  Sévere-Sulpice ,  qui  blâme  le  Concile     sever.  Suhl 
de  Bordeaux  d'avoir  déféré  à  l'appel  de  Prifcillien  ,  &  qui  dit  Sœr.  Hiji,  Ub. 
que  Saint  Martin  preffa  extrêmement  hhace  de  fe  déjijler  de  fon  2" 
zeeufation ,  que  ce  Saint  Evêque  fupplia  Maxime  de  ne  point 
répandre  Le  fang  de  ces  indignes  Evéques ,  lui  représentant  que 
c -étoit  affcl  de  les  cliajjer  de  leurs  Eglifes ,  après  les  avoir  fait 
déclarer  hérétiques  par  le  jugement  de  l'Eglife,&  que  c' étoit  un 
attentat  nouveau  &  inoui ,  qu'un  Juge  diijiécle  connût  d'une  caufe 
Eccléjiaflique, 

Enfin  on  pourra  encore  objecter  que  Paccufation  de  Prifcil- 
lien &  de  (es  Sectateurs,  devant  un  Tribunal  Séculier ,  parut 
{%  odieufe  à  l'Eglife ,  qu' Ithace  leur  aceufateur  ,  fut  dépofé  & 
privé  de  la  Communion  Eccléfiaftique  ;  &  que  fi  Idace  qui  Sev.Suip.tiid. 
avoit  auffi  aceufé  Prifcillien ,  fut  traité  plus  doucement,  ce  fut 
parce  qu'il  s'étoit  condamné  lui-même  ,  en  fe  démettant  vo- 
lontairement de  fon  Evêché. 

Quelque  fpécieufes  que  foiem  ces  objections,  il  eft  aifé 
néanmoins  d?y  répondre. 

Il  eft  vrai ,  premièrement,  que  Maxime  avoit  ufurpé  l'Em- 
pire fur  Gratien  ;  mais  ii  par  cette  raifon  on  révoquoit  en  doute 
la  validité  des  jugemens  qu'il  a  rendus  ,  il  n'y  auroit  gueres 
d'Empereurs  Romains  dont  l'autorité  ne  put  être  attaquée  ; 
puifque  depuis  Galba  ,  il  y  en  a  eu  plus  de  la  moitié  qui 
n'ont  eu  d'a,utre  titre  pour  parvenir  à  l'Empire ,  que  le  choix 
d'une  armée  rebelle ,  &  la  force  de  leurs  armes.  Il  fuffit  qu'ils 
ayent  été  en  poffefiion  de  la  qualité  d'Empereur  ,  &  que  leur 
autorité  ait  été  une  fois  reconnue ,  pour  regarder  ce  qu'ils  ont 
Tome  V*  K  k 
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fait ,  comme  une  fuite  du  pouvoir  attaché  à  l'Empire  qu'ils  exer- 
ï  700.      çoient ,  comme  auroit  pu  faire  le  porTeffeur  légitime. 

Tel  étoit  dans  le  temps  du  Jugement  de  Prifcillien ,  le  véri- 
table état  de  Maxime  ;  il  jouiflbit  tranquillement  de  l'Empire 
dans  les  Gaules.  Sévere-Sulpice  remarque  dans  la  vie  de  Saint 
Martin  ,  que  ce  Saint  Evêque  refufa  d'abord  de  manger  avec 
Maxime ,  difant  qu'il  ne  pouvoit  s'afîeoir  à  la  table  d'un  homme 
qui  avoit  ôté  la  couronne  à  un  Empereur ,  &  la  vie  à  un  autre  ; 
mais  que  Maxime  lui  ayant  repréfenté  que  ce  n'étoit  pas  de  lui- 
même  qu'il  étoit  monté  fur  le  trône ,  qu'il  avoit  été  obligé  de 
défendre  par  les  armes ,  le  titre  d'Empereur  que  fon  armée  lui 
avoit  donné,  &  que  la  victoire  qu'il  avoit  remportée  d'une 
manière  (î  incroyable,  marquoit  aiïezque  la  volonté  de  Dieu 
n'avoit  pas  été  contraire  au  choix  de  (es  Soldats  -,  Saint  Martin 
vaincu  par  fes  raifons  ou  par  fes  prières ,  ne  fit  plus  de  difficulté 
de  manger  à  la  table  de  cet  Empereur. 

Ainfi  l'autorité  de  Maxime  étoit  alors  reconnue  parles  plus 
Saints  Evêques  ;  &  l'on  peut  dire  que  s'il  étoit  monté  fur  le 
trône  comme  un  ufurpateur ,  il  exerçoit  les  fonctions  d'Empe- 
reur comme  un  Souverain  légitime. 

On  ne  doit  pas  dire  en  fécond  lieu  ,  qu'il  eût  entrepris  fur 
les  droits  de  la  puhTance  Eccléiiaftique  ,  en  jugeant  Prilcil- 
lien &  fes  adhérans  :  car  outre  que  le  crime  d'héréfie  peut 
être  mixte,  &  que  les  Souverains  font  en  droit  d'en  connoîrre 
par  rapport  à  la  tranquillité  publique,  &  à  la  police  de  leurs 
Etats  ,  il  paroît  par  le  témoignage  de  Sévere-Sulpice  ,  que  le 
jugement  d'Evode  ,  Préfet  du  Prétoire  ,  qui  donna  lieu  à 
Maxime  de  faire  condamner  Prifcillien ,  rouloit  fur  les  aclions 
infâmes  &  abominables  dont  les  Gnofliques  vouloient  faire 
des  a&es  de  Religion.  Prifcillien , dit  Sévere-Sulpice,/^/ a?/2- 
vaincu  de  maléfice ,  &  il  ne  nia  pas  qu'il  ne  fe  fût  appliqué  à  des 
fciences  obfcenes  ,  &  qu'il  neut  fait  des  affemblées  nocturnes  avec  . 
des  femmes  infâmes ,  &c.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  Juges 
Séculiers  ayent  entrepris  en  cette  occafîon  de  connoître  d'une 
matière  qui  n'étoit  pas  de  leur  compétence. 

Après  cela ,  fî  Sévere-Sulpice  blâme  le  Concile  de  Bordeaux 
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d'avoir  trop  déféré  à  l'appel  de  Prifcillien ,  cet  Auteur  peut 
avoir  raifon,  parce  qu'alors  il  s'agiflbit  de  la  doctrine ,  &  qu'il  ,  700e 
fembloit  que  le  Concile  reconnût  l'autorité  de  l'Empereur  fur 
la  doctrine  même  ,  en  lui  renvoyant  Prifcillien.  Mais  il  le 
Concile  de  Bordeaux  a  eu  tort  en  cela  ,  Maxime  n'en  a  eu 
aucun  ;  puifqu'on  ne  voit  point  qu'il  ait  entrepris  en  aucune 
manière  de  fe  rendre  Juge  de  la  doclrine. 

Les  avertiflemens  de  Saint  Martin  à  l'Evêque  Ithace  ,  &  les 
prières  qu'il  fit  à  l'Empereur  Maxime  ,  reçoivent  encore  la 
même  réponfe.  Saint  Martin  a  blâmé  Ithace  de  fe  rendre  l'ac- 
cufateur  d'un  Evêque ,  devant  un  Juge  Séculier  ,  mais  il  n'a 
pas  blâmé  le  Juge  Séculier  de  ce  qu'il  recevoit  l'accufation  : 
il  s'eft  contenté  de  le  fupplier  d'épargner  le  fang  d'un  Evêque  , 
&  de  luirepréfenter  que  ce  feroit  un  attentat  inoui ,  fi  un  Juge 
Séculier  entreprenoit  de  connoître  d'une  caufe  Eccléfiaftique, 
Il  craignoit,  fans  doute  ,  que  l'Empereur  ne  voulût  prendre 
connoiiiance  de  la  doclrine  ;  c'efl  cela  qu'il  appelle  novwn 
atque  inauditum  nefas.  Et  enfin  il  fe  retira ,  après  avoir  exigé 
de  l'Empereur  une  promefTe  de  ne  point  condamner  les  coupables 
à  une  peine  fanglante.  L'Empereur  fit  mal,  fi  l'on  veut,  de  man- 
quer à  fa  promefTe  après  le  départ  de  Saint  Martin  ;  mais  en 
faifant  mal ,  il  ufa  néanmoins  d'un  pouvoir  légitime,  puifqu'ii 
n'entreprit  point  de  connoître  de  ce  qui  étoit  réfervé  au  ju- 
gement de  l'Eglife ,  &  qu'il  ne  prononça  que  fur  des  abomi- 
nations dans  les  mœurs  ,  qui  étoient  certainement  de  fa  com- 
pétence. 

Aufîi  Sévere-Sulpice  qui  étoit  Prêtre ,  &  qui  parle  dans  toute 
cette  hiftoire  comme  un  zélé  défenfeur  de  la  Jurifdiclion  Ecclé- 
fiaftique, eft  obligé  d'avouer,  que  quoique  l'exemple  de  cette 
condamnation  fût  très-dangereux,cependant  il  fe  foutenoit  par    Jure  JudhU- 
le  droit  des  Jupemcns  publics  ,  &  par  le  bien  public.  ru.m  '  .,.  'F?" 

o  1^  ~        1  _  1  ^  ^         pio  publicQ  de- 

Enfin ,  fi  les  accufateurs  de  Prifcillien  ont  été  odieux  à  TE-  fenfum% 
glife  d'Efpagne ,  fi  Idace  s'eft  démis  volontairement  de  fort 
Evêché  ;  fi  Ithace  en  a  été  privé  malgré  lui  :  on  peut  bien  en 
conclure ,  que  l'Eglife  a  eu  horreur  de  deux  Evêques  qui 
avoient  ofé  foutenir ,  dans  un  Tribunal  Séculier }  le  caractère 
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d'accufateur  contre  leur  confrère ,  &  qui  avoient  excité  FEm- 
1700.  pereur  à  répandre  le  fang  d'un  Evêque.  Puifque  l'Eglife  ab- 
horre tellement  le  fang ,  qu'elle  défend  à  fes  Minières ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  bénéfices  ,  detre  juges  des  crimes  qui 
ne  peuvent  être  lavés  que  dans  le  fang  du  coupable  ;  il  n'eft 
pas  furprenant  qu'elle  ait  impofé  cette  peine  aux  accufateurs 
d'un  Evêque,  &  qu'elle  ait  jugés  indignes  du  caractère  Epif- 
copal  ceux  qui  l'avoient  doublement  déshonoré ,  &  dans  leur 
perfonne,  ck  dans  celle  de  leurs  confrères,  en  ies  faifant  con- 
damner à  la  mort. 

Ainfi  l'Evêque  qui  a  accufé  Prifcillien  étoit  coupable,  mais 
les  Juges  qui  l'ont  condamné  étoientinnocens.  L'Eglife  même 
a  rendu  témoignage  à  la  régularité  de  leur  conduite;  &  le  Pape 
S.  Léon,  qu'on  n'accufera  pas  d'avoir  ignoré  ou  d'avoir  trahi 
les  droits  de  fa  dignité,  parle  avec  éloge  de  cette  condamna- 
tion ,  iorfqu'il  écrit  ences  mots  àTuribius ,  Evêquedes  Alluries  : 
Les  Princes  du  Jlécle  ont  tellement  déteflé  cette  fureur  facrilége , 
qu'ils  ont  fait  périr  par  le  glaive  des  loix  qui  pourvoyent  à  la  fureté 
publique ,  celui  qui  en  avoit  été  l 'auteur ,  &  la  plupart  de  fes  difci- 
ples.  Ils  voy  oient  en  effet  que  toutes  les  loix  de  la  pudeur  alloient 
être  violées  rles  liens  du  mariage  rompus  ,  le  droit  divin  &  humain 
profanés ,  ft  F  on  avoit  toléré  des  hommes  qui  faif oient  profejfion 
cTune  dotlrinef  abominable  (  *  ) . 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  fait  des  Evêques  accufa- 
teurs, avec  celui  du  Juge  qui  a  condamné  les  Evêques  accu- 
fés.  Car  bien  loin  que  la  condamnation  ,  que  les  accufateurs 
éprouvèrent  à  leur  tour  ,  ait  donné  quelqu'atteinte  aux  droits 
des  Souverains ,  elle  les  a  affermis  au  contraire,  puifque  cette 
condamnation  ne  fe  parla  pas  non  plus  fans  la  participation  de 
la  puifiance  temporelle. 

Les  Hiïtoriens  qui  en  parlent ,  difent  non-feulement  qu'Ithace 


! 


(*)  Principes  mundi  ita  hanc  facrilegam  amentiam  dettflaù  funt  t  ut  authorem  ejus  ,' 
ac  difcipulos  plerofque  legum  publicarum  enfe  projlraverint  :  videbant  enim  omnem  curant 
honeflatis  auferri,  omnem  conjugiorum  copulam  folvi ,  Jîmulque  divinum  &  humanum  jus 
fubverù  ,  fi  hujufmodi  hominibus  ufquam  vivere  cum  tali  profejffîone  UcuiJJet.  Profuit  diu 
ijla  dijlritfo  Ecclejïajîicce  lenitati  ,  quœ  ,  etfi  facerdotali  contenta  judicio  ,  cruentas  refugit 
ultiones ,  feveris  tamcn  Chriftianorum  Principum  Confiitutionibus  adjuvatur ,  dumA 
fpiritale  nonnumquam  occurrunt  rtmedium ,  qui  timent  corporaie  fupplkinmt 
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fut  dépofé  ,  mais  encore  qu'il  fut  exilé ,  &  mourut  dans  fon  exil , 

fous  l'Empire  de  Théodofe  le  Grand ,  &  de  Valentinien.  i  700. 

Or,  comme  cet  exil  n'a  pu  être  ordonné  que  par  la  puif- 
fance  Séculière,  il  fournit  encore  un  nouvel  exemple  de  l'au- 
torité que  les  Empereurs  Romains  ont  exercée  fur  les  Evo- 
ques. Et  ce  n'efr.  point  ici  un  ufurpateur  qui  l'exerce,  c'eit 
Théodofe  le  Grand ,  c'eft-à-dire ,  un  des  plus  juites  &  des  plus 
religieux  Empereurs  qui  foient  jamais  montés  fur  le  Trône. 

On  ne  voit  prefqu'aucun  des  Empereurs  fuivans ,  qui ,  par 
fes  loix  ou  par  fes  jugemens  ,  n'ait  donné  des  preuves  de  fon 
autorité  fur  la  perfonne  des  Evêques  en  matière  criminelle. 

Honorius  fait  une  Ordonnance  en  l'année  419  ,  qui  porte 
que  les  Evêques  qui  refuferont  de  fouferire  à  la  condamnation 
des  Pélagiens,  feront  privés  de  leurs  Evêchés., 

Quoique  l'on  puifie  dire  qu'il  ne  faifoit  par-là  que  procurer 
l'exécution  des  canons ,  l'Eglife  croyoit  néanmoins  que  la  loi 
du  Prince  ajoutoit  un  nouveau  degré  d'autorité  aux  conititu- 
tions  Eccléfiaftiques.  Aurele  ,  Evêque  de  Cartilage ,  envoyant 
cette  loi  aux  Evêques  des  Provinces  qui  dépendoient  de  fa 
Métropole,  leur  marque  ,  que  fautoriié des  Princes  qui  veillent 
à  la  confervation  de  la  Foi  Catholique  ,  s"  étant  jointe  à  celle  de 
FEglife  pour  la  gloire  de  Dieu  ,  F  Empereur  a  voulu  fe  fervir  de 
lui,  cefl-à-dire^de  F  Evêque  de  Cartilage ,  pour  la  faire  connaître 
à  fes  Collègues  dans  FEpifcopat. 

Valentinien  III  permet  à  tout  aceufateur^  dans  fa  Novelie  Epifl.Âarei 
1  2  ,  de  fuivre  contre  les  Clercs ,  &  contre  les  Evêques  mêmes ,  J.  cfîhaS-^d 
F ordre  établi  par  les  Loix  Romaines  pour  les  aceufations  des  ^acenez  &  a. 
crimes  publics* 

Baronius  veut  infinuer  ,  à  la  vérité  ,  que  depuis  cette  loi 
qu'il  appelle  impie,  ,  le  régne  de  Valentinien  III ,  ne  fut  plus 
qu'une  longue  fuite  de  difgraces ,  jufqu'à  la  fin  tragique  de  ce 
Prince  ,  que  Baronius  femble  imputer  en  quelque  manière  à 
cette  Loi. 

Mais  les  véritables  caufes  des  malheurs  de  Valentinien  ,  à 
en  juger  par  ce  qui  a  paru  aux  yeux  des  hommes  ,  furent  le 
meurtre  d'Aenus  ,  fur  lequel  on  lui  dit  qu'il  avoit  coupé  fa 


^untanz,    Pra\ 
vincia* 
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"  main  droite  avec  fa  main  gauche ,  &  fa  paffion  criminelle  pour 

I700«  la  femme  de  Maximus  ,  qui  confpira  contre  lui  pour  s'en  ven- 
ger ,  &  qui  lui  fit  perdre  la  vie. 

Et  fi  une  Loi  contraire  à  l'exemption  prétendue  des  Evê- 
ques, avoit  attiré  fur  ce  Prince  la  colère  du  Ciel ,  il  feroit 
bien  difficile  de  concevoir  comment  Dieu  auroit  comblé  de 
profpérités  le  règne  de  Conftantin  ,  qui  n'a  point  craint  de 
condamner  des  Evêques  au  banniffement ,  de  donner  des  Juges 
Séculiers  à  Saint  Athanafe ,  &  de  juger  le  Pape  même  ,  aceufé 
devant  lui.  La  félicité  du  règne  de  Juftinien  qui  augmenta 
l'Empire  d'Orient ,  &  rétablit  pendant  fa  vie  celui  d'Occident , 
feroit  encore  naître  la  même  difficulté.  Mais  c'eft.  à  Baronius 
&  à  ceux  qui  le  fuivent,  de  la  réfoudre  s'ils  le  peuvent. 

Léon  &  Anthemius,  Empereurs  d'Orient,  uierent  du  même 
pouvoir  que  Valentinien  III ,  lorfqu'ils  ordonnèrent  que  ceux 
L.  13.C0CL  qui  feroient  convaincus  d'avoir  acheté  les  fufTrages  pour  être 
deEpifeopisb  £[us  Patriarches  de  Conftantinople,  feroient  accules  dans  les 
formes  preferites  pour  les  aceufations  des  crimes  publics  ,  & 
fp éclatement  du  crime  de  Lè^e  Majeflé  ;  &  que  non- feulement 
ils  feroient  privés  de  la  dignité  qu'ils  avoient  cru  vénale, mais 
qu'ils  feroient  déclarés  infâmes  pour  toujours. 

Zenon  ,  fucceffeur  de  ces  Empereurs ,  fit  mourir  Pierre  fur- 
nommé  Mongus ,  que  les  Habitans  d'Alexandrie  avoient  élu 
Patriarche ,  par  une  efpéce  de  confpiration  contre  l'autorité 
de  l'Empereur. 

Juilin  qui  fuccéda  à  Anaftafe ,  fucceffeur  de  Zenon  ,  fît  in- 

*  Hypace  ,  former  par  un  Officier  Séculier  *  ,  contre  Sergius  Evèque  de 

Mince.    6    *  ^yr  '  ^  av°ir  célébré  la  Fête  de  Neftorius  condamné  par  le 

Concile  d'Ephéfe ,  &  de  Théodore  de  Mopfuefte  condamné  par 

le  Concile  de  Calcédoine,  comme  s'ils  euffent  été  de  Saints 

Martyrs. 

Enfin  Juftinien  a  compris  les  Evêques  ,  non-feulement  taci- 
tement ,  mais  exprefîement  même  ,  dans  les  Loix  qu'il  a  faites 
fur  les  crimes  des  EccléfiafHques ,  &  fur  l'initru£tion  de  ces 
crimes. 

A  l'égard  des  crimes ,  fans  entrer  dans  un  plus  grand  détail 
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fur  ce  fujet  ,  il  Suffit  de  renvoyer  ceux  qui  en  voudront  être 

plus  inftruits  ,  aux  Novelles  6  &  123  de  cet  Empereur  ,  &  en      1700. 

général  à  prefque  toutes  les  Loix  qu'il  a  faites  fur  les  matières 

Eccléfiaftiques. 

Pour  ce  qui  efî.  de  Tordre  de  la  procédure  &  de  l'inftruc- 
tion,  on  a  déjà  marqué  dans  la  première  partie  de  ce  Mé- 
moire ,  la  dift.in6t.ion  qu'il  fait  entre  le  crime  politique  &  le 
crime  Eccléfiaihque  ;  il  fuffit  d'ajouter  ici  que  les  termes  de 
fes  conititutions  font  généraux ,  &  qu'on  n'y  trouve  aucune 
exception  en  faveur  des  Evêques. 

Si  l'on  paiTe  des  exemples  de  ce  fécond  temps  ,  tirés  de  la 
conduite  des  Empereurs  Romains,  à  ceux  que  l'on  peut  trou- 
ver dans  celle  de  nos  Rois,  on  y  en  trouvera  beaucoup  moins 
à  la  vérité  ;  parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  ils  avoient 
accoutumé  de  renvoyer  les  Evêques  au  jugement  de  i'Eglife  , 
même  dans  les  crimes  de  Lèze-Majefté  ;  foit  par  révérence 
pour  I'Eglife,  foit  parce  qu'ils  fe  rendoient  fouvent  eux-mêmes 
accufateurs  des  Evêques  fufpecls  de  ce  crime.  Cependant, 
malgré  cet  ufage  qui  s'introduitit  fous  la  première  Race  de  nos 
Rois  ,  on  y  voit  encore  des  veftiges  éclatans  de  l'autorité  des 
Princes  fur  les  Evêques  en  matière  criminelle  ,  foit  dans  les 
paroles  que  Chilpéric  adreffa  aux  Evêques  fur  l'accufation  de 
Prétextât ,  lorfqu'il  déclara  qu'il  auroit  pu  le  condamner  lui- 
même  s'il  l'avoit  voulu  ;  foit  dans  ce  que  Grégoire  de  Tours 
lui  dit  du  pouvoir  que  ce  Prince  avoir  de  punir  les  Evêques 
s'ils  s'écartoient  de  leur  devoir  ;  foit  dans  ce  qui  fe  paffa  à  l'oc- 
cafion  de  l'affaire  de  Gilles ,  Archevêque  de  Reims  ,  dans  la- 
quelle tous  les  Evêques  affemblés  reconnurent  le  pouvoir  fu- 
prême  qui  appartenoit  au  Roi  fur  cet  Archevêque ,  pour  lequel 
ils  lui  demandèrent  la  vie. 

VI  I. 

Le  troifiéme  temps  eit  celui  de  l'ufurpation  Se  des  grands 
excès  où  l'on  a  porté  l'abus  de  l'exemption  Cléricale,  jufqu'à 
rendre  tous  les  crimes  des  Clercs  impunis ,  &  à  regarder  les 
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"  ■■  »  Eccléfiaitiques  comme  les  Sujets  du  Pape,  qui  voulut  devenir  j 

1700.     fuivant  les  faufles  maximes  qui  s'introduifirent  dans  ce  temps, 

&  les  titres  encore  plus  faux  fur  lefquels  on  les  appuya,  le  feul 

Monarque  des  Eccléfiaftiques ,  tant  pour  le  temporel ,  que  pour 

le  fpirituel. 

Il  n'eft.  donc  pas  furprenant  que  dans  ce  temps  d'erreur  & 
d'ufurpation ,  l'on  ne  trouve  point  d'exemple  de  procès  cri^ 
minel  inftruit  contre  un  Evêque ,  par  l'autorité  du  Roi  ;  d'au- 
tant plus  que,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  les  Rois  de  la 
féconde  Race  fuivirent  le  mauvais  ufage  que  quelques-uns 
de  ceux  de  la  première  avoient  introduit,  &  fe rendirent accu- 
fateurs  des  Evêques  coupables  de  crimes  de  Lèze-Majefté  ; 
comme  on  a  pu  le  voir  par  les  exemples  de  Louis  le  Débon- 
naire &  de  Charles  le  Chauve ,  qui  ont  été  cités  dans  la  pre- 
mière partie. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  ce  temps  même ,  où  l'autorité  Royale 
parut  fouffrir  une  diminution  coniidérable  en  cette  matière , 
on  112  trouve  encore  des  veftiges  de  ce  droit  divin  &  humain, 
qui  allujettit  les  Evêques  aux  Rois  dans  les  matières  tempo- 
relles. 

Quoique  Charles  le  Chauve  eût  accufé  Hincmar,  Evêque 
de  Laon ,  devant  les  Juges  Eccléliaftiques ,  il  fait  bien  fentir 
néanmoins  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au  Pape  Adrien  II,  fur 
ce  fujet,  qu'il  avoit  en  lui-même  l'autorité  néceffaire  pour 
réprimer  cet  Evêque.  Tout  Roi ,  dit-il ,  efi  établi  pour  châtier 
les  médians  ,  pour  punir  les  coupables  ;  cefl  le  vengeur  des  cri- 
mes félon  toutes  les  Loix  Eccléfiafiiques  &  Séculières 

Il  ?ie  faut  pas  croire  ,  ajoute-t-il ,  que  les  Rois  de  France  ne 
foyent  que  les  Vidâmes  des  Evêques  ;  ils  font  les  maîtres  de  la  terre. 
Il  ajoute ,  que  fuivant  l'exprefiion  de  Léon  &  du  Concile  de  Bour- 
ges ,  les  Rois  &  les  Empereurs  que  la  puiffance  divine  a  établis 
pour  gouverner  le  monde  ,  ont  conûé  aux  Saints  Evêques  le  droit 
d'exercer  les  jugemens  fuivant  les  Loix  des  Empereurs  Romains  y 
mais  ils  ne  font  pas  devenus  pour  cela  les  Intendans }  &  les  Agens 
des  Evêques.  C'eit  Jefus  -  Chrift  même  qui  a  dit ,  Rende^  à 
Céfar  ce  qui  efi  du  à  Çêfar. ..,...,  honore\  le  Roi  ,  dit  l'Apôtre 

Saint 
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Saint  Paul  ,   &  que  toute  ame  foit  foumife  aux  Puiffances  Su- 
périeures   Delà  vient  que  les  plus  grands  Pontifes ,       1 7°Q« 

fuivant  le  Pape  Gelafe  ,  obéiffent  aux  Loix  des  Princes  de  la 
Terre  9  dont  ils  fçavent  que  le  pouvoir  vient  d'en  haut. 

Ces  paroles  qui  renferment  les  principes  généraux  de  l'au- 
torité des  Souverains  fur  les  Evêques  ,  comme  fur  les  autres 
EccléfiafHques ,  peuvent  être  regardées  comme  un  préferva- 
tif  général  contre  les  erreurs  qu'on  a  voulu  répandre  en  cette 
matière ,  &  comme  une  efpéce  de  proteftation  folemnelle  9 
par  laquelle  l'Empereur  Charles  le  Chauve  a  confervé  le  droit 
de  fes  prédécelTeurs ,  &  afîuré  celui  de  les  fuccefîeurs. 

On  y  remarque  furtout ,  cette  grande  maxime  qui  fum*t  feule 
pour  répondre  à  tous  les  exemples  contraires  en  apparence 
aux  droits  des  Souverains  ,  que  ce  font  les  Empereurs  &  les 
Rois  qui  ont  confié  aux  Saints  Evêques  le  droit  d'exercer  les 
Juge  mens  fuivant  les  Loix  des  Empereurs  Romains  :  fccundùm 
Divalia  conflituta  (*  ).  Et  de  qui  l'Empereur  Charles  le  Chauve 
tient-il  cette  maxime  ?  Ce  n'efl:  point  d'un  Juge  Séculier  ,  ou 
d'un  défenfëur  de  l'autorité  des  Rois  ;  c'efl:  d'un  Archevêque  , 
%l  d'un  Concile  de  Bourges.  Ainfi ,  fuivant  l'Eglife  même  , 
lorfque  l'Eglife  connoît  d'un  crime  politique  commis  par  un 
Evêque  ,  elle  ne  le  fait  que  comme  en  ayant  reçu  le  pou- 
voir des  Rois.  Les  Evêques  agifTent  en  ce  cas  comme  Juges 
délégués  par  le  Prince  :  c'eft  l'autorité  du  Souverain  ,  &  non 
pas  la  leur ,  qu'ils  exercent  ;  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec 
ce  que  l'on  a  cité  dans  la  première  partie  ,  du  trente-unième  Ca- 
non du  quatrième  Concile  de  Tolède  :  &  par  conféquent  tous 
les  exemples  qui  paroiiTent  contraires  aux  Rois  ,  font  pour 
eux  ,  quand  on  pénétre  dans  l'efprit  &  dans  l'ufage  des  fié— 
clés  qui  ont  vu  ces  exemples  ,  puifque  c'étoit  au  nom  du  Roi, 

(*)  Tous  ceux  auxquels  la  le&ure  des  Loix  Romaines  efl:  familière  ,  fçavent 
que  rien  n'y  eft  plus  commun  que  cette  exprefïion  ,  pour  fignifler  les  Décrets  des 
Empereurs  auxquels  on  prodiguoit  les  noms  de  Divin  ck  de  Divinité,  même  depuis 
qu'ils  ont  été  Chrétiens,  &  peut-être  encore  plus  que  dans  le  temps  du  Pagani/rrie, 
puifqu'on  ne  fçak  fi  l'on  trouvera  un  feul  exemple  d'un  Empereur  Payen  qui  ait  dit  , 
en  parlant  de  lui-même  ,  notre  Divinité,  comme  Juftinien  l'a  fait  tant  de  fois  dans  fes 
iConftituticns. 

Tome  V.  L  1 
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ou  du  moins  ,  en  conféquence  d'un  pouvoir  émané  du  Roi  , 
1700.      que  ies  Evêques  exerçoient  une  Jurifdi£tion  extraordinaire 
dans  les  affaires  temporelles. 

Avant  que  de  fortir  du  troisième  temps  ,  pour,  entrer  dans 
le  quatrième  ,  il  eft  important  de  remarquer  que  ce  fut  dans 
ce  troiiiéme  temps ,  que  l'ambition  de  la  Cour  de  Rome  ajouta 
une  nouvelle  difficulté  à  celles  qui  pouvoient  fe  trouver  déjà 
dans  le  jugement  des  Evêques  :  elle  voulut  mettre  ces  juge- 
mens  au  nombre  des  caufes  majeures ,  &  foutenir  qu'ils  lui 
étoient  réfervés  ;  elle  trouva  le  fondement  de  cette  prétention  5 
comme  de  beaucoup  d'autres ,  dans  les  fauffes  Décrétaies  qui 
parurent  au  neuvième  fiécle.  Le  Pape  fe  mettant  par-là  à  la 
place  des  Evêques  de  la  Province  ,  qui  fuivant  les  véritables 
ck  les  anciennes  Loix  de  l'Eglife  ,  dévoient  cônnoître  des  cri- 
mes Eccléfiaitiques  commis  par  les  Evêques ,  devint  un  adver- 
faire  bien  plus  redoutable  aux  Rois ,  que  ne  le  pouvoient  être 
des  Evêques  qui  étoient  nés  leurs  Sujets. 

La  piété  des  Princes  &  la  déférence  qu'ils  avoient  eue 
pour  l'Eglife  ,  en  lui  renvoyant  même  la  connoifTance  des 
crimes  non  -  eccléfïaftiques  ,  dont  un  Evêque  fe  trou  voit 
coupable,  furent  prefque  fatales  à  leur  autorité  fouveraine. 
Le  Pape  trouvant  cet  ufage  établi ,  fans  approfondir  les  mo- 
tifs ,  &  ne  voyant  pas  ,  ou  ne  voulant  pas  voir  que  ce  n'étoit 
que  par  l'autorité  même  des  Princes  ,  que  les  Evêques  con- 
noiflbient  de  cette  efpéce  de  crimes  ,  crut  être  en  droit  de 
prendre  connohTance  indifHn&ement  de  tout  crime  commis 
par  un  Evêque. 

Les  Evêques  de  France  foutinrent  pendant  quelque  temps 
leurs  droits  avec  vigueur ,  &  le  Roi  qui  défendoit  fa  caufe  , 
en  défendant  celle  des  Evêques  ,  les  appuya  aufïi  de  fon  au- 
torité. 

Mais  depuis  que  les  croifades  eurent  augmenté  infiniment 
le  pouvoir  des  Papes  ;  depuis  que  Grégoire  VII ,  leur  eut 
appris  à  lancer  les  foudres  fur  les  têtes  facrées  des  Souverains, 
&  qu'il  eut  donné  à  fes  fuccefTeurs  le  dangereux  exemple  de 
dépofer  des  Rois ,  de  mettre  leurs  Royaumes  en  interdit ,  de 
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livrer  ces  Royaumes  à  l'ambition  aveugle  &  imprudente  de 
leurs  voifins ,  qui  ne  voyoient  pas  qu'un  femblable  fort  les  me-  *  700, 
naçoit  }  enfin ,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  depuis  que  l'igno- 
rance eut  armé  les  Papes  ,  &  défarmé  les  Rois  ,  les  derniers 
furent  fouvent  obligés  de  céder  au  temps ,  de  laiffer  faire  au 
Pape  ce  qu'ils  n'étoient  pas  affez  forts  pour  empêcher  ,  &  de 
n'entreprendre  qu'avec  peine  le  procès  d'un  Evêque  ou  de 
l'abandonner,  fouvent  après  l'avoir  entrepris  ,  pour  ne  pas  fe 
commettre  avec  la  Cour  de  Rome  qui  devenoit  tous  les  jours 
plus  redoutable.  On  verra  les  effets  de  cette  politique  dans 
la  fuite  de  ce  Mémoire  -,  mais  on  a  cru  devoir  en  marquer  la 
caufe  dans  cet  endroit ,  parce  que  ce  fut  dans  ce  troisième 
temps  qu'on  vit  naître  à  la  faveur  des  fauffes  Décrétâtes  ,  les 
prétentions  que  la  Cour  de  Rome  conferve  encore  aujourd'hui, 
quoiqu'elle  reconnoiffe  elle-même,  avec  tout  le  monde  Chré- 
tien ,  la  fauffeté  de  fon  titre. 

VI  IL 

Faut-il  s'étonner  après  cela  ,  fî  les  Rois  ayant  à  combattre 
&  la  prévention  des  Evêques  fur  l'exemption  dont  ils  croyoient 
avoir  droit  de  jouir,  &  Tufurpation  des  Papes  qui  attiroient 
à  eux ,  autant  qu'il  leur  étoit  pofîible,  tous  les  procès  criminels 
des  Evêques ,  ont  eu  tant  de  peine  dans  le  quatrième  temps  , 
c'eft-à-dire ,  depuis  le  commencement  de  la  troifiéme  Race 
jufqu'à  préfent ,  à  revenir  au  droit  commun.  Et  bien  loin  d'être 
furpris  du  petit  nombre  d'exemples  que  chaque  fiécle  fournit 
pour  prouver  la  pofTeffion  en  laquelle  les  Princes  fe  font  réta- 
blis dans  ce  dernier  temps ,  ne  doit-on  pas  admirer  au  contraire , 
que,  malgré  de  fi  grands  obftacles,  le  droit  des  Princes  ait  pu 
fe  foutenir  &  fe  conferver  en  fon  entier  ? 

C'eft  par  l'explication  de  ces  exemples  ,  que  Ton  finira  ce 
qui  regarde  ce  fécond  point. 

On  ne  répétera  point  ce  qui  regarde  l'exemple  de  la  dépo- 
fnion  d'Arnoul,  Archevêque  de  Reims ,  auquel  le  Roi  Hugues 
Capet  donna  la  vie ,  à  la  prière  des  Evêques  profternés  à  fes 
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pieds  j  cet  exemple  a  été  funifamment  expliqué  dans  la  pre- 
mière partie. 

Depuis  Hugues  Capet ,  jufqu'à  Philippe  Augufte ,  on  ne 
voit  point  d'exemple  qui  mérite  d'être  cité. 

Sous  le  régne  de  ce  dernier  Prince  ,  Manaffés  Evêque 
d'Orléans ,  ayant  ofé  parler  dans  le  Parlement  aflemblé  à 
Melun ,  contre  l'autorité  de  ce  Tribunal ,  &  contre  le  refpecl: 
dû  aux  Barons  ou  Pairs  de  France  ,  (  car  ces  termes  étoient 
alors  fynonimes  )  il  fut  condamné  à  faire  au  Roi  &  aux  Pairs  9 
une  réparation  publique  -,  &  il  la  fit  en  effet ,  comme  Philippe 
Augufte  le  marque  lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  fur  ce 
fujet  au  Pape  Honoré  III. 

Sous  le  régne  de  S.  Louis  ,  petit-fils  de  Philippe  Augufte  ^ 
l'Evêque  de  Chaalons,  (  comme  on  l'a  déjà  remarqué  dans  la 
première  partie)  déclina  inutilement  la  jurifdi6tion  du  Parle- 
ment j  il  fut  ordonné  que  cet  Evêque  y  procéderoit  pour  rendre 
compte  d'une  faute  qu'il  avoit  commife  par  rapport  à  fa  jurif» 
diclion  temporelle. 

On  a  obfervé  aufïi  dans  le  même  endroit ,  que  quoique 
Philippe  le  Bel  ait  bien  voulu  demander  juftice  au  Pape  Bo- 
niface  VIII,  contre  Bernard  ,  Evêque  de  Pamiers  ,  fuivant  les 
formes  qui  s'obfervoient  alors  ,  il  avoit  cependant  protefté 
publiquement  qu'il  étoit  en  droit  de  faire  punir  cet  Evêque 
coupable  de  plujîeurs  crimes  de  Lè^e-Majejlé ,  fans  attendre  que 
le  Pape  l'eût  jugé  ;  &  qu'après  le  jugement  du  Pape ,  il  en 
feroit  tel  exemple  qu'il  jugeroit  à  propos. 

On  ne  fçait  point  certainement  quelle  fut  la  fin  de  cette 
affaire.  Soit  que  les  difficultés  furvenues  dans  l'inftruétion  en 
ayent  empêché  la  pourfuite,  foit  que  l'Evêque  de  Pamiers  fe 
foit  juftifié  dans  l'efprit  du  Roi ,  il  eft  certain  qu'il  mourut  en 
poffeffion  de  fon  Evêché. 
Preuves  des       Robert  Porte  ,   Evêque  d'Avranches  ,  fous  le  régne  de 
Libertés ,  pag.  Charles  V ,  commit  plufieurs   crimes  de  Lèze-Majefté.    Ce 
3,051  Prince  adrefïa  des  Lettres  Patentes  au  Parlement,  par  lefquel- 

les ,  après  avoir  déclaré  ,  fuivant  le  fty le  qu'on  trouve  dans  plu- 
fieurs lettres  dépareille  nature  ?  l'Evêque  d'Avranches  fouxP 


SUR  LA  JURISDICTION  ROYALE.  2^9 

traître  ,  mauvais  ,  parjure  ,  confpireur  &  machineur ,  &  icelui 
avoir  commis ,  perpétré  &  par  renchef  contre  nous,  &  contre  toute  1 700, 
la  chofe  publique  de  notre  Royaume,  les  forfaits  expofés  dans  les 
lettres ,  le  Roi  ordonne  au  Parlement  de  procéder  contre  lui, par 
toutes  les  voyes  &  manières  quejujlice  &  raifon  le  pourra  fouffrir  y 
félon  la  qualité  des  crimes  &  méfaits  Jufdits. 

C'eft.  tout  ce  qui  nous  refte  de  cette  affaire. 

Dans  le  temps  du  grand  Schifme,  le  Roi  Charles  VI ,  ayant 
réfolu ,  par  l'avis  de  fon  Confeil ,  de  fe  fouflraire  à  l'obéifïance 
des  Antipapes ,  Benoît  XIII  &  Grégoire  XII ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
fe  fufîent  démis  l'un  &  l'autre  du  titre  de  fouverain  Pontife  , 
pour  donner  lieu  à  l'éleétion  d'un  Pape  qui  fût  reconnu  par 
toute  la  Chrétienté,  Benoît  XIII  voulut  prévenir  cette  réfolu- 
tion  par  une  Bulle  qui  portoit  peine  d'excommunication  contre 
tous  ceux  qui  prendroient  ce  parti,  &  qui  abfolvoit  les  Sujets 
du  Roi  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  dévoient ,  fi  ce  Prince 
perfévéroit  dans  fa  réfolution. 

On  fit  le  procès  à  ceux  qui  avoient  apporté  ces  Bulles  :  ils 
furent  condamnés  par  des  CommifTaires  du  Roi,  à  faire  amende 
honorable  &  à  d'autres  peines.  Les  Bulles  furent  lacérées  ;  & 
l'Univerfité  qui  avoit  alors  un  fort  grand  crédit ,  &  qui  avoit 
pris  parti  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  Benoît  XIII  ,  fit 
tant  de  bruit,  que  le  Roi ,  à  fa  prière ,  fit  arrêter  FEvêque  de 
Gap,  comme  adhérent  à  l'Antipape  Benoît. 

M.  de  Roye ,  Archevêque  de  Reims  ,  &  Pierre  d'Ailîy  , 
Evêque  de  Cambrai ,  furent  auffi  en  bute  aux  plaintes  de  l'Uni- 
verfité  ;  ils  furent  cités  l'un  &  l'autre  pardevant  le  Roi  :  mais 
ils  ne  comparurent  point.  Cependant  l'Univerfité  ayant  ob- 
tenu un  ordre  du  Roi  pour  faire  arrêter  le  dernier  par  le  Comte 
de  Saint-Paul ,  il  prévint  l'exécution  de  cet  ordre ,  6k  obtint 
un  fauf-conduit  du  Roi ,  à  condition  que  fi  on  l'accufoit  de 
quelque  crime  ,  la  connoifïance  en  feroit  dévolue  au  Palais 
du  Roi,  c'efl-à-dire  au  Parlement.  Il  y  a  néanmoins  un  an- 
cien Auteur  qui  prétend  que  Pierre  d'Ailly  fut  quelque  temps 
en  prifon. 

L'Archevêque  deReims  que  l'on  ménagea  plus  que  Pierre 
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d'Ailly ,  déclara  qu'il  ne  comparoîtroit  point  devant  des  Com- 
l7°°*      miffaires  ,  qu'il  étoit  Pair  de  France  ,  Doyen  des  Pairs  Ecclé- 
fiaftiques,  &  que  dans  tout  crime  qui  regardoit  fa  perfonne  , 
il  ne  connoiflbitjPOzV^  d'autre  Supérieur  que  le  Roi. 

Cependant  les  CommifTaires  que  Charles  VI  avoit  nommés, 
firent  fort  mal  leur  devoir  à  l'égard  de  l'Evêque  de  Gap  pri- 
fonnier ,  &  des  autres  accufés  :  il  les  retinrent  longtemps  dans 
les  fers  ,  fans  leur  faire  leur  procès  ,  voulant  les  contraindre 
par  la  longueur  de  la  prifon  à  fe  foumettre  à  leur  jugement. 
Les  Gens  du  Roi,  le  Chancelier ,  le  Roi  même ,  les  avertirent 
plufieurs  fois  pendant  trois  mois ,  de  procéder  à  l'initxuétion 
de  cette  affaire.  Tous  ces  avertiffemens  furent  inutiles.  Enfin 
le  Roi  Charles  VI ,  n'étant  pas  alors  en  état  de  gouverner  fon 
Royaume  par  lui-même  ,  la  Reine  &  le  Duc  de  Guyenne  , 
instruits  de  la  paffion  des  CommifTaires  ,  révoquèrent  leur 
commiflion  \  &  laifTant  à  l'Evêque  de  Paris  la  connoiffance  de 
ce  qui  regardoit  le  Schifme  dont  l'Evêque  de  Gap  &  les  autres 
prifonniers  étoient  accufés ,  ils  renvoyèrent  au  Parlement  h 
jugement  du  crime  de  Lè^e-Mejejlé. 

Au  milieu  de  l'irrégularité  &  du  tumulte  de  cette  procédure, 
on  y  découvre  néanmoins  trois  traits  également  remarqua- 
bles de  l'autorité  du  Roi  fur  les  Evêques  dans  les  crimes  po- 
litiques. 

On  y  voit  premièrement  un  Archevêque  de  Reims  décli- 
ner, à  la  vérité,  la  Jurifdi6Kon  d'un  Tribunal  extraordinaire, 
c'eft-à-dire ,  des  CommifTaires  établis  par  le  Roi ,  mais  recon- 
noître  en  même-temps  l'autorité  fuprême  de  la  PuifTance  tem- 
porelle ,  en  déclarant  hautement  que  dans  tous  les  crimes  qui 
regardoient  fa  perfonne ,  il  n'avoit  point  d'autre  fupérieur  que 
le  Roi. 

On  y  voit,  en  fécond  lieu ,  un  Evêque  de  Cambray,  célè- 
bre dans  l'Eglife  par  fa  doctrine ,  &  qui  fut  depuis  élevé  à  la 
dignité  de  Cardinal ,  fe  foumettre  purement  &  fimplement  au 
jugement  du  Palais  du  Roi ,  c'efl-à-dire ,  de  fon  Parlement. 

Enfin  le  Roi  termine  cette  grande  affaire  par  la  diflinétioa 
du  crime  Eccléfiaffique  ,  &  du  crime  politique  :  il  renvoyé  à 
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I'Evêque  de  Paris  le  jugement  du  Schifme,  &  il  réferve  à  fon  ~ 
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Parlement  la  connoiffance  du  crime  de  Lèze-Majefté.  1700, 

Il  feroit  difficile  de  trouver  un  exemple  dans  lequel  la  recon- 
nohTance  de  l'Egîife ,  &  l'autorité  du  Prince  ayent  concouru 
d'une  manière  plus  éclatante  en  faveur  de  la  maxime  que  l'on 
s'eft  propofé  d'établir  dans  ce  Mémoire. 

Sous  le  régne  du  même  Roi ,  un  an  après  le  fait  de  I'E- 
vêque de  Gap  ,  de  l'Archevêque  de  Reims  ,  &  de  Pierre 
d'Ailly ,  Martin  Gouge ,  Evêque  de  Chartres  ,  fut  arrêté  pri- 
fonnier ,  comme  impliqué  dans  l'affaire  de  Jean  de  Montaigu. 
L'Hifïorien  de  la  vie  de  Charles  VI ,  qui  raconte  ce  fait ,  dit 
que  cet  Evêque  ne  demeura  pas  long-temps  en  prifon  ,  & 
qu'il  en  fortit  en  payant  une  certaine  fomme  de  deniers.  Mais 
un  emprifonnement  &  une  condamnation  à  des  peines  pécu- 
niaires ,  ne  prouvent  pas  moins  l'autorité  du  Roi  ,  qu'une 
inftru&ion  plus  longue  ,  &  une  condamnation  à  des  peines 
affh&ives. 

Le  régne  de  Charles  VII ,  ne  fournit  que  Fexemple  de  I'E- 
vêque de  Nantes  ;  mais  cet  exemple  eft  aflez  remarquable 
pour  mériter  d'être  expliqué  exactement.  Pierre  Delbieft , 
affigné  en  la  Cour  d'Egiife  de  I'Evêque  de  Nantes  ,  fur  une 
conteftation  purement  féodale ,  obtint  des  Lettres  du  Duc  de 
Bretagne  ,  par  lefquelles  ce  Duc  enjoignit  à  I'Evêque  de  faire 
cefîer  ces  pourfuites  :  I'Evêque  refufa  d'y  déférer.  Delbieft 
appella  au  Parlement  de  toutes  les  procédures  qu'on  avoit 
faites  contre  lui  dans  l'Oflîcialité  de  Nantes.  L'Evêque  avoit 
voulu  d'abord  fe  défendre  par  des  cenfures  ;  mais  enfin,  il  fit 
comparoître  un  Procureur  pour  lui  au  Parlement,  par  le  minif- 
tere  duquel  il  déclara  qu'il  ne  reconnoifïbit  aucun  Supérieur, 
même  temporel ,  que  le  Pape  ;  que  Confîantin  avoit  donné  à 
I'Evêque  de  Nantes  le  temporel  de  cette  Eglife ,  qui  ne  faifoit 
point  partie  du  Royaume  de  France  9  &  qui  ne  relevoit  que  du 
Saint  Siège. 

Le  Procureur  Général  répondit  amplement  à  cette  mau- 
vaife  prétention  $  &  par  un  premier  Arrêt  du  22  Février 
1454,  il  fut  ordonné  que  fans  s'arrêter  au  déclinatoire  de 
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l'Evêque,  qu'on  lui  défendit  de  propofer  à  l'avenir  fous  peine 
1700.  de  défobéhTançe  ,  &  de  privation  des  fruits  de  fon  Evêché 
pendant  fa  vie  ,  il  feroit  tenu  de  comparoître  en  perfonne , 
pour  répondre  aux  concluions  que  le  Procureur  Général  & 
Delbieft.  avoient  prifes  contre  lui. 

L'Evêque  de  Nantes  fut  ajourné  à  comparoir  en  perfonne. 
Mais  ajoutant  un  nouveau  crime  au  premier  ,  non-feulement 
il  ne  comparut  point ,  mais  il  interjetra  appel  au  Saint  Siège 
de  tout  ce  qui  fe  faifoit  contre  lui  au  Parlement  ;  &  portant 
encore  plus  loin  fa  révolte  contre  l'autorité  Royale  ,  il  ofa 
avancer  dans  les  inftruétions  qu'il  envoya  à  fon  Procureur , 
que  chaque  Evêque  étoit  fondé  en  droit  commun  de  ne  recon- 
noître  aucuns  Princes  temporels  pour  Jupérieurs. 

Le  Procureur  Général  s'éleva  ,  comme  il  le  devoit,  contre 
la  conduite  de  cet  Evêque  ;  il  requit  que  toutes  les  appella- 
tions que  l'Evêque  de  Nantes  avoit  interjettées  ,  &  toutes 
les  fignifications  qu'il  avoit  fait  faire,  fuflent  déclarées  nulles  ; 
qu'il  fût  contraint,  même  par  emprifonnementde  fa  perfonne, 
à  les  révoquer,  auffi  bien  que  toutes  les  procédures  qui  avoient 
été  faites  contre  Delbieft  à  l'Officialité  de  Nantes  ,  à  peine 
d'une  amende  de  deux  mille  marcs  d'or ,  &  de  bannifTement 
perpétuel  du  Royaume  :  &  parce  que  cet  Evêque  avoit  offenfé 
r honneur  9  l'autorité  &  la  fupériorité  du  Roi  &  de  fa  Cour  de 
Parlement ,  le  Procureur  Général  demanda  encore  qu'il  fût 
condamné  à  déclarer  publiquement ,  en  préfence  de  la  Cour  , 
que  mal  confeillé  ,  &  avec  un  cœur  &  un  efprit  endurcis  ,  il  avoit 
dit  &  fait  dire  tout  ce  qiiil  avoit  propofé  contre  la  Souveraineté 
du  Roi,  qu'il  en  demandoit  pardon  au  Roi,  à  la  Cour,  &  à  la 
Juflice  ;  qu'il  fut  enfin  condamné  au  bannifTement  perpétuel  > 
ou  du  moins ,  à  une  abflention  perpétuelle  du  Royaume  > 
privé  pendant  fa  vie  du  temporel  de  fon  Evêché  ,  condamné 
encore  en  d'autres  amendes ,  &  que  la  révocation  qu'il  feroit 
de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal-à-propos  contre  l'autorité  du 
Roi ,  feroit  écrite  dans  deux  tableaux ,  dont  l'un  feroit  affiché 
à  la  grande  porte  de  l'Eglife  de  Nantes  ,  &  l'autre  ,  dans  la 
Grand'Chambre  du  Palais. 

L'Arrêt 


SUR  LA  JURÏSDICTION  ROYALE.         273 

L'Arrêt  qui  intervint  le  23  Juin  1455  ,  déclara  que  l'Evê- 
que  avoit  encouru  les  peines  portées  par  le  premier  Arrêt ,  1700, 
c'efi-à-dire  l'amende  ,  qui  fut  modérée  à  vingt  mille  livres 
tournois  à  l'égard  du  Roi ,  à  quatre  mille  livres  à  l'égard 
de  la  Partie ,  &  la  privation  des  revenus  de  fon  Evêché  ,  & 
ordonna  qu'il  feroit  contraint  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  fai- 
ûq  ,  tant  de  fes  Bénéfices  que  de  fes  biens  patrimoniaux , 
même  par  emprifonnement  de  fa  perfonne.  Et  avant  que  de 
ftatuer  définitivement  fur  le  furplus  des  conclufions  du  Pro- 
cureur Général ,  il  fut  arrêté  que  l'Evêque  feroit  de  nouveau 
ajourné  à  comparoir  en  perfonne.  On  ignore  u"  cette  affaire 
eut  de  plus  grandes  fuites. 

Comme  il  ne  faut  pas  moins  de  pouvoir  pour  faire  grâce  9 
que  pour  faire  juftice ,  on  peut  joindre  à  ces  exemples  celui  de 
Charles  de  Neufchâtel ,  Archevêque  de  Befançon  ,  &  Evêque 
Commandataire  de  Bayeux,  qui  obtint  du  Roi  Louis  XI,  en  l'an- 
née 1479,  des  Lettres  d'abolition ,  pour  avoir  fuivi  le  parti  de 
Maximilien  d'Autriche  contre  le  Roi.  Ces  Lettres  furent 
conçues  dans  le  même  ftyle  que  toutes  les  Lettres  femblables. 
Le  Roi  y  déclare  qu'il  quitte  ,  abolit ,  &  pardonne  à  l'Arche- 
vêque de  Befançon ,  tous  les  faits  contenus  dans  l'expofé  des 
Lettres  ,  de  fa  grâce  fpeciale ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale , 
avec  toute  peine  ,  amende  criminelle  &  civile  ;  &  parce  que  cet 
Archevêque  s'excufoit ,  en  difant  qu'il  n'avoit  pas  connu  le 
droit  du  Roi ,  auquel  il  n'avoit  pas  encore  prêté  aucun  ferment, 
defeauté,  dans  le  temps  qu'il  avoit  cru  pouvoir  défendre  le  Pays  9 
&  les  droits  de  fon  Eglife  ,  le  Roi  voulut  bien  qu'on  ajoutât 
à  ces  Lettres ,  qu'il  les  accordoit ,  en  tant  que  métier  étoit  ;  ce 
qui  tombe  uniquement  fur  les  excufes  propofées  par  l'Arche-, 
vêque ,  &  non  fur  aucun  privilège  qui  l'exemptât  de  la  Jurif- 
diélion  Royale ,  puifqu'il  n'en  eit  pas  fait  la  moindre  mention 
dans  ces  Lettres. 

Sous  le  régne  du  même  Roi ,  Geoffroy  Hébert ,  Evêque 

de  Confiance ,  fut  accufé  de  magie  &  de  fortilége ,  comme 

grand  invocateur  de  Diables  en  grec  &  en  latin.   Le  Parlement 

eut  ordre  du  Roi  de  lui  faire  fon  procès  :  il  y  eut  une  in.for* 
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mation  très- grave,  un  décret  de  prife  de  corps  qui  fut  exé- 
i7°°»  cuté.  Ce  Prélat  fut  conduit  dans  les  prifons  de  la  Concier- 
gerie ,  fuivant  un  Arrêt  du  29  Juillet  1480 ,  &  fon  temporel 
fut  auffi  mis  en  la  main  du  Roi  j  mais  foit  que  Louis  XI  ait 
voulu  lui  faire  grâce ,  foit  pour  d'autres  raifons  ,  il  fut  mis  en 
liberté  fur  un  ordre  de  ce  Prince,  &  fous  les  conditions  y  con- 
tenues. Ce  font  les  termes  de  l'Arrêt  du  22  Décembre  1480, 
qui  ordonne  i'élargifTement  de  cet  Evêque.  On  ignore  quel- 
les étoient  ces  conditions  ;  &:  tout  ce  que  l'on  fçait ,  c'eft 
qu'Hébert  a  été  Evêque  de  Confiance  jufqu  en  1510,  &  par 
conféquent ,  que  fon  procès  n'a  pas  eu  de  fuites  plus  fâcheufes 
contre  lui. 

Enfin ,  fous  le  même  Prince  ,  Louis  de  Rochechouart,  Evê- 
que de  Saintes ,  fournit  deux  preuves  de  l'autorité  des  Juges 
Séculiers  ,  fur  la  perfonne  des  Evêques. 

En  Tannée  1481  ,  il  fut  condamné  à  une  amende,  par  Ar- 
rêt du  7  Septembre  :  on  lui  donna  la  Ville  de  Paris  pour  pri- 
fon ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  cette  amende  ;  il  fortit  de  cette 
efpece  de  prifon.  Le  Parlement  ordonna ,  par  un  Arrêt  du  pre- 
mier Février  1481  ,  qu'il  feroit  pris  au  corps.  L'Evêque  fut 
arrêté  le  7  du  même  mois ,  &  il  demeura  dans  la  Concierge- 
rie jufqu'au  19,  qu'on  lui  donna  de  nouveau  la  Ville  de  Paris 
pour  prifon. 

En  1482,  le  Chapitre  de  Saintes  ayant  porté  fes  plaintes 
au  Parlement  contre  le  même  Evêque  ,  cette  Compagnie 
ordonna,  par  un  Arrêt  du  18  Février,  qu'il  feroit  ajourné  à 
comparoir  en  perfonne ,  &  qu'il  feroit  fait  information  par  un 
des  Confeillers  de  la  Cour ,  fur  les  crimes ,  délits  ,  abus^  excès  & 
cntreprifes  commis  par  ledit  Evêque. 

Le  règne  de  Charles  V11I  fournit  un  exemple  plus  impor- 
tant dans  la  perfonne  de  Geoffroy  de  Pompadour ,  Evêque 
de  Périgueux ,  &  de  Georges  d'Amboife ,  Evêque  de  Mon- 
tauban. 

Ils  furent  tous  deux  accufés  d'intelligence  avec  le  Duc  d'Or- 
léans ,  qui  fuccéda  enfuite  à  Charles  VIII ,  fous  le  nom  de 
Louis  XII.  Ce  Prince,  mécontent  de  la  Cour,  s'étoit  retiré 
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en  Bretagne  :  on  furprit  un  Courier  chargé  des  Lettres  que  ====== 

ces  Prélats  lui  écrivoient.  Charles  VIII  les  fit  arrêter  tous 
deux,  &  il  les  fit  interroger  d'abord  par  les  Officiers  de  l'Ar- 
chevêque de  Tours,  ce  qui  étoit  allez  irrégulier,  Se  enfuite 
par  M.  de  la  Vacquerie ,  premier  Préfident  du  Parlement  -y 
avec  quelques  Confeillers  de  cette  Compagnie. 

Sur  le  vu  des  informations  &  des  pièces  fervant  à  convic- 
tion ,  qui  furent  apportées  au  Greffe  du  Parlement  par  M.  de 
la  Vacquerie  ,  le  Parlement  commit  MM.  de  Bellefaye  &  le 
Vifte,  Confeillers  ,  pour  approfondir  i'aceufation ,  &  faire 
toutes  les  inftruclions  nécefTaires. 

D'un  autre  côté ,  le  Pape  fit  faire  de  grandes  infiances  au- 
près du  Roi ,  par  fes  Nonces  ,  pour  l'engager,  ou  à  faire  met- 
tre ces  deux  Evêques  en  liberté ,  afin  qu'ils  pufTent  comparoî- 
tre  à  Rome  devant  le  Pape,  pour  être  jugés  par  fa  Sainteté, 
&  le  Collège  des  Cardinaux  ;  ou  à  les  faire  dépofer  entre  les 
mains  des  Nonces ,  pour  les  conduire  à  Avignon  fous  bonne 
&  fûre  garde  ,  où  leur  procès  feroit  inftruit  par  les  Nonces 
feuls  ,  ou  par  l'Archevêque  de  Bourges  avec  eux  j  après  quoi 
Jes  Nonces  envoyeroient  le  procès  tout  inflruit  au  Pape ,  pour 
le  juger  avec  les  Cardinaux. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Roi  ne  voulut  écouter  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  proportions.  Cependant  l'affaire  tira  en  lon- 
gueur. On  conduifoit  les  deux  Evêques  aceufés  en  différen- 
tes prifons.  Pendant  près  de  deux  ans  que  dura  leur  déten- 
tion ,  le  Parlement  rendit  des  Arrêts  pour  la  fubfiftance  de 
TEvêque  de  Périgueux  ,    &  pour  le  faire  mettre  dans  une 
chambre  grillée  du  Château  de  Corbeii ,  fa  fanté  ne  lui  per- 
mettant pas  de  fupporter  une  prifon  plus  rigoureufe.  Enfin  , 
foit  que  le  temps  eût  adouci  les  chofes ,  &  que  ces  deux  Pré- 
lats ne  fiuTent  coupables  que  d'être  entré   dans  une  intrigue 
de  Cour ,  fans  aucun  defiein  criminel  ;  foit  que  la  chofe  ne 
parût  pas  affez  importante  pour  fe  commettre  avec  le  Pape, 
on  fouffrit ,  ce  qui  paroît  fort  extraordinaire ,  que  les  Nonces 
du  Pape  les  interrogeaffent  avec  des  Confeillers  du  Parle- 
ment. Et  enfin,  fuivant  le  témoignage  &:  les  termes  mêmes 
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de  Guillaume  de  Jaligny,  dans  Ton  Hiftoire  de  Charles  VIII,' 
1 700.  les  Nonces  firent  Requête  au  Roi  ,  de  par  le  Pape  ,  pour  leur 
délivrance  j  à  laquelle  Requête  il  obtempéra  volontiers  ,  dit  le 
même  Hiflorien  ,  &  furent  délivrés  j  mais  ils  furent  confinés  es 
limites  de  leurs  Diocèfes. 

C'eft  ainfi  que  cette  affaire  fe  termina ,  &  qu'en  faifant 
grâce  à  ces  Evêques  en  faveur  du  Pape ,  le  Roi  en  fit  néan- 
moins une  efpece  de  juftice ,  en  les  reléguant  dans  leurs  Dio- 
cèfes . 

On  ne  voit  rien  fous  le  règne  de  Louis  XII ,  qui  ait  rapport 
à  cette  matière. 

Mais  celui  de  François  premier  fut  fécond  en  exemples 
d'Evêques  accufés  dans  les  Tribunaux  Séculiers. 

Le  premier ,  eft  celui  d'Antoine  de  Chabannes  ,  Evêque 
du  Puy  ,  &  de  Jacques  Hurault,  Evêque  d'Autun,  qui  furent 
accufés  d'avoir  trempé  dans  la  confpiration  du  Connétable  de 
Bourbon ,  &  arrêtés  par  ordre  du  Roi. 

L'Evêque  du  Puy  prétendit  être  doublement  exempt  -9  & 
comme  Evêque,  par  le  privilège  commun  à  toutes  les  per- 
fonnes  conftituées  en  dignité  Eccléfiaftique  ;  &  comme  Evê- 
que du  Puy  ,  par  la  prérogative  de  fon  fiége ,  qui  eft  fournis 
au  Pape  immédiatement. 

Le  Roi  ordonna  à  M.  de  Selve  ,  premier  Prérident  ,  Se 
aux  trois  autres  Commiffaires  qui  avoient  été  nommés  pour 
faire  le  procès  aux  complices  du  Duc  de  Bourbon ,  de  don- 
ner leur  avis  fur  la  manière  de  faire  le  procès  à  ces  deux 
Evêques. 

Ce  premier  Prérident ,  qui  n'a  que  trop  fait  voir  dans  fon 
Traité  des  Bénéfices ,  qu'il  avoit  l'efprit  infe£té  de  la  plupart 
des  erreurs  des  Docteurs  Uitramontains ,  dit  dans  fon  avis  r 
qu'il  ne  fe  croyoit  pas  Juge  compétent ,  &  qu'il  falloit  renvoyer 
ces  Evêques  à  l'Eglife ,  &  obtenir  commifîlon  du  Pape  pouj 
leur  faire  leur  procès. 

M.  Lizet ,  alors  Avocat  du  Roi ,  prit  auffi  des  concluions 
fort  extraordinaires ,  par  lefquelles  il  requit  que  ces  Prélats 
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fufîent  contraints  ,  par  faifie  de  leur  temporel  ,  d'obtenir  un  ■ 
refcrit  du  Pape,  adrefîe  à  deux  Evêques  du  Royaume ,  pour  ï?0^' 
leur  faire  leur  procès  ;  &  en  cas  que  le  Pape  refufât  de  don- 
ner ce  refcrit ,  qu'il  fût  ordonné ,  fuivant  les  faints  Canons  des 
Conciles  ,  que  le  Métropolitain  avec  les  Evêques  com-pro- 
vinciaux ,  feroient  le  procès  aux  Evêques  du  Puy  &  d'Autun , 
à  la  charge  du  cas  privilégié  -,  foit  que  le  procès  fût  inftruit 
par  des  Commifîaires  du  Pape  ,  ou  qu'il  fût  renvoyé  au  Mé- 
tropolitain :  comme  aufîî  à  condition  que  deux  Confeil/ers 
d'Eglife  affifleroient  à  l'inflruclion  ,  &  fans  que  les  prifonniers 
puffent  être  mis  en  liberté  avant  que  le  cas  privilégié  eût  été 
jugé. 

Quelque  fingulieres  que  foient  ces  conclurions  9  elles 
montrent  néanmoins  que  ce  n'étoit  que  par  rapport  au  délit 
commun ,  que  l'on  propofoit  de  renvoyer  ces  Evêques  au 
Pape  ,  ou  au  Métropolitain  ,  &  que  par  conféquent  le  cas 
privilégié  devoit  toujours  être  jugé  par  les  Officiers  du  Roi. 

Le  fécond  exemple  eft  celui  de  François  Poncher ,  Evêque 
de  Paris  ,  accufé  de  fimonie  &  de  Lèze-Majefté  ,  fous  le 
regue  du  même  Prince. 

Le  Parlement  fut  faifî  de  l'affaire  par  une  commiffion  ,  par 
laquelle  le  Roi  François  I.  lui  ordonna  de  faire  le  procès  à  cet 
Evêque. 

Le  Chancelier  Duprat ,  Cardinal  &  Légat  en  France,  qui 
n'a  que  trop  montré  combien  il  étoit  dévoué  aux  fentiments 
de  la  Cour  de  Rome ,  fut  apparemment  celui  qui  porta  le  Roi 
dans  la  fuite  ,  à  demander  au  Pape  un  Bref  qui  commît  des 
Evêques  François  pour  inftruire  &  juger  ce  procès. 

Le  Pape  vouloit  bien  en  commettre ,  mais  pour  Finftruclion 
feulement.  On  voit  par  une  lettre  du  Chancelier  Duprat ,  à 
l'Evêque  d'Auxerre  ,  qui  étoit  alors  Ambaffadeur  du  Roi  au- 
près du  Pape  ,  que  François  I.  n'étoit  pas  content  de  cette 
reftri£tion  ,  &  que  Sa  Majefté  vouloit  que  les  Commiffaires 
euffent  le  pouvoir  de  juger  définitivement ,  ainfi  qu'en  pareil 
cas  le  Pape  l'avoit  fait  à  la  prière  d'autres  Princes» 
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-—*—-.       Toutes  ces  démarches  ne  regardoient  que  le  délit  com- 
I'700'      mun  ,  comme  on  peut  le  connoître  par  la  Lettre  que  Fran- 
çois I.  écrivit  à  PEvêque  d'Àuxerre  le  23  Avril  1532,  où  ce 
Prince  marque  expreilément  qu'il  avoit  fait  faire  le  procès 
à  l'Evêque  de  Paris  ,  quant  au  cas  privilégié  qui  étoit  prêt  à 
juger.  Ce  n'étoit  donc  point  par  rapport  au  cas  privilégié  que 
le  Roi  demandoit  des  Commiffaires  au  Pape  :  il  fcavoit  quel 
éroit  fon  pouvoir  à  cet  égard  ,  •  &  il  en  avoit  ufé  ;  mais  parce 
que  le  jugement  du  délit  commun  devoit  précéder  ,  il  atten- 
doit  avec  impatience  que  les  Juges  qui  dévoient  en  connoî- 
tre fuirent  nommés  ;  ci  c'eit  pour  cela  qu'il  déclare  au  Pape, 
que  û  après  avoir  follicité  un  bref  pendant  un  an  ,  il  fait  faire 
jujlice  autrement  de  cet  Evêque ,  &  par  bonne  rai  fon ,  appelle  le 
Métropolitain  &  les  autres  Suffragans  ,    Sa  Sainteté  ne  devra 


trouver  cela  aucunement  étrange. 


Mais  foit  que  le  Pape  n'eût  pas  voulu  changer  la  forme 
du  Bref,  foit  que  les  lumières  croiflant  de  jour  en  jour ,  on  eût 
commencé  alors  à  s'élever  contre  l'entreprife  que  le  Pape 
faifoit  fur  l'autorité  des  Métropolitains  &  de  leurs  Suffragans, 
en  fe  réfervant  le  jugement  des  Evêques,  on  apprend  par 
l'avis  de  Dumoulin  fur  le  Concile  de  Trente ,  que  l'Evêque  de 
Paris  interjetta  appel  comme  d'abus  du  Bref  du  Pape.  Et  M.  du 
Mefnil ,  Avocat  Général ,  fait  entendre  la  même  chofe  dans 
les  Mémoires  qu'il  drelTa ,  pour  fervir  d'inflruétion  à  M.  d'Oy- 
fel ,  AmbafTadeur  du  Roi  à  Rome ,  fur  les  procédures  que  le 
Pape  avoit  commencées  contre  la  Reine  de  Navarre ,  &  con- 
tre plusieurs  Evêques  François.  Quoi  qu'il  en  foit ,  toutes  ces 
difficultés  ayant  retardé  longtems  l'expédition  de  cette  affaire, 
le  coupable  mourut  à  Vincennes  le  1 2  Septembre  1532, 
avant  que  d'avoir  été  jugé. 

Le  troiiiéme  exemple  du  même  règne,  eft  le  procès  de 
François  de  Dinteville  ,  Evêque  d'Auxerre. 

Le  Parlement  informa  contre  cet  Evêque  ,  &  ordonna  par 
un  Arrêt  du  1 3  Mai  1 5  3  1 ,  qu'il  feroit  arrêté  &  mis  à  la  garde 
d'un  Huifller. 

[,  Poyef,  depuis  Chancelier  de  France,  &  alors  Avocat 
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Général ,  rendit  compte  de  l'affaire  au  Chancelier  Duprat , 
qui  étoit  aufîi  Archevêque  de  Sens ,  &  lui  dit ,  qu'en  cette 
dernière  qualité  il  étoit  Juge  de  l'Evêque  d'Auxerre  ,  &  qu'il 
feroit  bon  qu'il  donnât  des  Lettres  de  Vicariat  à  deux  Con- 
feillers  Clercs  du  Parlement.  Le  Chancelier  répondit  qu'il 
le  feroit  volontiers  y  &  tiendroit  la  main  à  ce  que  la  juflice  en 
fût  faite. 

Le  même  Avocat  Générai  rendit  auffi  compte  au  Roi  dé 
cette  affaire  le  17  Mai  1 5  3  1  ;  &  fur  la  leclure  de  quelques 
dépolirions  des  Témoins  entendus  dajis  l'information ,  Fran- 
çois I.  trouva  le  cas  exécrable  ,  &  lui  commanda  de  dire  au 
Parlement,  qu'il  vouloit  que  l'on  procédât  contre  ledit  de  Din* 
teville  ,  roidement ,  pour  vérifier  &  punir  le  cas. 

Le  Parlement  ordonna  le  24  du  même  mois ,  qu'attendu 
que  l'Evêque  d'Auxerre  n'avoit  pas  obéi  à  l'Arrêt  qui  lui  enjoi- 
gnoit  de  fe  rendre  prifonnier  dans  !a  maifon  d'un  Huiffier  de 
la  Cour  ,  il  feroit  pris  au  corps  ,  &  que  néanmoins  par  confî- 
dération  pour  fa  dignité  Epifcopale ,  &  autres  confédérations  _,  le 
premier  Huiffier,  avant  que  d'exécuter  l* Arrêt ,  en  avertiroit  le 
Roi ,  &  fe  conduiroit ,  dans  cette  occafon  ,  félon  le  bon  plaifir  & 
commandement  de  Sa  Majeflé. 

Il  y  eut  encore  un  Arrêt  d'inllruclion  donné  le  premier  Juin 
1  J3 1  -,  &  c'eft  tout  ce  que  l'on  fçait  de  cette  affaire. 

Le  quatrième  exemple  du  règne  de -François  I.  eu  celui  de 
Bernard  de  Lordat ,  Evêque  de  Pamiers ,  accufé  de  pj.uïïeurs 
crimes ,  prefque  tous  de  Lèze-Majeflé. 

Tout  ce  que  l'on  fçait  de  ce  procès ,  eu  que  François  L 
donna  une  commifîion  à  M.  Fumée ,  Maître  des  Requêtes , 
à  M.  de  la  Garde ,  Confeiller  au  Parlement  de  Toulcufe  ,  & 
à  un  Officier  de  Montauban ,  pour  inffruire  le  procès  à  cet 
Evêque  fur  le  cas  privilégié.  Le  Pape  avoit  délégué  des  Juges 
inpartibus  dans  cette  affaire  ;  car  la  même  commifiion  porté  9 
qu'un  des  Commiffaires  affiliera,  avec  le  Délégué  du  faint 
Siège ,  à  l'inftruclion  du  procès  pour  le  délit  commun  ;  &  que 
lorfque  le  procès  fera  entièrement  inftruit  %  les  Commiffaires 


1700, 


1700. 


i8o  MEMOIRE 

l'envoyeront  au  Roi ,  pour  être  ordonné  du  jugement  d'ice- 
lui ,  ainfi  que  Sa  Majeité  le  jugeroit  à  propos. 

M.  de  Lordat  interjetta  appel  comme  d'abus  du  refcrit 
par  lequel  le  Pape  avoir  nommé  des  Commiffaires  ;  &  l'on 
voit  d'ailleurs  par  quelques  Mémoires ,  qu'il  demanda  grâce 
au  Roi ,  fans  qu'on  fçache  s'il  l'obtînt ,  ni  quelle  fut  TifTue  de 
cette  affaire  :  il  y  a  néanmoins  fujet  de  préfumer  que  le  Roi 
lui  pardonna  ,  puifqu'il  conferva  fon  Evêché  ,  qu'il  a  gou- 
verné longtems  depuis  cette  accufation. 

On  ne  parlera  poiat  dans  ce  Mémoire  des  procès  crimi- 
nels que  le  Pape  voulut  faire  inflruire  en  1 563  ,  fous  le  règne 
de  Charles  IX,  contre  fix  Evêques  François,  accufés  de 
favorifer  les  nouvelles  opinions.  Ce  fait  eu.  abfolument  étran- 
ger à  la  queftion  préfente ,  foit  parce  qu'il  s'agiffoit  du  cri- 
me d'héréfie ,  qui,  dans  le  point  de  droit,  eff  réfervé  au  juge- 
ment de  l'Eglife,  foit  parce  que  les  fortes  remontrances  que 
M.  Doyfei ,  Ambaffadeur  du  Roi  à  Rome ,  fit  au  Pape  fur  ce 
fujet  ,  fuivant  les  Mémoires  qui  furent  dreffés  par  M.  du 
Mefnil ,  obligèrent  Sa  Sainteté  à  abandonner  cette  entre- 
prife. 

On  ne  dira  rien  non  plus  9  par  une  raifon  femblabie ,  des  pro- 
cédures qui  furent  faites  trois  ans  après  à  Rome ,  contre  le 
même  Evêque  de  Valence  ,  &  contre  l'Evêque  d'Ufez.  Les 
appellations  comme  d'abus  que  ces  deux  Prélats  interj  ette- 
rent ,  en  arrêtèrent  le  cours  -,  &  d'ailleurs  il  ne  s'agiffoit  à 
leur  égard  que  de  crimes  Eccléfiaffiques. 

Enfin  ,  on  paffera  aufli  fous  filence  en  cet  endroit ,  le  fait 
de  l'Archevêque  de  Lyon ,  qui  fut  arrêté  par  l'ordre  du  Roi 
Henri  III ,  avec  le  Cardinal  de  Guife  ,  parce  qu'on  le  join- 
dra à  ce  qui  regarde  ce  Cardinal ,  dont  on  parlera  dans  la 
troifieme  Partie  de  ce  Mémoire.  Et  c'eft  par  la  même  raifon 
que  l'on  n'a  rien  dit  encore  de  Guillaume  de  Haraucourt , 
Evêque  de  Verdun  ,  impliqué  fous  Louis  XI ,  dans  l'affaire 
du  Cardinal  Ballue ,  parce  qu'on  en  parlera  en  expliquant  le 
fait  du  procès  de  ce  Cardinal. 

Le  commencement  du  règne  de  Henri  IV ,  troublé  par  les 

guerres 
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guerres  civiles  que  ce  Prince  trouva  allumées  dans  fon  Royaume 
iorfqu'il  monta  fur  le  Trône ,  vit  naître  plufieurs  procès  criminels      1 7°®< 
contre  des  Evêques  accufés  de  Lèze-Majeïté. 

Antoine  de  Coupes ,  Evêque  de  Sifteron  en  Provence ,  fut 
du  nombre  des  coupables.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Forcai- 
quier ,  commença  à  lui  inftruire  {on  procès  ,  que  le  Parlement 
d'Aix  évoqua  dans  la  fuite  ;  l'adminiffration  de  fon  Evêché 
fut  déférée  au  Chapitre  de  Sifteron  par  un  Arrêt  de  ce  Par- 
lement ,  &  cet  Evêque  prit  enfin  le  parti  de  fe  démettre  de 
fon  Evêché. 

Geoffroy  de  laMartonnie,  Evêque  d'Amiens ,  fut  décrété 
de  prife  de  corps  peu  de  temps  après ,  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  9  Juillet  1 594  -,  &  l'année  fuivante  ,  le  Par- 
lement de  Provence  fit  le  procès  à  Gilbert  Genebrard,  Arche- 
vêque d'Aix. 

Ce  Patlement parut  d'abord  douter  de  fon  pouvoir,  &  crut 
qu'il  devoit  avant  toutes  chofes  recevoir  les  ordres  du  Roi  , 
auquel  il  envoya  les  différentes  informations  faites  contre 
Genebrard  ;  mais  ce  doute  ne  fervit  qu'à  confirmer  la  régie. 
Le  Roi  l'explique  clairement  par  fes  Lettres  Patentes  du  2  3  Sep- 
tembre 1595,  par  lesquelles  il  ordonne  au  Parlement  de  Proven- 
ce de  continuer  d'inftruire  ce  procès.  Ce  Parlement  exécuta  les 
ordres  du  Roi  -,  &  par  un  Arrêt  du  16  Janvier  1 5  96  ,  rendu 
par  contumace  contre  Genebrard,  cet  Archevêque  fut  déclaré 
atteint  &  convaincu  du  cas  &  crime  de  Lè^e-Majejlé  à  lui  impofè  9 
&  pour  réparation  du  crime ,  banni  à  perpétuité  du  Royaume  ,  fes 
biens  acquis  &  conjifqués  au  Roi. 

Enfin  Guillaume  Rofe ,  Evêque  de  Senlis  ,  ayant  tenu  des 
difeours  féditieux  contre  l'autorité  du  Roi,  le  Parlement  de 
Paris  lui  inflruifit  fon  procès  ,  contradicloirement ,  par  réco- 
lement  &  confrontation  ,  en  l'année  1598.  Ain  fi  cet  Evêque 
fubit  entièrement  la  Jurifdiclion  du  Parlement  ;  &  l'Arrêt  dé- 
finitif qui  fut  rendu  contre  lui ,  porte  que  la  Cour  ,  pour  les 
cas  réfultans  au  procès  ,  Va  condamné  de  dire  &  déclarer  en  la. 
Grand' Chambre  d'icelle ,  étant  nue  tête  &  debout ,  en  préfence  des 
Gens  du  Roi  ,  que  témérairement  &  indiferétement  commg  mal* 
Tome  V*  Ma 
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avifé,  il  a  dit  &  proféré  qu'il  avoit  été  de  la  Ligue  ,  &  que  s'il 
3700.  étoit  à  recommencer  9  il  en  feroit  encore  ;  &  outre  ,  qu'il  tient  le 
Livre  intitulé ,  Ludovic!  d'Orléans ,  unitis  &  confœderatis  pro 
CatholicafideexpoftulatiOjjp/^/z  d'impiétés  &  blafphêmes  con- 
tre l'honneur  de  Dieu  ,  &  l 'obéijfance  due  aux  Rois.  A  ordonné 
qu'il  aumonera  cent  écus  pour  le  pain  des  Prisonniers  de  la  Con- 
ciergerie du  Palais ,  &  s'ahjliendra  daller  en  la  Ville  de  Senlis 
pour  un  an,  &  s' abjliendra  pendant  ledit  temps  de  prêcher  en  quel- 
que lieu  que  cefoit. 

On  finira  cette  fuite  d'exemples  de  procès  criminels  d'Evê- 
qties  accufés  de  crimes  de  Lèze-Majefté  ,  par  ce  qui  fe  paffa 
du  temps  de  Louis  XIII  ;  mais  dans  le  temps  que  ce  Prince 
avoit  un  Cardinal  pour  premier  Miniflre. 

Quelques  Evêques  de  Languedoc  &  de  Bretagne  ayant  été 
accufés  d'avoir  favorifé  la  révolte  de  feu  Monfieur  Gafton  , 
Duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII ,  le  Cardinal  de  Richelieu 
fit  demander  au  Pape  Urbain  VIII  un  Bref,  par  lequel  quatre 
Archevêques  ou  Evêques  du  Royaume  furent  commis  pour 
faire  le  procès  aux  Evêques  rebelles  ,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir faire  que  l'inftruclion  ;  après  laquelle  ils  envoyeroient 
toutes  les  procédures  au  Pape }  qui  rendroit  alors  le  jugement 
,    définitif. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  plaie  que  ce  Bref  fai- 
foit  aux  Conftitutions  Canoniques,  &  aux  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  il  fuffit  feulement  de  remarquer  par  rapport  à  la 
matière  de  ce  Mémoire,  que  ce  Bref  obtenu  fous  le  nom  du 
Roi ,  ne  donne  aucune  atteinte  aux  maximes  que  l'on  vient 
d'étabiir ,  parce  qu'il  ne  regardoit  que  le  délit  commun  ,  & 
non  pas  le  cas  privilégié. 

Ceft  ainfî  que  le  Roi  lui-même  l'expliqua  fur  les  remon- 
trances que  M*  Mole  ,  qui  rempliflbit  alors  la  place  de  Procu- 
reur Général,  prit  la  liberté  de  faire  à  Sa  Majefté. 

Ce  Magiftrat  lui  repréfenta  qu'encore  que  les  Personnes  cons- 
tituées en  dignité  eccléjîajlique  ,  comme  les  Archevêques  &  Evê- 
ques accufés  de  crimes  de  Lère-Majeflé  ,  foyent  déchus  de  tous 
privilèges  s  &  fujets  à  la  Juflice  Royale  ,  pour  leur  faire  rejjentir 
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les  peines  dues  à  leurs  fautes  ;  cependant  il  avoit  appris  que  par 
refpecl particulier  rendu  à  la  perfonne  de  notre  faint  Père  le  Pape ,  j  70Q1 
on  avoit  obtenu  un  B  ref adreffant  à  der  Archevêques  &  Evéques 
François  ,  pour  faire  &  parfaire  le  procès  aux  coupables  :  mais 
comme  ce  Bref  11e  pouvoit  être  exécuté  fans  Lettres  Patentes ,  ni 
avoir  lieu  que  pour  le  délit  commun ,  &  que  le  cas  privilégié  de- 
meuroit  toujours  ,  pour  lequel  il  importoit  à  l'autorité  Royale  de 
donner  pouvoir  à  tels  de  fes  Officiers  qu  il  lui  plairoit  commettre, 
pour  procéder  à  rencontre  de  ceux  qui  fe  trouver  oient  prévenus  de 
tels  crimes,  il  fupplioit  le  Roi  d'y  pourvoir  en  telle  forte  que  les 
droits  de  fa  Couronne ,  &  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
fufîent  confervés  en  leur  entier. 

Le  Roi  Louis  XIII  ayant  égard  à  une  remontrance  11  jufte, 
ordonna  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  qu'il  feroit  expédié  des  Let- 
tres Patentes  pour  F  exécution  du  Brej  ,  adreffanies  aux  Com- 
miff aires  nommés  par  le  Pape  ,  pour  faire  &  parfaire  le  procès 
pour  le  délit  commun  ,  à  la  charge  du  cas  privilégié  pour  raifort 
duquel  le  procès  feroit  fait  &  parfait  par  ceux  des  Officiers  de 
Sa  Majeflé  quelle  commettrait  à  cet  effet,  lorf quelle  le jugeroit 
néceffaire  pour  le  bien  de  fon  fervice. 

Ainfi  cet  exemple  tout  irrégulier  qu'il  eft ,  par  rapport  à 
la  forme  des  Jugemens  Canoniques  des  Evêques  fur  le  délit 
commun  ,  n'a  fervi  qu'à  confirmer  la  régie  par  rapport  au  Ju- 
gement du  cas  privilégié. 

I  X. 

Si  le  droit  &  la  pofTeilion  font  certainement  du  côté  de 
nos  Rois  en  cette  matière  ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
que  la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  qui  réferve  au  Pape 
feul  le  jugement  des  crimes  graves  commis  par  des  Evêques, 
ait  été  mife  au  nombre  des.  principales  raifons  qui  dévoient 
mettre  un  obftacle  éternel  à  la  réception  de  ce  Concile  dans 
le  Royaume. 

Ce  n'a  pas  été  feulement  Me  Charles  du  Moulin  qui  a  re- 
levé cette  raifon  dans  fon  Confeil  furie  Concile  de  Trente, 

Deux  grands  Magiflrats  ?  c'eft-à-dire ,  M.  le  Préfident  le 

Nn  ij 
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Maître  ,  &  M.  du  Vair  ,  obfervent  comme  du  Moulin,  dam 
1700»  l'avis  qu'ils  donnèrent  en  1 593  ,  fur  la  réception  de  ce  Con- 
cile ,  que  la  difpofition  du  Chap.  S.  de  la  Sejjion  13  ?  &  du 
Chap,  5  de  la  Sejjîon  14  ,  qui  réferve  au  Pape  les  procès 
criminels  des  Evêques ,  ne  répugne  pas  feulement  à  l'autorité 
des  Métropolitains  &  du  Concile  Provincial  ;  mais  que  ces 
articles  font  directement  contraires  au  pouvoir  du  Roi  &  de  fes 
Officiers,  qui  ont  droit  de  connoître  du  cas  privilégié  à  l'ex- 
clufion  du  Pape ,  &  de  tous  autres  Juges  EccléfiafHques ,  même 
contre  des  Evêques  &  des  Archevêques. 

Cet  avis  eil  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  fut  donné  au 
milieu  des  fureurs  de  la  Ligue  ,  &  pour  l'afTemblée  à  laquelle 
on  donna  le  nom  d'Etats  de  la  Ligue  ,  c'eft- à-dire  ,  dans  un 
temps  où  l'autorité  Royale  étoit  comme  anéantie ,  &  où  le 
Pape  étoit  prefque  le  Roi  en  France. 

Mais  fans  prendre  confeil  de  la  conjoncture  des  temps , 
ces  grands  Magiftrats  ne  confulterent  que  la  régie,  &  ne  par- 
lèrent que  fuivant  leur  confcience. 

Aufli  la  maxime  qu'ils  établiflent  par  leur  avis ,  étoit  telle- 
ment gravée  dans  le  cœur  des  Magiftrats  les  plus  éclairés  de 
ce  fiécle ,  que  M,  de  Thou  parlant  des  efforts  que  le  Pape 
Sixte  V  faifoit  pour  obliger  le  Roi  Henri  III  à  lui  envoyer  le 
Cardinal  de  Bourbon  &  l'Archevêque  de  Lyon ,  que  ce  Prince 
avoit  fait  arrêter,  dit,  que  rien  n'auroit  été  ni  plus  dangereux 
pour  le  Roi  ,  ni  plus  honteux  pour  le  Royaume  ,  dans  lequel 
le  Roi  a  le  droit  de  connoître  du  crime  de  Lè^e-Majeflé  contre 
toutes  personnes  de  quelque  dignité  quelles  foyent ,  &  nonobjlant 
tous  privilèges. 

On  pourroit  ajouter  ici  beaucoup  d'autres  autorités  ,  & 
furtout  celle  de  M.  le  Cardinal  d'Offat,  qui  dans  le  Mémoire 
qu'il  fit  pour  montrer  que  Henri  III  n'étoit  pas  mort  excommu- 
nié pour  avoir  fait  tuer  le  Cardinal  deGuife,  Archevêque  de 
Eeims ,  attefte  à  la  Cour  de  Rome ,  que  les  Rois  de  France 
font  de  tout  temps  en  poffejjion  de  juger  en  certains  cas  privi- 
légiés les  Perfonnes  Eccléjiajliques  commes  les  autres ,  mêmement 
en  crime  de  Lè\e-Majcjlè*  Mais  il  efl  inutile  de  grofîir  de  pa~ 


SUR  LA  JURISDICTION  ROYALE.         18? 
•reilles  citations  ,  un  Mémoire  qui  n'en:  déjà  que  trop  étendu.  -= 

On  formera  peut-être  deux  difxicultés  fur  les  exemples  que 
l'on  vient  d'expliquer. 

On  dira  d'abord, que  puifque  dans  plufïeurs  occafîons  nos 
Rois  ont  eux-mêmes  demandé  au  Pape  des  Brefs  de  déléga- 
tion ,  adreffés  à  des  Evêques  du  Royaume ,  pour  juger  leurs 
Collègues  ,  ils  ont  reconnu  par-là  que  les  Evêques  étoient 
entièrement  affranchis  de  leur  autorité ,  &  uniquement  fou- 
rnis à  celle  du  Pape. 

On  ajoutera  ,  qu'entre  plusieurs  exemples  de  procès  com- 
mencés par  des  Juges  Séculiers  contre  des  Evêques  ,  on  en 
trouve  très-peu  où  l'inftru&ion  ait  été  achevée  &  fuivie  d'un 
jugement  définitif;  d'où  l'on  voudra  peut-être  tirer  cette  con- 
féquence,  que  ces  commencemens  de  procédure  ont  été  re- 
gardés comme  des  entreprifes  que  l'on  n'a  pas  ofé  foutenir  , 
&  qu'on  a  condamnés  au  moins  tacitement  en  les  laiffant 
tomber  dans  l'oubli. 

On  a  prévenu  la  première  de  ces  difficultés  ,  lorfqu'on  a 
fait  voir  par  l'explication  même  de  ces  exemples  : 

-i°.  Qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  cas,  où  l'on  ne  s'étoit  point 
adrefïé  aux  Papes,  qu'il  n'y  en  a  où  le  Roi  y  ait  eu  recours. 

20.  Que  cette  difficulté  peut  bien  être  propofée  fur  la  quef- 
tion  des  Jugemens  Eccléfiaftiques  des  Evêques  ,  qui  feroit 
le  fujet  d'une  differtation  différente  ,  mais  qu'elle  ell  étrangère 
par  rapport  à  l'autorité  des  Juges  Séculiers ,  fur  la  perfonne 
des  Evêques  coupables  ,  de  laquelle  feule  il  s'agit  dans  ce 
Mémoire  ;  parce  que  quand  les  Rois  ,  par  des  raifons  d'Etat 
&  de  Politique,  avoient  demandé  des  Commiffaires  au  Pape  , 
ils  ne  i'avoient  fait  que  par  rapport  au  délit  eccléfiaftique  9 
Se  non  par  rapport  au  crime  public.  C'en1  ce  que  Ton  a  pu 
remarquer  dans  les  quatre  exemples  de  Commiffaires  deman- 
dés aux  Papes  par  nos  Rois  :  Philippe  le  Bel  ,  à  l'égard  de 
Bernard ,  Evêque  de  Pamiers  ;  François  Premier  dans  le  pro- 
cès de  François  Poncher  ,  Evêque  de  Paris ,  &  de  Bernard 
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*m**+essm*  de  Lordat,  Evêque  de  Pamiers  ;  &  enfin  Louis  XIII  ,  dans 
1700.  l'affaire  de  M.  de  Léon,  &:  des  autres  Evêques  qui  furent 
accufés  de  Lèze-Majefté  ,  Tous  le  miniftere  du  Cardinal  de 
Richelieu  ,  ont  tous  également  déclaré  ,  que  les  CommifTai- 
res  du  Pape  fe  renfermeroient  dans  le  délit  commun ,  &  que 
le  cas  privilégié  feroit  réfervé  tout  entier  à  la  Jurifdi&ion 
Royale.  Ainfi  ces  exemples  qui  fouffrent  d'ailleurs  leur  con- 
tredit, par  rapport  à  la  forme  des  Jugemens  Canoniques  des 
Evêques  ,  n'ont  aucune  application  aux  Jugemens  publics 
qui  s'exercent  au  nom  du  Roi. 

La  féconde  difficulté  reçoit  piufieurs  réponfes  également 
folides. 

i°.  S'il  y  a  beaucoup  de  ces  exemples  dans  lefquels  on  ne 
voit  point  que  le  procès  ait  été  fuivi  d'un  jugement  définitif, 
il  y  en  a  d'autres  au  contraire ,  où  les  Evêques  accufés  ont  été 
condamnés  ,  &  où  par  conféquent  il  n'a  rien  manqué  à  la  plé- 
nitude de  la  Juilice  que  les  Tribunaux  Séculiers  ont  exercée 
fur  eux. 

On  peut  mettre  à  la  tête  de  ces  exemples  celui  d'ArrouI, 
Archevêque  de  Reims  ,  auquel  le  Roi  Hugues  Capot  donna 
la  vie  à  la  prière  des  Evêques  ,  puifqu'un  procès  criminel  fini 
par  une  grâce,  ne  prouve  pas  moins  l'autorité  du  Prince  qui 
l'accorde  ,  que  11  la  fin  en  avoit  été  tragique  par  la  mort  du 
coupable. 

20.  Si  l'on  parcourt  les  autres  exemples  que  l'on  a  appliqués 
dans  ce  Mémoire,  on  trouvera  que  Manaffés,  Evêque  d'Or- 
léans ,  fous  Philippe  Augufte  ,  Martin  Gouge  ,  Evêque  de 
Chartres,  fous  Charles  VI,  Louis  de  Rochechouart,  Evêque 
de  Saintes  ,  fous  Louis  XI,  furent  condamnés  à  des  amendes  ; 
que  Genebrard,  Archevêque  d'Aix,  fut  condamné  au  bannif- 
fement  fous  Henri  IV,  &  Guillaume  Rofe,  Evêque  de  Senlis , 
à  une  efpéce  d'amende-honorable  ,  qu'on  appelle  jeche  ,  c'eft- 
à-dire,  qui  fefait  les  portes  fermées,  fans  cet  appareil  lugubre 
qui  accompagne  les  amendes-honorables  ;  &  qu'enfin  fous 
Louis  XI ,  l'Archevêque  de  Befançon  obtint  de  ce  Prince  àts 
Lettres  d'abolition,. 
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Outre  ces  fept  exemples  de  procès  criminels  d'Evêques 
fuivis  de  Jugemens  définitifs  ,  il  faut  retrancher  des  autres  1  yoo, 
celui  de  François  Poncher  ,  Evêque  de  Paris,  qui  mourut  à 
Vincennes ,  avant  que  les  difficultés  que  fon  procès  avoit  fait 
naître  entre  le  Pape  &  le  Roi  fuffent  réglées  ;  &  celui  d'An- 
toine Coupy,  Evêque  de  Sifteron,  qui  fe  démit  de  fon  Eve- 
ché  ,  &  qui  par-là  fit  apparemment  cefTer  les  pourfuites  que 
l'on  faifoit  contre  lui. 

Après  ce  retranchement ,  il  refiera  d'un  côté  fept  procès 
criminels,  qui  ont  été  fuivis  de  condamnation  ou  d'abolition  -y 
&  de  l'autre  dix  ou  onze ,  dont  on  ne  voit  point  quelle  a  été 
la  fin. 

Il  ne  faudroit  prefque  que  cette  comparaifon  9  pour  faire 
cefTer  l'induclion  que  l'on  tire  de  ce  que  l'on  n'a  pas  achevé 
d'inftruire  plufieurs  procès  qui  avoient  été  commencés  contre 
des  Evêques. 

Mais  fi  l'on  veut  aller  plus  loin ,  &  chercher  les  raifons  qui 
ont  fouvent  fait  fufpendre  ou  abandonner  de  femblables  pour- 
fuites  ,  on  en  trouvera  plufieurs  également  vraifembiables  , 
&  dont  aucune  n'eft  fondée  fur  un  défaut  de  pouvoir  dans  la 
perfonne  du  Roi ,  ou  dans  celle  de  fes  Officiers. 

Une  grande  partie  de  ces  procès  avoit  tant  de  liaifon  avec 
les  affaires  publiques  ,  qu'on  ne  doit  pas  être  furpris  s'il  efl 
arrivé  fouvent  qu'on  les  ait  commencés ,  fufpendus  ,  abandon- 
nés ,  fuivant  les  divers  changemens  qui  furvenoient  dans  la 
face  des  affaires ,  ou  dans  le  gouvernement. 

Des  raifons  d'Etat  les  avoient  fait  entreprendre  :  des  raifons 
d'Etat  les  faifoient,  ou  remettre  à  un  autre  temps ,  ou  négliger 
entièrement. 

C'a  été  même  prefque  toujours  dans  des  temps  de  trouble 
&  de  divifion  domeflique  ,  que  ces  fortes  d'affaires  ont  pris 
naiffance.  Dans  ces  temps  malheureux  pour  l'Etat,  où  cha- 
cun prend  parti ,  &  où  les  différens  partis  dominent  fouvent 
tour  à  tour  ,  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de  voir  ces  révolu- 
tions imprévues ,  qui  arrachent  un  coupable  des  mains  de  la 
Juftice ,  ou  qui  fauvent  un  innocent  de  la  fureur  de  Ces  ennemis  $ 
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"  c'eiï  principalement  à  l'égard  des  crimes  de  Lèze-Majeflé  j 
que  ces  révolutions  ont  été  fréquentes  ;  &  l'on  a  vu  dans  les 
exemples  qui  ont  été  rapportés ,  que  ce  genre  de  crime  a  été 
prefque  toujours  celui  qui  a  fervi  de  matière  aux  accufations 
des  Evêques. 

D'ailleurs  ,  quoique  les  droits  de  la  PuhTance  Temporelle 
fur  la  perfonne  des  Evêques  coupables  de  crimes  publics  foient 
inconteftables ,  lorfqu'on  les  examine  dans  la  fpéculation  ,  il 
faut  avouer  néanmoins  que  dans  la  pratique  ,  on  fent  toujours 
une  répugnance  intérieure  à  porter  ces  fortes  d'affaires  juf- 
qu'aux  dernières  extrémités  :  on  a  une  horreur  fecrete  de 
voir  répandre  le  fang  d'un  Evêque ,  quoiqu'il  ait  mérité  de  le 
verfer  ;  &  ceux  mêmes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  cette 
imprefïion  ,  craignent  celle  qui  fe  fait  fur  Fefprit  du  peuple , 
par  la  condamnation  d'un  Evêque.  On  appréhende  qu'une  con- 
damnation de  cette  nature  ne  faffe  plus  de  fcandale  que  d'exem- 
ple :  ou  fe  perfuade  qu'il  y  a  des  crimes  &  des  criminels  qu'il 
vaut  mieux  cacher  que  punir  ;  &  ainfi  on  cherche  naturelle- 
ment, dans  ces  fortes  d'occafions,  à  trouver  des  prétextes  pour 
différer  la  dernière  décifion ,  &  pour  éviter  le  moment  criti- 
que où  il  faut  prendre  une  réfolution  extrême  fur  une  matière 
û  délicate. 

A  toutes  ces  difficultés  qui  ont  fouvent  retardé  ,  &  par-là 
anéanti  la  punition  des  crimes  commis  par  des  Evêques  ,  il 
faut  encore  joindre  celle  que  la  Cour  de  Rome  a  fait  naître  , 
depuis  qu'elle  a  prétendu  fe  réferver  le  jugement  de  tous  les 
Miniftres  du  premier  Ordre.  La  régie  qui  s'eft  prefque  tou- 
jours obfervée  en  France  ,  depuis  qu'on  y  fuit  la  diftin&ion 
du  délit  commun,  &  du  cas  privilégié,  eft,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué  ailleurs  ,  que  le  jugement  de  FEglife  précède  celui 
du  Juge  Séculier.  Ainfi  les  difficultés  qui  arrêtoient  le  Juge- 
ment Canonique  des  Evêques  ,  retardoient  auffi  le  Jugement 
Séculier.  On  auroit  pu  à  la  vérité  foutenir  avec  raifon  ,  que 
tout  privilège  cefTant  de  plein  droit  dans  le  crime  de  Lèze- 
Majeité  ,  le  Juge  Royal  pouvoit  agir  fans  attendre  la  Sen- 
tence du  Juge  d'Eglife  j  &  c'efl  en  effet  ce  que  Philippe  le 

Bel 
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Bel  ût  déclarer  à  Boniface  VIII ,  dans  l'affaire  de  Bernard ,  " 
Evêque  de  Pamiers.  1700. 

Mais  dans  des  fiécles  où  les  idées  n'étoient  pas  encore  aufîi 
claires  &  aufîi  diftin£tes  qu'elles  le  font  à  préfent  ;  dans  un 
temps  où  l'on  commençoit  à  peine  à  ouvrir  les  yeux  fur  les 
entreprifes  des  Eccléiîaftiques  ,  &  où  c'étoit  beaucoup  faire 
de  réferver  aux  Princes  le  droit  de  juger  un  Evêque  coupa- 
ble ,  après  que  la  Jurifdiclion  Eccléiiaftique  avoit  épuifé  fon 
pouvoir  fur  lui ,  on  avoit  la  déférence  pour  l'Eglife ,  de  ne  la  pas 
prévenir  par  un  jugement  qui  auroit  pu  la  mettre  hors  d'état 
de  rendre  le  fien  -,  mais  l'Eglife  n'étoit  pas  d'accord  avec  elle- 
même  fur  ce  point,  les  Evêques  foutenoient  que  c'étoit  à  eux 
de  connoître  en  première  inftance  des  fautes  de  leurs  confrères, 
pendant  que  le  Pape  prétendoit  au  contraire  que  ce  droit 
lui  appartenoit  privativement  à  tous  autres  Juges.  Dans  les 
temps  mêmes  où  les  Evêques  fouffroient  plus  patiemment  le 
joug  que  le  Pape  leur  avoit  impofé,  il  reftoit  toujours  de  gran- 
des difficultés  en  cette  matière ,  pour  fçavoir  comment  le  Pape 
exerceroit  fon  pouvoir,  (i  ce  feroit  dans  le  Royaume  ,  ou  hors 
du  Royaume  ;  s'il  ne  délégueroit  à  fes  Commiflaires  que  la 
fjuie  initruÉtion  ,  ou  s'il  leur  accorderoit  même  la  faculté  de 
rendre  un  jugement  définitif:  ainîi  il  étoit  prefque  impoffible 
que  !e  jugement  du  Magiftrat  ne  demeurât  fouvent  fufpendu, 
iufqu'à  ce  que  l'on  eût  trouvé  les  tempéramens  convenables 
entre  les  maximes  de  la  Cour  de  Rome,  &  les  Libertés  de 
TEglile  Gallicane ,  ce  qui  étoit  très-difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impoffible. 

Voilà  une  partie  des  raifons  qui  ont  empêché  fouvent  que 
les  procès  criminels  des  Evêques  _,  n'ayent  été  pourfuivis  juf- 
qu'au  jugement  définitif ,  fans  que  l'on  puiffie  tirer  de  ce  fait 
aucune  conféquence  contre  l'autorité  légitime  des  Princes  :  il 
feroit  au  contraire  beaucoup  plus  jufte  &  plus  naturel  d'en 
conclure  ,  que  puifque  la  plus  grande  partie  de  ces  raifons 
ont  ceffé  depuis  que  la  confudon  introduite  par  les  faulfes 
Décrétâtes  a  été  diffipée  ,  ck  que  l'on  a  commencé  à  rétablir 
les  anciennes  bornes  du  pouvoir  des  Evêques ,  ck  de  celui  du 
Tome  K.  O  o 
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Pape  ;  il  feroit  à  préfent  beaucoup  plus  facile  au  Roi  d'exerce7 
1 7°°*      la  puiflance  légitime  qui  lui  appanient  fur  les  Evêques ,  comme 
fur  les  autres  Eccléiîaftiques. 

Mais  cette  puiflance  fi  folidement  établie  fur  la  perfonne 
des  Evêques  ,  l'eft-elle  également  fur  la  perfonne  des  Cardi- 
naux ?  C'efl  le  troifiéme  objet  de  ce  Mémoire  ,  qui  demande 
moins  de  difcuffion  que  les  deux  premiers  ,  quoiqu'il  ait  peut- 
être  encore  plus  de  délicatefle. 

TROISIEME      PARTIE. 

Où  l'on  examine  Ji  les  Cardinaux  ont  quelque  privilège  qui  les 
dijlingue  des  Evêques  y  par  rapport  à  l'exception  de  la  PuiJ- 
fance  Séculière. 

I. 

COmme  le  Pape  réunit  en  fa  perfonne  la  qualité  de  Prince 
Souverain ,  à  celle  de  Chef  de  i'Eglife  ,  &  que  contre 
la  doétrine  &  les  fentimens  des  anciens  Papes ,  il  eâ  enfin  de- 
venu Roi  &  Pontife  tout  enfemble  $  les  Cardinaux  qui  font 
fes  Minières  dans  ces  deux  qualités  ,  peuvent  auffi  être  con- 
sidérés fous  deux  faces  différentes  ,  c'eft-à-dire  ,  ou  dans  leur 
état  Eccléfiaftique ,  comme  principaux  Miniftres  de  I'Eglife 
de  Rome  ,  &  Aflefleurs  du  Pape  dans  les  affaires  Eccléfiafli- 
ques,  ou  dans  leur  état  politique ,  comme  Confeil ,  &  princi- 
paux Officiers  d'un  Prince  étranger. 

IL 

Si  on  les  regarde  d'abord  comme  Eccléfiafîiques ,  il  e£t  vrai 
que  le  Pape  les  nomme  {es  enfans ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  Car- 
dinaux Evêques ,  &  {es  frères  lorfqu'ils  le  font  $  il  les  appelle 
fes  Collatéraux  9  il  les  regarde  comme  membres  de  fon  corps  9 
comme  une  portion  de  lui-même ,  il  leur  a  prodigué  les  titres 
les  plus  éminens  ,  les  ornemens  les  plus  magnifiques  ;  mais 
ces  titres  &  ces  ornemens  ne  font  que  des  noms  ou  des  raar- 
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ques  extérieures  :  il  faut  venir  à  la  fubftance  de  la  chofe  même , 

8t  examiner  ce  que  c'eft  qu'un  Cardinal  confidéré  comme  per-      !  700. 

fonne  Eccléfiaftique ,  &  dans  l'ordre  de  la  Hiérarchie. 

On  en  diftingue  de  trois  fortes ,  les  Diacres  ,  les  Prêtres  , 
les  Evêques  ,  qui  repréfentent  les  trois  grands  &  anciens 
ordres  facrés  de  l'Eglife. 

Qu'ont-iis  de  plus  que  les  autres  Eccléfiaftiques  qui  font 
revêtus  des  mêmes  Ordres?  Le  caractère  de  tous  les  Diacres, 
de  tous  les  Prêtres ,  &  de  tous  les  Evêques  eft  le  même  ;  ainfi 
du  côté  de  l'Ordination ,  il  n'y  a  entr'eux  &  les  autres  Ecclé- 
fiaftiques du  même  Ordre,  aucune  ombre  de  différence.  Du  côté 
de  la  Jurifdiction ,  on  ne  voit  rien  non  plus  qui  les  diftingue. 
Un  Cardinal ,  en  tant  que  Diacre  ,  n'a  aucune  Jurifdiclion  ;  en 
tant  que  Prêtre  ,  il  ne  peut  avoir  comme  tout  autre  Prêtre  , 
que  celle  que  les  Evêques  ou  le  Pape  lui  délèguent  -,  en  tant 
qu'Evêque ,  il  n'a  que  le  même  pouvoir  que  les  Loix  de  l'Eglife 
Univerfelle  attribuent  à  tous  les  Evêques. 

Qu'eft-ce  donc  qui  peut  diftinguer  un  Cardinal  des  autres 
Eccléfiaftiques  du  même  Ordre  ?  Ce  n'eft  point  certainement 
Tordre  de  Dieu  ,  puifque  fuivant  les  différens  degrés  de  la 
Hiérarchie ,  que  les  Apôtres  ont  établie  par  l'infpiration  du 
Saint  Efprit ,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  perfonnes 
Eccléfiaftiques  qui  fe  trouvent  dans  le  même  degré.  Jefus- 
Chrift ,  dit  Saint  Paul ,  a  établi  des  Apôtres ,  des  Evêques  , 
des  Docteurs  -,  mais  on  ne  voit  en  aucun  endroit  qu'il  ait  éta- 
bli des  Cardinaux,  c'eft-à-dire,  des  Eccléfiaftiques  élevés  au- 
deffus  des  Miniftres  du  même  Ordre  qu'eux,  Se  ce  qui  eft  en- 
core plus  extraordinaire,  au-deffus  des  Miniftres  d'un  ordre 
fupérieur ,  puifque  le  dernier  des  Cardinaux  Diacres ,  prétend 
être  infiniment  au-deffus  des  Evêques  ,  des  Archevêques  ck 
des  Patriarches  mêmes.  Cependant ,  fuivant  la  doctrine  des 
Apôtres ,  il  n'y  a  rien  dans  l'état  Eccléfiaftique  qui  foit  au- 
deffus  des  Evêques.  Ce  font  eux  que  le  Saint-Efprit  a  établis 
pour  gouverner  l'Eglife  de  Dieu.  11  peut  y  avoir  différens  ' 
degrés  entr'eux  ,  par  rapport  à  l'exercice  de  la  Jurifdiétion  ; 
mais  il  eft  toujoursxertain  que  fuivant  l'ordre  de  la  Hiérarchie  f 
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tout  Eccléfiaftique  qui  n'eft  point  Evêque  ,  eft  au-deffous  des 
J700.      Evêques. 

III. 

Il  eft  évident  après  cela,  que  les  diftin£lions  que  les  Car- 
dinaux ont  ufurpées  au-defîus  des  Evêques  ,  ne  peuvent  être 
que  l'ouvrage  d'un  droit  pofitif  &  purement  humain  ;  &  par 
conféquent  toutes  les  raifons  tirées  du  droit  naturel ,  du  droit 
civil  ,  &  même  du  droit  divin ,  tous  les  exemples  ,  tous  les 
faits  que  l'on  a  expliqués  dans  la  première  &  dans  la  féconde 
partie  de  ce  Mémoire  ,  ne  font  pas  moins  décififs  contre  les 
Clercs  de  l'Eglife  Romaine  ,  que  contre  ceux  de  toutes  les 
autres  Eglifes  ;  car  par  quelles  preuves  pourroient-ils  faire 
voir  qu'ils  ont ,  indépendamment  de  la  volonté  des  Prmces  , 
un  privilège  qui  eft  refufé  aux  autres  Eccléiïaftiques  ?  Y  a- 
t-il  quelque  révélation  particulière  pour  l'Eglife  de  Rome , 
qui  afFranchiffe  les  Miniftres  de  cette  Eghfe  ,  de  l'autorité 
temporelle  des  Princes  ?  Un  Cardinal  n'efr-il  plus  Citoyen, 
n'eft  il  plus  homme,  6V  étendra-ton  jufqu'aux  Cardinaux  ce 
que  la  flatterie  infenfée  des  Canoniftes  Ultramontains  leur  a 
fait  dire  du  Pape  ,  qu'il  n'eft  ni  Dieu  ,  ni  homme  j  mais  que 
fans  être  ni  l'un  ni  l'autre  ,  il  tient  le  milieu  entre  les  deux  ? 
Ncc  Deus  y  nec  homo  ,  fcd  neuter  inter  utnimque. 

IV. 

Dira-t-on  en  premier  lieu ,  pour  foutenir  ce  prétendu  pri- 
vilège ,  qu'ils  ont  l'honneur  d'être  confacrés  au  fervice  de 
l'Eglife ,  mère  &  maîtreffe  de  toutes  les  autres  Eglifes  ,  fui- 
vant  l'exprefîion  des  Papes  ;  car  qu'eft-ce  en  effet  qu'un  Car- 
dinal ,  finon  un  Diacre  ,  un  Prêtre  ,  un  Evêque  attaché  par 
jin  titre  durable  &  perpétuel  à  l'Eglife  particulière  de  Rome  , 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  Diacre,  de  Prêtre  ,  ou  de 
Curé  &  d'Evêque  dans  de  certaines  cérémonies  ?  Comme  ils 
devenoient  par-là  membres  de  cette  Eglife,  &  qu'ils  y  étoient 
unis  &  incorporés  ,  ce  que  lignifie  proprement  le  terme  Incar- 
dinati ,  on  les  a  appelles  Cardinaux ,  ou  félon  d'autres,  on  leur 
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a  donné  ce  nom,  comme  aux  principaux  Minières  de  l'Eglife     "ll      "  " 
de  Rome  ;  nom  qui  n'eft  nullement  propre  à  cette  Eglife  ,       1700, 
puifqu'il  y  a  beaucoup  d'autres  Eglifes  où  les  Curés  &  autres 
Eccléfiaftiques  constitués  en  dignité ,  font  appelles  Prêtres- 
Cardinaux. 

Telle  a  été  l'origine  de  Ja  dignité  de  Cardinal  ;  enforte 
qu'on  pourroit  dire  de  la  pourpre  Romaine  ,  ce  que  Tite- 
Live  a  dit  autrefois  de  l'Empire  Romain  ,  Qu'il  eft  incroya- 
ble qu'avec  de  fi  foibles  &  fi  obfcurs  commencemens  ,  elle 
foit  parvenue  à  un  fi  haut  degré  d'élévation ,  qu  elle  eft  com- 
me embarrafTée  de  fa  propre  grandeur  ,  ut  jam  magnitudine 
laboret  fuâ. 

Mais  cette  grandeur  qui  n'eft  fondée  dans  fou  origine  5 
que  fur  l'honneur  qu'ils  ont  d'être  Miniftres  de  la  première 
Eglife ,  peut-elle  leur  attribuer  un  privilège  dont  les  Evêques 
mêmes  ne  jouhTent  pas.  Qu'auroit-on  dit  autrefois  fi  les  Clercs 
Titulaires  des  Eglifes  Patriarchales,  &  que  diroit-on  encore 
aujourd'hui,  fi  ceux  des  Eglifes  Métropolitaines prétendcient 
avoir  plus  de  prérogatives  que  les  Evêques  ,  parce  qu'ils  font 
membres  d'une  Eglife  fupérieure  en  dignité  &  en  jurifdiclion 
à  ce'.ies  des  Evêques  ? 

Que  fi  ies  Cardinaux  ajoutent,  qu'ils  font  non-feulement  les 
principaux  Minières  de  la  première  Eglife  ,  mais  qu'ils  font 
les  Confeillers-nés ,  &  ies  Affeffeurs  du  Pape  dans  les  affaires 
de  l'Eglife  Univerfelle ,  on  leur  répondra  toujours  non-feule- 
ment, que  ce  font  les  Evêques ,  plutôt  que  les  Cardinaux  , 
qui  font  le  Sénat  de  l'Eglife  Univerfelle,  &  que  fi  la  difficulté 
d'affembler  ce  Sénat ,  oblige  le  Pape  à  fe  réduire  au  confeil 
des  Cardinaux  ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  privilèges  que 
les  Evêques,  qu'ils  repréfentent  à  cet  égard  ;  mais  encore  y 
que  fi  ce  raifonnement  pouvoit  être  écouté  ,  il  faudroit  donc 
en  conclure  aufïï ,  que  les  Chanoines  d'une  EgHfe  Métropo- 
litaine font  au-deffus  des  Evêques  fuffragans  de  cette  Eglife  , 
parce  que  de  droit,  &  fuivant  i'ufage  préfent  de  l'Eglife  >  ils 
font  le  Confeil  naturel  du  Métropolitain. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  de  plus  mal  fondé  que  la  diftinclion  que 
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~  les  Cardinaux  s'attribuent  au-deflus  des  Evêques  en  tant  que 
I700»  perfonnes  Eccléfiaftiques  ;  de  quel  poids  peut-elle  être  con- 
tre l'autorité  des  Princes  Souverains  ?  Eft-il  nécefîaire  de 
rappeller  encore  ici  ce  grand  principe  ,  que  toutes  les  préro- 
gatives qu'une  des  deux  Puifîances  peut  accorder  à  un  de  Tes 
iiijets ,  ne  fçauroient  l'exempter  de  la  fourmilion  qu'il  doit  à 
l'autre  Puiflance  ?  Les  perfonnes  les  plus  élevées  dans  l'ordre 
des  dignités  temporelles ,  les  Officiers  de  la  Couronne  ,  pour- 
roient-ils  prétendre  par  cette  raifon  qu  ils  font  exempts  de  la 
puiffance  fpirituelle ,  &  n'eft-il  pas  évident  qu'on  ne  conclut 
pas  ainfi  d'un  genre  de  puiffance  à  l'autre  ?  Autrement  ,  les 
deux  puifîances  ne  feroient  pas  indépendantes  l'une  de  l'autre , 
&  il  fuffiroit  que  l'une  des  deux  élevât  un  de  fes  f'ujets  à  un 
certain  degré  d'honneur  cV  de  dillinclion ,  pour  le  fouflraire 
entièrement  à  l'autorité  de  l'autre. 

V. 

Dira-t-on  en  fécond  lieu  ,  que  comme  Electeurs  du  Pape  9 
ils  doivent  jouir  d'une  exemption  incommunicable  aux  autres 
Eccléfiadiques  ? 

il  efï  vrai  que  depuis  que  les  Empereurs  ,  le  Peuple  &  le 
Clergé  Romain  ,  ont.  ceffé  de  prendre  part  aux  élections  des 
Papes  ,  le  droit  de  les  élire  a  été  renfermé  dans  le  Collège  des 
Cardinaux  ;  &  c'eft  par-là  ,  fans  doute,  qu'ils  ont  commencé  à 
concevoir  toutes  les  idées  ambitieufes  qui  leur  ont  fait  oublier 
la  modeflie  6k  l'humilité  de  leur  première  origine. 

Mais  fans  obferver  ici  que  fi  ce  raifonnement  pouvoit  être 
écouté,  il  faudroit  en  tirer  cette  étrange  conféquence,  qu'au- 
trefois tout  le  Clergé,  &  même  le  Peuple  Romain  ,  étoient 
exempts  de  la  puiflance  des  Empereurs ,  parce  qu'ils  concou- 
roient  à  l'éleclion  du  Souverain  Pontife  ;  fans  y  ajouter  que 
c'eft  en  quelque  manière  au  nom  de  leur  Nation,  que  les  Car- 
dinaux choifis  dans  tous  les  Royaumes  Chrétiens  font  l'élec- 
tion du  Pape,  &  que  par  cette  raifon  même,  ils  doivent  tou- 
jours demeurer  dans  la  dépendance  du  Roi  dont  ils  font  nés 
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fujets ,  pour  ne  rien  faire  dans  ce  choix  qui  foit  contraire  aux 
intérêts  de  leur  Patrie  :  ne  fufïit-il  pas ,  pour  trancher  en  un  1700, 
mot  toutes  ces  difficultés  ,  de  dire  qu'il  eft  inutile  de  relever 
en  faveur  des  Cardinaux ,  &  leur  qualité  de  Minières  de  l'E- 
glife  de  Rome ,  &  le  droit  qu'ils  ont  feuîs  à  préfent  d'élire  les 
Papes ,  puifque  les  Papes  mêmes ,  qui  certainement  doivent 
avoir  plus  de  privilèges  &  de  prérogatives  que  ceux  qui  en 
font  les  Minières  ou  les  Electeurs  ,  n'étoient  pas  affranchis  de 
l'autorité  des  Souverains ,  avant  qu'ils  eulTent  réuni  en  leur 
perfonne  la  Souveraineté  temporelle ,  à  la  fuprême  puhTance 
fpirituelle  ? 

On  a  vu  comment  les  anciens  Papes  ont  parlé  ,  on  a  vu 
comment  ils  ont  agi  Qxt  ce  fujet.  Ils  n'ont  fait  aucune  difficulté 
de  comparoître  devant  le  Tribunal  des  Empereurs  ,  lorfqu'iis 
y  ont  été  accufés  ;  &  la  feule  grâce  qu'ils  ont  demandée  à  la 
religion  &  à  la  piété  de  ces  Princes ,  a  été  d'être  toujours  ju- 
gés par  l'Empereur  même» 

Seroit-il  donc  nécefTaire ,  après  un  exemple  fi  décifif ,  de 
s'arrêter  à  répondre  aux  vains  prétextes  dont  les  Cardinaux 
fe  fervent  pour  colorer  leur  exemption  prétendue  ?  Mais  l'éclat 
de  la  pourpre  Romaine  a  tellement  ébloui  les  yeux  des  Sécu- 
liers mêmes  ,  dans  ces  derniers  fiécles,  que  fi  cette  grandeur , 
plus  brillante  que  folide  ,  par  laquelle  ils  prétendent  avoir  fe- 
coué  le  joug  de  la  PuhTance  temporelle,  n'eft.  qu'un  fantôme  , 
comme  on  en  efl  perfuadé,  c'en1  un  fantôme  fpécieux  ,&r  pour 
ainfi  dire,  refpe&able ,  qui  mérite  au  moins  qu'on  lui  falTe 
l'honneur  de  le  combattre  férieufement. 

V  L 

Si  l'on  confidére  les  Cardinaux  dans  leur  état  politique , 
comme  Confeillers-nés  d'un  Prince  étranger  ,  peut-on  pré- 
tendre  que  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Pape  ,  les  dégage  de 
celle  qu'ils  doivent  au  Roi ,  &  qu'ils  ceflent  d'être  les  fujets 
de  leur  Prince  naturel ,  en  devenant  les  Minières  d'un  Prince 
étranger  ? 

Cette  queftion  efl  encore  plus  étendue  que  celles  que  l'oa 
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1  -.»  a  traitées  jufquà  préfent  dans  ce  Mémoire  ,  puifque  les  prin- 

1700.  cipes  des  Ultramontains  fur  ce  point ,  vont  jufqu'à  prétendre 
que  les  Cardinaux  n'ayant  plus  d'autre  Souverain  que  le  Pape 
pour  le  temporel ,  comme  pour  le  fpirituel,  ne  peuvent  pas 
même  commettre  le  crime  de  Lèze- Majefté  ,  contre  tout 
autre  Prince  que  contre  le  Pape  ;  parce  qu'il  faut  être  fujet 
&  citoyen  pour  pouvoir  commettre  ce  crime  ,  dont  l'effence 
confifte  dans  le  violement  de  la  fidélité  que  tout  fujet  &  tout 
citoyen  doit  à  fon  Roi ,  &  à  fa  Patrie. 

Ainfi ,  quoique  quelques  Canoniftes  outrés  ayent  ofé  avan- 
cer que  les  Evêques  &.  tous  les  Clercs  en  général ,  ne  pou- 
voient  point  commettre  de  crime  de  Lèze-Majefté  contre  la 
Puiflance  temporelle  dans  les  états  de  laquelle  ils  vivent , 
parce  qu'ils  n'étoient  point  fes  fujets  ;  cependant  on  a  vu  dans 
tous  les  exemples  qui  ont  été  rapportés  dans  la  première  Se 
dans  la  féconde  Partie  de  ce  Mémoire  ,  qu'on  n'a  jamais  douté 
dans  la  pratique,  qu'un  Evêque  ou  un  autre  Eccléiiaftique  ne 
pût  êtte  coupable  du  crime  de  Lèze- Majefté  à  l'égard  de  fon 
Prince  naturel,  ou  de  fa  Patrie  ,  &  qu'en  fuppofant  que  Tac* 
eufation  de  ce  crime  pouvoit  tomber  fur  un  Eccléiiaftique, 
comme  fur  un  Laïc,  toute  la  difficulté  s'eft  réduite  à  içjvoir 
qui  devoit  en  être  le  Juge. 

Mais  ce  qui  n'eft  à  l'égard  des  autres  Miniftres  des  Autels 
qu'une  opinion  nouvelle  &  rejettée  dans  la  pratique,  eft  la 
doctrine  commune  de  tous  les  Canoniftes  Uitramontains  à 
l'égard  des  Cardinaux  ;  parce  que  trouvant  dans  le  Pape  & 
leur  Supérieur  fpirituel ,  &  leur  Prince  temporel  ,  les  Cardi- 
naux ,  félon  ces  Docteurs,  font  également  affranchis  de  toute 
autre  Puiflance ,  &  par  1  apport  au  fpirituel ,  Se  par  rapport  au 
temporel, 

VIL 

Pour  réfoudre  cette  difficulté ,  la  plus  fpécieufe  de  toutes 
celles  que  l'on  peut  faire  naître  pour  foutenir  l'exemption  des 
Cardinaux  ,  il  faut  fuppofer  ici  deux  principes  généraux  qui 
ne  peuvent  jamais  être  révoqués  en  doute. 

Le 


SUR  LA  JURIDICTION  ROYALE.         197 

Le  premier ,  eft  que  les  engagemens  que  les  Cardinaux  con- 
tractent avec  le  Pape,  lorfqu'ils  font  élevés  à  cette  dignité,  *700 
font  des  engagemens  purement  volontaires  ,  &  d'un  droit 
non-feulement  humain  ,  mais  entièrement  pofitif  ;  en  un  mot, 
du  nombre  de  ceux  que  les  Jurifconfultes  Romains  appellent 
des  productions  du  Droit  Civil ,  c'eft-à-dire  ,  des  obligations 
dont  la  nature  n'a  point  formé  les  nœuds  ,  &  qui  font  l'effet 
de  la  volonté  libre  &  arbitraire  du  Légiflateur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  engagemens  que  les  hommes 
contractent  en  nahTant,  avec  leur  Prince  &  avec  leur  Patrie. 
La  nature  grave  ces  engagemens  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  :  Dieu  même  les  autorife  ,  &  les  rend  néceffaires  ; 
c'eft  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  un  droit  Naturel ,  ou 
du  moins  un  droit  des  Gens  ,  droit  toujours  fupérieur  au  droit 
Civil  autant  que  la  nature  eft  au-deffus  de  la  Loi  ,  autant 
que  Dieu  eft  au-deffus  de  l'homme.  De  là  viennent  ces  ma- 
ximes des  Jurifconfultes ,  que  la  Loi  imite  la  nature ,  mais 
qu'elle  ne  fçauroit  la  vaincre  ,  &  que  le  droit  Civil  ne  peut 
jamais  effacer  les  principes  du  droit  Naturel. 

Le  fécond ,  qu'il  eft  permis  à  tout  homme  ,  avec  le  confen*. 
tement  de  fon  Prince ,  de  fervir  un  autre  Maître ,  &  de  pren- 
dre des  engagemens  avec  un  autre  Souverain  étranger  -,  mais 
que  ces  nouveaux  engagemens  ne  donnent  aucune  atteinte 
aux  liens  naturels  qui  attachent  par  une  chaîne  indiffoluble  , 
tout  fujet  à  fon  Prince. 

C'eft  ainfi  que  nos  Rois  ont  fouvent  permis  à  leurs  fujets 
d'aller  fervir  dans  des  Troupes  étrangères ,  ou  même  de  les 
commander. 

C'eft  ainu*  que  dans  ces  derniers  temps  ,  le  Roi  a  trouvé 
bon  que  plusieurs  Seigneurs  de  fon  Royaume  acceptaient 
l'honneur  que  Sa  Majefté  Catholique  leur  a  fait,  de  leur  faire 
part  de  la  Grandeffe  d'Efpagne. 

C'eft  ainft  qu'en  générai  plufieurs  Négocians  vont  s'éta- 
blir ,  à  l'occafton  du  Commerce  ,  dans  des  Villes  étrangères , 
&  que  par-là  ils  deviennent  fujets ,  par  leur  domicile  ,  de  la 
Puiffance  qui  y  exerce  l'autorité  fouveraine. 

Tome  F,  P  p 
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Mais  dans  tous  ces  cas ,  on  n'a  jamais  prétendu  que  le 
1 700,  fervice  qu'un  François  rend  à  un  Prince  étranger ,  avec  i'agré- 
ment  du  Roi ,  le  difpenfât  de  celui  qu'il  doit  à  Sa  Majefté  5 
qu'une  dignité  reçue  d'un  autre  Souverain  fût  un  titre  odieux, 
en  vertu  duquel  celui  qui  en  eft  revêtu  pût  violer  impuné- 
ment la  fidélité  qu'il  doit  à  Ton  Souverain  naturel ,  ni  enfin 
que  la  réiidence  d'un  François  dans  une  terre  éloignée  de 
fa  Patrie  ,  le  pût  jamais  autorifer  à  en  devenir  l'ennemi, 

V  I  I  L 

Quelle  eft  donc  ,  fuivant  ces  principes  ,  la  véritable  (îtua- 
îion  d'un  François  qui  eft  honoré  de  la  dignité  de  Cardinal? 

Il  devient,  à  la  vérité,  le  Confeil,  le  Miniftre  du  Pape 
avec  l'agrément ,  &  prefque  toujours  par  la  proteclion  du 
Roi  :  il  entre  par-là  au  fervice  du  Pape  ,  il  contracte  de  nou- 
veaux engagement  j  mais  il  ne  détruit  pas  les  anciens  qui  le 
lient  à  fa  Patrie.  Le  lien  qui  l'attache  à  fon  premier  Maître  r 
eft  d'un  ordre  fupérieur  à  celui  qui  l'unit  au  fécond  ;  l'un  eft 
naturel ,  l'autre  eft  purement  civil  :  l'obligation  civile  ne 
détruit  pas  l'obligation  naturelle,  &  un  Cardinal  n'en  eft  pas 
plus  difpenfé  ,  qu'un  Général  François  qui  commande  les 
Troupes  du  Roi  Catholique,  ou  qu'un  Duc  &  Pair  qui  a  joint 
à  ce  titre  celui  de  Grand  d'Efpagne  ,  ou  qu'un  Négociant 
qui  va  s'établir  à  Amfterdam  ou  à  Cadix  ,,  par  rapport  à  fon 
Commerce» 

I  X. 

Mais ,  dira-t-on  ,  ce  Cardinal  peut-il  fervir  deux  Maîtres 9 
«être  Citoyen  de  deux  Etats ,  &  fujet  de  deux  Empires?  Quel 
parti  faudra-t-ii  qu'il  prenne  ,  lorfque  les  intérêts  de  fes  deux 
Maîtres  feront  contraires  ?  Ne  pouvant  en  même-temps  obéir 
à  tous  les  deux ,  auquel  donnera-t-il  la  préférence  ?  &  fau- 
dra-t-il  qu'il  ne  puifle  être  fidèle  à  l'égard  de  l'un ,  fans  être 
traité  par  l'autre  comme  rebelle  ? 

Il  eft  aifé  de  réfoudre  cette  difficulté  5  mais  avant  que  de- 
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le  faire  ,  il  eft  bon  de  remarquer  que  ce  cas  ef!  allez  rare  , 
■&  qu'il  y  a  une  infinité  d'occafions  où  un  Cardinal  peut  con-  I700< 
cilier  tous  Tes  devoirs ,  &  rendre  à  fon  Roi  l'obéiffance  qu'il 
lui  doit  de  droit  naturel ,  fans  manquer  à  celle  qu'il  doit  au 
Pape,  de  droit  poiitif.  Ces  conjonctures  fatales,  où  l'on  a 
vu  des  Papes  inviter  des  Cardinaux  à  trahir  la  Majefté  Royale 
de  leur  premier  Souverain  ,  font  trop  peu  fréquentes ,  pour 
établir  une  règle  générale  fur  un  événement  aufîi  fingulier 
qu'odieux  :  Se  en  etfet ,  dans  la  plupart  des  occafions  où  Ton 
a  aceufé  des  Cardinaux  de  crimes  de  Lèze- Majefté  ,  il  eifc 
évident  qu'ils  ne  pouvoient  trouver  aucune  exeufe  dans  la  con- 
trariété des  volontés  du  Pape,  Se  de  celles  du  Roi. 

Etoit-ce  pour  obéir  au  Pape ,  que  le  Cardinal  Baliue ,  que 
le  Cardinal  de  Chatillon,  que  le  Cardinal  de  Guife,  que  le 
Cardinal  de  Retz  vouloient  exciter  des  guerres  civiles  ,  ou 
des  divisions  inteftines  clans  le  Royaume  ?  Et  étoit-ce  pour 
fe  conformer  aux  volontés  du  Pape ,  qu'un  Cardinal  fe  livre- 
roit  aux  ennemis  de  l'Etat ,  &  qu'il  défavoueroit  hautement  la 
qualité  de  Sujet  du  Roi  qu'il  a  reçue  en  naiffant,  &  qui  a  im- 
primé fur  lui  un  caractère  ineffaçable  ? 

Ce  combat  prétendu  de  deux  devoirs  différens ,  n'eft  donc 
pour  l'ordinaire  qu'un  prétexte  d'infidélité. 

Mais  quand  même  il  deviendroit  réel  &  effectif ,  ce  qui 
n'eft  pas  abfolument  impofTible  ;  feroit-il  bien  difficile  de  dé- 
cider de  la  préférence  entre  deux  engagemens ,  dont  l'un  en: 
naturel,  &  l'autre  purement  civil,  dont  l'un  a  Dieu  même 
pour  auteur,  &  dont  l'autre  eft  l'ouvrage  du  Pape,  dont  l'un 
eft  pur  &  {impie  ,  &  l'autre  conditionnel  ?  Car  on  ne  peut  pas 
douter  que  quand  le  Roi  confent  qu'un  de  fes  Sujets  con- 
tracte de  nouveaux  engagemens  avec  le  Pape  ,  en  recevant 
la  pourpre  Romaine  ,  ce  ne  foit  toujours  fous  cette  condi- 
tion inviolable ,  que  celui  qui  reçoit  cet  honneur  avec  la  per- 
mifTion,  &  fouvent  par  la  feule  faveur  de  fon  Roi,  ne  lui  fera 
pas  moins  fidèle  qu'il  l'étoit  auparavant. 

Qu'on  ne  dife  donc  point  que  le  Roi  ?  en  confentant  à  la 

PP  ij  j 
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promotion  d'un  de  Tes  Sujets  à  la  dignité  de  Cardinal  ,  efî 
1700.  Cenfé  avoir  confenti  par -là  à  toutes  les  fuites  de  cette  di- 
gnité ,  dont  le  principal  effet  eft  de  rendre  Sujet  du  Pape 
celui  qui  en  eft  revêtu.  Les  devoirs  du  Cardinal  fournis  au 
Pape  ,  &  du  François  Sujet  du  Roi  y  n'ont  fouvent  rien  d'in- 
compatible ;  &  dans  les  cas  où  l'on  ne  peut  les  concilier , 
le  Roi  n'eft  jamais  cenfé  avoir  renoncé  à  fa  Souveraineté  r 
ni  avoir  aliéné  un  de  fes  Sujets  en  le  faifant  Cardinal.  La 
réferve  de  la  fidélité  qui  lui  eft  due  eft  une  condition  de  droit. 
On  l'exprimoit  autrefois ,  &  l'on  en  trouve  un  exemple  célè- 
bre dans  la  perfonne  de  Jean  de  Rochetaille,  Archevêque 
de  Rouen ,  qui  a  donné  à  la  France  un  des  premiers  exem- 
ples d'un  Cardinal  qui  ait  confervé  fon  Archevêché  avec  le 
Cardinalat. 

Il  obtint  pour  cela  des  Bulles  de  difpenfe  du  Pape  ,  qui 
ont  fervi  de  modèle  à  toutes  celles  qu'on  a  expédiées  ,  dans 
la  fuite ,  en  pareil  cas.  Le  Pape  lui  permettoit  par  ces  Bulles 
de  pofféder  fon  Archevêché  en  Commande  ,  &  à  titre  d'Ad- 
miniftrateur  perpétuel.  Le  Royaume  étoit  alors  en  proie  aux 
Anglois ,  &  le  Duc  de  Betfort  qui  en  gouvernoit  la  plus  grande 
partie,  comme  Régent,,  au  nom  du  Roi  d'Angleterre  ,  autorifa 
ces  Bulles  par  des  Lettres  Patentes  qui  furent  préfentées  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  par  Jean  de  Rochetaille. 

La  Chambre  des  Comptes ,  affiliée  de  la  préfence  &  des 
confeils  de  Jean  de  Luxembourg  ,  Evêque  de  Terouanne , 
&  Chancelier ,  &  du  premier  Prérident  du  Parlement ,  ap- 
prouva la  chofe ,  après  avoir  vu  l'exemple  du  Dauphin  Hum- 
bert ,  qui  avoit  confervé  l'Archevêché  de  Reims  ,  quoique 
devenu  Patriarche  Titulaire  d'Alexandrie. 

Mais  entre  les  différentes  modifications  que  cette  Cham- 
bre apporta  à  l'enregiftrement  des  Bulles  &  des  Lettres  Pa- 
tentes obtenues  par  l'Archevêque  de  Rouen ,  on  y  en  trouve 
«ne  plus  importante  que  toutes  les  autres ,  qui  porte  expref- 
fément  :  Que  fi  le  Roi,  pour  aucunes  caufes  touchant  fes  Royau- 
mes ,  ou  F  un  d'eux ,  ou  pour  autre  jufie  caufe,  le  mande  à  venir 
de  Cour  de  Rome  ou  d'ailleurs  pardevers  lui  ?   il  y  viendra  en 
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perfonne  dedans  un  an  ,  à  compter  du  jour  au  on  lui  aura  ce  no- 
tifié de  par  le  Roi,  1 7  c  O , 

Ainfi  les  obligations  d'un  Cardinal  François  ,  à  l'égard  de 
fon  Roi ,  ne  fe  bornent  pas  à  ne  rien  faire  contre  fon  fervice  ; 
elles  coniiftent  dans  une  foumiffion  &  dans  une  obéiflance 
pofitives ,  qui  le  mettent  précifément  dans  le  même  état  où 
il  étoit ,  par  rapport  au  Roi ,  avant  fa  nouvelle  dignité  ;  en- 
forte  qu'il  eft  obligé ,  quand  il  plaît  à  Sa  Majefté  ,  d'aban- 
donner le  fervice  du  Pape ,  pour  venir  recevoir  les  ordres  de 
fon  Seigneur  naturel ,  %c  de  fon  premier  Souverain. 

Si  l'on  ne  prend  plus  une  femblable  précaution  à  l'égard 
des  François  qui  parviennent  au  Cardinalat,  ce  n'eft  pas  que 
leurs  devoirs  ayent  reçu  quelque  changement ,  c'eft  au  con- 
traire ,  parce  qu'ils  font  encore  plus  connus ,  &  qu'on  regar- 
deroit  cette  promefTe  qui  eft  de  droit,  &  qui  par  conféquent 
fe  fupplée  toujours  ,  comme  une  efpéce  d'injure,  qui  fuppo- 
feroit  qu'un  Cardinal  qui  tient  pour  l'ordinaire  fa  dignité  de 
la  protection  du  Roi ,  peut  fe  faire  de  cette  dignité  même  un 
titre  d'infidélité. 

X. 

Il  feroit  inutile  après  cela ,  de  vouloir  oppofer  à  la  France 
fes  propres  maximes ,  &  fe  prévaloir  contre  elle  de  ces  règles 
établies  depuis  long-temps  dans  le  Royaume  ,  que  la  promo- 
tion au  Cardinalat  fait  vacquer  de  plein  droit  l'Evêché  dont 
étoit  pourvu  celui  que  le  Pape  élevé  à  cette  dignité ,  que  la  Ré- 
gale eft  ouverte  du  jour  qu'il  a  accepté  le  chapeau  de  Cardi- 
nal ,  &  qu'il  faut  pour  conferver  fon  Evêché  ,  qu'il  obtienne 
des  Bulles  de  Difpenfe ,  &  qu'il  prête  au  Roi  un  nouveau  fer- 
ment de  fidélité. 

Il  n'eft  point  nécefTaire ,  pour  établir  la  juftice  de  ces  ma- 
ximes ,  &  des  formalités  qui  en  font  une  fuite ,  de  fuppofer 
qu'un  François  qui  eft  élevé  au  rang*  de  Cardinal ,  ceffe  d'ê- 
tre Sujet  du  Roi ,  &  devient  étranger  ;  il  fuffit  de  confidérer 
que  la  dignité  de  Cardinal  oblige  de  droit  à  la  réfidence  ? 
que  par  conféquent  elle  eft  incompatible  avec  la  pofTeffion 
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d'un  Evêché  dans  ce  Royaume,  qu'ainfi  fuivant  les  règles 
1700.      ju  Dro'lt  Canonique,  l'acceptation  du  Cardinalat  fait  vacquer 
de  plein  droit  l'Evêché ,  &  les  autres  Bénéfices  fujets  à  réfi- 
dence ,  dont  celui  qui  eil  fait  Cardinal  étoit  pourvu. 

De  ce  principe  (impie  &  naturel ,  on  a  tiré  cette  confé- 
quence  que  fon  premier  titre ,  par  rapport  à  l'Evêché  &  aux 
autres  Bénéfices  incompatibles  ,  étoit  éteint  ;  que  la  Régale 
étoit  ouverte  dans  fon  Diocèfe  ;  qu'il  avoit  befoin  d'un  nou- 
veau titre,  ou  plutôt  d'une  difpenfe  pour  jouir  de  fon  Evê- 
ché ,  nonobstant  l'extinction  du  premier  titre  ;  qu'il  falloit 
que  cette  difpenfe  fût  connue  du  Roi  ,  &  qu'étant  regardée 
comme  un  nouveau  titre  ,  &  comme  le  fondement  d'une  nou- 
velle pofTeffion  ,  il  falloit  aufli  qu'elle  fût  fuivie  d'un  nouveau 
ferment  de  fidélité. 

11  n'y  a  rien  en  tout  cela  qu'il  ne  fallût  pratiquer  dans  le 
cas  de  l'obtention  de  tout  autre  Bénéfice  incompatible,  com- 
me par  exemple  ,  d'un  nouvel  Eveché  quoique  fitué  dans  le 
Royaume  ,  fi  l'Evêque  qui  en  feroit  pourvu  ,  obtenoit ,  fuivant 
un  abus  autrefois  fort  commun  en  France ,  la  permiffion  de 
pofîeder  le  premier  en  commande ,  &  le  fécond  en  titre  ;  & 
par  conféquent  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce  qui  fe 
parle  ,  par  rapport  à  l'Evêché  dont  un  François  efr.  pourvu  , 
lorfqu'il  efl  nommé  Cardinal ,  pour  prouver  que  les  liens  qui 
lattachoient  à  fon  Roi,  font  rompus,  &  qu'il  n'eft  plus  que 
le  Sujet  du  Pape. 

X  I. 

En  effet ,  lorfque  le  Pape  Innocent  X ,  excité  par  les  en- 
nemis des  Cardinaux  Barber  n  qui  avoient  cherché  un  afyle 
dans  ce  Royaume  ,  contre  la  tempêce  qui  les  menaçoit  à 
Rome,  eut  fait  publier  en  1646  ,  une  Buile ,  par  laquelle 
il  défendoit  à  tous  les  Cardinaux  de  fortir  de  l'Etat  Eccléfiaf- 
tique  fans  fa  permiliion*,  fous  peine  de  faifie  &  de  confifca- 
tion  de  leurs  revenus ,  d'interdiction  de  l'entrée  des  Eglifes  , 
&  enfin  de  la  privation  du  Chapeau  ,  s'ils  ne  revenoient  à 
Rome  dans  les  temps  prefcrits  par  cette  Bulle ,  qui  portoit , 
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qu'elle   feroit  exécutée  nonobflant  toute  forte  d'emploi  &  de 
commiffion  que  les  Cardinaux  pourroient  avoir  des  Princes  tem-        ' 
porels  :  les  Gens  du  Roi  s'élevèrent  hautement  contre  cette 
Constitution  ,   comme   contraire  à  la  Souveraineté  du  RoL 
M.  Orner  Talon  ,    qui  remplifîbit  alors  avec  une  grande 
dignité  ?  la  Charge  d'Avocat  Général ,  dit ,  dans  la  folide  & 
judicieufe  remontrance  qu'il  fit  fur  ce  fujet  :  Que  les  Gens  du 
Roi  n'ignoroient  pas  que  la  dignité   de    Cardinal  efl  grande  , 
éminente  &  fuper-illuflre  dans  l'Eglife  &  dans   l'Etat ,    &  que 
ceux  qui  la  poffedent ,  font  une  portion  du  Souverain  Pontife  y 
auquel  ils  doivent  refpecl  &  fidélité  particulière  y    mais  que  cette 
obligation  qui  efl  de  droit  pojîtif  &  humain  ,   ne  peut  venir  en 
compétence  avec  les  droits  de  la  naiffance  &  de  la  nature  ,    qui 
nous  attachent  de  droit  divin  à  nos  Souverains,   Qii'ainfi  cette 
Bulle  f ai fant  combattre  les  deux  Puiffances  ?  &  préférant  a  l'au- 
torité naturelle  &  légitime  du  Souverain ,  celle  du  Pape,  laquelle  en 
ce  regard  n  efl  que  de  droit  civil  &  politique  ,  la  diminution  de  l'au* 
totité  Royale  bleffée  par  cette  pièce ,  produifoit  un  abus  néceffaire  $ 
les  Sujets  ne  pouvant  être  délivrés  de  la  puiffance  de  leur  Roi 
par  qui  que  ce  foit  fur  la  terre ,    ni  quelque  dignité  Eccléfiafli- 
que  qu'ils  pojfedent ,   non  pas  même  par  celle  de  Cardinal,    la- 
quelle ne  leur  efl  donnée  qu'à  la  nomination  du  Roi  ;   que  pour 
cela  ils  font  appelles  dans  la  Cour  de  Rome  Cardinaux  Nationaux 
attachés  aux  intérêts  de  leurs  Princes  ,  obligés  de  les  défendre  & 
de  prendre  leur  parti  en  toutes  fortes  de  rencontres.  Qu'en  effet , 
lorfque  Léon  X>  pour  prévenir  un  S  chif me ,   &  pour  réunir  tous 
les  Cardinaux  auprès  de  lui  ,  fit  une  Bulle  fur  le  même  fujet  , 
il  apporta  des  modifications  à  fon  décret,  &  permit  aux  Cardi- 
naux abfens  de  propofer  leurs  excufes  légitimes  ,   par  le  moyen 
defquelles  claufes  il  conferva  l 'autorité  du  Souverain  Pontife  ? 
&  n'offenfa  pas  la   Puiffance  des  Princes  temporels  y   lefquels 
ayant  ce  pouvoir  d'empêcher  quelles  Evêques  leurs  Sujets  fort ent 
de  leurs  Etats  fans  leur  congé  ,  non  pas  même  pour  affifler  aux 
Conciles  Généraux  ,  &  lorfquils  y  font  appelles  ,  les  peuvent 
rappeller  quand  bon  leur  Jemble ,  ils  doivent  cohferver  le  même 
droit  à  l'égard  des  Cardinaux  qui  font  leurs  Sujets* 
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Telles  font  les  maximes  de  la  France  expliquées  par  la 
1700.      bouche  de  ce  grand  Magiitrat. 

Le  Parlement  les  confirma  ,  foit  en  recevant  l'appel  comme 
d'abus ,  que  le  Procureur  Général  interje-tta  de  cette  Bulle  , 
(bit  en  faifant  des  défenfes  très-expreffes  à  tous  Sujets  du 
Roi,  de  quelqu'état  &  condition  qu'ils  fufTent,  de  la  retenir, 
lire  ,  publier  &  débiter  ;  &  l'Arrêt  que  cette  Compagnie  ren- 
dit fur  ce  fujet  le  21  Avril  1646  ,  fera  un  monument  toujours 
durable  de  l'autorité  légitime  du  Roi  fur  les  Cardinaux  Fran- 
çois ,  en  quelque  lieu  qu'ils  faffent  leur  réfidence. 

XII. 

Enfin  ,  pour  porter  cette  maxime  jufqu'au  dernier  degré 
d'évidence  &  de  certitude  ,  il  ne  refte  plus  que  d'y  joindre 
les  fuffrages  des  Papes  mêmes.  Ils  en  ont  reconnu  la  vérité 
lorfqu'ils  ont  jugé  qu'un  Cardinal  François  pouvoit  être  cou- 
pable du  crime  de  Lèze-Majefté,  qui  certainement  ne  peut 
convenir  qu'à  un  Sujet,  puifque  l'orTenfe  d'un  Etranger  qui 
demeure  hors  du  Royaume ,  quelque  injurieufe  qu'elle  puifle 
être  à  la  Majefté  Royale ,  ne  peut  jamais  porter  le  nom  de 
crime  de  Lèze-Majefté. 

Or,  c'eft  ce  que  les  Papes  ont  déclaré  prefque  toutes  les 
fois  qu'ils  fe  font  plaints  des  procédures  criminelles  faites 
contre  un  Cardinal  François.  On  verra  dans  la  fuite  de  ce 
Mémoire  ,  que  fi  le  Pape  Paul  II  a  reclamé  le  Cardinal 
Ballue  ;  fi  Sixte  V  s'eft  plaint  de  la  mort  violente  du  Car- 
dinal de  Guife  ;  fi  le  même  Pape  a  demandé  que  le  Cardinal 
de  Bourbon  fût  remis  entre  les  mains  de  fa  Sainteté  ;  fi  le 
Nonce  du  Pape  Innocent  X  ,  a  fait  la  même  demande  au 
nom  de  ce  Pape  ,  par  rapport  au  Cardinal  de  Retz  ,  ils  n'ont 
jamais  prétendu  que  ces  Cardinaux  duflent  être  regardés  com- 
me des  Etrangers  incapables  du  crime  de  Lèze-Majefté  à 
l'égard  du  Roi  ;  ils  ont  toujours  déclaré  9  au  contraire ,  qu'ilr 
en  feraient  une  juftice  exemplaire ,  fi  on  pouvoit  convain- 
cre ces  Cardinaux  des  faits  dont  on  les  avoit  accufés  :  ainfi 
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la  difficulté  n'a  jamais  été  de  fçavoir  fi  des  Cardinaux  Fran-  ~~^~ 
çois  étoient  fufceptibles  de  l'accufation  de  Lèze-Majefté  à  I700« 
l'égard  du  Roi  5  mais  en  fuppofant  qu'ils  l'étoient  en  effet , 
on  a  feulement  examiné  devant  quels  Juges  cette  accusation 
devoit  être  pourfuivie.  Le  Pape  a  prétendu  qu'il  en  étoit  le 
feul  Juge;  mais  en  les  revendiquant  comme  fes  Jufticiables, 
il  a  toujours  reconnu  par  cela  même,  qu'il  en  falloit  faire 
juftice  ,  &  par  conféquent  qu'ils  demeuroient  toujours  Sujets 
du  Roi ,  quoique ,  par  un  privilège  particulier ,  ils  prétendirent 
être  fournis  à  la  Junfdi&ion  du  Pape. 

i 

XIII.  f 

Après  avoir  développé  les  principes  généraux  de  cette 
matière  ,  par  rapport  à  la  queftion  de  droit ,  il  faut  paffer 
maintenant  à  la  queftion  de  fait,  &  examiner  fi  nos  Rois  joi- 
gnent la  faveur  de  la  poffefîion  à  la  juftice  de  leur  titre ,  ou 
fi  au  contraire  ils  ont  laiffé  acquérir  au  Pape  une  efpece  de 
prefcription  contre  leur  autorité. 

Comme  il  n'y  a  ordinairement  qu'un  petit  nombre  de  Car- 
dinaux François,  &  qu'il  eft  affez  rare  que  des  perfonnes ,  que 
leur  mérite  &  la  faveur  du  Roi  élèvent  à  un  fi  haut  rang  de 
dignité,  s'oublient  jufqu'au  point  de  commettre  des  crimes 
dignes  d'être  vengés  parle  glaive  de  la  PuilTance  temporelle, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  û*  Ton  ne  trouve  que  peu  d'exemples 
d'accufations  intentées  contre  des  Cardinaux. 

Les  Rois  n'ont,  ni  pu,  ni  dû  multiplier  ces  exemples,  Se 
ils  auroient  fouhaité,  au  contraire,  d'en  pouvoir  diminuer 
encore  le  nombre  -,  mais  ce  qui  eft  très-important ,  c'eft  que 
l'on  n'en  trouvera  pas  un  feul  où  ils  n'ayent  confervé  toute  la 
puiftance  qu'ils  ont  reçue  de  Dieu  fur  les  Cardinaux  comme 
fur  le  refte  de  leurs  Sujets. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  fur  cette  matière, 
eft  celui  du  Cardinal  de  Confiance,  que  l'on  croit  avoir  été 
de  la  Maifon  de  Longueil. 

On  ne  fçait  point  précifément  le  détail  des  faits  dont  il 
Tome  V,  ,  Q  q 
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•    étoit  accufé  j  il  paroît  feulement  que  les  mouvements  que  la 

1700.  Cour  de  Rome  faifoit  du  temps  de  Louis  XI,  pour  parvenir 
à  l'abolition  de  la  Pragmatique ,  ayant  fait  agiter  plufieurs 
queflions  touchant  les  droits  &  les  privilèges  de  la  Couronne, 
la  connoiffance  des  matières  Eccléfiaftiques,  &  le  pouvoir  du 
Roi  fur  les  Miniftres  de  l'Eglife ,  ce  Cardinal  fut  accufé  d'avoir 
fait  des  entreprifes  fur  l'Autorité  Royale ^  &que  le  Parlement 
commença  à  lui  faire  fon  procès ,  à  la  requête  du  Procureur 
Général.  Le  Roi  approuva  la  conduite  du  Parlement;  &  après 
avoir  vu  les  Lettres  que  cette  Compagnie  lui  écrivit  par  Jean 
Boulenger  Préjîdent ,  Jean  Henry  Confeiller  au  Parlement ,  GuiU 
laume  de  Gannay  Avocat  du  Roi ,  &  Jean  de  Saint- Romain  Pro- 
cureur Général,  &  avoir  entendu  ces  Députés  fur  les  inltruc- 
tions  que  le  Parlement  leur  avoit  données ,  il  fit  expédier  des 
Lettres  Patentes  vers  l'an  1462,  par  lefquelles  il  s'explique 
en  ces  termes  : 

N offre  plaifîr  &  volonté  ejl ,  que  nos  droits  tant  de  Régale  f 
de  la  connoiffance  des  caufes  Bénéficiales  &  Eccléflafliques  em 
matière  de  nouvelle  té  ,  que  autres ,  dont  Nous  &  nos  Prédécef 
feurs  de  tout  temps  &  ancienneté  avons  joui  &  ufé ,  aujji  l'auto- 
rité &  fouveraineté  de  Nous  ,  &  de  noflredite  Cour  de  Parlement  , 
foient  par  vous  entièrement  obfervés  &  gardés  ,  &  que  les  infrac- 
teurs  ,  &  ceux  qui  ont  fait  ou  feraient  dorefnavant  au  contraire  9 
fous  ombre  &  couleur  de  Bulles  Apofloliques  ,  ou  autrement 
foient  punis  félon  l'exigence  des  cas  ,  indifféremment  &  fans 
aucun  épargner ,  &  que  le  procès  commencé  en  noflredite  Cour  , 
à  la  requefle  de  noflre  Procureur  Général,  à  rencontre  du  Car- 
dinal de  Confiance  ,  pour  raifon  des  chofes  deffus  dites  ,  J oit  par 
vous  jugé  &  déterminé  à  telle  fin  que  vous  verre^  eflre  à  faire  par 
raifon. 

On  ne  voit  point  par  les  Regiftres  du  Parlement  quelles 
furent  les  fuites  de  cette  affaire,  qui  y  manque,  comme  beau- 
coup d'autres  chofes  que  l'on  devroit  y  trouver. 

On  apprend  par  Meilleurs  de  Sainte-Marthe ,  dans  le  Gallia 
Chrifliana y  que  ce  Cardinal  fut  condamné,  par  le  Parlement, 
à  une  groffe  amende  -0  mais  on  ne  fçait  fi  ce  fut  à  l'occafion  du 
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procès  dont  les  Lettres  Patentes  de  Louis  XI  font  mention  ;  ' 
&:  fi  cela  étoit ,  il  y  auroit  quelque  difficulté  à  concilier  dans      l' 
les  dates. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit,  il  paroît  toujours  certain  par  cet 
exemple,  que  du  temps  de  Louis  XI,  ni  le  Roi,  ni  le  Par- 
lement, ne  doutoient  pas  que  le  Souverain  ne  fût  en  droit  de 
faire  faire  le  procès  à  un  Cardinal,  comme  à  tout  autre  Fran- 
çois. 

Le  Cardinal  Ballue  fournit  un  fécond  exemple  fous  le  Ré- 
gne du  même  Roi  :  exemple  célèbre ,  où  la  PuirTance  Royale 
n'a  rien  perdu  ,  &  où  Fautorité  du  Pape  n'a  rien  acquis  , 
comme  on  le  verra  par  la  difcufîion  exacle  que  l'on  a  cru  de- 
voir faire  de  cet  exemple. 

Ce  Cardinal  étoit  du  nombre  de  ceux  que  les  jeux  de  la 
fortune  élèvent  quelquefois  de  la  poufîiere  jufqu'auprès  du 
Trône  des  Rois.  Point  de  naiffance,  beaucoup  d'efprit ,  en- 
core plus  de  manège ,  nulle  vertu  ,  furent  les  principaux  traits 
de  fon  caraclere.  Domeftique  ingrat  &  infidèle,  il  commença 
le  plan  de  fa  fortune ,  par  trahir  Jean  de  Beauvau  Evêque 
d'Angers ,  fon  premier  Maître  &  fon  Bienfaiteur,  dont  il  ufurpa 
le  Siège  ;  &  après  avoir  été  comblé  des  grâces  du  Roi ,  & 
avoir  acheté  le  Chapeau  de  Cardinal  par  l'abrogation  de  la 
Pragmatique,  qui  fut  l'effet  de  fon  induftrie ,  il  ne  fut  pas  meil- 
leur ferviteur  du  Roi,  qu'il  l'avoit  été  de  l'Evêque  d'Angers: 
on  furprit  par  hafard  un  Domeftique  de  Guillaume  de  Haran- 
court,  Evêque  de  Verdun,  que  le  Cardinal  Ballue  envoyoit 
au  Duc  de  Bourgogne.  On  trouva  une  Lettre  coufue  dans 
fon  pourpoint ,  &  une  efpece  de  chiffre  coulu  dans  fon  collet, 
qui  expliquoit  quelques  termes  obfcurs  &  myllérieux  de  la 
Lettre»  Ce  fut  ainfi  que  la  bonne  fortune  de  Louis  XI  lui  fit 
découvrir  le  myftere  profond  d'une  négociation  criminelle  , 
par  laquelle  le  Cardinal  Ballue  peu  content  d'avoir  engagé 
ce  Roi  à  figner  le  honteux  Traité  de  Peronne,  vouloit  renou- 
veller  la  divifion  qui  avoit  duré  long-temps  entie  Louis  XI  j 
&  le  Duc  de  Guyenne  fon  frère ,  èk  armer  le  Duc  de  Bour- 
gogne contre  le  Roi, 

Qqu 
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J700.  ^e  Courier  arrêté  avoua  tout,  &  les  papiers  qu'on  avoît 
trouvés  fur  lui ,  en  difoient  encore  plus  qu'il  ne  pouvoir  faire. 
Louis  XI  envoya  chercher  aufîi-tôt  le  Cardinal  Ballue  &  l'E- 
vêque  de  Verdun  ;  ils  vinrent  fans  fe  défier  de  rien ,  ne  pou- 
vant croire  que  leur  intrigue  fût  découverte.  Auffi-tôt  qu'ils 
furent  arrivés  à  Amboife ,  le  Roi  les  fit  arrêter  &  conduire 
chacun  dans  une  chambre  féparée  du  Château  d'Amboife. 

En  même-temps,  le  Roi  nomma  des  CommhTaires  pour  les 
interroger ,  èVpour  travailler  à  leur  procès.  Ces  CommhTaires 
furent  le  Chancelier  Juvenal  des  Urfîns;  Jean  d'Eftouteville, 
Seigneur  de  Torcy  ,  Grand  Maître  des  Arbalétriers  de  France  j 
Guillaume  Coufinot,  Chevalier,  Seigneur  de  Montreuilj  Jean 
leBoulenger,  Prérident  à  Mortier;  Jean  de  la  Driefche,  Pré- 
sident en  la  Chambre  des  Comptes ,  &  Tréforier  de  France  j 
Pierre  Doriole ,  Général  des  Finances  ;  Triftan  l'Hermite , 
Prévôt  de  l'Hôtel  ;  &:  Guillaume  Allegrin ,  Confeiller  au  Par- 
lement. 

Ces  CommhTaires  interrogèrent  le  Cardinal  &  l'Evêque 
accufés  ;  l'Evêque  fit  une  confeflion  fincere  de  fon  crime  , 
le  Cardinal  voulut  en  déguifer  les  principales  circonftances  : 
mais  comme  on  le  convainquoit  aifément  de  ne  pas  dire  la 
vérité,  il  promit  d'avouer  tout  au  Roi,  fi  Sa  Majefté  lui  per- 
mettoit  de  paroître  devant  elle.  Le  Roi  l'entretint  fur  le  che- 
min d' Amboife  à  Clery,  mais  il  n'en  fut  pas  fatisfait ,  &  il 
réfolut  de  le  livrer  à  la  rigueur  de  la  Juftice.  On  entendit  plu- 
sieurs témoins  ,  &  cependant  le  Roi  chargea  le  fieur  Gruel, 
Préfident  au  Parlement  de  Dauphiné ,  d'aller  à  Rome  pour 
informer  le  Pape  des  raifons  qui  avoient  obligé  Sa  Majefté  à 
s'affurer  de  la  perfonne  du  Cardinal  Ballue,  &  de  celle  de 
l'Evêque  de  Verdun. 

Mais  bientôt  après ,  il  réfolut  d'envoyer  au  Pape  une  plus 
célèbre  Ambafîade ,  pour  convenir  avec  le  Saint  Père  de  la 
forme  de  Finftruétion,  &  lui  demander  des  Lettres  de  Vicariat 
adreffées  à  d^s  CommhTaires  François ,  pour  instruire  le  procès 
des  deux  Prélats  accufés. 

Guillaume  Coufinot  ,  fieur  de  Montreuil,  &:  Guillaume 
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le  Franc  ,  Do&eur  es  Loix ,  qui  connoifToit  alors  mieux  que    "  I700 
perfonne  les  Cours  d'Italie ,  furent  choiiîs  pour  cette  négo- 
ciation, &  Gruei  qui  les  avoit  précédés  à  Rome,  eut  ordre 
de  fe  joindre  à  eux. 

On  a  encore  la  relation  que  Coufinot  a  faite  lui-même  de 
cette  AmbafTade. 

On  y  voit  que  dans  la  première  Audience  que  le  Pape 
Paul  V  donna  aux  AmbafTadeurs  en  plein  Confifioire,  après 
que  Coufinot  lui  eut  fait  une  harangue  ,  dans  laquelle  il  ex- 
pliqua à  Sa  Sainteté  la  demande  qu'il  venoit  lui  faire  au  nom 
du  Roi ,  le  Pape  témoigna  aux  AmbafTadeurs  qu'il  avoit  en- 
tendu leur  difcours  avec  douleur  ,  auïïi  bien  que  tout  le  Sacré 
Collège  ,  tant  par  un  effet  du  refpecl:  qu'il  avoit  pour  Sa 
Majelïé  très-Chrétienne,  que  parce  que  les  crimes  dont  les 
AmbafTadeurs  venoient  de  faire  le  récit  par  la  bouche  de 
Coufinot  qui  étoit  à  leur  tête ,  avoient  été  commis  par  un 
Cardinal  &  par  un  Evêque,  enforte  que  l'oprobre  en  retom- 
boit  en  quelque  manière  fur  l'honneur  du  Saint  Siège,  du  Col- 
lège des  Cardinaux  &  de  toute  l'Eglife.  Plût  à  Dieu  donc,  leur 
dit  le  Pape  ,  que  tout  cela  ne  fut  jamais  arrivé  ,•  mais  le  Si  Siège 
ne  refufe  juflice  à  perfonne ,  &  encore  moins  au  Roi  très- Chré- 
tien ,  protecteur  &  déjenfeur du  Trône  Apoflolique  ,  &  delà  liberté 
de  l'Eglife  ,  fuivant  l'exemple  defes  ancêtres.  Il  ajouta  que  com- 
me une  matière  de  cette  importance  ne  pouvoit  être  difcutés 
que  dans  des  Congrégations  particulières ,  il  avoit  commis 
les  Cardinaux  deNicée  ,  Vice-Chancelier ',  Urfin,  Are^o ,  S  volet 
&  Theant ,  pour  examiner  cette  affaire,  &  que  les  AmbafTa- 
deurs du  Roi  pourroient  s'adreffer  à  ces  Cardinaux. 

Dans  les  Conférences  qui  furent  tenues  fur  ce  fujet  chez 
le  Cardinal  de  Nicée,  entre  les  Cardinaux  &  les  AmbafTadeurs 
du  Roi,  les  Cardinaux  ayant  examiné  le  Mémoire  des  crimes 
dont  le  Cardinal  Ballue  &  l'Évêque  de  Verdun  étoient  accu- 
fés  ,  demandèrent  deux  chofes  aux  AmbafTadeurs. 

La  première,  s'ils  n'avoient  point  de  preuves  ou  de  pièces 
jufUficatives  ,  qui  puiïu"  :  établir  la  vérité  des  crimes  dont  ils 
avoient  fait  le  récit  par  ieur  Mémoire. 
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La  féconde ,  quels  étoient  les  ufages  de  France  en  cette 
matière  ,  attendu  ,  dirent  les  Cardinaux ,  que  cétoit  grande 
chofe  d'avoir  attenté  à  la  personne  d'un  Cardinal ,  qui  efl  lejecond 
état  de  l'Eglife ,  &  qu'ils  ri  avaient  jamais  trouvé  ni  lu  aucun  cas 
de  femblable  nature. 

Les  Ambaffadeurs  du  Roi  répondirent  furie  premier  point, 
qu'ils  n'avoient  point  d'autres  pièces  à  repréfenter  dans  l'état 
préfent  de  l'affaire  ;  que  l'inftruclion  découvriroit  des  crimes 
encore  plus  énormes  que  ceux  qu'ils  avoient  expliqués  par 
leur  Mémoire  ;  mais  que  venant  de  la  part  d'un  auiïi  grand 
Prince  que  le  Roi  très-Chrétien ,  faire  une  dénonciation  au 
Pape  ,  ils  n'avoient  befoin  que  de  la  dénonciation  même  pour 
obtenir  les  Vicaires  ou  Commiffaires  qu'ils  demandoient,  ck 
que  le  Roi  donnoit  par-là  un  grand  exemple  à  tous  les  Princes 
Chrétiens  ,  puifquil  y  avoït  matière  fufffante  de  pouvoir  avoir 
procédé  à  rencontre  defdits  crimineux  ,  comme  plusieurs  Princes 
&  Communautés  euffent  fait  en  pareil  cas.  Suivant  les  exemples 
d'Angleterre ,  d'Allemagne ,  de  Rome ,  &  de  plusieurs  autres 
lieux ,  que  les  Ambaffadeurs  alléguèrent  aux  Cardinaux  ,  que 
le  Saint  Père  &  les  Cardinaux  dévoient  ejlre  bien  contens ,  & 
fçavoir  bon  gré  au  R,oi  d'avoir  frappé  un  fi  grand  coup  pour  l'hon* 
neur ,  l'autorité  &  la  fureté  du  Saint  Siège  Apoflolique ,  du  Sacré 
Collège  &  de  toute  l'Eglife  ;  qu'ainfi  il  riefioit  pas  befoin  d'entrer 
pour  le  préfent  en  plus  grande  certification  >  offrant  au  furp lus  de 
la  part  du  Roi  d'adminifirer  témoins  ,  &  tout  autre  genre  de 
preuves  néceffaires  aux  Vicaires  du  Pape  quand  ils  viendraient 
en  France ,  &  qu'ils  trouveraient  le  Roi  &  fes  Officiers  dif 
pofés  à  tout  ce  qui  fembleroit  eflre  à  faire  ,  pour  garder  l'au- 
torité ,  prérogative  &  prééminence  du  Saint  Siège  Apoflolique , 
&  de  la  Jurifdiclion  de  l'Eglife  ,  fauf  auffi  les  droits  ,  préroga- 
tives &  prééminences  de  la  Couronne  ,  &  les  Loix ,  Ufances  & 
Coutumes  du  Royaume  gardées  &  obfervées  notoirement ,  quand 
il  y  a  cas  privilégié  de  tel  &  fi  long-tems  qu'il  ri  efl  mémoire  du 
contraire. 

Sur  le  fécond  point,  les  Ambaffadeurs  expliquèrent  encore 
plus  clairement  ces  dernières  paroles ,  &  répondirent,  que 
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i'ufance  notoirement  gardée  quand  tels  cas  adviennent ,  efl,  au  en 
cas  de  crimes  de  Lè^e-Majeflé ,  le  Roi,  fans  difficulté  y  ou  fes 
Officiers  9  ont  prife  fur  les  crimineux  de  quelque  eftat  qu'ils  foyent , 
foit  Eccléfiafliques  ou  Séculiers ,  &  s  il  efl  Eccléfiaflique ,  &  qùil 
y  ait  Juge  compétent  qui  le  requiert ,  on  le  lui  rend  avec  la 
charge  du  cas  privilégié  pour  l'intérefl  du  Roi  ,  &  efl  le  crimi- 
neux mis  en  bonne  fureté  afin  qu'il  n  échappe  ,  &  après  ce ,  fe 
fait  le  procès  par  ceux  de  TEglife  appelles  ,  &  préfens  avec  eux 
aucuns  Officiers  ou  Députés  par  le  Roi,  pour  voir  &  ente?idre 
la  vérité  du  cas ,  &  la  confejfion  du  crimineux  ;  &  le  procès 
parfait  3  ceux  de  TEglife ,  en  tant  que  touche  le  délit!  commun  9 
prononcent  leur  Sentence  contre  le  crimineux ,  telle  qu'il  leur fem~ 
ble  ejlre  à  faire  par  raifon  ,  &  au  regard  du  Roi  &  de  fes  Offi- 
ciers,  ils  parfont  le  procès  contre  le  crimineux  ;  félon  les  charges 
qu'ils  trouvent  ^contre  lui  ,  &  pour  Tinter  efl  du  Roi ,  en  tant  que 
touche  le  cas  privilégié ,  ils  le  condamnent  en  amende  ou  autre-' 
ment ,  ainfi  qu'ils  voyent  eflre  à  faire  par  raifon  ,  &  demeurent , 
par  ce  moyen  ?  les  deux  J urifdiclions  unies  &  d'accord  enfemble, 
&  quand  il  y  a  matière  de  dégradation  contre  le  délinquant 
on  sy  gouverne  comme  il  efl  accoutumé  en  matière  de  dé- 
gradation. 

Les  Cardinaux  répliquant  aux  AmbafTadeurs ,  leur  repré- 
Tentèrent  encore  l'élévation  de  la  dignité  de  Cardinal  -,  que  j, 
depuis  cinq  ou  fix  cens  ans,  on  n'avoit  vu  de  pareil  exemple  9 
&  que  l'on  devoit  bien  confidérer  ce  que  c'étoit  que  d'atten- 
ter à  la  perfonne  a" un  Cardinal  ;  que  la  Décrétale  fœlices  ,  au 
titre  de  pœnîs  dans  le  Sexte  &  la  Clémentine ,  fi  quis  fuadente 
diabolo ,  étoient  pleines  de  cenfures  ,  &  de  maléditlions  contre 
ceux  qui  faifoient  tels  attentats.  Les  Cardinaux  diviferent  leur 
réponfe  en  deux  points  ;  le  premier  regardoit  la  capture  du 
Cardinal  Ballue  &  de  l'Evêque  de  Verdun  ,  &  l'autre  la  dé- 
tention actuelle,  &  toujours  fubfiitante  de  ces  deux  Prélats: 
ils  dirent  fur  le  premier  que  c'étoit  un  grand  fcandale  dans 
l'Eglife  ,  &  d'une  dangereufe  conféquence  d'attenter  ainfi  à 
la  perfonne  d'un  Cardinal ,  fans  en  avertir  premièrement  le 
Pape  j  &  fur  le  fécond  ?  que  quand  on  pourroit  excufer  l'em- 
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prifonnement,  la  longue  détention  d'un  Evêque  &  d'un  Car- 
1700.  ^inal  ?  feroit  toujours  inexcufable  ,  parce  que  tout  Juge  qui  f ai- 
foit  arrêter  un  Eccléfiaflique,  étoit  obligé  de  le  remettre  dans 
Les  vingt- quatre  heures  entre  les  mains  du  Juge  d'Eglife ,  finon 
il  encourroit  les  peines  prononcées  par  les  Canons  ,  contre  ceux 
qui  mettent  la  main  violente  fur  un  Prêtre. 

Après  avoir  propofé  ces  deux  difficultés ,  les  Cardinaux 
demandèrent  aux  Ambaffadeursfi  l'intention  du  Roi  étoit  qu'on 
procédât  dans  cette  affaire,  par  voie  de  dénonciation,  ou  par 
voie  d'accufation ,  ou  par  voie  d'inquifition  fecrete  :  ils  firent 
plusieurs  obfervations  fur  chacune  de  ces  différentes  manières 
de  procéder ,  &  enfin  ils  infligèrent  fortement  pour  fçavoir 
quelle  obéiffance  on  rendroit  aux  Cornmiffaires  du  Pape  ,  en 
cas  que  Sa  Sainteté  en  nommât  ;  fi  on  remettroit  entre  leurs 
mains  le  Cardinal  Ballue  ,  &  l'Evêque  de  Verdun,  ou  fi  le 
Roi  prétendroit  toujours  les  avoir  fous  fa  garde,  ck  fi  le  procès 
fe  feroit  dans  le  Royaume ,  ce  qui  ne  paroiffoit  pas  conve^- 
nable,  à  caufe  de  la  trop  grande  autorité  que  le  Roi  y  avoit, 
ou  à  Rome ,  devant  le  Pape  qui  étoit  le  Juge  ordinaire  du 
Cardinal  &  de  l'Evêque  accufés  ,  &  qui  étoit  délibéré  de  faire 
bonne  &  roide  juflice  d'eux ,  s'ils  étoient  trouvés  coupables ,  ou 
fi  du  moins  le  Roi  ne  confentiroit  pas  qu'ils  fuffent  conduits  à 
Avignon. 

Les  AmbafTadenrs  du  Roi  firent  un  long  difcours  pour  ré^ 
pondre  à  celui  des  Cardinaux.  Ils  juftifierent  d'abord  la  con^ 
duite  du  Roi  fur  l'article  de  la  capture  du  Cardinal  Ballue  8c 
de  l'Evêque  de  Verdun ,  par  le  grand  danger  auquel  tout  fon 
Royaume  alloit  être  expofé ,  s'il  n'avoit  prévenu  leurs  mau- 
vais deffeins  en  s'affurant  de  leur  perfonne  ;  ils  allèrent  plus 
loin  enfuite,  &  entrant  dans  le  fond  de  la  matière  ,  ils  remon- 
tèrent jufqu'aux  premiers  principes  de  la  nattire  &  de  la  dif- 
tin&ion  des  deux  Puiffances.  Ils  prouvèrent  par  les  paroles 
des  Papes  mêmes ,  que  le  glaive  temporel  avoit  été  confié 
aux  Princes  indiffinclement ,  contre  tous  ceux  qui  troublent 
la  paix  de  leurs  Etats  :  Que  l'Eglife  n'ayant  point  reçu  ce 
glaive  de  la  main  de  Dieu,  n avoit  nulle  caption  de  quelque 

perfonne,/ 
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perfonne  que  ce  pût  être  ,  même  Eccléfiafiique ,  &  que  ce  droit 
avoit  toujours  appartenu  aux  Princes  :  Qu'à  la  vérité  FEglife  I700« 
avoit  obtenu  de  grands  privilèges  depuis  Conftantin,  mais  que 
c'efl  à  celui  qui  accorde  le  privilège  ,  Se  non  pas  à  celui  qui 
le  reçoit,  qu'il  appartient  de  l'interpréter  ;  &  que  telle  étoit  , 
(fuivant  le  Décret  même  de  Gratien  )  ,  l'interprétation  du  pri- 
vilège Clérical,  que  quand  les  Empereurs  ont  défendu  à  tous 
Juges  de  faire  arrêter  des  Evêques  ,  ou  de  les  citer  devant  eux , 
ils  y  ont  toujours  mis  cette  exception  ,  fi  ce  nefl  que  cela  fe 
fajjepar  leur permijjion  ;  ce  qui  fuiîit  pour  faire  voir  qu'ils  fe 
font  toujours  réfervé  i'ufage  du  pouvoir  que  Dieu  leur  a  donné 
fur  les  Clercs,  comme  fur  les  Laies. 

Que  c'eir.  auffi  par  cette  raifon  ,  que  les  Rois  Très-Chrétiens 
font  en  pojfifiwnji  ancienne  qu'il  n  ejl  mémoire  du  contraire  ,  de 
faire  prendre  &  arrêter  les  Prélats  en  quelqu'état  Se  dignité 
quils  foient  confiitués  ,  lorfquils  ont  fait  aucun  délit  ou  crime  , 
mêmement  quand  il  touche  la  Majefié  du  Roi,  &  la  chofe  publique 
du  Royaume, 

Que  les  autres  Souverains  avoient  auffi  ufé  du  même  pou- 
voir. 

Que  le  Roi  de  Hongrie  ayant  fait  pendre  un  Prêtre,  après 
l'avoir  fait  fuftiger  dans  les  Carrefours  ,  le  Pape  Clément  X 
répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mourir  ce  Prêtre ,  n'avoient 
pas  befoin  d'abfolution. 

Qu'Alphonfe,Roi  d'Arragon,  ayant  fait  noyer  un  Cardinal 
fur  un  foupçon  d'adultère,  il  en  obtint  i'abfolution  fans  aucune 
difficulté. 

Que  le  Gouverneur  du  Château  Saint- Ange  avoit  fait  mourir, 
du  temps  du  Pape  Eugène  ,  le  Cardinal  de  Cormeto  ,  qui  étoit 
auffi  Patriarche. 

Que  les  Rois  d'Angleterre  Henri  IV  ,  Henri  V  >  Si  Henri 
VI ,  avoient  auffi  fait  mourir  plufieurs  Evêques.  Comment 
pouvoit-on  douter  après  cela,  que  le  Roi  Très-Chrétien  n'eût 
pu  faire  arrêter  fimplement  un  Cardinal  &  un  Evêque  ;  & 
que  fi  un  Roi  pouvoit  être  blâmé  pour  avoir  fait  une  a£tion 
fi  néceflaire  au  bien  général  de  fon  Royaume,  &  fi  les  Papes % 
Tome  V*  Kr 
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ou  les  Cardinaux  vouloient  introduire  cette  maxime,  que  l'on 
*700*  ne  pourroit  ni  prévenir  ,  ni  réprimer  aucune  trahifon  ,  conf- 
viration  ou  autre  damnable  entreprije ,  fous  prétexte  que  le  cou- 
pable feroit  Cardinal  ou  Evêqne,ils  fouleveroient  tous  les  gens 
de  bien  contr'eux,  &  exciteroient  tous  les  Séculiers,  fans  y 
penfer ,  à  faire  dans  la  perfonne  des  Gens  d'Eglife ,  des  fcandales 
qui  jamais  ne  fe  répareroient  ? 

Les  AmbaOadeurs  réfutèrent  aifément  enfuite  la  mauvaife 
application  qu'on  vouloir  faire  de  la  Décrétai e  fœlices ,  &  de 
la  Clémentine  fi  quis  fuadente  Diabolo  ,  à  l'emprifonnement 
du  Cardinal  Bailue  &  de  l'Evêque  de  Verdun ,  qui  étant  fait 
par  voie  de  Juflice ,  &  fuivant  les  ordres  d'une  Puifiance  lé- 
gitime, ne  pouvoir  jamais  tomber  dans  le  cas  de  ces  Décré- 
tâtes. 

Les  Cardinaux  ,  ou  fatisfaits  ,  ou  étonnés  des  réponfes  des 
Àmbafladeurs ,  les  interrompirent  en  cet  endroit  ,  pour  leur 
dire  ,  que  quand  ils  leur  avoient  parié  de  cet  emprifonne- 
ment  ,  ce  n'avoit  pas  été  pour  donner  aucune  charge  au  Roi  de 
la  pi  il  on  dudit  Cardinal  ;  qu'ils  étoient  tous  ferviteurs  du  Roi  3 
&  que  ni  le  Saint  Père  ,  ni  eux  ,  ne  vouloient  foutenir  les  deux 
Prélats  aceufés  dans  leurs  maléfices  ,  s'ils  étoient  coupables  / 
mais  que  la  chofe  leur  avoit  paru  nouvelle  &  fans  exemple  9 
&  d'ailleurs  qu'elle  avoit  fait  un  fî  grand  éclat  dans  toute  la 
Chrétienté ,  que  toutes  ces  raifons  les  avoient  émus  de  aucune* 
ment  en  parler  aux  Ambaffadeurs  du  Roi, 

Les  Ambaffadeurs  reprenant  la  parole  ,  répondirent  àa  fé- 
cond point  que  les  Cardinaux  avoient  traité ,  c'eft-à-dire  ,  à 
ce  qui  regardoit  la  détention  du  Cardinal  Bailue  ,  &  de  l'E- 
vêque de  Verdun  -,  que  le  Roi  n'avoit  rien  fait  en  cela  qu'il 
n'eût  le  pouvoir ,  et  qu'il  ne  fût  même  dans  l'obligation  de 
faire  pour  le  bien  de  fon  Etat.  D'ailleurs  ,  quand  il  auroit 
voulu  rendre  ces  deux  Prélats  à  l'Eglife  ,  à  qui  les  auroit-il 
rendus ,  puifque  le  Pape  prétend  que  c'eft  à  lui  feul  qu'il  eft 
réfervé  d'en  faire  juitice  ,  &  qu'il  n'y  avoit  aucun  Vicaire  , 
ni  Commiflaire  de  fa  part  à  qui  on  pût  les  remettre  ?  Qu'enfin 
il  faut  bien  diftinguer  le  cas  du  délit  commun ,  où  l'on  peut 


SUR  LA  JURISDICTION  ROYALE.         315 

rendre  fur  le  champ  un  Eccléfiafrique  à  Ton  Juge  qui  le  reclame, 

&:  le  cas  du  délit  privilégié  qui  demande  de  plus  grandes  pré-      1700, 

cautions  ;  cas  dont  les  Conititutions  Canoniques  qui  ont  été 

faites  en  faveur  des  Clercs ,  ne  font  point  cenfées  avoir  parlé  5 

cas  enfin  ,  dans  lequel  tous  les  DocTeurs  décident  que  lorfque 

le  crime  effc  énorme,  la  Juflice  féculiere  peut  faire  arrêter  les 

Clercs  ,  &  les  retenir prifonniers. 

Pour  ce  qui  regardoit  la  forme  de  la  procédure  ,  les  Am- 
bafîadeurs  répétèrent  ce  qu'ils  avoient  déjà  dit,  qu'ils  n'étoient 
venu  que  pour  faire  une  dénonciation  au  Pape  ,  &  lui  de- 
mander des  Vicaires  ou  CommifTaires  qui  vinflent  en  France 
faire  le  procès  aux  Prélats  coupables ...«-.  mais  que  comme 
le  P«.oi  vouloit  garder  &  foutenir  les  droits  &  prérogatives  de 
rEglife  ,  du  Saint  Siège  Apojlolique,  &  de  la  Jurifhclion  Ecclé- 
(laflique ,  il  entendoit  aujji  que  le  S.  Père  &  jes  Commiffaires  lui 
garderaient  les  droits  9  prérogatives  &  prééminences  de  fa  Couronne  > 
&  lesLoix  &  Coutumes  du  Royaume  approuvées  ,  c'efl-à-dire , 
comme  ils  l'expliquent  aufli-tôt  après  ,  la  diflinËion  du  d^lit 
commun  ,  &  du  cas  privilégié ,  &  des  différentes  Juridictions  qui 
ont  droit  d'en  connaître  y  qu'au  furpîus  ,  il  feroit  bien  étrange 
que  fous  des  prétextes  peu  folides  ,  on  refufât  juflice  au  Roi 
Très-Chrétien,  qui  s'efl  humilié  à  un  tel  point  dans  cette  affaire, 
&  porté  tant  d'honneur  au  S,  Siège  ,  qu'il  n'y  a  peut-être  Prince 
chrétien  qui  eût  fait  ce  quil  a  fait. 

Enfin,  pour  répondre  à  ce  que  les  Cardinaux  avoient  de- 
mandé ,  touchant  la  conduite  que  l'on  tiendroit  à  l'égard  des 
CommifTaires ,  par  rapport  à  (a  remife  des  Prélats  aceufés ,  Se 
au  lieu  où  fe  feroit  le  procès ,  les  AinbafTadeurs  dirent  qu  ils 
ne  f ai f oient  point  de  doute  que  le  Roi  ne  fît  délivrer  aux  Com- 
mifTaires pleinement  &  paifiblement  le  Cardinal  Ballue  ,  &  i'E- 
vêque  de  Verdun  ,  pour  le  jugement  du  délit  commun ,  gardés  y 
comme  devant  a  été  dit ,  les  droits  Royaux  pour  les  cas  privilégiés  : 
mais  que  le  procès  ne  pourrok  être  fait  à  ces  Prélats  que  dans 
le  Royaume  ,  foit  que  l'on  confultât  le  droit  naturel  &  divin 
même ,  fuivant  lequel  le  Cardinal  Ballue  étoit  fujet  &  jufticia- 
fcle  au  Roi,  foit  que  l'on  examinât  les  difpofitions  du  droit  Civil 
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&  du  droit  Canonique  ,  qui  règlent  la  compétence  des  Juges 
1700.  en  matiere  criminelle  ,  ou  par  le  domicile  de  l'accufé  ,  ou 
par  le  lieu  du  délit  ,  ou  par  le  lieu  de  la  capture  (  trois  cir- 
constances qui  fe  réunifïbient  en  faveur  du  Roi  dans  cette 
affaire  :  )  foit  que  l'on  fuivît  les  ufages  de  France,  fuivant  le£ 
quels,  d'un  côté  ,  il  eft  inouï  que  le  Roi  ait  été  obligé  d'aller 
plaider  hors  de  fon  Royaume,  pour  défendre  les  droits  de  fa 
Couronne,  &  de  l'autre ,  il  eft  certain  que  quand  Gens  d'Eglife, 
de  quelquétat  qu'ils  foient,  commettent  tels  crimes,  les  procès  fe 
doivent  faire  dans  le  Royaume  ,  &  que  le  Procureur  du  Roi  don 
être  oui,  &  prendre  f es  conclu/ions  pour  les  cas  privilégiés ,  devant 
les  Juges  dudit  Seigneur  ;  foit  enfin  que  Ton  confidérât  les  in- 
convéniens ,  les  difficultés ,  pour  ne  pas  dire  les  impoffibilités 
qui  fe  trouveroient  dans  la  translation  de  prifonniers  de  cette 
conféquence ,  &  dans  l'inflruclion  de  leur  procès  à  Rome ,  ou 
en  une  autre  terre  papale  éloignée  du  lieu  où  le  crime  avoit 
été  commis  :  à  quoi  les  AmbafTadeurs  ajoutèrent ,  qu'il  n'y 
avoit  point  de  Conftitution  de  Papes  qui  fût  contraire  en  ce 
point  à  toutes  les  Loix  &  Coutumes  qu'ils  venoient  d'expli- 
quer ,  &  que  quand  le  Pape  en  voudroit  faire  une,  elle  feroit 
nulle  ,  &  ne  pourroit  déroger  à  la  doctrine  de  Saint  Paul  9 
fuivant  laquelle  tous  les  Eccléfiafb'ques  font  fournis  aux  Puif- 
fances  temporelles ,  dont  ils  ne  peuvent  par  conféquent  abroger 
les  Loix. 

Les  Cardinaux  finirent  les  conférences ,  en  proteflant  qu'ils 
feroient  bien  fâchés  d'avoir  rien  dit  qui  pût  intéreffer  l'honneur 
du  Roi  Très-Chrétien,  pour  lequel  ils  avoient  une  vénération 
finguliere ,  6k  en  difant  qu'ils  rendroient  compte  au  Pape  de 
tout  ce  qui  s'étoit  pafTé  dans  ces  conférences. 

Le  Pape  voulut  auffi ,  après  cela  ,  entretenir  les  AmbafTa- 
deurs en  particulier ,  &  il  fe  réduifit  principalement  à  fça- 
voir  d'eux ,  fi  le  Roi  ne  pourrait  pas  fe  réfoudre  à  confentir 
que  les  deux  Prélats  accufés  fuffent  transférés  à  Rome  ,  ou 
à  Avignon  ,  ou  fourTrir  que  le  Pape  fit  faire  avant  toutes 
chofes,  une  inquifition  fecrete  de  la  vérité  des  faits  dont  ces 
Prélats  étoient  accufés ,  afin  d'y  pourvoir  enfuite  avec  plus 
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'de  connoiffance,  attendu  que  les  Ambaffadeurs  ne  rapportaient 
aucunes  preuves.  1700, 

Les  Ambaffadeurs  pétrifièrent  dans  les  réponfes  qu'ils  avoient 
faites  aux  Cardinaux,  &  enfin  le  mardi  29  Janvier  1469,  le 
Pape  leur  parla  dans  le  Confiftoire  \  &  après  leur  avoir  témoi- 
gné qu'il  auroit  été  à  fouhaiter  que  le  Roi  n'eût  jamais  preffé 
le  Pape  autant  qu'il  l'avoit  fait ,  de  donner  le  Chapeau  de  Car- 
dinal à  Ballue  ,  qui  par  fa  réputation  paroiffoit  peu  digne  de 
cet  honneur  ,  il  fit  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  palTé  dans  la  né- 
gociation -,  Se  comme  la  relation  du  fieur  Coufinot  finit  en 
cet  endroit ,  on  ne  peut  fçavoir  par  cette  pièce  quelle  fut  la 
conclufîon  de  ce  récit. 

Mais  le  Cardinal  de  Pavie  qui  a  écrit  l'hiftoire  de  ce  temps , 
dit  que  le  Pape  nomma  des  CommifTaires ,  qui  furent  Alphon- 
fe  ,  Evêque  de  Ciudad  Rodrigo  en  Efpagne  \  Nicolas  Ubal- 
di  de  Peroufe,  Auditeur  de  Rote  ;  Paul  Tufcanella  ,  Avocat 
Confiftorial  ;  Louis  de  Geminiani  ,  &  Falco  de  Sinibaldis  , 
qui  avoit  été  deux  fois  Nonce  en  France. 

Si  ce  fait  efl  véritable ,  il  efl  bien  extraordinaire  que  dans 
le  temps  que  la  Cour  de  Rome  ne  parle  que  de  Canons  & 
de  Loix  Eccléfiaftiques  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  dis- 
cours des  Cardinaux,  elle  ne  nomme  que  cinq  CommifTaires , 
dont  il  n'y  en  a  qu'un  qui  foit  Evêque,  pour  faire  le  procès 
à  un  Cardinal,  &  à  un  Evêque,  contre  toutes  les  difpoiitions 
Canoniques ,  qui  veulent  en  ce  cas  que  tous  les  Juges  foient 
Evêques  ,  &  qu'ils  foient  au  nombre  de  douze.  Mais  ce  n'efr. 
pas  là  le  feul  exemple  où  l'on  voye  que  la  Cour  de  Rome 
n'efl  occupée  que  de  fon  autorité  ,  &  que  pourvu  qu'elle  l'aug- 
mente ,  ou  qu'elle  la  Soutienne ,  elle  facriSie  aifément  le  relie  de- 
là difcipline  EecléfîafKque. 

On  ne  fçait  ni  fi  ces  CommifTaires  vinrent  en  France  ,  ni 
s'ils  inftruitirent  le  procès  aux  deux  Evêques  ,  ni  s'ils  pronon- 
cèrent un  jugement  ;  on  ne  voit  pas  non  plus  que  les  Juges 
Royaux  en  ayent  rendu  aucun  de  leur  part.  Il  y  a  grande 
apparence  que  la  Cour  de  Rome  n'ayant  pu  s'accorder  avec 
celle  de  France  Sur  cette  affaire ,  le  Roi  Louis  XI  prit  le 
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parti  de  retenir  le  Cardinal  Ballue  ck  l'Evêque  de  Verdun  en 
prifon  ;  le  Cardinal  à  la  Baftiiie ,  &  l'Evêque  dans  une  de  ces 
ca^es  de  fer  dont  il  avoit  été  lui-même  l'inventeur.  11  y  a  néan- 
moins des  Auteurs  qui  prétendent  que  Ballue  fut  mis  auffi  dans 
une  femblable  cage  à  Montbazon. 

Quoi  qu'il  en  fbit ,  fa  prifon  dura  onze  ans  -,  mais  enfin  ,  à 
la  prière  du  Cardinal  de  Saint  Pierre-aux- Liens ,  neveu  da 
Pape  Sixte  IV ,  &  Légat  en  France  en  l'année  1480  ,  le  Roi 
Louis  XI  craignant  que  Ballue  qui  étoit  malade  ,  ou  naturel- 
lement ,  ou  par  artifice ,  ne  mourût  en  prifon  ,  le  fit  mettre 
en  liberté. 

A  peine  fe  vit-il  libre,  &  à  peine  le  Roi  Louis  XI  eut-il  les 
yeux  fermés,  que  Ballue  eut  l'habileté  de  fe  faire  charger  àcs 
affaires  du  Roi  à  Rome,  &  que  lorfqu'il  voulut  venir  en  France, 
le  Pape  l'honora  de  la  dignité  de  Légat.  Il  eut  la  témérité  de 
venir  à  Paris  en  cette  qualité.  L'avis  du  Confeil  du  Roi  étoit 
qu'on  lui  rendit  les  honneurs  ordinaires  que  les  Légats  ont 
accoutumé  de  recevoir  en  France, mais  fans  qu'il  pût  ufer  de 
fes  facultés  ;  le  Parlement  s'y  oppofa ,  &  Ballue  prit  le  parti 
de  s'en  aller  viiiter  fes  bénéfices.  Le  Roi  Charles  VIII  lui  fit 
donner  20000  livres  pour  fon  voyage  ,  &  le  rétablit  dans  tous 
fes  biens ,  nonobftant  les  dons  que  le  Roi  Louis  XI  en  avoit 
faits  à  différentes  perfonnes. 

Tels  furent  le  commencement ,  le  progrès  &  la  fin  de  cette 
affaire  ;  elle  eft  fi  finguliere  &  fi  remarquable  dans  toutes  fes 
circondances,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  tirer  quelques 
propositions  générales  ,  qui  en  renfermeront  toute  la  fubftan- 
ce  ,  ck  qui  feront  voir  fenfiblement  quelles  font  les  véritables 
maximes  de  la  France  fur  la  queition  préfente. 

On  y  reconnoît  par-tout  que  l'ancienne  &  confiante  doclrine 
du  Royaume  fur  ce  point ,  eft , 

i°.  Que  le  pouvoir  des  Rois  fur  les  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques ,  eft  de  droit  divin  ,  naturel  &  humain. 

20.  Que  les  Conftitutions  Canoniques  ne  font  point  con-" 
traires  à  ce  droit ,  parce  que  les  crimes  privilégiés  ny  font 
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jamais  cenfés  compris ,  &  que  (î  on  vouloit  les  y  comprendre  , 

elles  feroient  nulles,  foit  comme  contraires  au  droit  divin,      1700. 

foit  parce  que  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique  exerceroit  par-là 

un  pouvoir  direcl  fur  les  loix  des  Princes ,  qui  ne  reconnoiflent 

pour  fupérieur  que  Dieu  ïeul ,  dans  ce  qui  regarde  la  puiffance 

temporelle. 

30.  Que  le  pouvoir  des  Rois  s'étend  far  toutes  les  perfonnes 
EccléiiaiKques  de  quelque  état  qu'ils  foient  ;  qu'il  ny  a  point 
de  diitinclion  à  faire  contre  un  pouvoir  univerfei ,  &  que  les 
Evêques  &  les  Cardinaux  y  font  afïujettis  comme  les  autres 
EccléfiaiKques. 

4°.  Que  les  Cardinaux,  en  particulier  ,  ne  cefTent  point 
d'être  fujets  &  julticiables  du  Roi  en  acquérant  ce  titre  ;  & 
que  le  Pape  même  le  reconnoît ,  puifque  les  Cardinaux  dé- 
clarent en  fon  nom ,  qu'ils  n'entendent  point  foutenir  le  Car- 
dinal  Ballue  dans  fes  maléfices  ,  &  que  Sa  Sainteté  eu  réfolue 
à  en  faire  bonne  &  roide  juflice  ,  fi  ce  Cardinal  e fi  trouvé  coupa- 
ble du  crime  de  Lè^e-Majeflè  :  ce  qui  fuppofe  qu'un  Cardinal 
peut  être  coupable  de  ce  crime  ,  8c  par  conféquent  qu'il  de- 
meure toujours  fujet  du  Roi. 

50.  Que  fuivantces  principes,  la diftinclion  du  délit  com- 
mun ,  &  du  cas  privilégié ,  eu  fi  ancienne  dans  ce  Royaume 
à  l'égard  de  toute  forte  d'Eccléfiaftiques ,  que  du  temps  de 
Louis  XI ,  on  n'avoit  point  de  mémoire  du  contraire  ,  Se  que 
tout  ce  que  l'Eglife  peut  prétendre  ,  eft  qu'on  lui  lanTe  la 
connoifîance  du  délit  commun. 

6°.  Qu'il  peut  y  avoir  néanmoins  des  cas  fi  graves  &  û 
atroces ,  que  le  Roi  pourroit  en  faire  d'abord  une  prompte 
juflice,  fans  attendre  que  i'Eglife  eût  ufé  de  fon  pouvoir  con- 
tre les  coupables.  Que  tel  étoit  le  crime  du  Cardinal  Ballue , 
à  l'égard  duquel  le  Roi  auroit  pu  fe  difpenfer  de  s'adrefTer 
au  Pape  ;  qu'il  n'y  a  aucun  Potentat ,  non  pas  même  la  plus 
foible  Communauté  ou  République  d'Italie  ,  qui  en  eût  ufé 
avec  cette  modération.  Que  ce  que  le  Roi  fait  en  s'adreffant 
au  Saint  Siège  ,  efi  un  acte  d'humilité  9  &  pour  fe  fervir  des 
termes  mêmes  des  AmbaïTadeurs  >  un  bel  exemple  qu'il  donne 
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à  tous  les  Princes  Chrétiens  ,  &  un  grand  coup  quil  frappe 
1 7^0.  pour  r honneur  ,  l'autorité  &  fureté  du  S.  Siège  Apo/îolique  , 
.  &  du  Sacré  Collège» 

70.  Que  le  Roi  ne  peut  jamais  être  contraint  d'aller  plai- 
der dans  une  Cour  étrangère  .  pour  la  confervation  des  droits 
de  fa  Couronne  ,  &  de  Sa  Majefté  Royale  dent  il  eu  toujours 
ie  feul  juge. 

8°.  Que  fes  fujets  ne  peuvent  pas  non  plus  être  traduits 
hors  de  fon  Royaume ,  &  qu'il  eft  fans  exemple  que  le  Pro- 
cureur du  Roi,  partie  néceffaire  dans  tous  les  procès  criminels, 
même  contre  les  Eccléfiaftiques  ,  les  ait  jamais  pourfhivis 
devant  d'autres  Tribunaux  ,  que  ceux  qui  font  compofés  des 
Officiers  du  Roi. 

Telles  font  les  grandes  maximes  que  la  France  foutenoit, 
il  y  a  deux  cens  cinquante  ans  ,  &  qu'elle  foutenoit  comme 
fondées  non-feulement  fur  le  droit ,  mais  fur  une  poffefiion 
immémoriale. 

Ce  n'elt  donc  pas  fans  raifon  ,  que  pour  donner  une  idée 
générale  de  ce  qui  s'étoit  paffé  dans  l'affaire  du  Cardinal 
Ballue  ,  on  a  dit  d'abord  ,  que  le  Roi  n'y  avoit  rien  perdu  ,  & 
que  le  Pape  n'y  avoit  rien  acquis;  on  y  voit,  au  contraire, 
une  explication  claire  ,  précife  ,  généreufe  ,  des  maximes  de 
la  France ,  que  la  Cour  de  Rome  entend  &  qu'elle  n'ofe  con- 
damner ,  qui  demeure  même  fans  réplique  de  la  part  des  Car- 
dinaux ,  &  qui  ne  fe  termine  que  par  les  proteitations  qu'ils 
font  de  leur  refpeft  pour  le  Roi. 

Si  le  caraclere  du  Roi  Louis  XI  ,  fi  la  conjoncture  des 
temps,  &  la  difpohtion  fecrete  du  dedans  du  Royaume,  n'ont 
peut-être  pas  permis  à  ce  Prince  d'aller  plus  loin  ,  &  lui  ont 
fait  prendre  le  parti  de  retenir  les  aceufés  en  prifon  ,  jufqu'à 
ce  que  la  Cour  de  Rome  lui  eût  accordé  une  entière  fatis- 
faétion ,  fuivant  les  maximes  établies  par  fes  AmbaiTadeurs  ; 
tout  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  toujours  vrai  de  dire 
que  Louis  XI  a  fait ,  dans  cette  occafion  ,  un  acle  éclatant 
de  fon  pouvoir  fur  les  Cardinaux  François  ,  foit  en  faifant 
arrêter  le  Cardinal  Ballue ,  foit  en  le  faifant  interroger  par 

des 
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des  Commiffaires  Séculiers ,  foit  en  le  retenant  en  prifon  peu  dant  ■ 
onze  années  ,  foit  en  faifant  expofer  fon  droit  au  Pape  avec  1700, 
la  dernière  fermeté ,  fans  que  pendant  un  fi  long  efpace  de 
tems  ,  la  Cour  de  Rome  ait  ofé  faire  la  moindre  démarche 
extérieure  pour  improuver  la  conduite  du  Roi ,  &  pour  con- 
damner les  maximes  de  la  France  ,  enforte  même  qu'elle  n'a 
enfin  employé  que  la  voie  de  prières  &  d'intercefiion  pour 
faire  mettre  le  Cardinal  Ballue  en  liberté ,  après  une  fi  lon- 
gue &  fi  rigoureufe  détention. 

Il  efr.  vrai  que  cet  exemple  dans  lequel  le  Roi  a  confervé 
tout  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  Dieu  fur  les  Eccléfiaitiques  , 
comme  fur  les  Laïcs ,  n'efr.  pas  favorable  aux  libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane,  par  rapport  aux  jugemens  Canoniques  des 
Evêques,  &  qu'il  paroît  que  Louis  XI  s'eft  trop  laiffé  empor- 
ter en  cette  occafion ,  au  torrent  de  l'ufage  de  fon  fiécle , 
dans  lequel  les  Papes  ufurpoient  prefque  tous  les  jugemens 
des  Evêques ,  à  la  faveur  des  fauffes  Decrétales ,  dont  l'im- 
pofture  étoit  alors  triomphante  ;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  des 
jugemens  Canoniques  des  Evêques  ;  &  ainfi  cette  difficulté 
doit  être  regardée  comme  étrangère  par  rapport  à  la  matière 
préfente. 

Le  troifiéme  exemple  d'un  Cardinal  accufé  dans  un  Tri- 
bunal Séculier  >  eft  celui  du  Cardinal  de  Chatillon  ,  Evêque 
de  Beauvais  ;  &  cet  exemple  efr.  d'autant  plus  remarquable, 
qu'on  y  voit  un  Evêque  Cardinal ,  non-feulement  accufé }  mais 
jugé  par  le  Parlement. 

Perfonne  n'ignore  les  crimes  d'héréfies ,  de  révolte  ,  Se 
par  conféquent  de  Lèze-Majefté  divine  &:  humaine  ,  dont 
ce  Cardinal  étoit  accufé. 

Le  Procureur  Général  les  réunit  tous  fous  les  termes  de 
rébellion  ,  félonie  &  crime  de  Lè^e-Majeflé  divine  &  humaine 
au  premier  chef  \  qui  furent  la  matière  de  fon  aceufarion.  Le 
procès  fut  inûruit  par  contumace  -,  &  par  l'Arrêt  qui  inter- 
vint fur  cette  infrrucT:ion  ,  le  Parlement ,  en  ce  qui  r egardoit 
le  cas  privilégié,  déclara  le  Cardinal  de  Chatillon  rebelle  & 
criminel  de  Lèze-Majeûé  au  premier  chef;,  le  priva  de  tous 
Tome  V*  Sf 
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honneurs  ,  états  ,  offices  &  dignités  qu'il  tenoit  du  Roi  ,  etï- 
1 700.  femble  de  la  dignité  de  Pairie  ,  fruits  &  poffejfions  de  tous/es 
bénéfices ,  &  le  condamna  à  deux  cens  cinquante  mille  livres 
d'amende  envers  le  Roi.  Et  pour  le  regard  du  délit  commun  , 
ordonna  qu'il  feroit  rendu  à  fon  Supérieur  pour  lui  faire  J on  pro- 
cès 9  ainfi  que  de  raifon. 

Mais  parce  que  l'on  auroit  pu  douter  fî  c'étoit  au  Pape  r9 
ou  à  l'Archevêque  de  Reims,  Métropolitain  de  l'Evêque  de 
Beauvais  ,  que  le  Parlement  entendoit  le  renvoyer  pour  dé- 
lit commun  ;  cette  Compagnie  expliqua  clairement  fon  in- 
tention par  un  fécond  Arrêt,  qui  porte  que  le  Supérieur  au- 
quel le  Cardinal  de  Chatûlon  se  fi  rendu  ,  eji  l'Archevêque  de 
Reims  ,  pour  par  ledit  Archevêque  de  Reims ,  appeller  les  au- 
tres fuffragans  Evêques ,  s'ils  fe  trouvent  en  nombre  ,  finon  ,  par 
les  Evêques  circonvoijms  ,  être  fait  le  procès  audit  Cardinal  9 
Evêque  de  Beauvais  ,  fur  le  délit  commun  ,  fans  que  ledit  Car- 
dinal puifje  être  traie  &  tirnè  hors  ce  Royaume. 

C'eft.  ainfi  que  dans  cet  exemple  célèbre,  le  Parlement fçut 
maintenir  également  &  les  droits  facrés  de  la  Couronne  ,  en 
condamnant  un  Evêque  Cardinal  pour  le  cas  privilégié  ,  8c 
les  libertés  de  FEglife  Gallicane,  en  ordonnant  que  pour  le 
délit  commun  ,  il  ne  pourroit  être  traduit  hors  du  Royaume. 

La  feule  chofe  qui  paroifïe  furprenante  dans  cet  Arrêt,  efl 
qu'en  déclarant  le  Cardinal  de  Chatillon  coupable  de  Lèze- 
Majefté  au  premier  chef,  le  Parlement  fe  foit  borné  à  la  puni- 
tion légère  de  le  priver  de  fes  dignités  ,  &  de  la  poflefTion  de 
fes  bénéfices  ,  &  à  une  amende  pécuniaire. 

Mais  il  paroît  allez  peu  important  d'examiner  à  préfenr,  û 
la  peine  étoit  trop  légère,  ou  iî  elle  étoit  proportionnée  à  la 
nature  du  crime.  Un  Juge  ne  fait  pas  moins  un  acle  de  Ju- 
rifdiclion  ,  lorfqu'il  condamne  un  accufé  à  l'amende ,  que 
lorfqu'ii  l'envoyé  au  dernier  fupplice.  Les  peines  font  fouvent 
arbitraires ,  mais  le  pouvoir  du  Juge  fe  fait  également  recon- 
noître  dans  les  petites  ,  comme  dans  les  grandes. 

Qui  fçait  d'ailleurs  fî  la  conjoncture  des  troubles  dont  le 
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Royaume  étoit  alors  agité  ,  'a  pu  permettre  d'aller  plus  loin  , 

&  iï  l'indulgence  qu'on  reproche  à  préfent  aux  Juges  qui  ont     -i?00- 

rendu  cet  Arrêt ,  n'a  pas  été  plutôt  le  crime  du  temps  que  le 

leur  ? 

Quand  même  ils  auroient  eu  quelqu'égard  pour  la  dignité 
d'Evêque  ,  &  pour  celle  de  Cardinal  dans  la  proportion  de  la 
peine ,  il  ne  feroit  pas  plus  jufle  d'en  tirer  des  conféquences 
en  faveur  de  la  prétendue  exemption  des  Cardinaux  ,  que  11 
l'on  vouloit  conclure  que  les  Sénateurs  Romains  ,  &  les  per- 
sonnes élevées  en  dignité  dans  l'ancienne  République ,  étoient 
exemptes  des  Tribunaux  Séculiers  ,  fous  prétexte  que  la  régie 
ordinaire  du  Droit  Romain  ,  étoit  de  ne  condamner  ceux  de 
cet  état  qu'à  l'exil  ;  pendant  que  pour  des  crimes  femblabies , 
les  perfonnes  plus  viles  étoient  condamnées  aux  mines  ,  ou  à 
des  peines  plus  graves. 

Enfin  ,  il  n'eil  pas  impoffible ,  que,  comme  il  pouvoit  être 
nécefTaire,  par  rapport  à  la  conjoncture  du  temps,  de  rendre 
un  prompt  jugement  contre  le  Cardinal  de  Chatillon,  &  que 
d'un  autre  côté ,  il  n'étoit  pas  d'ufage  de  condamner  des  Evê- 
ques  ,  ni  des  Prêtres  à  des  peines  rigoureufes ,  avant  que  l'E- 
glife  eût  connu  de  leurs  crimes ,  par  rapport  au  délit  commun  , 
on  ait  cru  devoir  prendre  le  tempérament  de  fe  contenter 
d'une  peine  plus  douce  ,  afin  de  ne  pas  indifpofer  les  Ecclé- 
iiaftiques  dans  un  temps  où  l'on  craignoit  tout  ?  &  où  l'on, 
avoit  raifon  de  tout  craindre. 

Au  milieu  de  tant  de  raifons  vraifembîables ,  il  importe  peu 
de  fçavoir  quelle  a  été  la  véritable  ,  parce  que  l'Arrêt ,  tel  qu'il 
eft  ,  prouve  très-parfaitement  le  pouvoir  des  Rois  6k  des  Ma- 
giftrats  fur  la  perfonne  des  Cardinaux  rebelles  &  coupables  de 
Lèze-Majefté. 

Quoique  le  quatrième  exemple  ,  qui  eu.  celui  du  Cardinal 
de  Guife  ,  foit  au  moins  au-deffus  des  règles  ,  s'il  n'eft  pas 
même  contre  les  règles  ,  &  que  la  mort  de  ce  Cardinal  pro- 
noncée &  exécutée  fans  aucune  forme  de  juftice ,  foit  un  de 
ces  aftes  de  puiffance  fuprême  qui  font  toujours  odieux  ,  lors 
même  qu'une  nécefïité  abiblue  femble  les  rendre  juftes  :  il  eft 
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néanmoins  important  de  faire  quelques  réflexions  fur  ce  qui 
1700,  fQt  dit  alors  au  fujet  du  privilège  des  Cardinaux,  parce  qu'on 
y  trouvera  de  nouvelles  preuves  des  maximes  de  la  France  en 
cette  matière. 

Entre  tous  ceux  qui  en  ont  parlé  ,  on  en  choifira  feu- 
lement trois ,  dont  le  témoignage  ne  peut  être  fufpecl:  ,  & 
dont  l'autorité  eft  également  recommandable ,  puifque  le  pre- 
mier étoit  déjà  Cardinal ,  lorfque  le  Cardinal  de  Guife  fut  tué 
par  l'ordre  de  Henri  III  ;  le  fécond  Feft  devenu  quelque  temps 
après,  &  le  troifiéme  étoit  Evêque.  L'un  eft  le  Cardinal  de 
Joyeufe,  l'autre  eft  le  Cardinal  d'Oifat,  &  le  dernier  eft  Clau- 
de d'Angennes ,  Evêque  du  Mans ,  AmbafTadeur  extraordi- 
naire du  Roi  auprès  du  Pape ,  à  l'occafton  de  la  mort  du  Car- 
dinal de  Guife. 

Voici  les  principes  que  le  premier  de  ces  hommes  d'Eglife 
&  d'Etat ,  établit  dans  la  Lettre  qu'il  écrivit  au  Roi  fur  ce 
fujet  le  9  Janvier  1589;  après  avoir  déclaré  d'abord,  qu'ayant 
l'honneur  d'être  lui-même  du  Sacré  Collège ,  il  ne  voudroït  rien 
dire  contre  le  droit  &  l'exemption  des  Cardinaux, 

11  réfulte  cependant  de  fa  Lettre , 

i°.  Que  le  Cardinal  de  Guife  n'avoit  point  celle  d'être 
fujet  du  Roi  ,  qu'il  étoit  tenu  à  Sa  Majefté  par  le  ferment 
naturel  que  tousfujets  ont  à  leur  Prince  ,  fans  parler  des  charges 
&  des  dignités  qui  avoient  ajouté  de  nouveaux  fermens  au 
premier  ,  &  qu'il  auroit  dû  fe  contenir  dans  les  limites  de  loyal 
&  obéiffant  fujet  d'un  Prince  ,  auquel ,  par  droit  divin  &  humain  9 
il  devoit  obéir  &  fervir. 

20.  Que  les  Loix  qui  permettent  aux  Princes  de  réprimer  ; 
même  par  voie  d'autorité  fuprême,  &  par  un  coup  de  puiA 
fance  abfolue ,  ceux  de  leurs  fujets  qui  veulent  ravir  leur  cou- 
ronne ,  ou  renverfer  leur  Monarchie ,  ont  lieu  aufji  bien  aux 
Cardinaux  qu'aux  autres  ;  que  le  danger  &  la  nécefjité  y  font 
égaux  y  &  que  nous  avons  de  nature  même  l'inflinci  &  l'obliga- 
tion de  nous  défendre  de  la  violence  des  Cardinaux  _,  auffi  bien 
que  des  autres. 

3°.  Q*e  s'il  étoit  vrai,  comme  on  le  difoit  à  Rome  ?  que 
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jamais  Roi  n'eut  fait  mourir  Cardinal ,  ce  qui  riétoit  pourtant  ~ 


pas  véritable  9  puifque  l'exemple  du  Cardinal  Georges  MartinurA  l7QOi 
prouvoit  le  contraire  ,•  ce  feroit  parce  que  les  Cardinaux  >  com- 
me ils  doivent  montrer  bon  exemple  aux  autres  ,  auroient  tou- 
jours étéfages  ,  &  n'auroient  confpiré  contre  leur  Roi,  Et  quand 
le  Cardinal  de  Guife  feroit  le  premier  qui  auroit  confpiré  contre 
fon  Roi ,  il  ne  faudrait  trouver  étrange  qu'il  fût  auffi  le  premier 
à  fervir  d'exemple  aux  autres.  Qjiil  ne  faut  pas  tant  regarder 
à  la  qualité  d'un  Cardinal  ;  quon  ne  regarde  encore  plus  au  de- 
voir d'un  Cardinal ,  que  qui  veut  être  traité  en  Cardinal ,  doit 
vivre  en  Cardinal  y  refpetler  fa  dignité  pour  la  faire  refpecler 
aux  autres  ,  &  qu'il  nefl  pas  merveille  ,  ains  pojjible  au  jufte 
jugement  de  Dieu ,  que  celui  qui  n'a  oncques  vécu  en  Cardinal, 
ne  foit point  auffi  mort  en  Cardinal. 

4°.  Que  les  Docleurs  ultramontains  convenoient  même 
qu'il  y  avoit  des  cas  où  les  Rois  avoient  droit  d'ufer  de  ce 
pouvoir  ;  &  que  le  jour  que  le  Pape  Sixte  V  devoit  parler  dans 
le  Confiftoire ,  de  la  mort  du  Cardinal  de  Guife ,  M.  le  Car- 
dinal de  Sainte- Croix  lui  alla  parler  à  la  Chaire ,  &  entre  au- 
tres chofes  lui  dit ,  qu'il  avoit  regardé  ce  que  les  Docleurs  lui 
avoient  écrit  touchant  ceux  qui  commettent  quelque  chofe  con- 
tre un  Cardinal ,  &  qu'il  y  avoit  vu  qu'un  Roi  qui  auroit  trouvé 
un  Cardinal  f ai fant  ou  machinant  contre  fon  Etat ,  le  peut  faire 
mourir  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès ,  &  que  par  ce  moyen 
le  Roi  n  avoit  pas  befoin  d'abfolution.  Et  il  paroît ,  par  ce  que 
Sixte  V  dit  enfuite  dans  le  Confiftoire ,  que  le  Cardinal  de 
Sainte-Croix  n'étoit  pas  feul  de  cet  avis. 

50.  Que  (i  le  Roi  vouloit  demander  abfolution  au  Pape 
du  meurtre  du  Cardinal  de  Guife  ,  il  falioit  que  ce  fût  de  fa- 
çon qu'on  entendit  à  Rome  que  c'étoit  pour  lui  ôter  tout  fcru- 
pule  ,  &  non  pour  coulpe. 

C'eft  ainfi  que  le  Cardinal  de  Joyeufe  jugeoit  de  cette 
affaire. 

Il  eit  vrai  que  tous  les  raifonnemens  dont  il  fe  fert  dans 
cette  Lettre ,  &  dans  celles  qui  la  fuivent ,  toutes  les  auto- 
rités qu'il  y  employé  ?  ck  les  fentimens  des  Docleurs  6c  des 
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Cardinaux  qu'il  y  rapporte  ,  tendent  plutôt  à  prouver  qu'un' 
1 700.  Prince  peut  le  faire  juitice  à  lui-même ,  d'un  Cardinal  qui  conf- 
pire  ouvertement  contre  fa  perfonne  &  contre  fon  Etat ,  qu'à 
faire  voir  qu'il  peut  le  faire  condamner  fuivant  les  formes  ju- 
diciaires. 

Mais  li  le  Roi ,  dans  certains  cas  rares  &  d'une  nécefîité 
abfolue ,  le  peut  faire  fans  forme  ni  figure  de  procès ,  les  mê- 
mes principes  prouvent  évidemment  qu'il  le  peut  encore  ,  à 
plus  forte  raifon ,  en  obfervant  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  la  Juftice  :  autrement  il  faudroit  tirer  cette  étrange  confé- 
quence  d'une  doctrine  trop  Italienne,  qu'un  Roi  peut  difpofer 
à  fon  gré  de  la  vie  d'un  Cardinal ,  mais  qu'il  ne  peut  lui  faire 
faire  fon  procès  juridiquement  -,  comme  ii  les  formes  qui  ne  font 
établies  que  pour  la  fureté  des  accufés  ,  diminuoient  la  puif- 
fance  du  fouverain  Juge ,  &  comme  fi  le  Prince  pouvoit  plus 
dans  des  cas ,  où  il  n'appelle  fouvent  à  fon  confeil  que  la  co- 
lère ou  la  crainte ,  que  lorfqu'il  livre  un  accufé  à  la  Juflice  ôc 
à  l'équité  des  Juges  ordinaires. 

Le  Cardinal  d'OfTat  s'exprime  en  moins  de  mots  ,  mais 
non  pas  moins  fortement,  dans  le  Mémoire  qu'il  fit  à  Rome, 
pour  montrer  que  le  Roi  Henri  III  n'étoit  pas  mort  excom- 
munié. 

Il  y  fuppofe  ces  trois  principes. 

Le  premier,  que  les  Confli  tut ions  Canoniques  ,  qui  pronon- 
cent des  Cenfures  &  autres  peines  contre  ceux  qui  mettent  la  main 
fur  les  Eccléfafliques  ,  ne  regardent  pas  les  Rois  ,  parce  quils  ny 
font  pas  nommés  expreffément ,  ce  qui  jeroit  nécefj'aire  pour  leur 
appliquer  ces  C onflttutions . 

Le  fécond  ,  que  les  Rois  de  France  font  de  tout  temps  in*- 
mémorial ,  en  poffeffion  de  juger  en  certains  cas  priviléo-iés  les 
perfonnes  Eccléfafliques ,  comme  les  autres  ,  &  mémement  en  cri- 
me de  lè^e-Maj  eflé 

Le  troifiéme  ,  que  quand  le  Roi  nauroit  eu  aucun  privilépè 
ni  poffeffion ,  il  avoit  ufé  du  droit  naturel  contre  le  Cardinal  de 
Guije  pour  la  défenfe  de  fa  perfonne  ,  ainfî  que  tout  particulier 
auroit  pu  faire  en  femblable  cas  &  nécejfité  ,  &  que  par  confé- 
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quent  il  n  avoit  point  encouru  les  Cenfures  Eccléjiajiiques. 

De  ces  trois  principes  ,  ce  grand  Cardinal  concluent ,  que      17001 
ce  riétoit  que  pour  plus  grande  Jûreté  que  le  Roi  Henri  III  av oit 
eu  recours  à  l' absolution  apojlolique. 

Ainfi  il  fuppofoit ,  &  que  dans  la  conjoncture  prefque  uni- 
que où-le  Roi  fe  trouvoit  alors ,  il  avoit  pu  fe  difpenfèr  des 
formes  ordinaires  ,  &  qu'il  auroit  pu  auffi  les  fuivre  par  un 
effet  du  droit  qu'il  avoit  de  connoître  des  crimes  commis  par 
les  Eccléfiaftiques ,  ck  principalement  de  ceux  de  Lèze-Ma- 
jefté. 

Comme  M.  d'Angennes  ,  Evêque  du  Mans ,  répète  préci- 
fément  les  mêmes  principes  dans  fa  Lettre  du  1 5  Mars  1 5  89 y 
où  il  rend  compte  au  Roi  de  l'audience  qu'il  avoit  eue  du 
Pape  Sixte  V,  fur  ce  fujet,  il  feroit  inutile  d'en  faire  une 
plus  longue  explication  ;  &  après  avoir  cité  ces  trois  illuftres 
témoins  des  maximes  &  des  ufages  de  la  France ,  dans  une 
affaire  où  il  s'agifîbit  de  la  mort  d'un  Cardinal ,  on  reprendra 
la  fuite  des  exemples  qui  reftent  à  expliquer. 

On  parfera  très  légèrement  fur  l'affaire  du  Cardinal  de  Bour- 
bon ,  que  le  Roi  Henri  III  fit  aufii  arrêter  fans  aucune  for- 
me de  procès.  Comme  le  Cardinal  de  Joyeufe,  le  Cardinal 
d'Offat  &  l'Evêque  du  Mans ,  appliquent  auffi  à  la  détention 
de  ce  Cardinal  ,  ce  qu'ils  repréfenterent  à  la  Cour  de  Rome 
fur  la  mort  du  Cardinal  de  Guife ,  on  ne  peut  qu'employer 
encore  ici  leur  témoignage  fur  les  maximes  de  la  France  en 
cette  matière. 

Vu  lixieme  exemple  de  l'autorité  Royale  fur  les  Cardinaux, 
peut  être  tiré  de  l'Arrêt ,  par  lequel  le  Parlement  féant  à 
Châlons  ,  ordonna  que  le  Cardinal  de  Plaifance  envoyé  par 
Clément  VIII ,  pour  affifler ,  comme  Légat  du  Saint  Siège  , 
aux  Etats  de  la  Ligue  ,  &  y  faire  élire  un  Roi  Catholique  au 
lieu  d'Henri  IV ,  feroit  affigné  en  cette  Compagnie  ,  pour  y 
être  oui. 

Quoique  ce  Cardinal  ne  fût  pas  né  fujet  du  Roi ,  &  qu'il 
eût  d'ailleurs  le  caractère  de  Légat  -,  cependant  comme  les 
AmbafTadeurs  mêmes ,  qui  trament  des  confpirations  contre 
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'  les  Princes ,  dans  les  Etats  defquels  ils  font ,  perdent  leur 
1 700.  privilège ,  &  ne  font  regardés  que  comme  des  perfonnes  pri- 
vées i  on  jugea  que  la  qualité  de  Cardinal  n'exceptoit  point 
le  Cardinal  de  Plaifance  de  cette  régie ,  &  que  fi  la  nahTance 
ne  l'a  voit  pas  rendu  fujet  du  Roi  ,  il  le  devenoit  par  fon 
crime. 

Le  Cardinal  de  Sourdis  fournit  le  feptiéme  exemple. 

Pendant  que  le  Roi  Louis  XIII  étoit  à  Bordeaux  en  161  5," 
à  l'occafion  de  fon  mariage  ,  le  fleur  Haut-Caftel ,  Gentil- 
homme ,  que  le  Cardinal  de  Sourdis  ,  Archevêque  de  Bor- 
deaux protégeoit  ,  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée. 
On  étoit  fur  le  point  de  l'exécuter ,  lorfqu'on  fçut  que  le  Roi 
avoit  réfolu  de  lui  faire  grâce.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
députa  deux  Préfidens  &  deux  Confeillers  avec  le  Procureur 
Général ,  pour  aller  repréfenter  au  Roi  l'énormité  des  crimes 
pour  lefquels  ce  Gentilhomme  avoit  été  condamné.  Le  Roi 
trouva  leurs  remontrances  fi  juftes ,  qu'il  révoqua  la  grâce, 
&  ordonna  que  l'Arrêt  feroit  exécuté  ;  mais  comme  on  ne 
put  faire  l'exécution  le  même  jour  ?  elle  fut  remife  au  lende- 
main ,  qui  étoit  le  17  Novembre. 

Pour  y  parvenir ,  le  Procureur  Général  fit  fermer  les  por« 
tes  du  Palais  ;  mais  on  vit  arriver  à  midi  le  Cardinal  de  Sour- 
dis en  manteau  court  rouge  ,  botté  &  éperonné  ,  précédé 
de  fa  croix ,  &  fuivi  de  quarante  ou  cinquante  Gentils-hom- 
mes ,  qui  enfoncèrent  la  porte  du  Palais  &  celle  de  la  Con- 
ciergerie. Le  Concierge  ayant  refufé  de  leur  ouvrir  la  porte 
de  la  chambre  où  étoit  le  criminel  ,  un  Gentilhomme  du 
Cardinal  le  perça  d'un  coup  d'épée  ,  dont  il  mourut  une  déf- 
inie heure  après.  Le  criminel  fut  enlevé  au  même  inftant , 
&  mis  dans  un  carroffe  du  Cardinal ,  dans  lequel  on  le  fit 
parler  ,  comme  en  triomphe  ,  au  travers  de  la  Ville,  d'où 
on  le  conduifit  dans  la  maifon  de  campagne  de  l'Archevêque 
de  Bordeaux. 

Le  Parlement  s'aflembla  au  bruit  de  cet  attentat ,  &  or- 
donna qu'il  en  feroit  informé  à  la  requête  du  Procureur  Gé- 
néral, Le  Roi  fit  dire  au  Parlement  de  lui  envoyer  des  Dé- 
putés ; 
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pûtes  ;  mais  cette  Compagnie  y  alla  en  Corps ,  ck  SaMajefté 
lui  dit  qu'elle  défaprouvoit  la  conduite  du  Cardinal  de  Sourdis,  '  f 
&  que  le  Parlement  n  avoit  qu'à  continuer  fa  procédure.  L'in- 
formation fut  bientôt  faite ,  &  le  même  jour  il  y  eut  un  décret 
de.prife  de  corps  contre  le  Cardinal,  &  deux  de  fes  domefti- 
ques.  Le  lendemain  fon  Porte-croix  &  plufieurs  autres  com- 
plices furent  auffi  décrétés  ;  &  parce  qu'on  s'apperçut  que  le 
crédit  du  principal  coupable  fermoit  la  bouche  à  plufieurs  té- 
moins ,  le  Parlement  rendit  le  même  jour  un  Arrêt ,  qui  enjoi- 
gnoit  à  tous  ceux  qui  avoient  connohTanee  du  fait,  de  le  dé- 
clarer, à  peine  d'être  punis  comme  auteurs  ou  fauteurs  du 
crime  de  Lèze-Majeiîé  au  fécond  chef,  commis  par  le  Car- 
dinal de  Sourdis.  On  ordonna  par  un  autre  Arrêt  du  19  ,  à 
tous  Sénéchaux ,  Vice  -Sénéchaux ,  &  autres  Officiers  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  des  décrets  donnés  contre  le  Car- 
dinal de  Sourdis  &  fes  complices  -,  mais  comme  on  ne  put  les 
arrêter,  ils  furent  aiîignés  à  fon  de  trompe  par  cri  public  à 
trois  divers  jours  ,  fuivant  l'ufage  qui  s'obfervoit  alors.  Le 
Nonce  s'en  plaignit,  mais  cela  n'empêcha  pas  que  le  4  Dé- 
cembre fuivant ,  on  n'ordonnât  le  récolement  des  témoins. 
Un  Confeiller  d'Eglife  voulut  alléguer  le  privilège  des  Car- 
dinaux ;  mais  il  ne  paroît  point  qu'on  y  ait  eu  aucun  égard. 
L'affaire  fut  depuis  renvoyée  au  Parlement  de  Touloufe,  par 
rapport  aux  complices  du  Cardinal. 

Pour  lui  il  s'en  alla  à  Rome ,  au  il  demeura  jufqu'en  1 6 1 8 , 
qu'il  revint  à  Bordeaux  ,  &  rentra  dans  la  poiTefïïon  paifïble 
de  fa  dignité,  fans  que  jufqu'à  préfent  on  ait  pu  découvrir 
comment  cette  affaire  s'étoit  terminée  à  fon  égard  ;  il  ne  s'en 
trouve  aucun  veftige  ni  dans  les  Regiftres  du  Parlement  de 
Bordeaux  ,  ni  dans  ceux  du  Parlement  de  Touloufe  -,  mais  juf- 
qu'à ce  qu'on  ait  pu  en  retrouver  la  fuite ,  on  efl  toujours  en 
droit  d'en  conclure  que  le  Parlement  de  Bordeaux ,  à  l'exemple 
àe  celui  de  Paris,  n'a  pas  douté  qu'il  n'eût  le  pouvoir  d'infor- 
mer &  de  décréter  contre  un  Cardinal ,  &"  que  le  Roi  a  ap- 
prouvé la  conduite  de  ce  Parlement. 

Enfin  le  dernier  exemple  eft  celui  du  Cadinal  de  Rets  £ 
Tome  Y~%  T  t 
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exemple  équivoque,  fans  doute  ;  mais  que  pourroît-orr  attend 
1 700.  ^re  je  mieux  fous  un  Cardinal  premier  Miniftre  :  &  ne  doit-on 
pas  être  plus  furpris  de  voir  fous  un  tel  Miniftre  ?  un  Roi  à 
peine  majeur,  &  fortant  des  troubles  dont  fa  minorité  avoir 
été  agitée,  donner  ordre  au  Parlement  de  faire  le  procès  à  un 
Cardinal,  que  de  le  voir  enfuite  fufpendre  cet  ordre ,  &  faire 
des  démarches  auprès  du  Pape  pour  avoir  des  Commiffaires 
Apostoliques. 

Ainfï  en  portant  un  jufte  jugement  fur  ce  qui  s'eft  paffé 
dans  cette  affaire ,  &  en  attribuant  à  chacun  ce  qui  lui  con- 
vient y  on  trouvera  que  quand  le  Roi  y  adreffe  des  Lettres- 
Patentes  au  Parlement ,  par  lefquelles  il  lui  ordonne  de  pro- 
céder extraordinairement  contre  le  Cardinal  de  Rets,  félon 
les  Loix  &  FUfage  pratiqués  dans  le  Royaume ,  au  regard 
des  crimes  de  Lèze-Majefté  ,  quand  la  Chambre  des  Vaca- 
tions à  laquelle  ces  Lettres  furent  envoyées  ,  ordonne  qu'il 
fera  informé  du  crime  du  Cardinal  de  Retz ,  cas  notoirement 
■privilégié  y  &  gui  fait  ceffer  toute  exemption  &  tout  privilège  ,. 
félon  les  Loix  &  Vufage  de  tout  temps  &  inviolablement  ob- 
fervés  en  France  ;  c'eft  l'autoiité  légitime  du  Souverain  ,  c'eft 
la  règle  }  c'eft  la  raifon  même  qui  parlent  :  mais  lorfqu'un 
mois  après  il  paroît  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  les  re- 
montrances des  Agens  du  Clergé,  qui  ordonne  qu'ils  remet- 
tront leurs  Mémoires  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  f, 
que  ces  Mémoires  feront  communiqués  aux  Gens  du  Roi  5 
pour,  ce  fait,  être  ordonné  ce  que  Sa  Majeflé  jugera  à  propos 
pour  la  canfervation  de  fon  autorité ,  privilèges  ,  franchifes  & 
immunités  de  l'Eglife ,  &  que  cependant  il  fera  procédé  feu- 
lement à  l'information  ;  lorfqu'on  prend  enfuite  le  parti  de 
faire  entrer  le  Pape  dans  cette  affaire  ,  &  que  fur  les  plaintes 
du  Clergé ,  on  accorde  aux  prières  de  cet  ordre ,  un  A  rrêt  con- 
traire à  toutes  les  maximes  de  la  France ,  &  injurieux  à  la 
Majefté  Royale  ,  on  ne  reconnoît  plus  en  tout  cela  que  l'inté- 
rêt ,  la  crainte ,  la  défiance  d'un  Cardinal  premier  Miniftre , 
qui  après  s'être  livré  d'abord  aux  premiers  mouvements  de  fa 
kaine  pour  le  Cardinal  de  Retz  ?  &  de  la  colère  dans  laquelle 
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î'évafion  de  ce  Cardinal  l'avoit  jette ,  faifoit  enfuite  des  retours  ^^.muu^ 
fur  lui-même  ,  &  s'aimoit  encore  plus  qu'il  ne  haïffoit  le  Car-      1700. 
dinal  de  Retz. 

On  ne  doit  pas  être  furpris ,  après  cela>  d'entendre  les 
Evêques  de  i'afîemblée  de  1655,  dire  hautement,  mais  fans 
y  joindre  aucune  preuve,  &  dans  des  termes  peu  meiurés, 
que  les  immunités  de  FEglife  exemptent  les  Cardinaux ,  Arche- 
vêques &  Evêques  de  toute  forte  de  Jurifdiclwn  Séculière  ;  que  le 
crime  de  le ^e-Majeflé  ne  fait  point  ceffer  cette  exemption  ;  que  les 
Rois  mêmes  ne  l'ont  jamais  prétendu ,  &  que  le  Cardinal  Ma- 
zarin  fera  fupplié  d'employer  Ton  crédit  auprès  du  Roi ,  pour 
faire  retirer  des  Regiltres  du  Parlement ,  la  commiiTion  qui 
avoit  été  adrefTée  à  cette  Compagnie  pour  faire  le  procès  au 
Cardinal  de  Retz  ,  ou  pour  la  faire  révoquer. 

L'AfTemblée  du  Clergé  étoit  bien  sûre  que  cette  prière 
feroit  reçue  favorablement  du  Cardinal  Mazarin  ;  &  on  ne 
peut  pas  douter  que  ce  n'ait  été  ,  en  effet ,  par  le  crédit  de 
ce  Cardinal ,  que  le  Clergé  obtint  deux  ans  après  un  Arrêt 
du  Confeil  ;  que  le  même  Clergé  ,  qui  a  dreïfé  cet  Arrêt 
comme  il  lui  a  plu ,  a  eu  grand  foin  de  faire  inférer  dans 
fes  Mémoires ,  &  où  l'on  voit  des  Evêques  nés  fujets  du 
Roi ,  &  comblés  de  fes  bienfaits ,  lui  faire  dire  que  les  Car- 
dinaux ,  Archevêques  &  Evêques  font  exempts  de  fa  Ju- 
rifdiclion  ,  lors  même  qu'ils  ofent  attenter  à  Sa  Majeflé 
Royale. 

Il  y  eut  enfin  une  Déclaration  expédiée  fuivant  cet  Arrêt , 
mais  jamais  elle  n'a  été  ni  enregiftrée  ,  ni  envoyée  même  au 
Parlement.  Et  d'ailleurs,  foit  par  une  heureufe  inadvertance, 
ou  par  l'habileté  de  quelque  fidèle  ferviteur  du  Roi ,  qui  aura 
eu  part  à  la  rédaclion  de  cette  Déclaration ,   on  y  trouve 
une  claufe  qui  fuffiroit  feule  pour  conferver  la  régie  en  fon 
entier  ;    puifqu'elle  porte  que  le  procès  fera  fait  aux  Cardi- 
naux &  aux  Evêques  coupables ,  fuivant  les  formes  obfervées 
dans  le  Royaume  aux  caufes  des  Evêques  ;   &  par  conféquent 
on  fera  toujours  en  droit  de  dire  que  c'elt  à  la  charge  du  cas 
privilégié, 

Ttij 
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Ï700.  X  I  V. 

Quiconque  examinera  bien  les  exemples  qu'on  vient  cfexv 
pliquer ,  en  tirera  cette  conféquence  générale ,  que  quoique 
des  raifons  d'Etat  &  des  considérations  de  politique  ayent 
fouvent  empêché  que  le  Roi  n'ait  ufé  de  tout  fon  pouvoir 
contre  les  Cardinaux  coupables  de  crime  de  lèze-Majefté  j. 
on  n'a  cependant  jamais  douté  en  France,  qu'il  n'eût  droit 
de  les  faire  punir  comme  les  autres  fujets  rébelles  à  fon  au- 
torité. 

Qu'ainfl  l'ont  déclaré  les  Rois  par  leurs  Lettres  Patentes- , 
les  Parlements  par  leurs  Arrêts  ,  les  Ambaffadeurs  par  leurs 
négociations,  les  Evêques  &  les-Cardinaux  mêmes  par  leurs 
amis» 

Qu'il  feroit  abfurde  de  prétendre  que  les  Tribunaux  Sé- 
culiers eufTent  le  pouvoir  de  commencer  une  inH:ru£tion  cri- 
minelle contre  un  Cardinal,  &  qu'ils  n'eufîent  pas  le  pou- 
voir de  l'achever  ;  puifqu'il  ne  faut  pas  plus  de  pouvoir  pouï 
juger  que  pour  informer ,  &  que  celui  qui  peut  faire  uns 
infirucliion ,  peut  auffi  rendre  un  jugement. 

Qu'en  effet  l'exemple  du  Cardinal  de  Chatillon,  montre 
qu'on  étoit  bien  perfuadé  que  le  Parlement  peut  juger  dé* 
iinitivement  le  procès  d'un  Cardinal  ,  comme  celui  de  tout 
autre  accufé  -,  &  que  fi  dans  les  autres  exemples ,  les  chofes 
nont  pas  été  portées  à  cette  extrémité  ,  e'eft  à  l'égard 
du  Cardinal  Ballue ,  pour  la  difficulté  de  convenir  avec  le 
Pape  de  la  forme  de  l'inilruclion  $  à  l'égard  du  Cardinal  de 
Guife ,  parce  que  le  Roi  feul  le  condamna ,  &  le  fît  mourir 
par  un  a6le  de  puhTance  abfolue  -,  à  l'égard  du  Cardinal  dg 
Bourbon ,  parce  que  Henri  III  voulut  feulement  le  mettre 
hors  d'état  de  nuire  $  &  non  pas  lui  faire  faire  fon  procès  ;  à 
l'égard  du  Cardinal  de  Plaifance  ,  parce  que  le  décret  dé1- 
©erné  contre  lui ,  étoit  plutôt  une  menace,  &  une  proteftatioa 
contre  tout  ce  qu'il  pourroit  faire,  que  le  commencement 
d'une  véritable  &  férieufe  procédure  j  à  l'égard  du  Cardinal 
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He  Sourdis ,  pour  des  raiforts  qui  ne  font  pas  connues ,  &  à  ~ 


l'égard  du  Cardinal  de  Retz  ,  pour  des  raifons  qui  ne  le  font        ' 
que  trop ,  mais  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'autorité 
Royale. 

Ainfi  de  tous  ces  faits  bien  difcutés ,  il  n'y  en  a  aucun  qui 
foit  contraire  au  droit  du  Roi ,  &  il  y  en  a  qui  lui  font  fa- 
vorables ,  &  par  conféquent  les  règles  générales  que  l'on 
a  établies  dans  les  deux  premières  parties  de  ce  Mémoire  9 
fubfiftent  en  leur  entier  à  l'égard  des  Cardinaux  ,  comme  à 
l'égard  des  autres  Sujets  du  Roi. 

X  V. 

On  a  différé  jufqu'ici  de  répondre  à  une  objection  que  l'on 
peut  tirer  du  Concordat  en  faveur  des  Cardinaux.  Il  y  dit  que 
les  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglife  Romaine ,  qui  travaillent  con- 
tinuellement pour  l'Eglife  Universelle  >  &  les  Officiers  du  Pape 
exerçant  actuellement  leurs  fonctions  ,  ne  font  point  compris  dans 
le  Dtcret ,  par  lequel  le  Pape  s'oblige  à  donner  toujours  aux 
François  des  Juges  dans  le  Royaume. 

Mais , 

i°.  Cette  difpofition  ne  regarde  que  les  affaires  Eccléfîaf- 
tîques ,  dans  lefquelles  feules  le  Pape  peut  recevoir  des  ap- 
pellations, &  nommer  des  Commiffaires  pour  les  juger  dans 
le  Royaume  ;  ainfi  elle  n'a  aucune  application  aux  matières 
temporelles ,  &  elle  en  a  encore  moins  aux  crimes  de  lèze- 
Majeflé. 

20.  Cette  exception  n'a  lieu  ,  fuivant  les  termes  mêmes 
du  Concordat,  qu'en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  conti- 
nuellement pour  î'Eglife  Univerfelle  :  Qui  continua  pro  Uni- 
yerfali  Ecclefiâ  laborant ,  c'eft-à-dire ,  qui  rérident  à  Rome , 
qui  entrent  dans  les  Congrégations,  qui  affilient  aux  Confiftoi- 
res  ,  en  un  mot ,  qui  exercent  actuellement  leurs  fonclions  , 
comme  le  Concordat  le  marque  à  l'égard  des  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome,  Officia  fua  aclu  exercentes.  Si  les  Cardi- 
naux qui  font  en  cet  état  9  commettent  quelques  fautes  dans 
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le  Miniftere  que  le  Pape  leur   confie  ,  il  en:  fans  difficulté 
1700,      qu'ils  font  fournis  à  fa  Jurifdicl:ion  ;   mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  font  leur  demeure  en  France, 
car  s'ils  y  commettent  des  crimes ,  leur  procès  leur  doit  être  fait 
pour  le  délit  commun  par  leur  Supérieur  EccléfïaïKque  ,  & 
pour  le  cas  privilégié  parle  Juge  Royal.  C'en:  l'ufage  du  Royau- 
me ,    non-feulement  quand  lis  font  déférés  pour  crime   de 
lèze-Majellé ,  mais  même  quand  ils  font  accufés  d'un  autre 
crime. 
M.  Nouot  le      C'elt  ainfi  que  s'explique  fur  cette  matière  un  fage  Se  fça- 
®QrQ°  vant  Avocat,  qui  étoit  regardé,  il  n'y  a  pas  long-temps  , 

comme  l'oracle  des  matières  Eccléfiaftiques  }  &  ce  qu'il  y  a 
de  plus  digne  de  remarque  ,  c'eft  qu'il  parle  ainfi  dans  des 
Mémoires  qu'il  avoit  faits  pour  lui-même,  fans  aucune  autre 
vue  que  celle  de  la  régie  &;  de  la  vérité. 

XVI. 

On  ne  s'efr.  point  étendu  ,  dans  ce  Mémoire ,  fur  toutes 
les  raifons  tirées  de  l'intérêt  des  Rois ,  &  de  l'utilité  publi- 
que ,  qui  appuient  infiniment  le  droit  des  Princes  en  cette 
matière  ,  &  qui  fuffiroient  prefque  feules  pour  l'établir  ;  mais 
il  paru  inutile  de  relever  des  motifs  qui  fe  préfentent  na- 
turellement à  l'efprit ,  fans  le  fecours  de  l'étude  &  de  la 
réflexion.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  faifiiïe  d'abord  ces  confi- 
dérations  ;  mais  c'efr.  furtout  aux  Princes  qu'il  appartient  de 
pefer  avec  des  vues  fupérieures ,  û  ce  que  les  Souverains 
doivent  à  leur  Etat ,  à  leur  Couronne ,  à  eux-mêmes .,  leur 
permet  de  foufTrir  qu'une  entreprife  comme  celle  du  Cardi- 
nal Ballue,  qui  tendoit  à  mettre  tout  le  Royaume  en  com- 
buftion  ,  qu'un  attentat  comme  celui  du  Cardinal  de  Guife, 
qui  ne  prétendoit  pas  moins  que  de  détrôner  Henri  III ,  & 
de  mettre  la  Couronne  de  France  fur  la  tête  du  Duc  de 
Guife  {on  frère  ,  qu'une  aclion  même  comme  celle  du  Car- 
dinal de  Sourdis  ,  qui  force  le  Palais  de  la  Juftice  ,  &  la 
fureté  des  prifons ,  enlève  un  criminel  condamné  par  un  Par- 
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îement ,  tue  le  Geôlier  qui  garde  ce  condamné ,  &  fait  enfuite 
trophée  de  fon  crime  9  demeurent  fans  punition ,  ou  ne  foient  1700, 
punis,  qu'autant  qu'il  plaît  à  un  Prince  étranger,  qui  peut 
avoir  des  intérêts  oppofés  à  ceux  du  Souverain ,  &  qui  vou- 
dra toujours  jouir  du  fpeftacle  de  voir  un  Monarque  humilié 
devant  lui ,  &  obligé  de  lui  demander  juïtice  contre  fon  Sujet x 
trop  heureux ,  û  après  bien  des  longueurs  affectées  ,  il  obtient 
enfin  que  des  crimes  dignes  du  fupplice  le  plus  rigoureux  , 
foient  expiés  par  quelques  pénitences  canoniques  ,  ou  tout  au 
plus  par  la  privation  d'une  dignité  qui  aura  toujours  fervi 
d'afyle  au  coupable. 

QUATRIEME    PARTIE. 

Où  Ton  examine  fi  un  Cardinal  François  qui  ejl  Evêque  d'u?z 
Diocèfe  étranger,  par  une  fuite  de  cette  dignité 3  peut ,  fous, 
prétexte  de  cette  qualité ,  être  exempt  de  la  Jurifditlion  du 
Roi ,  pour  un  crime  de  lè^e-Majeflé  commis  dans  le  Royaume* 

CEtte  quefKon  ne  mérite  prefque  pas  d'être  propofée, 
après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  la  féconde  &  dans  la 
troifiéme  partie  de  ce  Mémoire ,  où  l'on  a  fait  voir  que  ni  les 
Evêques,ni  les  Cardinaux  n'étoient  exempts  de  la  Jurifdic- 
tion  de  leur  Prince  naturel  en  matière  de  crimes,  ôc  furtoutde 
crime  de  lèze-Majefté. 

Ce  ne  peut  donc  point  être,  précifément  comme  Evêque, 
qu'un  Cardinal  du  nombre  des  fept  qui  deviennent  Evêques  \ 
par  une  fuite  de  leur  dignité ,  peut  alléguer  cette  exemption 
prétendue;  mais  ce  qu'il  ne  fçauroit  faire  comme  Evêque  y 
le  pourra-t-il  faire  comme  Evêque  d'un  Diocèfe  étrange. 

A  la  vérité  ,  s'il  s'agiffoit  d'une  faute  commife  dans  les 
fonctions  de  fon  Epifcopat ,  le  Pape  feul  pourroit  en  être 
Juge  ;  mais  dès  le  moment  qu'il  s'agit  d'un  crime  commis  er* 
France,  &  qui  n'a  aucun  rapport  à  fes  fonctions  d'Evêque, 
î'Epifcopat  ne  peut  lui  donner  plus  de  privilège  que  la  di- 
gnité de  Cardinal  ;  l'une  &  l'autre  l'attachent ,  à  la  vérité  7 
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à  une  Eglife  étrangère ,  &  le  foumettent  au  Pape  d'une  ma- 
I7'°°*  niere  particulière  ;  mais  ces  deux  engagements  ,  comme  on  l'a 
dit  ailleurs ,  ne  le  difpenfent  point  de  la  fidélité  inviolable 
qu'il  doit  au  Prince  dontileftné  le  fujet.  La  qualité  d'Evêque 
étranger  n'efface  pas  plus  le  droit  naturel  que  celle  de  Car- 
dinal -,  ainfi  cette  queition  eit  précifément  la  même  fous  un 
autre  titre  ,  que  celle  qu'on  a  traitée  dans  la  troifiéme  partie 
de  ce  Mémoire  ,  lorfqu'on  a  comparé  les  devoirs  du  Sujet 
avec  ceux  du  Cardinal  -,  &  fi  on  la  fait  entrer  dans  le  plan 
général  de  ce  Mémoire,  c'eft  moins  par  nécefîité  ,  que 
pour  ne  rien  omettre  ,  puifqu'elle  fe  décide  précifément  par 
les  mêmes  principes  que  la  quefHon  qui  naît  de  la  qualité  de 
Cardinal. 

On  croit  donc  pouvoir  tonclure  d'un  Mémoire  qui  a  ex- 
cédé de  beaucoup  la  mefure  dans  laquelle  on  avoit  d'abord 
efpéré  de  le  renfermer. 

Que  fl  la  (impie  qualité  d'EccIéflaftique ,  à  laquelle  néan- 
moins le  privilège  Clérical,  s'ilétoit  auffi  étendu  que  la  Cour 
de  Rome  le  prétend  ,  devroit  être  attaché ,  n'emporte  aucune 
exemption  de  la  Jurifdi6tion  des  Princes  en  matière  criminelle 
dans  tout  ce  qui  intérefle  l'ordre ,  la  tranquillité ,  &  la  fureté 
publique. 

Que  les  Evêques  n'ont  rien  qui  les  diftingue  en  ce  point 
des  Eccléiiaftiques  du  fécond  Ordre  ,  &  que  le  droit  &  le 
fait  font  également  d'accord  fur  ce  point. 

Que  les  Cardinaux ,  foit  qu'on  les  confidere  dans  leur  état 
éccléfiaftique ,  foit  qu'on  les  envifage  dans  leur  état  politi- 
que ,  ne  peuvent  afpirer  à  une  exemption ,-  que  les  maximes 
&  les  ufages  de  la  France  ne  leur  refufent  pas  moins  qu'aux 
Evêques. 

Qu'enfin,  la  dignité  d'Evêque  d'un  Diocèfe  étranger,  n'a- 
joute rien  aux  raifons  que  l'on  peut  tirer  de  celle  de  Cardinal, 
&:  que  par  conféquent,  de  quelque  côté  que  l'on  confidere 
le  Cardinal,  au  fujet  duquel  ce  Mémoire  a  été  fait,  il  elt 
également  fournis  à  la  puiffance  &  à  la  juitice  du  Roi. 
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SI  la  nature  n'a  point  fait  naître  un  Cardinal  indépendant 
de  l'autorité  du  Roi,  la  Religion  ne  le  fouftrait  pas  da- 
vantage à  la  punTance  de  ion  Prince. 

De  quelque  privilège  que  la  Cour  de  Rome  ait  voulu  flatter 
les  Eccléiiaftiques  pour  lé  les  affujettir  entièrement,  le  droit 
efr,  certainement  du  côté  des  Princes ,  foit  que  l'on  confidere 
que  les  Eccléfiaitiques  ne  cefïent  pas  d'être  hommes  &  ci- 
toyens en  devenant  Eccléiiafliques  >  foit  que  Ton  examine  la 
nature  de  la  puiffance  Séculière  ,  qui  feroit  imparfaite  fi  elle 
n'étoit  pas  univerfelle  ,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle  elle 
efr.  établie  ,  &  qui  ne  fe  fuffiroit  pas  pleinement  à  elle-même , 
s'il  falloit  qu'elle  fut  obligée  de  demander  la  punition  d'un  de 
fes  fujets  à  une  autre  Puiffance. 

Si  le  droit  naturel  eil  pour  les  Princes ,  il  n'y  a  que  le  Droit 
Divin  qui  ait  pu  y  déroger  ;  &  ce  Droit  Divin  ne  peut  fe  trou- 
ver que  dans  l'ancienne  ou  dans  la  nouvelle  Loi. 

Or,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  donnent  aucune  atteinte  au  pou- 
voir des  Princes  fur  les  Eccléfiaftiques  dansles  matières  tem- 
porelles. 

Au  contraire  l'une  &  l'autre  le  confirment ,  S:  fur-tout  la 
Loi  nouvelle  ,  la  doétrine  &  l'exemple  de  Jefus-Chriit.  ,  la 
conduite  des  Apôtres  ,  les  maximes  qu'ils  ont  enfeignées  fur 
l'obéiffance  due  aux  Princes ,  l'interprétation  des  Pères  de  l'E- 
glife,  la  Tradition  la  plus  pure  &  la  plus  ancienne,  lafoumifîion 
des  plus  grands  Evêques,  des  Patriarches,  des  Papes  mêmes, 
font  autant  de  preuves  éclatantes  qui  font  voir  que  le  droit  des 
Princes  a  plutôt  été  augmenté  que  diminué  par  les  principes 
du  Chriftianifme  ,  &  que  ce  qui  n'étoit  auparavant  qu'un 
droit  humain  &  naturel ,  eff  devenu  depuis  l'étabiirTement  de 

*  Louis  XIV  avoit  demandé  le  Mémoire  précédent  à  Foccafion  de  l'affaire  aflez  connue 

du  Cardinal  de  B Le  Prince  ayant  defiré  d'en  avoir  un  Précis  ,  M.  d'Aguefïeau ,  alors 

Procureur  Général ,  le  rédigea  tel  qu'on  le  donne  ici. 

Tome  V%  "V  v 
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la  Religion,  un  Droit  Divin ,  ck  un  précepte  pofitif  de  la  Loi 
nouvelle. 

De  ces  principes ,  il  eft  aifé  de  conclure  que  fi  l'Eglife  & 
quelque  privilège  en  cette  matière  ,  elle  le  tient  tout  entier 
de  la  grâce  &  de  la  protection  des  Souverains ,  qu'ils  peuvent 
l'accorder  ou  ne  l'accorder  pas  ,  l'étendre  ,  ou  le  limiter  à 
leur  gré  ,  le  révoquer ,  le  fufpendre ,  le  tempérer  comme  il 
leur  plaît. 

Ainfi  l'ont  fait  fentir  les  Empereurs  Romains  ,  auteurs  de 
ce  privilège ,  foit  par  les  termes  dans  lefquels  ils  l'ont  accordé  9 
foit  par  les  exceptions  ,  ou  les  reiirictions  qu'ils  y  ont  ajou- 
tées ,  6c  fur-tout  ,  par  la  célèbre  diitin£tion  du  crime  Ecclé- 
fiafHque,  &  du  crime  commun  ou  purement  politique. 

L'Eglife  a  applaudi  aux  Loix  de  ces  Empereurs }  &  fur-tout 
à  celles  de  Juftinien  ,  qu'elle  a  canonifées,  pour  ainfi  dire ,  en 
les  inférant  dans  les  collerions  de  fes  Décrets. 

Ces  Loix  ont  furvécu  à  la  deftinée  de  l'Empire  Romain  ; 
la  France,  fur-tout,  les  a  reçues  &  obfervées  fous  la  première 
race  de  nos  Rois ,  comme  TEglife  l'a  reconnu  elle-même  dans 
un  Concile  tenu  en  ce  temps,  &  comme  des  Hiiloriens  dont 
le  témoignage  n'eft  pas  fufpecl:,  puifqu'ils  étoient  Evêques  s 
l'attellent  également. 

Si  dans  la  fuite,  &  principalement  vers  la  féconde  race  de 
nos  Rois ,  la  piété  des  Princes  ,  l'intérêt  du  Clergé  ,  l'auto- 
rité des  Evêques  qui  s'attribuoient  jufqu'au  droit  de  dépofer 
les  Empereurs ,  le  mauvais  ufage  ,  li  on  l'ofe  dire ,  que  nos 
Rois  avoient  introduit  de  fe  rendte  eux-mêmes  accufateurs 
des  Evêques  coupables  de  Lèze-Majefté  (  ce  qui  répandoit 
une  fufpicion  générale  fur  tous  les  Tribunaux  Séculiers  )  ont 
paru  ébranler  les  anciennes  maximes  ,  &  donner  lieu  aux  dé- 
fenfeurs  de  la  Jurifdi&ionEccléliafHque  d'en  avancer  de  nou- 
velles, que  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife  avoient  ignorées  % 
fi  les  fauffes  Décrétales  qu'une  impofture  trop  heureufe  fit 
paroître  en  ce  temps-là,  appuyèrent  &  confacrerent  en  quel- 
que manière  cette  nouvelle  doctrine  ;  fi  la  témérité  des  com- 
pilateurs des  Loix  Ecciéfiaftiques  &  politiques ,  alla  jufqu'à. 
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altérer  &  à  tronquer  les  Loix  des  Empereurs  3  en  les  citant 
d'une  manière  infidèle  ;  on  a  bien-tôt  reconnu  &  la  fauffeté  1700, 
des  principes ,  &  le  danger  des  conféquences  de  ce  privilège 
abulif  :  on  a  fenti  qu'il  tendoit  d'un  côté  ,  à  faire  jouir  les 
Clercs  d'une  impunité  pernicieufe  à  la  fociété  ?  &  de  l'autre, 
à  les  rendre  fujets  du  Pape  qui  prétendoit  s'ériger  par-là,  une 
monarchie,  même  temporelle,  fur  les  Eccléfiaftiques  répan- 
dus dans  tous  les  Etats  des  Princes  Chrétiens. 

On  s'apperçut  donc  du  piège  qu'on  avoit  tendu  à  la  piété 
des  Princes  fous  le  voile  de  la  Religion.  On  revint  à  la  fagefle 
&  à  la  fimplicité  de  l'ancien  droit.  Ce  retour  fut  marqué  par 
plufieurs  traits  éclatans ,  &  entr'autres  par  des  Lettres  d'abo- 
lition qu'un  Archevêque  de  Bourges  fut  obligé  d'obtenir  du 
Roi ,  pour  avoir  avancé  dans  des  Statuts  Synodaux  ,  que  les 
Clercs  ne  pouvoient  être  ni  pourfuivis  ,  ni  punis  civilement 
ou  extraordinairement ,  par  un  Juge  Séculier. 

Ainlî  on  rétablit  pleinement  la  diïtinclibn  que  les  Empereurs 
Romains  avoient  faite  entre  le  crime  Eccléfiaitique&  le  crime 
politique.  Les  Papes  mêmes  furent  obligés  de  donner  lieu  au 
rétablifTement  de  cette  diftinclion ,  en  reconnoilTant  qu'il  y 
avoit  certains  cas  énormes  qui  faifoient  perdre  aux  coupables 
le  privilège  Clérical. 

C'eft  fur-tout  au  crime  de  Lèze-Majefté  qu'on  peut  appliquer 
cette  régie ,  quoique  la  modération  de  nos  Rois  les  ait  fouvent 
portés  à  attendre  le  Jugement  du  Tribunal  Eccléiialtique , 
avant  que  de  faire  condamner  dans  les  Tribunaux  Séculiers  , 
les  Clercs  accufés  de  ce  crime. 

Les  Evêques  n'ont  rien  qui  les  diftingue  en  cette  matière , 
des  Minières  d'un  ordre  inférieur. 

C'eft  une  vérité  reconnue  par  ceux  mêmes  qui  font  le  plus 
oppofés  en  ce  point  à  l'autorité  des  Rois  ,  puifque  les  prin- 
cipes généraux  qu'ils  établirent ,  comprennent  les  moindres 
Clercs ,  comme  ceux  du  premier  ordre,  &  que  c'eft  pour  cette 
raifon ,  qu'on  a  donné  au  privilège  dont  il  s'agit ,  le  nom  de 
privilège  Clérical. 

AufS  les  Princes  fe  font  toujours  maintenus  dans  la  poflefîiori 

%  Vu  ij 
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de  connoître  des  crimes  commis  par  les  Evêques,  comme  de 
1700.      ceux  qui  avoient  été  commis  par  d'autres  Eccléfiaïtiques. 

On  peut  rapporter  les  preuves  de  cette  poiTeffion  à  quatre 
temps  principaux. 

Le  premier  ,  depuis  la  venue  de  Jefus  -  Chrift  ,  jufqu'au 
régne  des  enfans  de  Conilantin. 

Le  fécond  ,  depuis  ce  régne  jufqu'au  commencement  de 
la  féconde  Race  de  nos  Rois. 

La  troifiéme  ,  depuis  la  féconde  Race  ,  jufques  vers  le 
commencement  de  la  troifiéme. 

Et  le  dernier ,  depuis  la  troifiéme  Race  ,  jufques  à  pré- 
fent. 

De  ces  quatre  temps  ,  le  troifiéme  feul  elr  douteux  ; 
à  caufe  des  mauvaifes  maximes  qui  commencèrent  à  s'in- 
troduire alors  ,  fur  l'autorité  des  Princes  ,  ck  fur  celle  du 
Pape. 

On  trouve  dans  les  trois  autres  des  preuves  certaines  du 
droit  des  Princes.  Plufieurs  exemples  d'Evêques,  de  Patriar- 
ches ,  de  Papes  mêmes  ,  jugés  par  les  Empereurs  ,  ou  par 
les  Tribunaux  Séculiers  ,  l'établilTent  -,  les  exemples  mêmes- 
des  jugemens  Eccléfiaftiques  rendus  fur  des  crimes  publics- 
dans  ces  deux  premiers  temps ,  la  confirment ,  puifqu'on  voit 
que  c'eft  par  l'autorité  des  Princes  que  les  Evêques  en  ont  été 
établis  Juges. 

Sans  parler  de  tout  ce  qui  s'efi:  parlé  fous  les  Empereurs 
Romains  ,  &  fous  les  deux  premières  Races  de  nos  Rois ,  on- 
trouve  près  de  vingt  exemples  d'Evêques  accufés  dans  des 
Tribunaux  Séculiers  ,  fix  ou  fept  Evêques  condamnés  à  des 
peines  légères  ,  à  la  vérité  ,  mais  qui  ne  prouvent  pas  moins 
pour  cela  ?  l'autorité  légitime  de  la  Puiflance  qui  les  con- 
damnoit, 

S'il  y  a  plufieurs  procès  criminels  commencés  contre  des 
Evêques  qui  n'ayent  pas  été  fuivis  d'un  jugement  définitif  5 
la.  religion  des  Princes,  la  conjoncture  des  temps,  les  préten- 
tions des  Papes  ,  par  rapport  aux  jugemens  canoniques  qui 
retardoient  les  Jugemens  Séculiers  ?  parce  qu'ils  dévoient  les. 


SUR  LA  JURIDICTION  ROYALE.         341 

précéder  ,  en  ont  été  les  principales  caufes  ,  fans  qu'on  en 

puhTe  tirer  aucune  conféquence  contre  le  droit  inconteftable      1700, 

des  Rois. 

Si  Ton  pafîe  de  la  perfonne  des  Evêqties  à  celle  des  Car- 
dinaux, le  privilège  des  derniers  ne  paroîtra  pas  mieux  établi 
que  celui  des  premiers. 

On  ne  peut  les  confidérer  que  comme  Minières  de  FEglife,' 
ou  comme  Minières  d'un  Prince  étranger. 

Si  on  les  envifage  dans  leur  état  Eccléfiaftique  ,  ils  ne 
font  que  Diacres  ,  Prêtres ,  ou  Evêques  ,  &  par  conféquent 
ils  ne  peuvent  de  droit  avoir  de  plus  grand  privilège  que 
ceux  qui  font  dans  le  même  degré  de  la  Hiérarchie.  L'hon- 
neur qu'ils  ont  d'être  confacrés  au  fervice  de  la  première 
Eglife,  d'être  à  préfent  les  Electeurs  des  Papes  ,  &  les  Con- 
feillers  nés  du  Souverain  Pontife  ,  peut  bien  les  diftinguer 
dans  l'ordre  de  la  puiffance  Eccléfiaftique  ,  mais  non  pas  les 
fouftraire  à  une  puiffance  d'un  autre  genre  ,  c'eft-à-dire  ,  à 
l'autorité  temporelle  des  Rois  9  ck  quelqu'élevés  qu'ils  foient , 
peuvent-ils  prétendre  avoir  plus  de  privilège  que  le  Pape 
même,  qui  tant  qu'il  n'a  pas  réuni  la  qualité  de  Prince  tem- 
porel à  celle  de  Chef  de  l'Eglife  ,  a  été  fournis  à  la  Puiffance 
des  Empereurs. 

Si  on  les  confidére  dans  leur  état  politique  comme  Minif- 
îres  d'un  Prince  étranger ,  l'engagement  qu'ils  contractent  avee 
lui  n'étant  que  d'un  droit  purement  civil  &  pofitif ,  ne  peut 
rompre  les  nœuds  naturels  &  indiflblubles  qui  attachent  un 
fujet  à  fon  Souverain  ;  toute  autre  obligation  doit  céder  à  ce 
premier  devoir  :  fouvent  6k  prefque  toujours ,  ce  que  les  Car- 
dinaux doivent  au  Roi  ,  n'eft  point  incompatible  avec  ce 
qu'ils  doivent  au  Pape  ;  mais  fi  ces  deux  engagemens  fe  trou- 
vent contraires,  celui  que  Dieu  même  a  formé  ,  doit  l'empor- 
ter fur  celui  qui  eft  l'ouvrage  de  l'homme. 

Ainfi le fupnoferent  autrefois  nos  Pères,  lorfqu'ils  faifoient 
jurer  aux  Cardinaux  de  revenir  de  Rome,  aufîi-tôtque  le  Roi 
les  rappelleioit  auprès  de  lui. 

Ainfi  le  Parlement  i'a-t-il  encore  déclaré  de  nos  jours  ? 
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lorfqu'il  reçut  le  Procureur  Générai  appellant  d'une  Bulle 
1 700.  d'Innocent  X ,  qui  défendoit  aux  Cardinaux  de  fortir  de  l'Etat 
Eccléîiaitique,  fans  la  permiffion  du  Pape. 

Ainfi  l'ont  Couvent  reconnu  les  Papes  mêmes  ,  lorfqu'ils 
ont  îuppofé  qu'un  Cardinal  pouvoit  commettre  un  crime  de 
Lèze-Majefté ,  contre  fon  Prince  naturel,  &  par  conféquent 
qu'il  ne  ceffbit  point  d'être  fujet,  pour  devenir  celui  du  Pape  $ 
car  il  n'y  a  qu'un  fujet  qui  puhTe  commettre  un  crime  de  Leze- 
Majefté* 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  après  cela  ,  fi  depuis  même 
•que  les  Cardinaux  font  parvenus  au  point  de  grandeurs  où 
nous  les  voyons  aujourd'hui  ,  on  n'a  point  douté  en  France 
que  le  Roi  ne  fût  en  droit  de  leur  faire  faire  leur  procès  , 
lorfqu'ils  commettoienr  un  crime, &  fur-tout  un  crime  deLèze- 
Majefté. 

Le  Cardinal  de  Confiance  ,  fut  accufé  fous  Louis  XI ,  & 
condamné  à  une  amende. 

Le  Cardinal  Ballue  fut  accufé  &  arrêté  prifonnier  fous  le 
même  Prince.  Dans  toute  négociation  qui  fe  paffa  ,  fur  ce 
fujet,  entre  le  Pape  &  le  Roi,  la  France  foutint  hautement 
les  mêmes  maximes  qu'elle  foutient  encore  aujourd'hui  ,  le 
pouvoir  fuprême  des  Rois  dans  les  matières  temporelles  ,  éta- 
bli par  le  Droit  divin ,  tant  fur  les  Eccléliaftiques  de  quelque 
état  qu'ils  [oient ,  que  fur  ies  Laïcs ,  la  diftinclion  du  délit  com- 
mun, &  du  cas  privilégié,  déjà  fi  ancienne  dans  le  Royaume, 
qu'on  ne  fe  fouvenoit  point  d'avoir  jamais  vu  pratiquer  le 
contraire  ;  enfin  l'atrocité  du  crime  de  Lèze-Majefté,  qui  fait 
cefier  toute  exemption,  &  tout  privilège. 

Le  Cardinal  de  Châtillon  fut  non-feulement  accufé ,  mais 
condamné  fous  le  régne  de  Charles  IX,  par  un  Arrêt  célèbre 
du  Parlement,  &  fi  la  peine  ne  paroit  pas  répondre  au  titre 
de  l'accufation  ;  il  n'en  faut  aceufer  ,  fuivant  toutes  les  appa- 
rences,  que  la  conjoncture  du  temps  dans  lequel  l'Arrêt  fut 
rendu  ;  mais  la  compétence  du  Tribunal  n'en  eil  pas  moins 
bien  établie. 

La  mort  du  Cardinal  de  Guife ,  &  la  détention  du  Car- 
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cîinal  de  Bourbon  fous  Henri  III ,  donnèrent  occafion  d'exa- 
miner à  fond  cette  matière  ;  &  trois  grands  Prélats ,  le  Car-  ï  -700, 
dinal  de  Joyeufe  ,  le  Cardinal  d'Offat  ,  l'Evêque  du  Mans, 
juftifierent  la  conduite  d'Henri  III  ,  par  des  principes  qui 
font  encore  plus  véritables ,  quand  on  les  a  applique  à  une 
accufation  inftruite  dans  toutes  les  formes. 

Le  Cardinal  de  Sourdis  décrété  de  prife  de  corps  par  le 
Parlement  de  Bordeaux  fous  les  yeux  de  Louis  XIII,  &  avec 
l'approbation  expreffe  de  ce  Prince  -,  enfin  le  Cardinal  de 
Retz  accufé  par  ordre  du  Roi  ,  en  vertu  d'une  commifiion 
adreffée  au  Parlement ,  font  autant  d'exemples  qui  prouvent 
la  poffeffion  de  nos  Rois  &  de  nos  Magiftrats  fous  leur  au- 
torité. 

Si  des  confidérations  de  politique  ,  fi  des  raifons  d'Etat 
&  fouvent  des  confeils  infpirés  par  des  intérêts  particuliers  T 
ont  fufpendu  quelquefois  ces  grandes  &  importantes  affaires  , 
l'autorité  du  Roi ,  n'y  a  fouffert  aucun  préjudice  ;  puifqu'après 
tout ,  il  ne  faut  pas  être  moins  compétent  pour  inftruire  un 
procès  que  pour  le  juger  ,  &  pour  décréter  un  coupable,  que 
pour  le  condamner. 

Ainfi  la  qualité  de  Cardinal  n'effaçant  point  les  engagement 
naturels,  y  ajoute  encore  ceux  de  la  reconnoiffance ;  &  un 
Cardinal  qui  viole  les  uns  ck  les  autres  ,  mérite  d'être  pour- 
fuivi ,  &  comme  rebelle  à  l'égard  de  fon  Prince  ,  &  comme 
ingrat  à  l'égard  de  fon  bienfaiteur. 

Si  la  place  qu'il  tient  dans  le  Sacré  Collège  lui  attribue  , 
outre  cela,  la  qualité  d'Evêque  d'un  Di©cèfe  étranger,  cette 
qualité  ne  peut  lui  donner  un  privilège  plus  grand  que  la 
dignité  même  de  Cardinal  -,  à  la  vérité  ,  s'il  commettoiî  une 
faute  comme  Evêque  d'Albano  ou  d'Offie  ,  il  n'auroit  que  le 
Pape  pour  juge  ;  mais  dès  le  moment  qu'il  s'agit  d'un  cri- 
me de  Lèze-Majefié  commis  dans  le  Royaume,  le  Roi  feul 
peut  venger  Sa  Majefté  méprifée  ;  &  il  aviliroit  ce  carac- 
tère augufte  qu'il  n'a  reçu  que  de  Dieu  ,  s'il  étoit  obligé 
d'aller  demander  juftice  contre  un  fujet  infidèle, à  un  Prince 
étranger,. 
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MEMOIRE 

Sur  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a  la  Couronne , 
fur  ly  Eglife  Métropolitaine  de  Cambray ,  &  les 
Eglifes  dArras  &  de  Salnt-Omer. 

LE  Roi  peut  avoir  deux  titres  difïerens  pour  exercer  le 
Droit  de  Joyeux  Avènement  fur  cette  Eglife. 

L'un ,  comme  Roi  de  France  ,  en  regardant  cette  Eglife 
comme  unie  &  confondue  avec  le  refte  du  Royaume  dans 
lequel  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  eft  univerfellement 
reçu, 

L'autre  ,  comme  exerçant  la  même  fouveraineté  fur  cette 
Eglife  ,  que  l'Empereur  y  exerçoit  autrefois  ,  &  pouvant  y 
jouir  du  Droit  des  premières  prières ,  auquel  il  eft  cenfé  avoir 
été  fubrogé  par  la  conquête  de  Cambray. 

Ainfi  double  Droit  à  considérer  dans  la  perfonne  du  Roi , 
l'un  ,  que  Ton  peut  appeller  le  Droit  Royal  ;  l'autre  ,  qui 
peut  être  qualifié  Droit  Impérial  :  double  Droit  qui  forme 
les  deux  queftions  principales  qu'il  s'agit  de  décider. 

Première       Question. 

Droit  Royal, 

Cette  première  queftion  en  fait  naître  deux  autres  ;  car 
pour  la  bien  approfondir ,  il  paroît  néceiïaire  d'examiner , 

i°.  Quelle  eft  l'origine  de  la  nature  de  ce  Droit,  confïdéré 
en  lui-même  ,  tel  qu'il  s'exerce  fur  les  Eglifes  de  l'ancien 
Royaume. 

20.  Si  ce  droit  peut  être  étendu  aux  Eglifes  des  Provin- 
ces nouvellement  conquifes ,  &  réunies  ou  unies  à  la  Cou- 
ronne. 

PREMIER 
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PREMIER     POINT. 

Origine  &  nature  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  dans  les  terres 
de  l'ancienne  domination  du  Roi, 

Quoique  l'on  joigne  dans  un  même  article ,  ce  qui  regarde 
l'origine  &  l'a  nature  de  ce  droit,  à  caufe  de  la  grande  affinité 
qui  eft.  entre  ces  deux  chofes  $  il  efl  néceffaire  néanmoins  de 
les  envifager  d'abord  féparément.  Pour  difcuter  plus  exacte- 
ment cette  matière  ,  on  commencera  par  ce  qui  regarde  l'o- 
rigine. 

On  peut  examiner  trois  chofes  fur  cette  origine. 

1  °.  Si  elle  eft  fondée  fur  un  titre  émané  de  la  puhTance 
du  Pape ,  comme  un  induit  femblable  à  ceux  que  nos  Rois 
ont  eus  des  fouverains  Pontifes  pour  d'autres  genres  de  colla- 
tions. 

20.  Si  elle  n'a  d'autre  titre  qu'une  longue  pofTefîion  &  le 
confentement  des  Eglifes. 

30.  Quels  font  les  motifs  ck  les  fondemens  de  cette  ancien- 
ne poîTeffion. 

Quelques-uns  de  nos  Auteurs  ,  peu  instruits  de  la  véritable 
origine  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  ou  prévenus  par 
la  leclure  des  Docleurs  ultramontains ,  ont  cru  que  nos  Rois 
en  jouifîbient  en  vertu  d'un  induit  du  Pape  ;  &  du  Tillet 
même  ,  quoique  plus  verfé  qu'aucun  autre  dans  les  antiqui- 
tés de  la  Jurifprudence  Françoife,  a  rapporté  l'origine  de  ce 
Droit ,  à  l'induit  que  le  Pape  Clément  VI  accorda  au  Roi 
Philippe  de  Valois ,  &  par.  lequel  il  lui  permit ,  pour  une  fois 
feulement ,  &  par  droit  des  premières  prières ,  de  mettre  un 
Religieux  &  une  Religieufe  dans  chaque  Abbaye  &  Prieuré 
conventuel  du  Royaume. 

D'autres  remontent  encore  plus  haut,  &  voulant  toujours 
chercher  l'origine  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  dans  la  vo- 
lonté &  dans  la  concefïïon  gracieufe  des  Souverains  Ponti- 
fes,  font  defcendre  ce  Droit  d'uncBulIe  du  Pape  Boniface 
Tome  V,  X  x 
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Vlïï ,  qui  permet  au  Roi  Philippe  le  Bel ,  de  placer  à  Ton 
choix,  un  fujet  capable  dans  chaque  Eglife  Cathédrale  ou 
Collégiale  de  fbn  Royaume. 

On  veut  encore  rapporter  à  ce  Droit  le  privilège  que  Ci- 
ment VII ,  prodigue  de  fes  grâces  pour  aflurer  fbn  autorité 
dans  un  tems  de  Schifme,  donna  à  Charles  VI  pour  fbn  joyeux 
avènement  à  Avignon,  de  nommer  à  deux  Prébendes  de  cha- 
que Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  de  Ton  Royaume  ,  vou- 
lant même  que  les  grâces  du  Roi  fuffent  préférées  aux  réferves 
du  Saint  Siège. 

Il  feroit  inutile  d'ajouter  à  l'énumération  de  ces  privilèges, 
l'induit  que  le  Pape  Innocent  VI  accorda  au  Roi  Jean  ,  pour 
conférer  trente  Prébendes  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales  de  fes  Etats ,  parce  qu'il  eft  évident ,  qu'un  pri- 
vilège fi  limité  ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

A  l'égard  des  trois  autres ,  les  conjectures  des  Auteurs  qui 
veulent  y  trouver  l'origine  de  ce  Droit ,  peuvent  être  un  peu 
plus  fpécieufes  ,  mais  elles  ne  paroifîent  pas  mieux  fondées. 

On  pourrait  dire  d'abord,  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que 
le  Droit  de  Joyeux  Avènement  foit  fondé  fur  une  conceffion 
du  Pape  ,  parce  qu'il  paroît  par  le  récit  de  quelques  Hifto- 
riens ,  que  nos  Rois  n'ont  pas  voulu  recevoir  de  pareilles  grâ- 
ces ,  fi  l'on  en  croit  Thomas  de  Ti^afjîngham  ,  de  hypodigmate 
Neuflricz.  Un  Clerc  qui  revenoit  de  Rome,  ayant  apporté  à 
Louis  le  jeune  ,  une  Bulle  du  Pape  qui  lui  donnoit  le  droit 
de  conférer  une  Prébende  dans  chaque  Eglife  Cathédrale  de  fon 
Royaume ,  avec  les  fruits  échus  pendant  la  vacance  j  ce  Prince 
p^'7omt{\  ^  auu^_t^t  jetter  cette  Bulle  dans  le  feu,  difant  qui/  aimoit 
p.  95.  mieux  la  brûler  dans  ce   monde  ,  que  de  brûler  pour  elle  dans 

Vautre  ;  enfin  le  Chancelier  Broymard  raconte  unfaitfembla- 
ble  de  S.  Louis ,  qui  dit  à  fou  A.mbaffadeur,  au  fujet  d'un  pareiî 
privilège  qu'il  lui  apportoit  de  Rome  7 je  vous  loue  d'avoir  bien  fait 
mes  affaires  ,  mais  je  ne  vous  loue  pas  de  m  avoir  apporté  un  tel 
privilège  ,  parce  que  je  fens  avec  combien  de  danger  ^  &  pour mon 
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urne  ,   &  pour  mon  Royaume  ,  je  le  recevrois  ,  après  quoi  il  ie 
fit  mettre  dans  le  feu. 

Mais  ces  Princes  ont  eu  des  SucceïTeurs  moins  fcrupuleux, 
qui  n'ont  pas  fait  difficulté  de  recevoir  de  pareilles  grâces 
des  Papes.  Cette  première  réflexion  n'eft  pas  fuffifante  ,  & 
ne  nous  difpenfe  point  d'examiner  les  trois  Privilèges  accor- 
dés à  trois  de  nos  Rois  en  cette  matière ,  par  les  Souverains 
Pontifes.  • 

Pour  commencer  par  le  plus  ancien,  c'eft-à-dire ,  par  ce- 
lui de  Boniface  VIII ,  outre  qu'on  verra  dans  la  fuite  ,  que 
nos  Rois  étoient  en  porTeffîon  du  Droit  de  Joyeux  Avènement 
longtemps  avant  la  Bulle  de  ce  Pape ,  il  eft  aifé  de  fe  con- 
vaincre qu'elle  ne  regarde  en  aucune  manière  ,  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

i°.  L'intention  du  Pape  en  accordant  ce  Privilège  au  Roi 
Philippe  le  Bel,  étoit,  comme  il  le  marqua  lui-même  dans  la 
fuite  ,  que  ce  Prince  pût  faire  licitement  ce  qu'il  faifoit  illi- 
citement ,  volumus  ut  Rex  faciat  licite  ,  quodfacit  illicite  (a)  , 
paroles  qu'on  ne  peut  rapporter  naturellement  qu'à  la  célè- 
bre querelle  de  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  Bel  fur  la 
Régale  ;  &  cette  conjecture  eft  d'autant  plus  vraifemblable  , 
qu'on  ne  voit  point  qu'il  y  ait  jamais  eu  aucun  différend  en- 
tre ce  Pape  &  ce  Prince ,  fur  ce  qui  regarde  le  Joyeux  Avè- 
nement ;  ainfi  rapporter  le  Privilège  de  Boniface  VIII  à  ce 
Droit ,  au  lieu  de  le  rapporter  à  la  Régale  ,  c'eft  fuppofer 
que  le  Pape  a  voulu  remédier  à  un  mal  dont  il  ne  fe  plai- 
gnoit  point ,  &  dont  il  ne  pouvoit  plus  même  fe  plaindre  , 
(  puifque  Philippe  le  Bel  affis  depuis  longtemps  fur  le  Trône 
dans  le  temps  de  cette  querelle  ,  avoit  fans  doute  confom- 

(a)  Ce  qui  peut  néanmoins  en  faire  douter  ,  eft  que  la  querelle  de  la  Régale  ne  pa- 
roît  avoir  commencé  que  vers  l'année  1301  ;  au  lieu  que  ,  luivant  Raynaldus  ,  la  Bulle 
de  Boniface  VIII  eft  de  l'année  1297  ;  mais  on  peut  dire  qu'avant  la  querelle  même, 


après 

ces  paroles ,  en  reprochant  au  Roi  la  grâce  qu'il  lui  avoit  faite  ,  volumus  ut  Rex  faciat 
licite  3  quodfacit  illicite,  Voy.  l'Hift.  de  l'Univeruté ,  t.  4,  p.  52. 
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nié  fon  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  fuppofé  qu'il  l'ait  exer- 
cé ,  )  au  lieu  de  remédier  au  mal  dont  il  fe  plaignoit,  c'eft-à- 
dire  ,  à  l'exercice  de  la  Régale  qui  fe  renouvelloit  tous  les 
jours  à  Tes  yeux. 

Il  efl  vrai  que  par  ce  privilège  ,  le  Roi  n'acquéroit  que 
la  collation  d'une  Prébende  dans  chaque  Eglife  Cathédrale 
ou  Collégiale  ,  &  que  par-là  ce  Droit  auroit  été  plus  con- 
forme à  celui  dujoy»ux  avènement ,  que  celui  de  la  Régale  ,  par 
lequel  le  Roi  peut  conférer  plufieurs  Prébendes  dans  chaque 
Eo-life  ;  c'eit.  la  principale  raifon  de  ceux  qui  rapportent 
cette  Bulle  au  Droit  de  Joyeux  Avènement.  Mais  bien  loin 
que  cette  efpece  de  conformité  doive  faire  préfumer  qu'il 
fût  question  dans  la  Bulle  de  Boniface  VIII ,  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ;  c'eit  ce  qui  prouve  au  contraire ,  qu'il 
s'agifïbit  du  Droit  de  Régale.  On  ne  préfumera  pas  fans  doute  9 
que  Boniface  VIII  qui  avoittant  d'horreur  pour  les  collations 
des  Laïcs  ,  eût  voulu  amplifier  &  étendre  le  Droit  du  Roi , 
c'eft  cependant  ce  qu'il  auroit  fait ,  fi  l'on  fuppofe  que  fa 
Bulle  regarde  le  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  puifqu'au  lieu 
que  ce  Droit  n'a  lieu  que  dans  les  Eglifes  dont  les  Prében- 
des font  à  la  collation  de  l'Evêque  ,  le  Privilège  de  Boniface 
VIII  s'étendoit  à  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégia- 
les -,  &  au  lieu  que  le  Roi  ne  pouvoit  exercer  qu'une  fois  , 
le  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  la  réferve  établie  par  la 
Bulle  ,  fembloit  affecler  perpétuellement  une  Prébende  à  la 
collation  du  Roi.  Mais  fi  l'on  fuppofe  au  contraire,  que  cette 
Bulle  regardoit  la  Régale  ,  alors  il  fera  vrai  de  dire  qu'elle 
reltreignoit  ce  Droit  ,  &  qu'elle  le  renfermoit  dans  des  bor- 
nes plus  étroites  ;  ce  qui  étant  bien  plus  vraifemblable  & 
plus  conforme  au  caractère  6k  à  l'inclination  de  Boniface 
VIII  ,  on  ne  peut  guères  douter  que  fon  intention  n'ait  été 
de  fubïtituer  cet  induit  au  Droit  de  Régale  ,  &  de  conten- 
ter le  Roi  par  une  efpéce  de  dédommagement  &  de  compen- 
fation  qu'il  lui  accordoit. 

2°.  Si  l'on  donne  une  autre  interprétation  à  cette  Bulle  y 
on  ne  pourra  plus  comprendre  ce  que  le  Pape  pouvoit  gagner 
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par  ce  tempérament  ;  il  augmentent  par -là  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ;  il  ne  touchoit  point  au  Droit  de  Régale , 
fi  l'on  fuppofe  avec  ceux  qui  font  dans  cette  opinion  ,  que 
ce  privilège  n'y  avoit  aucun  rapport  :  ainfi  le  Roi  auroit  tout 
gagné  par  ce  titre ,  &  n'auroit  rien  perdu  ;  c'efl  ce  qu'il  eft 
impoffible  de  rendre  vraifemblable  à  tous  ceux  qui  connoif- 
fent  le  génie  &.  le  caraclère  du  Pape  Boniface  VIII  ;  &  fi 
cela  avoit  été  ainfi  ,  comment  ce  Pape  auroit-il  jamais  pu 
croire ,  Se  comment  auroit-il  pu  dire ,  qu'il  mettoit  le  Roi 
en  état  de  faire  légitimement  ce  que  ce  Prince  avoit  fait  juf- 
ques-là  illégitimement?  ut  Rex  faciat  licite ,  quod  facit  illi- 
cite ,  puifque  la  Régale  auroit  toujours  fubfifté  en  fon  entier, 
&  par  conféquent ,  que  fuivant  les  principes  du  Pape }  le  Roi 
auroit  toujours  continué  de  donner  des  collations  illicites  , 
comme  il  lui  reprochoit  de  l'avoir  fait  jufqu'aîors. 

30.  On  ne  voit  point  d'ailleurs  que  cet  induit  de  Boniface 
VII!  fût  perpétuel,  &  qu'il  dût  paffer  aux  SucceiTeurs  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Ils  ne  l'ont  même  jamais  prétendu;  aucun  Roi 
n'a  allégué  ce  titre  pour  continuer  de  jouir  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement.  Les  SuccefTeurs  de  Philippe  le  Bel  ont  même 
obtenu  d'autres  induits  dans  la  fuite ,  comme  le  Roi  Jean  ,  pour 
conférer  jufqu'à  trente  Prébendes ,  &  Charles  VII  ,  pour  en 
conférer  deux  dans  chaque  Chapitre  :  induits  qui  auraient  dé- 
rogé en  quelque  forte  à  leur  droit ,  s'ils  avoient  reçu  d'un  Pape 
antérieur  ,  la  faculté  de  difpofer  d'une  Prébende  dans  chaque 
Chapitre ,  puifqu'ils  auraient  reconnu  par-là  qu'ils  avoient  be- 
foin  d'un  nouveau  titre  ,  à  moins  qu'ils  n  enflent  pris  la  pré- 
caution de  foire  une  réferve  de  leur  ancien  droit ,  ce  qu'on  ne 
voit  point  qu'ils  ayent  fait. 

Le  privilège  de  Philippes  de  Valois  mérite  encore  moins 
d'examen ,  puifqu'il  ne  regardoit  que  les  Monaftères ,  &  qu'il 
étoit  limité  à  une  fois  feulement  -,  on  ne  peut  y  trouver  un 
fondement  folide  ,  pour  fixer  à  cette  époque  l'origine  du  Droit 
de  Joyeux  Avènement. 

Enfin  le  droit  que  Clément  VII  accorda  au  Roi  Charles 
JVI?  de  donner  deux  Prébendes  dans  chaque  Chapitre ,  n'étoit 
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encore  qu'un  privilège  perfonnel  qui  devoit  fe  confommef 
par  la  conceffion  de  ces  deux  Prébendes  :  &  Froiflard ,  qui 
rapporte  ce  fait  ,  marque  bien  que  ce  fut  à  l'occafion  du 
Joyeux  Avènement  de  Charles  VI  à  Avignon ,  que  ce  droit 
lui  fut  accordé  -,  mais  il  ne  dit  point  que  ce  fut  à  caufe  de 
fon  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne  qu'il  portait  depuis 
neuf  ans  ou  environ,  quand  le  Pape  lui  fit  cette  grâce  ;  &  le 
même  Pape  en  ayant  ufé  prefque  de  même  à  l'égard  de  plu- 
fieurs  autres  Princes  qui  vinrent  le  faiuer  à  Avignon,  &  qu'il 
vouloit  s'attacher  aux  dépens  de  l'Eglife  ,  on  ne  trouve  rien 
dans  ce  fait  que  de  perfonnel  &  de  paftager ,  rien  par  con- 
féquent  qui  ait  pu  établir  pour  toujours  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement. 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnoître  que  nos  Rois  ne 
font  nullement  redevables  de  ce  droit  à  la  libéralité  du  Saint 
Siège  ,  &  qu'il  doit  par  conféquent  avoir  une  autre  origine. 

Mais  quelle  eft  cette  origine  ?  Il  n'en  paroîtpas  d'autre  d'a- 
bord que  la  pofTeflion  du  Roi  &  le  confentement  des  Eglifes  : 
mais  en  même-temps  il  faut  convenir  que  le  commencement 
de  cette  poiTeffion  efl  obfcur ,  &  que  pendant  plufieurs  fiécles 
les  preuves  en  font  rares  &  peu  fuivies. 

La  plus  ancienne  de  toutes ,  eft  celle  qui  fe  trouve  dans  un 
Arrêt  de  l'année  i  274  ,  qui  oblige  les  Religieux  de  Coucy  à 
recevoir  une  Demoifeile  qui  avoit  la  nomination  du  Roi. 

On  peut  faire  deux  remarques  importantes  fur  cet  Arrêt. 

L'une ,  que  le  fond  du  droit  n'étoit  pas  contefté  par  ces  Re- 
ligieufes  ,  elles  ne  prétendoient  fe  difpenfer  de  déférer  à  la 
nomination  du  Roi ,  que  parce  que  l'Abbaye  fe  trouvoit  alors 
vacante  ,  dïcentes  quod  Abbatiffâ  carebant. 

L'autre  ,  que  renonciation  de  cet  Arrêt  9  plus  importante 
encore  que  fa  décifion  ,  fait  voir  que  l'origine  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  remonte  bien  plus  haut  que  la  date  de 
l'Arrêt.  Il  y  eft  dit  que  le  Roi  ufant  de  fon  droit  propre  au 
commencement  de  fon  règne  ,  &  après  fon  couronnement ,  peut 
mettre  dans  chaque  Abbaye  d'hommes  un  Religieux  7    &  dans 
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chaque  Abbaye  -de  filles  une  Rehgieufe  ?  pourvu  que  ce  f oit  une 
Abbaye  qui  foi t  en  fa  garde, 

Cum  Dominus  Rex  utendo  jure  fuo  proprio  in  p/incipio  fui 
regiminis  ,  pofljuam  coronationem  in  Abbatiâ  fui  regni  de  guar- 
dia  fua  ,  pojjit  ponere  ,  videlicet  in  Monaflerio  Monachonsim 
unum  Monachum  ,  in  Monaflerio  Monialium  unam  Monialem  , 
&c. 

En  réuniffant  trois  chofes  qu'on  peut  difKnguer  dans  cette 
énonciation  ,  Tune  que  le  Roi  exerce  cette  faculté  ,  ufant  de 
fon  droit  propre ,  l'autre,  qu'il  l'exerce  au  commencement  de 
fon  règne ,  &  la  dernière  enfin  ,  qu'il  l'exerce  dans  les  Ab- 
bayes qui  font  en  fa  garde  ;  on  peut  fe  former  une  idée  affez 
jufte  de  l'origine  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  furtout  fi 
l'on  y  joint  encore  un  autre  droit  de  la  Couronne  ,  qui  efl  ce- 
lui de  ferment  de  fidélité. 

On  ne  fçauroit  envifager  ces  quatre  chofes  ainfî  réunies  9 
fans  y  appercevoir  des  vefliges  du  droit  féodal ,  qui ,  fuivant 
toutes  les  apparences  ,  a  donné  la  naiffance  au  Droit  de 
Joyeux  Avènement,  comme  tous  ceux  qui  font  bien  inflruits 
des  antiquités  Françoifes ,  fçavent  qu'il  l'a  donnée  au  droit  de 
Régale. 

1  °.  Ce  n'eft  point  par  un  pouvoir  emprunté  ou  émané  d'une 
puiffance  étrangère  ,  c'eft  comme  ufant  de  fon  droit  propre  9  que 
le  R.01  exerce  celui  de  Joyeux  Avènement  :  termes  remarqua- 
bles qui  font  voir  que  ce  droit  efl  regardé  comme  une  efpece 
de  droit  temporel  &  domanial ,  ou  droit  de  fouveraineté  9 
puifqu'il  n'y  a  qu'un  droit  de  cette  nature  qui  puifTe  être  ap- 
pelle le  droit  propre  du  Roi. 

20.  C'eft  un  droit  qu'il  exerce  dans  les  Abbayes  qui  font 
en  fa  garde ,  mais  ce  qui  reftreint  l'ufage  de  ce  droit ,  efl  aufîl 
ce  qui  le  caraclérife  par  les  termes  de  droit  propre  :  on  auroit 
pu  entendre  un  droit  de  fouveraineté  ,  aufïi  bien  qu'un  droit 
féodal  ;  mais  la  limitation  de  ce  droit  aux  feules  Abbayes  qui 
font  dans  la  garde  du.  Roi ,  le  détermine  à  l'efpece  du  droit 
féodal  dont  il  dérive  manifeflement ,  puifqu'il  ne  s'applique 
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qu'aux  Eglifes  dont  le   Roi  étoit  le  Seigneur  immédiat. 

3°.  C'eft  au  commencement  de  fon  règne  qu'il  ufe  de  ce 
droit  ;  &  fi  l'on  y  joint  celui  du  ferment  de  fidélité  ,  il  en  ufe 
auffi  lorfque  l'Evêque  entre  en  pofiefiion  de  fon  Evêché  : 
double  prérogative  qui  exprime  parfaitement  le  cara&ere 
du  droit  féodal,  fuivant  lequel  les  Vafîaux  font  obligés  de 
reconnoître  leur  Seigneur  en  deux  temps ,  l'un  ,  quand  ils  com- 
mencent à  jouir  de  leur  Fief,  l'autre ,  quand  ils  ont  un  nou- 
veau Seigneur. 

Ainfi  par  le  droit  de  Régale  ,  pendant  la  vacance  des 
Sièges  ,  le  Roi ,  comme  gardien  &  tuteur  des  Eglifes  ,  entre 
en  poffefîion  des  fruits  qui  lui  font  donnés  pour  fa  garde  , 
Sz  confère  les  bénéfices  qui  font  cenfés  en  faire  partie ,  fui- 
vant la  maxime  des  Canoniftes  mêmes  ;  comme  un  gardien 
noble  jouit  des  revenus  de  fon  mineur,  &  difpofe  des  béné^ 
fices  qui  font  à  fa  collation  ou  à  fa  préfentation  ,  &  comme 
le  Roi  lui-même  en  ufe  dans  les  Provinces  où  la  Garde  Royale 
efr.  établie. 

Mais  lorfque  le  Siège  efl  rempli ,  l'Evêque  ou  l'Abbé  de- 
venant l'homme  du  Roi ,  &  étant  obligé  de  lui  rendre  Phom- 
mage  ,  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  ferment  de  fidélité  j  il 
devroit .,  fuivant  les  Loix  féodales  >  s'acquitter  du  droit  de  re- 
lief envers  le  R.oi ,  qui,  fuivant  l'ufage  le  plus  commun  des 
Fiefs  ,  efl  la  jouiffance  d'une  année  ;  &  outre  ce  droit,  il  y  a 
un  grand  nombre  de  Vafîaux  qui  font  chargés  de  quelque  re- 
devance d'honneur,  qui  ordinairement  efl:  fixée  à  un  préfent 
qui  ferve  à  l'ufage  de  la  guerre  ou  de  la  chafTe  ,  exercice  or^ 
dinaire  des  Nobles  ;  cela  s'appelle  Loyaux  Aides ,  en  termes 
de  Jurifprudence  féodale. 

C'étoit  d'ailleurs  un  ancien  ufage  de  faire  un  préfent  aux 
Rois  pour  leur  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne  ;  M.  du 
Cange  rapporte  fur  le  mot  jucundus  adventus ,  un  compte  des 
Tréforiers  de  France  de  l'année  1316,  où  l'on  trouve  ces 
mots  ,  pro  dono  faclo  Régi  ratione  jucundi  adventus  fui  (S  exer- 
citûs  Flandriœ  ,   500  lib.  Turon. 

Les  Evêques  eux-mêmes,  étoient  en  pofTeiîion  d'exiger 

un 
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un  préfent  de  leurs  Vaffaux  ,  dans  le  temps  de  leur  facre  ; 
c'eft  un  des  cas  marqués  par  la  conftitution  de  Siciie ,  où  les 
Seigneurs  peuvent  exiger  de  loyaux-aydes  de  leurs  hommes  , 
lib.  3.  tit.  20.  où  l'on  trouve  ces  mots  :  de  Prelatis  tamen 
Ecclefîarum  jlatuimus  ut  in  his  tantum  cajibus  ab  homïnibus  fuis 

adjutorium  pétant pro  coronatione  fua.  Et  per- 

fonne  n'ignore  que  les  confKtutions  de  Naples  &  de  Sicile 
font  prefque  toutes  tirées  des  ufages  du  Royaume  de  France. 
Ainfi ,  comme  les  Prélats  exigeoient  un  préfent  temporel 
de  leurs  Vaffaux ,  à  l'occafion  d'une  cérémonie  purement  fpi- 
ritueile  ,  c'eft-à-dire  ,  de  leur  facre  ,  il  n'eft  pas  furprenant 
que  réciproquement  ils  fe  foyent  affujettis  à  faire  au  Roi  une 
efpece  de  préfent  eccléfiaftique ,  à  Toccahon  d'une  mutation 
purement  temporelle,  c'eft-à-dire,  de  (on  avènement  à  la 
Couronne. 

C'efr.  donc  pour  reconnoître  l'affranchiffement  de  tous  autres 
droits  ,  que  cette  redevance  d'honneur ,  &  cette  efpece  de 
loyaux-aydes  eccléfiaftiques ,  a  été  introduite. 

Et  parce  que  le  devoir  des  Vaffaux  les  oblige  aufîi  à  re- 
connoître leur  nouveau  Seigneur,  lorfqu'il  arrive  une  mutation 
dans  le  fief  dominant ,  on  a  voulu  que  cette  reconnoiffance 
fût  auffi  accompagnée  d'un  pareil  honneur  ,  que  l'Eglife  fu- 
jette  &  vaffale  rend  à  fon  nouveau  Roi  &  à  fon  nouveau  Sei- 
gneur, avec  cette  différence  ,  que  comme  c'efl  l'Eglife  entière 
qui  s'acquitte  alots  de  ce  devoir,  &  qui  entre,  pour  ainfi 
dire,  en  foi  à  l'égard  du  nouveau  Souverain  ,  c'eff  auffi  i'Evê- 
ché  entier  ,  c'eft- à-dire,  tant  l'Evêque  que  le  Chapitre,  qui 
eft  chargé  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  :  au  lieu  que  quand 
il  s'agit  du  ferment  de  fidélité  ,  'comme  il  n'y  a  de  mutation 
que  dans  la  perfonne  de  l'Evêque ,  fans  aucun  changement  à 
l'égard  du  Chapitre,  c'eft.  l'Evêque  feul  qui  eft  chargé  de 
cette  expectative. 

Ainfi,  &  la  Régale,  &' le  Joyeux  Avènement  ,  &  le  fer- 
ment de  fidélité  ,  n'ont  tous  qu'une  même  fource  ;  ils  s'expli- 
•  quent  l'un  par  l'autre ,  ils  fe  prêtent  un  fecours  mutuel  ,  & 
eed:  même  un  grand  préjugé  en  faveur  de  cette  conjecture, 
Tome  V*  Y  y 


354       MEMOIRE   SUR  LE   DROIT 

de  voir  que  les  principes  qui  diftinguent  ces  droits ,  comme 
par  exemple,  celui  de  Joyeux  Avènement,  de  celui  de  fer- 
ment de  fidélité ,  font  des  fuites  naturelles  &  comme  des 
conféquences  nécefTaires  de  leur  origine  féodale. 

On  peut  encore  en  conclure  que  ces  droits  n'ont  rien  d'o- 
dieux, puifque  ce  n'eft  qu'une  légère  marque  d'honneur  & 
de  déférence  que  l'Eglife  rend  au  Souverain  ,  &  qui  eft  comme 
un  témoignage  de  fa  reconnoifïance,  pour  l'exemption  des 
droits  utiles  au  Roi,  &  onéreux  à  fes  Sujets  ,  dont  les  autres 
Vaffaux  font  chargés. 

Enfin  y  on  peut  auiïi  expliquer  par-là ,  pourquoi  Louis  le 
Jeune  ck  Saint  Louis ,  ne  voulurent  point  recevoir  des  Bulles 
des  Papes ,  qui  leur  permettoient  de  conférer  une  Prébende 
dans  chaque  Eglife  Cathédrale  de  leur  Royaume  ;  fi  ce  fait 
eft  véritable ,  il  eft  aifé  de  concevoir  que  ces  Princes  ont  re- 
jette ce  privilège  , 

i°.  Parce  que  c'étoit  ajouter  une  nouvelle  fervitude  à  celle 
du  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

.  2°.  Parce  que  ce  privilège  auroit  été  plus  onéreux  à  l'Eglife, 
puifqu'il  auroit  eu  lieu  dans  tout  le  Royaume  :  au  lieu  que  le 
Joyeux  Avènement  avoit  lieu  feulement  dans  les  Eglifes  qui 
éîoient  dans  la  garde  du  Roi. 

3°.  Parce  que  ce  droit  nouveau  n'ayant  ni  les  mêmes  cau- 
fes ,  ni  la  même  faveur  que  le  premier,  leur  a  paru  juftement 
intérefier  leur  confcience,  parce  qu'il  blefToit  les  droits  de 
l'Eglife  fans  raifon  &  fans  prétexte ,  fur  le  feul  fondement  de 
la  plénitude  de  puiffance  dont  le  Pape  fe  flatte. 

Mais  ce  feroit  abufer  de  cet  exemple ,  que  d'en  conclure 
que  les  mêmes  Princes  n'ont  pas  exercé  le  Droit  de  Joyeuux 
Avènement ,  puifqu'on  en  pourroit  conclure  aufîi ,  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  jouir  du  Droit  de  Régale ,  quoique  le  contraire 
foit  entièrement  certain. 

De  cette  notion  générale  de  l'origine  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement  qui  fe  tire  de  l'Arrêt  de  i  274,  il  faut  parler  mainte- 
nant à  la  difcuffion  des  faits  qui  prouvent  l'exercice  de  ce  droit*  . 

Le  plus  ancien  monument  du  même  droit ,  après  l'Arrêt  de 
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1274  ,  fe  trouve  dans  des  Lettres  du  Roi  Philippe  le  Long  , 
du  5  Juillet  1 3  1 7 ,  par  lefquelles  il  mande  à  fes  Officiers  de 
faire  retenir  en  pluiieurs  Monafteres  d'Anjou  &  aux  environs  , 
un  Moine  en  chaque  Monaïïere  ,  comme  étant  choie  qui  lui 
appartenoit  par  droit  Royal. 

Phillppus ,  Deigratiâ ,  Franciœ  &  Navarrœ  Rex ,  omnibus  & 
Jîngulis  Jufliciariis  regni  nojlri  ad  quos  prœfentes  Litterœ  per- 
venerint ,  Salutem.  Cùm  nos  difcretioni  &  fidelitatï  carijfimi 
&  jldelis  hominis  Comitis  Valejîcz  ,  Patrui  nojlri  ,  commife- 
rimus  per  prœfentes  ,  ut  in  Sancîi  Nicolai  ,  Sancîi  Sergii ,  om- 
nium Sanclorum ,  de  aquariâAndegavenjî,  de  Borgolio  in  valleya. 
Sancîi  Mauri  fuprà  Lîgerim ,  de  Thircmo  de  valle  fecretâ  &  de 
valle  ferenâ  Monajleriis  &  Prioratu  (îngulas  perfonas  idoneas 
quas  duxerit  eligendas  9  jure  noflro  regio  faciat  recipi  in  mona- 
chos  &  infratres,  in  Jîngulis  Monajleriis  &  Prioratu  prœdiclis9 
mandamus  vobis  &  vejlrûm  cuilibet  dijlriclè  prœcipimus ,  qua- 
tenus  diclorum  Monajleriorum  &  Prioratûs  Abbates  &  Priorem 
ad  recipiendum  prœdiclas  perfonas  quas  idem  Patruus  nofler  ipfis 
per  Juas  Hueras  nommabit ,  ratione  prœviâ  compellatis.  Dat» 
Paris,  die  5  Julii,  anno  Domini  mil  ccc.  decimo  jeptimo.  Copié 
fur  l'original  étant  au  Tréfor  des  Chartres.  Regiflre  coté  Valois 
2,  »°.  37, 

Corbin,  dans  fon  livre  des  Droits  de  Patronage,  tom.  2. 
pag.  326,  rapporte  un  Arrêt  tiré  entièrement  du  Regiflre 
Olïm  ,  par  lequel  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  fut  déclaré 
appartenir  au  Roi ,  dans  le  Monaflere  de  Beaumont  en  Rouer- 
gue  ,  Monaflere  qui  étoit ,  à  proprement  parler,  un  Chapitre 
Régulier. 

L'Arrêt  efl  du  1 5  Janvier  1 3  22. 

(  On  voit  partout  dans  l'Arrêt  ces  mots  :  Prœpojitum  &  Ca- 
noniccs diclum  Remundum  in  Canonicum  receperunt.  ) 

On  peut  faire  fur  cet  Arrêt  quelques  obfervàtions  prefque 
femblables  à  celles  qu'on  a  faîtes  fur  celui  de  1  274. 

i°.  On  y  traite  ce  droit  de  droit  Royal,  Cùm  Rex  locum 
fibi  jure  regio  debitum  in  novitate  fui  regiminis  ,  &c. 

Yyij 
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2°.  On  établit  le  fondement  de  ce  droit  fur  trois  chofes  j 
Tune  ,  que  ce  Chapitre  étoit  de  fondation  Royale ,  Monajle- 
rium  à  noflrls  fundatum.  fuijfe  prœdecejforibus  9  &  fpecialiter  â 
Vice-Comité Beterenjià  quo  caufam  habemus ;  l'autre,  qu'il  étoit 
dans  la  garde  fpéciale  du  Roi  ;  la  dernière  s  que  l'on  en  avoit 
ufé  de  la  même  manière  en  cas  pareil,  eb qubd allas  In  cafu  con- 
Jimili  fuijjet  allas  receptus  ob  idem. 

Mais  il  eft  important  de  remarquer  que  ces  trois  motifs  qui 
furent  allégués  pour  le  Roi,  ne  font  annoncés  dans  l'Arrêt  que 
par  alternative;  ce  qui  fuppofe  qu'on  croyoit  alors  qu'un  des 
trois  étoit  fuffifant  pour  établir  le  droit  du  Roi. 

Le  Sénéchal  de  Rhodes  ayant  été  commis  pour  faire  une 
Enquête  fur  ces  faits  ,  &  la  preuve  s'étant  trouvée  complette  , 
le  Parlement  jugea  par  fon  Arrêt,  intentionem  Regiam  fuffl- 
cienter  ejfe  probatam ,  &  qubd  bona  temporalla  dlcîl  Monajlerli 
Bellemontls  ad  manum  noftram  tamdlu  tenebuntur,  quàm  gratla 
regia  executlonl  débité  fuerlt  demandata. 

Ainiî  il  paroît  clairement  par  cet  Arrêt,  i°.  que  le  Droit 
de  Joyeux  Avènement  s'étendoit  fur  les  Chapitres  Réguliers 9 
comme  fur  les  autres  Monaiieres  ;  20.  que  ce  Droit  ne  con- 
fiftoitpas  dans  de  (impies  prières,  &  que  le  Roi  étoit  en  pof» 
feffion  de  fe  faire  obéir  par  faille  du  temporel. 

On  trouve  dans  le  même  Auteur  un  pareil  Arrêt  rendu 
le  2  5  Février  1 3  23  ,  contre  l'Abbaye  de  Beaulieu  ,  où  le  Roi 
ayant  mis  jure  fuo  un  homme  d'Eglife,  l'Abbé  &  les  Reli- 
gieux ne  voulurent  le  recevoir  ,  1  °.  parce  qu'ils  nioient  qu'ils 
fullent  de  fondation  Royale,  20.  parce  qu'ils  prétendoient 
que  le  fujet  nommé  par  le  Roi  étoit  vicieux.  Corbln,  tom,  2. 
p.  234. 

Ainn*  le  droit  n'étoit  point  conteflé  à  l'égard  de  toutes  les 
Eglifes  de  fondation  Royale. 

Les  Registres  du  Parlement  nous  fourniiTent  encore  dans  le  • 
même  iiécle  des  preuves  de  cette  vérité. 

On  y  voit  qu'en  l'année  1351»  le  nommé  Gilbert  ayant 
été  nommé  par  le  Roi  pour  être  reçu  dans  le  Prieuré  de  Lon- 
gueville ,  les  Religieux  de  ce  Prieuré  prétendirent  s'exempter 
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clu  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  parce  qu'ils  foutinrent  que 
c'étoit  comme  Duc  de  Normandie ,  &  non  pas  comme  Roi , 
que  le  Roi  avoit  la  garde  de  ce  Prieuré  ;  mais  comme  il  fut 
prouvé  par  des  titres  particuliers  ,  que  la  garde  de  ce  Prieuré 
avoit  toujours  appartenu  au  Roi ,  ces  Religieux  furent  con- 
damnés ,  comme  ceux  de  Beaumont  &  de  Beauiieu  l'avoient 
ete. 

Ce  qui  fepafîa  en  l'année  1353,  eil  encore  plus  remarqua- 
ble. Le  Chapitre  d'Arras  &  les  Adminiitrateurs  de  lTIôtel- 
Dieu  de  cette  Ville ,  ayant  voulu  conteifer  le  Droit  du  Roi , 
le  Parlement  ordonna  qu'il  feroit  fait  preuve  des  faits  qui  fu- 
rent articulés  de  la  part  du  Procureur  Général  du  Roi  ;  6c  après 
les  preuves  qui  en  furent  rapportées ,  le  Parlement  rendît  un 
Arrêt  le  1 1  Février  1353,  qui  eil  une  efpece  d'acle  de  no- 
toriété ,  par  lequel  ilattelte  deux  chofes  également  importan- 
tes :  l'une,  que  le  Roi  avoit  droit  d'établir  &  de  faire  recevoir 
un  Religieux  dans  chaque  Abbaye,  ou  dans  chaque  Hôtel- 
Dieu  de  fon  Royaume ,  principalement  quand  elle  étoit  de 
fondation  ou  de  garde  P^oyale  ,  &  que  le  Roi  étoit  en  pofîef- 
fîon  de  ce  droit  ;  l'autre,  que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales 
étoient  dans  la  garde  du  Roi. 

Enfin ,  ce  qui  confirme  encore  plus  que  ce  droit  eil  un  droit 
Royal,  c'efr.  que  le  Roi  de  Navarre  ayant  prétendu,  comme 
Comte  de  Champagne  ,  jouir  de  ce  droit  fur  la  Léproferie  de 
Saint  Lazare  de  Meaux ,  le  Parlement  condamna  fa  prétention , 
par  un  Arrêt  de  1 3  1 8  ,  que  Corbin  rapporte  ,  tom.  1 .  chap. 
314.  pag.  707.  ^  ^ 

11  faut  à  préfent  joindre  à  toutes  ces  anciennes  preuves  îa 
Formule  de  la  nomination  que  le  Roi  accorde  en  ce  cas,  6v 
qui  a  été  confervée  dans  le  tréfor  du  iïyle  de  la  Chancellerie 
de  France,  imprimé  à  Paris  en  l'année  1 599. 

'Termes   de   la   Formule, 

Nos  locum  umus  Monachi  nohis  liâc  via.  in  prczdiclo   Mo- 
najîcrio ,  rations,  Jucundi  Adventûs  nojlri  7  debitwn  dilçclo  nojlro 
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Clerico pietatis  intuitu  ,  contulimus  &  conferimus. 

Cette  formule  eft  certainement  très-ancienne ,  puifqu'elle 
regarde  les  Monafteres ,  &  qu'il  eft  certain  que  depuis  plu- 
fieurs  liécles ,  le  Roi  n'exerce  plus  le  même  droit  fur  les  Ab- 
bayes ,  par  les  raifons  qui  feront  marquées  dans  la  fuite  ;  ainfî 
il  faut  qu'elle  foit  antérieure  au  temps  où  la  poffeflion.  du  Roi 
a  été  interrompue. 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  l'ancienneté  de  cette  Formule 
qui  la  rend  recommandable;  la  principale  conféquence  qu'on 
doit  en  tirer,  eft  qu'il  falloir  que  le  droit  du  Roi  fut  bien  cer- 
tain &  bien  reconnu  ,  puifqu'il  avoit  pafîe  en  ftyle  ,  &  qu'on 
en  avoit  inféré  une  Formule  dans  le  Protocole  de  la  Chan- 
cellerie. 

Que  fi  l'on  demande  comment  ce  droit  exercé  ,  il  y  a  près 
de  cinq  cens  ans  ,  à  l'égard  des  Abbayes ,  eft  aufTi  établi  à 
l'égard  des  Evêchés  ,  il  eft  aifé  de  répondre  que  les  mêmes 
raifons  qui  l'ont  fait  établir  dans  les  unes,  l'ont  fait  auiîi  rece- 
voir dans  les  autres  :  même  droit  de  garde  Se  de  protection, 
même  devoir  envers  le  Seigneur  féodal  &  le  Roi ,  même  obli- 
gation de  reconnoiffance  pour  l'exemption  des  droits  dont  les 
autres  Vaffaux  font  chargés. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  de  préjugé  aufii  ancien  par  rapport 
aux  Evêchés  ,  qu'on  en  trouve  par  rapport  aux  Abbayes , 
c'eft  apparemment  parce  que  le  droit  n'a  pas  été  contefté  (a)  , 
comme  il  ne  l'auroit  pas  été  non  plus  pour  les  Abbayes ,  fans  la 
circonftance  finguliere  de  la  vacance  de  l'Abbaye  de  Coucy, 
qui  donna  lieu  aux  Religieufes  de  prétendre  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ne  devoit  pas  y  avoir  lieu  ,  &  au  Parle- 
ment d'ordonner  que  la  Demoifelle  qui  avoit  la  nomination 
du  Roi ,  feroit  reçue  dans  le  Monaftere  ,  mais  qu'elle  ne  pren- 
droit  l'habit  que  quand  il  y  auroit  une  nouvelle  Abbeiîe. 

En  un  mot,  on  ne  voit  point  de  raifons  de  différence  qui 
pullFe  diftinguer  en  cette  matière  les  Evêques ,  des  Abbés  y 

(<z)  On  peut  encore  obferver  ici ,  que  fi  les  Abbayes  de  Beaumont  Si  de  Beaulieu 
S'y  lont  oppofées  ,  ce  n'étoit  pas  par*  rapport  au  Droit  en  lui-même,  mais  feulement 
parce  qu'elles  Soutinrent,  ou  qu'elles  n'étoient  point  de  fondation  Royale  ,  ou  qu'elles 
n'étoient  pas  dans  la  garde  du  Roi ,  ou  que  le  iu^et  n'étoit  pas  canonique. 
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aind  l'on  doit  préfumer  que  les  uns  &  les  autres  ont  été  égale- 
ment fournis  à  un  droit  fondé  fur  des  principes  qui  s'appliquent 
également  aux  uns  &  aux  autres. 

Enfin  on  peut  ajouter  à  ces  réflexions,  que  la  plupart  des 
Chapitres  ayant  été  autrefois  réguliers ,  la  fécularifation  qui 
en  a  été  faite  dans  la  fuite,  ne  peut  nuire  au  droit  du  Roi,  com- 
me on  l'a  jugé  par  l'Obiat ,  fur  un  Arrêt  rapporté  dans  Peleus , 
contre  le  Chapitre  d'Aurillac. 

Toutes  ces  préemptions  font  d'autant  plus  fortes,  que  dans 
le  même  temps  on  voit  que  les  Rois  d'Angleterre  étoient  en 
poffeflion  de  nommer  aux  Evêques  &  aux  Abbés  de  leur 
Royaume  ,  un  Eccléflaftique  Ça)  qui  les  obligeoit  à  pourvoir 
du  premier  Bénéfice  vacant  ,  ordonnant  que  les  Prélats 
donneraient  une  penfion  à  ces  Clercs ,  jufqu'à  ce  qu'ils  leur 
euiTent  conféré  le  Bénéfice  auquel  ils  les  auroient  nommés  , 
ufage  qui  faifoit  affez  voir  que  ce  n'étoient  pas  de  (impies 
prières  ,  &  que  la  nomination  de  ces  Rois  impofoit  une  vé- 
ritable néceffité  ;  c'eiï  pour  cela  qu'on  y  joignoit  les  termes 
de  commandemens  à  ceux  de  prières  :  Mandantes ,  rogamus,  & 
qu'on  y  fuppofoit  toujours  que  les  Evêques  étoient  obliges 
d'y  déférer,  ciun  vos  teneamini ,  &c*  Enfin  il  parolt  que  ce 
droit  avoit  lieu  en  Angleterre ,  tant  à  l'avènement  des  Rois  à 
la  Couronne,  qu'à  la  promotion  des  Prélats;  &  l'on  trouve 
encore  plus  d'exemples  de  la  féconde  efpece  que  de  la  pre- 
mière. 

Si  Ton  joint  à  cette  obfervation ,  que  les  Empereurs  d'Al- 
lemagne étoient  aufîi  en  pofïeflion  ,  dans  le  même  fiécîe  ,  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  qui  s'appelle  dans  l'Empire  le 
droit  des  premières  prières ,  enforte  que  ce  droit  étoit  au- 
trefois le  droit  commun  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  : 
fi  l'on  y  ajoute  enfin  les  preuves  qui  fe  trouvent  dans  les  fiécles 

{a)  Lettres  Patentes  d'Edouard  I ,  adreffées  à  l'Evêque  de  Londres  en  l'année  1303. 

Cum  vos  ,  ratïone  nova  creationis  veflrœ  teneamini ,  uni  de  Clericis  noflris  quem  vobis 
éuxerimus  nominandum  ,  in  quâdam  penjione  annuâ  de  caméra  veflrâ  percipiendâ ,  quouf- 
quefibiper  vos  provifum  fuerit  de  Eeclefiaflico  Beneficio  competenti,  ac  dileElum  noflrum 
de  Clare  vobis  nominavimus  ad  pcnjïonem  hujufmodi  obtinendam  vobis  mandantes  roga- 
mus  ,  ôtc.  Conih  Reg.  Ang.  pag.  1044,  V.  etiam,  pag.  1045  ,  Iû4^3  105o,  11 17, 
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poftérieurs  de  l'exercice  de  ce  droit ,  qu'on  y  a  regardé  comme 
fondé  fur  une  poffeffion  immémoriale ,  on  fera  aulîi  convaincu 
de  fa.  juffice  que  de  {on  ancienneté. 

Maïs  quoique  les  preuves  qui  nous  relient  de  l'exercice  de 
ce  droit  fur  les  Evêchés  ,  ne  foient  pas  aufii  anciennes  que 
celles  qui  regardent  les  Abbayes,  elles  nejlaiflent  pas  néan- 
moins d'avoir  une  allez  grande  antiquité  ,  puifqu'on  en  trouve 
des  veffiges  dès  le  commencement  du  régne  de  Charles  VI, 
Thrifor  des  dans  les  Lettres  de  la  Lieutenance  Générale  données  au  Duc 
t,u  ""' Ber~  de  Berry  au  mois  de  Novembre  de  l'année  i  380,  pour  com- 
mander dans  l'Aquitaine ,  dans  le  Languedoc ,  dans  le  Berry 
l'Auvergne ,  où  il  eft  dit  que  le  Roi  a  pouvoir  de  nommer  aux 
Bénéfices  à  [on  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne, 

Ainii  il  parôît  que  dès  ce  temps-là  le  droit  s'étendoit  aux 
bénéfices,  comme  aux  places  monachales  ,  ce  qui  eft  û  gé- 
néral ,  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  les  canonicats  n'y  foyent 
compris. 

Les  termes  de  cette  commifîion  font  conçus  en  cette  manière.» 

Quœcumque  bénéficia  in  diclis  partibus  ad  P atronatum  ,  Col- 
lationem  nojlram ,  feu  rations  nojlri  Jucundi  Adventûs  ,  &  qua~ 
litercumque  pertinentia  ,  quomodocumque  vacantia  ,  vel  vaca~ 
tura  ,  illis  quibus  fibi  expédiais  videbitur  dandi  &  conferendi  y 
Monachos  &  alios  viros  Ecclefiaflicos  in  Abbatiis  Magifiros , 
fratres  &  pauperes  in  Xenodochiis  &  domibus  Dei  &  hofpitali- 
bus,  more  regio  &  jure  adventûs  no flri  ponendi  &  ordinandi  ,  & 
generaliter ,  &c. 

Termes  q:ii  donnent  la  notion  la  plus  complette  que  l'on 
puiffe  avoir  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  qui  fait  voir 
qu'il  s'étendoit  alors  non-feulement  aux  Monalteres ,  mais  à 
tous  autres  Collateurs ,  même  aux  Adminiftrateurs  des  Hôpi- 
taux. 

Mais  il  faut  avouer  que  l'on  trouve  enfuite  un  allez  grand 
vuide  dans  cette  porleffion  ,  &  que  tout  le  iiécle  fuivant,  c'eft- 
à-dire  ,  le  quinzième  iiécle ,  n'offre  aucun  a£te  qui  puiffe  fervir 
à  la  continuer» 

On  pourroit,  à  la  vérité,  effayer  de  remplir  cette  lacune 

par 
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far  le  difcours  que  le  premier  Préfident  du  Parlement  tint  en  '  ■  ■  *'  "' 
Tannée  1494  au  Cardinal  de  Léon  ,  lorfqu'il  vint  prendre  ï7°o« 
congé  de  la  Cour  avant  que  d'aller  à  Rome.  Il  paroît  par  ce 
difcours ,  que  le  Roi  étoit  en  ufage  d'accorder  aux  Officiers 
du  Parlement,  des  Mandemens  adreffés  aux  Collateurs  ,  pour 
leur  recommander  de  donner  des  Bénéfices  à  ces  Officiers  ; 
mais  que  ces  fortes  de  Mandemens  n'impofoient  aucune  né- 
ceffité ,  puifque  le  premier  Président  dit  que  lefdits  Mande- 
mens nétoient  qu  en  forme  de  prières  ,  &  qu'afin  que  le  bien  & 
avancement  que  le  Roi  leur faifoit  ne  leur  fût  pas  mutile ,  il  étoit 
important  que  le  Pape ,  en  quelque  bonne  forme,  oclroyât  quelques 
provifons. 

Le  fîeur  PimTon ,  dans  fon  Traité  des  Régales  ,  a  inféré  des 
Lettres  de  Louis  XII  de  l'année  1503  ,  qui  font  de  cette 
efpéce  ,  &  par  lefquelles  ce  Prince  prie  l'Evêque  de  Limo- 
ges de  conférer  au  fils  de  M.  Chartelier ,  Confeiller  au  Par- 
lement ,  le  premier  Bénéfice  qui  viendroit  à  vacquer  :  on  y 
voit  auffi  des  Lettres  de  recommandation  que  le  Parlement 
joignoit  à  celles  du  Roi. 

Mais  il  n'y  a  gueres  d'apparence  de  rapporter  tout  cela  au 
droit  de  Joyeux  Avènement ,  dont  ces  actes  mêmes  ne  font 
aucune  mention.  Il  eft  bien  plus  vraifemblable  que  l'induit  du 
Parlement  ,  quoique  fondé  fur  les  Bulles  d'Eugène  IV  ,  8c 
même  fur  des  titres  plus  anciens  ,  ayant  fouffert  une  interrup- 
tion depuis  le  Concile  de  Balle  &  la  Pragmatique  ,  le  Parle- 
ment étoit  réduit  à  demander  au  Roi  des  Lettres  de  recom- 
mandation adrelTées  aux  Collateurs  ,  que  Pinffon ,  après  d'au- 
tres Auteurs,  a  transformées  en  Brevets  accordés  en  vertu  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement. 

S'il  falloit  fuppléer  par  des  conjectures  au  défaut  des  actes  , 
il  feroit  bien  plus  naturel  de  tirer  un  argument  pour  ce  droit 
de  Joyeux  Avènement ,  de  ce  qui  eft  dit  dans  la  Pragmatique- 
Sanction,  au  titre  de  Eleclionibus ,  où  l'Affemblée  de  Bourges 
déclare  qu'il  n'y  a  point  d'inconvient  que  le  Roi  adreffe  quel- 
quefois ,  aliquando  ,  des  prières  pour  faire  élire  des  Sujets  bien 
méritans  ,  à  la  dignité  d'Evêque. 

Tome  K9  Z  z 
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La  glofe  de  la  Pragmatique  ,  aufiVbien  que  Benediâi ,  fur 
1700»       Je  Chapitre  Raynutius ,  in  vtrbo  &  uxorem  nomine  Aidaifiam  , 
décif.  2  ,  num.  108  ,  obfervent  que  le  terme  aliquandb s  entend 
d'une  fois  feulement  pendant  la  vie  de  chaque  Roi. 

Ainfi ,  dans  le  temps  même  des  élections ,  le  Roi  pouvoit 
ufer ,  pour  les  Evêchés  mêmes,  du  droit  des  premières  prières , 
&  cela  dans  chaque  Eglife  Cathédrale  ou  Pontificale  de  fon 
Royaume,  in  quâlihet  Ecclejiâ  Pontificali  regni  fui ,  dit  Bene- 
dicli.  Tel  étoit  le  droit  commun  de  fon  temps  ,  c'eft-à-dire  , 
du  quinzième  fiécle ,  comme  il  le  dit  exprefiement  dans  le 
même  endroit,  n°.  80.  Efi  hodie  jus  commune  in  Franc iâ  ,  & 
fie  omnibus  notum,  ut  videtis. 

Ce  droit  étoit  même  tellement  reconnu ,  ajoute  cet  Auteur, 
que  l'éleclion  d'un  autre  Sujet  que  celui  qui  avoit  été  recom- 
mandé par  le  Roi ,  étoit  annullée  fi  le  Roi  s'en  plaignoit.  Quo 
profequente  ,  dit-il  ,  caffabitur  eleclio ,  Jîcut  Patrono  profequente 
cmtemptum  cajfaretur  eleclio  per  Epijcopum  facïa  de  alio  quàm 
prœfentato. 

Le  droit  du  Roi  étoit  donc  regardé  comme  un  droit  de 
patronage ,  dont  néanmoins  il  ne  pourroit  ufer  qu'une  fois  en 
fa  vie  pour  chaque  Evêché  ;  ainfi  ce  droit  avoit  un  fi  grand 
rapport  &  une  telle  conformité  avec  le  droit  de  Joyeux  Avè- 
nement ,  qu'on  peut  dire  qu'il  en  renferme  la  preuve  ,  &  que 
puifqueies  premières  prières  du  Roi  étoient  reconnues  même 
pour  les  Evêchés  dans  le  quinzième  fiécle,  elles  avoient  lieu  , 
à  plus  forte  raifon  ,  dans  le  même  temps  pour  les  Prébendes. 

Enfin  fi  l'on  defire  dans  l'ufage  de  ce  fiécle  quelque  preuve 
plus  direéte  ,  qui  tombe  précifément  fur  les  Prébendes  ,  on  la 
trouvera  dans  les  décifions  de  François  Marc,  Sénateur  du 
Parlement  de  Dauphiné  ,  qui  écrivoit  dès  le  commencement 
du  feiziéme  fiécle  ,  c'eft-à-dire  ,  en  l'année  1 502  ,  comme  on 
le  voit  dans  fa  Queftion  1 7 ,  où  il  parle  ainfi  :  Hoc  prœfenti 
anno  Domini  iboz,  Ainfi  fon  témoignage  remonte  jufques 
dans  le  quinzième  fiécle. 

Cet  Auteur  demande  dans  fa  quefiion  vingt-quatrième,  fi 
des  Lettres  du  Roi,  par  lefquelles  Benoît  de  Thonet  étoit 
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nommé  à  une  Prébende  d'une  Eglife  de  Dauphiné  ,  à  caufe 
du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  pouvoient  être  exécutées  i7oo« 
dans  cette  Province.  Lexpofé  de  ces  Lettres  portoit ,  félon 
François  Marc ,  que  le  Roi  avoit  droit  dans  {on  premier  ou 
**  Joyeux  Avènement ,  de  nommer  un  Chanoine  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  de  ion  Royaume  &  du  Dauphiné  : 

Littera  régies fundantur  princip  aliter  in  quantum 

ibi  narratur  Rex  in  primo  feu  fuo  Jucundo  Adventu9feu  inRegno 
•JFranciœjive  in  Delphinatu ,  pro  prima  vice  habere  jus  nominandi 
in  aliquâ  in  Ecclejiâ  Cathedrali  vel  Collegiatâ  aliquem  ut  ibi  re- 
cipiatur  in  Canonicum  ,  cum  expetlationê  futur  ce  Prœbendœ, 

Il  eft  vrai  que  cet  Auteur ,  jaloux  des  prétendus  privilèges 
de  fa  Patrie ,  eft  contraire  à  ces  Lettres  ,  &  qu'il  dit  d'abord  9 
que  non  apparet  de  ijlo privilegio  aut  confuetudine  ;  mais  il  ajoute 
aufîitôt  après,  maxime  in  hâc  Patriâ  Delphinati ;  &  l'on  voit 
dans  la  fuite  que  ces  objections  font  tirées  de  ce  que  le  Dau- 
phiné a  été  uni  à  la  Couronne,  non  accefjoriè  ,fed p  rincip  aliter' > 
&  utitur  diverfis  Statuas.  Mais  comme  il  ne  s'agit  ici  que  de 
la  poffeffion ,  plutôt  que  du  droit ,  on  ne  peut  pas  douter  que  le 
Roi  Louis  XII  &  Charles  VIII  n'ayent  cru  être  en  droit  d'ufer 
de  ce  privilège  ,  même  en  Dauphiné  j  &  Ton  ne  voit  pas  quel 
a  été  l'événement  de  cette  nomination. 

Cette  même  poflefiion  eft  attefiée ,  dans  le  feiziéme  fiécle  > 
par  un  grand  nombre  d'Auteurs  célèbres. 

Carolus  GrafTalius ,  qui  vivoit  fous  François  I  ,  met  ce 
droit  au  nombre  des  droits  Royaux  ,  &  dit  qu'il  s'étendoit  à 
toutes  les  Eglifes  &  à  tous  les  Monafteres  du  Royaume. 

Rex  Fràndde  jure  alio  Reg&luè  utitur  nedum  in  Ecclefiis  Ca- 
thedralibus  aut  Métropolitains  f  imo  eddm  in  Abbatialibus  feu 
Monafleriis  quœ  funt  de  Guardiâfua  &  Regaliâ  t  ponere  uriurtt 
Monachum ,  &c. 

Le  Préfîdent  Boyér  qui  vivoif  dans  ïë  même'  temps ,  attefte 
suffi  le  même  ufage ,  &  ajoute  que  les  Rois  avoient  accoutumé 
de  favorifer  les Confeil lers  au  Parlement  &  au  Grand  Corifeil, 
de  cette  expectative  ?  à  leur  Avènement ,  6k  les  Evêques  leurs 

Zz  i) 


364        MEMOIRE    SUR   LE    DROIT 

— — *■>  fujets,  ce  qai  comprend  les  deux  Droits  de  Joyeux  Avènement 
1 700.      &  du  ferment  de  fidélité. 

Rebuffe  ,  contemporain  de  ces  deux  Auteurs  ,  prétend  ,  à 
la  vérité  ,  que  le  Mandataire  du  Pape  doit  être  préféré  au 
Brévetaire  du  Roi  pour  caufe  de  Joyeux  Avènement  ;  mais 
fans  examiner  fi  fa  décifion  efl  bien  jufte  ,  fa  queftion  feule 
fuffit  pour  faire  voir  que  le  Roi  étoit  alors  en  pleine  poffef- 
fion  de  ce  droit. 

Chrijiianijjimus  Rex  Franciœ,  refp.  1 7 .  infuo  Jucundo  Adventu 
dejlinavit  Litteras  Canonicis  Sancli  Romani  commendatitias  ,  per 
quas  Rex  rogabat  Canonicos  ut  de  prima  providerint  Prœbenda 
Jacobo  de  Breveriis. 

Le  Pape  en  ayant  pourvu  un  autre  ,  Rebuffe  croit  que 
le  Mandataire  du  Pape,  doit  être  préféré  pour  deux  raifons 
principales. 

i°.  Parce  que  Litterœ  Regiœ.  erant  Litterœ.  Rogatoriœ ,  non 
efficientes  beneficium, 

2°.  Parce  que  la  Rote  avoit  décidé  qubd  Apojlolicus  prœ- 
fertur  habenti  primanas  preces  à  Rege  vel  Imperatore  ,  quia  Im- 
perator  ,  vel  Rex  habent  jus  illud  ab  automate  Apoflolicâ  ? 
alioquin  jus  effet  nullum. 

Rebuffe  vivoit  au  milieu  du  feiziéme  fiécle. 

Rouillard  ,  à  la  fin  du  même  fiécle  ,  affure  que  nos  Rois  font 
en  poffejjion  immémoriale  de  ce  droit ,  que  les  Cours  Souveraines 
ont  quelquefois  prononcé  des  ajournemens  perfonnels  contre  les 
Chapitres  &  Communautés  réfractait  es  ,  faifes  de  leur  temporel , 
&  mulcles  femblables  ;  &  il  cite  eu  particulier  les  Arrêts  du 
Grand  Confeil  de  l'an  ibjy ,  ibS3  &  ibSy. 

Choppin  ,  dans  fon  Traité  du  Domaine ,  liv.  3  ,  tit.  13* 
n.  1 1  ,  ne  parle  pas  fi  clairement  de  ce  droit ,  &  il  ne  traite 
à  proprement  parler,  que  de  celui  de  Joyeufe  Entrée  qui  ap- 
partient au  Roi,  dans  quelques  Villes  où  il  eft  en  pofleiîion 
de  nommer  à  une  Prébende ,  lorfqu'il  y  entre  pour  la  pre- 
mière fois ,  comme  à  Poitiers ,  à  Tours ,  &c.  Mais  outre  que 
le  fileace  de  Choppin  feroit  un  argument  négatif  de  trop  fbi- 
ble  conféquençe  pour  en  pouvoir  rien  conclure  contre  le  Roi  ?1 
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on  trouve  cette  obmiffion  réparée  dans  fes  autres  ouvrages  ,     

c'eft.- à-dire,  dans  celui  de  Sacra  Politia,  lib.  1  ,  tit.  7  ,  n°.  3  1  ,       1700, 
&  ultimo  :  Princeps  pro  novo  &jucundo  adventu  habetjus  nomi- 
nandi  Canonicum  inEccleJîâ  Cathcdralï;  &  dans  fon  Monafticon  , 
lib.  2 ,  tit.  3  ,  n.  1 6 ,  où  l'on  voit  qu'il  parle  de  ce  droit  comme 
d'un  droit  certain  &  reconnu  dans  le  Royaume. 

En  effet ,  c'eft.  alors  que  Henri  III  en  parle  comme  d'un  droit 
Royal ,  dans  fes  Lettres  Patentes  de  l'an  1 577  ,  regiftrées  au 
Grand  Confeil.  Mais  comme  Choppin  prétend  que  ces  Lettres 
ne  regardent  que  le  droit  de  Joyeufe  Entrée  ,  il  eft  au  moins 
certain  que  le  même  Roi ,  en  la  même  année  1 577  ,  donna 
des  Lettres  Patentes  qui  font  dans  les  Regiflres  du  Parlement, 
pour  exempter  le  Chapitre  de  Néelle  en  particulier ,  du  droit 
de  Joyeux  Avènement  :  exemption  qui  confirme  la  régie  à 
l'égard  des  autres  Chapitres. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  fous  le  régne  de  Henri  IV  ,  ce 
même  droit  n'ait  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts.  M.  Louet 
en  rapporte  un  ,  entr'autres ,  du  mois  d'Août  1 5 94, par  lequel 
le  Grand  Confeil ,  en  confirmant  une  collation  faite  par  l'E- 
vêque  de  Paris  d'une  Prébende  de  l'Eglife  de  Notre-Dame  9 
au  préjudice  du  Brévecaire  du  Roi,  parce  que  ce  brevet  n'a- 
voit  point  de  décret  irritant ,  ordonne  que  TËvêque  fera  tenu 
de  pourvoir  le  Brévetaire  de  la  première  Prébende  qui  vac- 
quera  par  mort. 

Le  Parlement  de  Paris  ,  lors  féant  à  Tours ,  rendit  un  pa- 
reil Arrêr  contre  le  Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tours  ,  en 
l'année  1591.  Mais  Brodeau prétend  qu'il  ne  s'aghToit  que  du 
droit  de  Joyeufe  Entrée. 

Louis  XIII  a  non-feulement  exercé  le  même  droit ,  mais  il  l'a 
affermi  ou  expliqué  par  deux  Ordonnances  différentes. 

L'une  ,  eit  la  Déclaration  de  l'année  16 10  ,  portant  que  le 
Décret  irritant  fera  à  l'avenir  employé  dans  les  Brevets  de 
Joyeux  Avènement. 

On  ne  parle  point  ici  de  la  Déclaration  du  même  Roi ,  de 
l'année  1 61  2  ,  par  laquelle  il  parut  vouloir  abolir  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  en  déférant  aux  prières  du  Clergé  j  mais 
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comme  cette  Déclaration  n'a  pas  été  enregiftrée  ,  &"  qu'elle 
1700.      e^  demeurée  fans  effet  ,  il  eft  inutile  d'en  faire  mention  dans 
ce  Mémoire. 

L'autre,  eft  l'Ordonnance  de  1629  ,  art.  17  ,  par  laquelle 
le  Roi  reftraint  l'ufage  de  fon  droit  aux  Eglifes  Cathédrales 
feulement. 

Louis  XIV  en  a  ufé  de  la  même  manière  ;  il  a  mis  ce  droit 
au  nombre  des  grâces  expectatives  reçues  dans  le  Royaume  par 
l'art.  17  de  la  Déclaration  fur  l'Edit  du  Contrôle  de  l'année 
1 646 ,  ce  qui  eft  encore  répété  dans  l'Edit  des  Insinuations 
de  l'année  1691.  A  la  vérité,  par  une  autre  Déclaration  de 
l'année  1646  ,  le  feu  Roi  voulut  réduire  lui-même  fon  droit 
aux  feules  Eglifes  Cathédrales ,  &  abroger  l'ufage  de  la  claufe 
irritante. 

Mais  le  Grand  Confeil  modifia  cette  Déclaration  (a)  ,  en 
ordonnant  par  l'Arrêt  d'enregiitrement ,  que  ce  droit  auroit 
lieu,  même  pour  les  Eglifes  Collégiales  ,  lorfqu'il  y  auroit 
dix  Prébendes  au  moins  ,  outre  les  dignités  ;  &  à  l'égard  de 
la  claufe  irritante ,  qu'il  en  feroit  ufé  comme  par  le  paffé  , 
conformément  aux  Arrêts  de  cette  Compagnie  ,  dont  il  faut 
expliquer  ici  la  Jurifprudence ,  pour  achever  tout  ce  qui  re- 
garde l'ufage  ck  la  porTefîion  en  cette  matière. 

Le  Grand  Confeil  diftingue  deux  cas  différens  ,  par  rapport 
à  la  claufe  irritante.  1  °.  Ou  le  Brévetaire  s'eft  contenté  de  faire 
lignifier  en  général  fon  brevet  à  l'Evêque,  &  en  ce  cas  l'Evê- 
que  peut  pourvoir  un  autre  fujet  delà  première  Prébende  qui 
vient  à  vacquer ,  fans  que  fes  provifions  foient  déclarées  nulles 
&  abufives;&  le  Grand  Confeil  ordonne  feulement  en  ce  cas, 
que  l'Evêque  fera  tenu  de  conférer  au  Brévetaire  la  pre- 
mière Prébende  qui  viendra  à  vacquer,  finon  de  lui  payer  une 
penfïon  de  la  même  valeur. 

20.  Ou  au  contraire  ,  le  Brévetaire  a  requis  nommément  le 

(<?)  Le  Clergé  fe  plaignit  de  cette  modification  par  rapport  aux  Eglifes  Collégiales, 
comme  on  le  voit  dans  le  Procès-verbal  de  l'Aflemblée  de  1645  ,  pag.  733  &  808. 
Il  obtint  des  Lettres  de  Juiîion  adreflees  au  Grand- Confeil  ,  qui  font  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé,  T.  a.  pag.  mais  qui  n'ont  jamais  été  envoyées  au  Grand-  Conteil 
&  auxquelles  il  n'a  pas  défété» 
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bénéfice  après  fa  vacance,  avant  que  l'Evêque  y  ait  pourvu  , 

&  en  ce  cas  l'Evêque  ne  peut  le  conférer  à  un  autre  ,  &  le      I70o, 

Grand  Confeil  maintient  définitivement  le  Brévetaire  par  le 

premier  Arrêt  qui  intervient  ,  fans  s'arrêter  à  la  collation  de 

l'Evêque. 

Ainfi  le  Décret  irritant  eft  bien  reçu  ,  mais  avec  la  distinc- 
tion que  l'on  vient  de  marquer ,  qui  fuppofe  pour  principe, 
que  le  droit  du  Brévetaire  n'eft  réalifé  que  par  la  réquirltion 
fpéciaie  &  individuelle  qu'il  fait  à  l'Evêque  du  bénéfice  va- 
cant. 

Il  réfulte  donc  de  cette  tradition  ,  fur  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement,  qu'il  eft.  confiant  que  ce  droit  eft  fondé  fur  une 
très-ancienne  pofTefïïon  ,  accompagnée  du  confenternent  des 
Eglifes ,  qui  toutes  en  détail  fe  font  foumifes  à  l'exercice  de 
ce  droit ,  quoique  le  Clergé  ait  fait  autrefois  quelques  remon- 
trances au  Roi  pour  en  demander  la  décharge. 

Mais  outre  la  poiTefïïon  &  le  confenternent  de  chaque  Egli- 
fe  particulière  ,  ©n  peut  dire  encore  ,  par  une  conjecture  feit 
vraifemblable,  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement,  aufii  bien 
que  le  droit  du  Serment  de  fidélité ,  femblables  en  ce  point  à  la 
Régale ,  ont  leurs  fources  dans  les  ufages  des  Fiefs  ,  &  qu'on 
peut  les  regarder  comme  une  efpéce  de  droit  honorifique  qui 
accompagne  l'hommage  des  Evêques  dans  les  deux  temps  , 
où,  fuivant  la  Jurifprudence  féodale  ,  ils  feroient  obligés  de 
le  rendre  au  Roi. 

Enfin ,  pour  terminer  tout  ce  qui  regarde  l'origine  de  ce 
droit,  il  eft  facile,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  d'en  com- 
prendre les  raifons  &  les  motifs. 

Le  Roi  ayant  deux  qualités  différentes  ,  celle  de  Seigneur 
fuprême  dans  l'ordre  des  Fiefs ,  &  celle  de  Souverain  dans 
l'ordre  commun  ,  les  motifs  de  rétabliffement  de  ce  droit  ont 
auffi  rapport  à  ces  deux  qualités,  auxquelles  on  peut  joindre 
aufîi  celle  de  fondateur,  qui  ajoute  encore  une  nouvelle  faveur 
à  la  nomination  du  Roi. 

On  a  déjà  marqué  ceux  qui  fe  tirent  du  premier  titre ,  en 
montrant  que  les  Evêques  s'acquittoient  par-là  d'une  efpéce 
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=s  de  devoir  ou  de  fervice  féodal  convenable  à  leur  être  &  à 


1700.  leur  caractère,  &  que  d'ailleurs  c'étoit  un  témoignage  de  leur 
reconnoiffance  pour  l'exemption  des  droits  dont  les  autres 
vaffaux  font  chargés. 

Mais  comme  outre  ce  premier  titre,  le  Roi ,  en  qualité  de 
Souverain  ,  eft  le  défenfeur  &  le  protecteur  des  Eglifes ,  les 
Evêques  n'ont  pas  cru  devoir  lui  refufer  une  diftinclion  que 
FEglife  accorde  même  à  des  particuliers  qui  ont  fondé  ou  doté 
fès  Temples  ou  fes  Miniftres ,  &  dont  elle  ne  peut  efpérer 
d'aulîi  grands  fecours  ,  que  ceux  qu'elle  attend  &  qu'elle 
reçoit  tous  les  jours  du  Roi. 

Sa  nomination  à  laquelle  elle  défère  eft  donc  d'autant  plus 
favorable,  qu'elle  vient  de  la  part  d'un  bienfaiteur,  &  même 
d'un  fondateur  j'ia  plupart  des  Eglifes  Cathédrales  ayant  été 
ou  fondées  ou  dotées  par  le  Roi  ,  ou  par  ceux  qu'il  repré- 
fente  :  ce  qui  fait  que  par  l'argument  du  plus  grand  nombre  . 
le  Roi  eft  préfumé  de  droit  le  fondateur  de  toutes  ces  Eglifes  5 
enforte  que  dès  l'année  1353,  le  Parlement  a  déclaré ,  com- 
me on  l'a  déjà  dit  ,  que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  étoient 
dans  la  garde  du  Roi. 

C'eft  ainfi  qu'en  reconnoiffant  les  trois  qualités  de  Roi, 
de  Seigneur  féodal  &  de  Fondateur ,  on  trouve  dans  cette  ma- 
tière, comme  dans  celle  de  la  Régale  ,  un  droit  que  le  Sou- 
verain exerce  à  titre  de  protection  ;  le  Seigneur ,  à  titre  de 
fubordination  &  de  reconnoiffance  féodale ,  &  le  Fondateur , 
à  titre  de  gratitude. 

La  nature  de  ce  droit  qu'on  a  diftingué  d'abord  de  fon  ori- 
gine, ne  peut  plus  être  obfcure,  après  tout  ce  qu'on  vient  de 
dire  fur  cefujet. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit  un  droit  vraiment 
Royal,  puifque  non-feulement  c'eft  le  Roi  qui  en  jouit  ;  mais 
que  nul  autre  que  le  Roi  ne  peut  en  jouir ,  &  qu'en  effet  dans 
tous  les  anciens  titres  qui  ont  été  rapportés  ,  on  voit  que  ce 
droit  eft  toujours  appelle  Droit  Royal  ,  Jus  Regium ,  ou  Jus 
proprium  Régis. 

Il  eft  vrai  qu'on  ne  doit  pas  aller  jufqu  a  dire  ,  que  c'eft 

un 
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«fin  droit  effentiellement  attaché  à  la  Couronne ,  &  un  appa- 
nage  inféparable  de  la  Souveraineté  ;  puifque ,  quoique  le  Sou- 
verain feul  puhTe  en  jouir,  il  faut  avouer  néanmoins  que  tout 
Souverain  n'en  jouit  pas. 

Mais  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cette  obfervation  , 
eft  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Droits  Royaux  ou  de  Prérogati- 
ves attachées  à  la  Couronne  ;  les  unes  abfolument  efientiel- 
les  qui  appartiennent  au  feul  Souverain  Se  à  tout  Souverain  j 
les  autres  accidentelles  ,  qui ,  à  la  vérité ,  ne  peuvent  conve- 
nir qu'au  Souverain  dans  toute  leur  étendue ,  mais  qui  n'ap- 
partiennent pas  pour  cela  à  tout  Souverain. 

C'en:  ainfi  que  la  Régale ,  &  la  nomination  aux  Bénéfices 
confiiïoriaux  ,  font  certainement  des  droits  de  la  Couronne  , 
fans  néanmoins  être  de  l'effence  de  la  Souveraineté.  Nos  Rois 
ont  été  Souverains  avant  que  de  les  exercer ,  &  ils  ne  le  font 
pas  plus  depuis  qu'ils  les  exercent  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils 
en  jouiflent  comme  Rois,  ils  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  des  Droits  Royaux  qui  font  devenus  à  leur  égard  un 
ïicceiïbire  de  la  Couronne  ,  &  une  dépendance  de  leur  Sou- 
veraineté. 

Après  avoir  expliqué  l'origine  >  les  motifs ,  la  nature  de  ce 
droit ,  il  refteroitdeux  difficultés  à  expliquer,  pour  ne  rien  laif- 
fer  d'obfcur ,  autant  qu'il  eft  poffible,  dans  cette  matière. 

L'une ,  qui  confirte  à  fçavoir  pourquoi  ce  droit ,  autrefois 
reftreint  aux  Egiifes  qui  étoient  dans  la  garde  du  Roi ,  a  été 
étendu  à  toutes  les  Egiifes  Cathédrales  indiftinclement ,  &  à 
plufieurs  Egiifes  Collégiales. 

L'autre,  eft  d'expliquer  comment ,  au  contraire,  ce  droit 
qui  avoit  lieu  autrefois  dans  tous  les  Monaftères  dont  la  gar- 
de appartenoit  au  Roi ,  a  fouffert  une  fi  grande  altération  à 
cet  égard ,  que  le  Roi  ne  l'exerce  plus  que  par  rapport  aux 
Cathédrales  ck  aux  Collégiales. 

Mais  la  première  difficulté  tombe  d'elle-même  ,  11  l'on  con- 

fidere  qu'autrefois  on  pouvoit  diftinguer  les  Egiifes  qui  étoient 

en  la  garde  du  Roi ,  de  celles  qui  n'y  étoient  pas  ,  parce  que 

Jes  dernières  étoient  dans  la  garde  des  Ducs  Se  des  Comtes 

Tanie  V*  A  a  a 
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qui  partageoieut ,  en  quelque  manière ,  l'autorité   Royale  $ 
&  qui  jouifloient  des  droits  régaliens  dans  l'étendue  de  leurs 
Seigneuries.  Mais  depuis  que  le  temps  qui  avoit  autrefois  au- 
tonfé  leur  ufurpation ,  l'a  enfin  détruite ,  &  qu'il  n'y  a  plus  eu 
qu'une  feule  autorité  ,  &  pour  ainfi  dire,  qu'une  fouveraineté 
dans  le  Royaume,  toutes  les  Eglifes  arïranchies  de  la  domina- 
tion des  Seigneurs  font  retombées  de  plein  droit  entre  les  mains 
de  leur  protecteur  ck  de  leur  gardien  naturel ,  c'eit-à-dire  du  Roi, 
qui  d'ailleurs  étant  aux  droits  de  la  plupart  de  ceux  qui  avoient 
ufurpé  une  autorité  prefque  Royale  ,  réunit  en  fa  perfonne  leurs 
titres  particuliers  ,  au  titre  général  qu'il  trouve  dans  fa  Couron- 
ne. Ainfi  la  diitinclion  queï'on  îaifoit  autrefois  entre  les  Eglifes 
quiétoient  en  fa  garde  &  celles  qui  n'y  étoient  pas,  eit  devenue 
inutile ,  parce  que  toutes  y  font  également ,  &  toutes  par  eonfé- 
quent  pareillement  fujertes  au  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

La  deuxième  difficulté  mérite  peu  d'attention  ,  par  rapport 
à  l'objet  de  ce  Mémoire.  Il  eft  certain  que  nos  Rois  ,  moins 
attentifs  que  les  Empereurs  à  la  confervation  de  leurs  droits , 
ont  laiiTé  périr  infendblement  le  droit  qu'ils  avoient  fur  les 
Monaftères  à  leur  Joyeux  Avènement,  &  que  les  Empereurs 
exercent  encore  aujourd'hui.  Peut-être  le  droit  d'envoyer  un 
Oblat  à  chaque  Monaftere  doit-il  être  regardé  comme  un  refle 
de  l'ancien  ufage.  Il  peut  fe  faire  aufîi  qu'il  ait  été  fubftitué  à 
l'ancien  droit ,  &  que  la  piété  de  nos  Rois  n'ait  pas  voulu  que 
les  Abbayes  fulTent  chargées  envers  eux  d'une  double  fervitude* 
Mais  il  eit  inutile  de  porter  plus  loin  ces  conjectures  fur  le 
changement ,  parce  qu'il  n'a  aucune  relation  avec  la  queftion 
dont  il  s'agit ,  par  rapport  à  l'Eglife  de  Cambray ,  &  à  celles 
d'Arras  &  de  Saint- Orner. 

DEUXIEME      POINT. 

Si  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  peut  être  étendu  aux  EgS* 
fes  des  Provinces  nouvellement  conquifes  &  réunies ,  ou  uniei 
à  la  Couronne» 

Les  principes  qu'on  vient  d'expliquer  fur  l'origine  &  la 
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nature  de  ce  droit ,  peuvent  être  d'un  grand  fecours  pour  dé- 
cider cette  queition.  Mais  afin  de  Féclaircir  entièrement ,  il 
faut  diftinguer  d'abord  les  deux  cas  que  l'on  a  joints  dans  le 
titre  de  ce  fécond  Point. 

En  effet ,  ou  il  s'agit  d'une  Province  autrefois  démembrée 
de  la  Monarchie  dont  elle  faifoit  partie ,  ou  il  elr,  queition 
d'un  Pays,  qui  fans  jamais  avoir  été  fournis  à  la  domination 
Françoife,  y  a  été  ajouté  par  la  force  des  armes,  ou  à  quel- 
qu'autre  titre  que  ce  puiffe  être. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  s'agit  de  réunion  ;  dans  le  fécond, 
il  s'agit  d'union.  Commençons  parle  plus  facile,  qui  eft  celui 
de  la  réunion. 

Cas    de   la    Réunion. 

On  ne  voit  prefqu'aucune  raifon  de  douter  en  ce  cas  ;  tous 
les  principes  fe  réunifient  en  faveur  du  Roi. 

i°.  Tous  les  fondemens  de  Droit  de  Joyeux  Avènement  , 
protection  ,  Seigneurie ,  reconnoiffance ,  reprennent  leur  pre- 
mière force ,  &  femblent  revivre  dans  le  moment  même  de 
la  réunion  ;  le  Roi  recouvre  lés  anciens  fujets  ;  le  Seigneur 
fes  vafîaux,  &  le  Fondateur,  des  Eglifes  élevées  par fes bien- 
faits. Les  chofes  fe  rétablhTent  donc  des  deux  côtés  dans  leur 
premier  état.  C'efl:  une  partie  qui  lé  réunit  à  fon  tout ,  &  qui 
ne  peut  pas  être  d'une  nature  différente  de  celle  du  tout  ,  au- 
quel elle  fe  rejoint  &  fe  confolide  ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi. 

20.  On  peut  juger  des  chofes  par  les  perfonnes.  Ainfi  de 
même  qu'un  citoyen,  qui ,  après  avoir  été  long-temps  retanu 
captif  chez  les  ennemis,  rentre  dans  fa  Patrie,  eft  cenfé  n'en 
avoir  jamais  été  féparé  ,  cenfetur  à  civitate  nunquam  abfcejjijje  , 
par  cette  fiction  favorable  qui  avoit  lieu  dans  le  cas  du  droit 
que  les  Romains  appelloient  jus  pojlli mini i  ;  on  peut  dire  aufli 
que  lorfqu'une  Province  arrachée  comme  par  force  du  corps 
de  la  Monarchie  ,  rentre  enfin  dans  les  mains  de  fon  premier 
Souverain,  on  préfume  qu'elle  n'en  a  jamais  été  démembrée, 
cenfetur  nunquam  abfcejjijje.  Comme  les  habitans  de  cette 
Province  rentrent  de  plein  droit  dans  tous  les  prlvjéges  des 
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autres  fujets  du  Roi ,  le  Roi  de  fon  côté  rentre  de  la  mêmà 
manière  dans  tous  les  droits  qu'il  exerçoit  fur  cette  Province* 
avant  fon  démembrement. 

30.  Le  droit  privé  fournit  encore  des  preuves  de  cette  vé- 
rité. Un  fils  émancipé  que  fon  père  adoptoit  enfuite  ,  n'étoit 
point  regardé  par  le  plus  grand  des  Jurifconfultes  Romains 
comme  un  véritable  fils  adopnf.  La  fiction,  comme  il  le  dit  fort 
bien,  ne  peut  obfcurcir  la  vérité  de  la  nature  :  ne  imagine  na- 
turcz  veritas  adumbretur  ;  &  le  fils  ,  en  ce  cas,  ne  doit  pas  tant 
être  regardé  comme  transféré  dans  une  famille  étrangère,  que 
comme  rendu  à  la  fienne  :  non  tranjlatus  feJ  redditus  videtur* 
Il  en  eft  de  même  d'une  partie  du  Royaume  qui  fe  réunir  à 
fon  tout  :  on  ne  peut  jamais  la  regarder  comme  une  nouvelle 
conquête  j  ce  feroit  une  ri6tion  contraire  à  la  vérité  de  la  na- 
ture ,  &  l'on  doit  dire ,  non  qu'elle  a  été  transférée  dans  le  Do- 
maine du  Roi ,  mais  qu'elle  y  a  été  rétablie  :  non  translata  y 
fed  reddita  videtur. 

On  oppofe  néanmoins  à  ces  principes  généraux ,  lorfqu'oft 
feut  les  appliquer  au  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

L'application ,  dit-on,  en  pourroit  être  juite  ,  s'il  étoit  vrai 
que  les  Eglifes  des  Provinces  réunies  à  la  Couroune ,  eufTent 
été  fujettes  au  Droit  de  Joyeux  Avènement,  avant  que  d'ê- 
tre féparées  de  la  Monarchie.  Mais  iorfqu  on  ne  fçauroit  prou- 
ver que  ce  droit  fût  plus  ancien  que  leur  féparation ,  on  ne 
peut  leur  impofer  un  joug  qu  elles  ne  portoient  pas  avant  le 
démembrement. 

On  peut  répondre  en  plusieurs  manières  à  cette  objection* 
i°.  Elle  ne  prouveroit  rien,  fi  l'on  vouloit  l'appliquer  aux 
Eglifes  d'Artois,   comme  Arras  &  Saint-Omer,  parce  qu'il 
|  eu  certain  qu'avant  le  traité  de  Madrid  ,  par  lequel  cette  Pro- 

vince paifa  fous  la  domination  de  Charles-Quint ,  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  étoit  établi  dans  tout  le  Rovaume,  com- 
me les  Auteurs  de  ce  temps  l'attellent  unanimement  ;  il  étoit 
même  dans  Arras  en  particulier ,  comme  on  l'a  vu  dans  l'Ar- 
rêt du  1 1  Février  1353,  où  le  droit  du  Roi  eft  attelle  par 
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Rapport  à  une  conteftation  quiregardoitlTîôtel-Dieu  de  cette 
Ville. 

20.  Quand  même  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  feroit 
plus  récent  que  le  démembrement  de  l'Artois ,  ou  de  quelqu'au- 
tre  Province  ,  on  ne  pourroit  pas  en  conclure  qu'elle  n'y  fe- 
roit pas  lujette  depuis  fa  réunion. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir  détruifent  manifefie- 
ment  cette  proportion  ;  car  i°.  on  trouveroit  dans  cette  Pro- 
vince les  mêmes  fondemens  qui  auroient  donné  lieu  d'établir 
ce  droit  dans  les  autres  pendant  qu'elle  en  étoit  féparée  -,  le 
Roi  n'y  feroit  pas  moins  le  Roi  ,  le  Seigneur ,  le  Fondateur 
des  Eglifes  que  dans  le  refle  de  ion  Royaume  :  &  comme  ces 
qualités  font  le  fondement  de  fon  droit,  on  ne  pourroit  jamais 
dire  pourquoi  la  Province  réunie  étant  obligée  de  reconnoître 
les  mêmes  principes  ,  elle  feroit  difpeniée  d'en  admettre  auffi 
les  mêmes  conféquences. 

20.  Les  fujets  qui  rentrent  dans  leur  Patrie ,  après  avoir 
été  long-tems  entre  les  mains  des  ennemis ,  ne  font  pas  moins 
fournis  aux  Loix  qui  ont  été  faites  pendant  leur  abfence,  qu'à 
celles  qui  étoient  en  vigueur  auparavant  :  &  pour  fe  fervir 
encore  de  l'exemple  du  droit  Romain,  fi  un  Père  avoitimpo- 
fé  une  charge  fur  fon  bien  pendant  que  fon  fils  étoit  émancipé, 
l'adoption  de  ce  fils  qui  le  rétabliroit  dans  les  droits  de  la  na- 
ture ,  ne  l'aiïujettiroit-elle  pas  aufli  aux  charges  auxquelles  le 
bien  de  fon  père  auroit  été  affeclé  pendant  qu'il  étoit  hors  de 
la  puiflance  paternelle  ? 

30.  C  eit  une  Loi  de  la  nature  même,  que  ceux  qui  pro- 
fitent des  avantages  d'un  certain  état ,  doivent  aufîi  en  fup- 
porter  tes  inconvéniens.  Or,  fi  la  condition  des  Eglifes  étoit 
devenue  meilleure  pendant  le  temps  du  démembrement  d'une 
Province  du  Royaume  ;  fi  par  exemple  le  droit  de  Régale 
eut  été  tempéré  ck  limité ,  comme  il  l'a  été  ,  par  la  Déclara- 
tion de  1682  ,  avant  la  réunion  de  l'Artois  à  la  Couronne  j 
les  Eglifes  de  cette  Province  ne  prétendroient-eiles  pas  être 
en  droit  de  profiter  de  ce  changement  après  la  réunion  ,  & 
leur  prétention  fouffriroit-elle  la  moindre  difficulté  dans  les 
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régies  de  la  juftice  ?  Mais  fi  cela  eft  ,  la  même  juftice  ne  \ei 
obiige-t-eiie  Pas  a  fe  foumettre  aufii  aux  charges  qui  ont  été 
«Rpoiees  fur  les  autres  Eglifes,  pendant  que  la  féparation  a 
fubiifté  ?  La  Loi  ne  doit -elle  pas  être  réciproque  ?  Et  faut-il 
que  les  Eglifes  de  cette  Province  profitent  de  l'Etat  violent 
dans  lequel  elles  ont  été  pendant  cette  féparation,  &  qu'elles 
ne  foient  pas  afïujetties  aux  régies  qu'elles  auroient  été  obli- 
gées de  recevoir,  ii  elles  n'avoient  jamais  cefTé  de  faire  partie 
du  R-oyaume  ? 

La  première  objeclion  tirée  de  ce  qu'on  fuppofe,  que  le 
Droit  de  Joyeux  Avènement  n'étoit  point  encore  établi  avant 
le  démembrement  de  certaines  Provinces,  n'a  donc  rien  de 
folide,  &  la  féconde  paroit  encore  plus  frivole. 

On  la  fonde  fur  une  prefcription  imaginaire.  On  prétend 
que  le  démembrement  a  duré  Ci  long-temps ,  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  quand  même  il  auroit  fubfifté  avant  la 
féparation  ,  feroit  éteint  par  une  prefcription  plus  que  cente- 
naire ,  par  laquelle  les  Eglifes  feroient  rentrées  dans  leur  an- 
cienne liberté. 

Prefcription  véritablement  imaginaire ,  comme  on  Ta  dit 
d'abord ,  ourre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  les  droits  du 
Roi.  Toute  prefcription  fuppofe  deux  chofes  :  l'une,  que  ce- 
lui qui  prefcrit  demeure  cependant  débiteur  du  droit  qu'il 
veut  éteindre  par  la  prefcription  ;  l'autre ,  que  celui  contre 
lequel  on  prefcrit,  eft  en  état  d'agir  &  d'interrompre  la  pref- 
cription :  deux  conditions  qui  manquent  ici  également.  Les 
fujets  du  Roi,  devenus  fujets  du  Roi  d'Efpagne  ,  ne  font  plus 
débiteurs  du  Droit  de  Joyeux  Avènement,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  ceffent  d'être  redevables  de  toutes  les  Charges 
publiques  d'un  Royaume  dont  ils  ne  font  plus  partie.  Le  Roi 
de  fon  côté ,  ne  peut  plus  agir  contre  eux  pour  les  obliger 
à  s'acquitter  de  leurs  anciens  devoirs.  Toutes  les  aétions  de- 
meurent fufpendues  pendant  cette  efpéce  d'éclipfe  ;  mais 
aufli-tôt  qu'elle  eft  pafiee ,  toutes  les  aérions  revivent  de  plein 
droit,  fans  qu'on  puiffe  fe  prévaloir  d'une  interruption  for- 
cée ,  qui  par  là  même ,  met  un  obftacle  perpétuel  à  la  pref- 
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cription,  bien  loin  de  pouvoir  être  un  moyen  de  l'acquérir. 
Onoppofe  enfin  les  Capitulations  faites  avec  les  Villes  des 
Provinces  réunies ,  par  lefquelles  le  Roi  a  promis  de  conser- 
ver les  Eglifes  de  ces  Villes  dans  leurs  franchifes  &  privilèges. 
Mais  comme  Ton  fe  fert  aufîi  de  cet  argument  en  faveur  de 
l'Eglife  de  Cambray  ,  en  la  confidérant  comme  une  Ville  unie 
plutôt  que  réunie  à  la  Couronne ,  on  n'en  parlera  pas  en  cet 
endroit ,  afin  de  répondre  en  même-temps  à  toutes  les  parties 
de  cette  objection. 

On  pourroit  enfin  faire  une  dernière  objection  fondée  fur 
l'exemple  de  la  Bretagne,  de  la  Provence,  de  l'Attcis  t$c 
de  Tournay.  Quoique  toutes  ces  Provinces  euffent  fait  par- 
tie de  l'ancien  Domaine  de  la  Couronne ,  &  qu'elles  fu  fient 
fans  difficulté  dans  le  cas  de  la  réunion  ,  cependant  nos  Rois 
ont  obtenu  des  induits  du  Saint  Siège  pour  nommer  aux  Evê- 
chés  de  ces  Provinces  ,  &  il  femble  d'abord  qu'ils  ayent  re- 
connu par-là  que  le  droit  de  nomination  qui  leur  eft  acquis 
par  le  Concordat,  ne  pouvoit  s'étendre  aux  Eglifes  des  Pro- 
vinces nouvellement  réunies,  ce  quiparoît  contraire  aux  prin- 
cipes que  l'on  vient  d'établir. 

Mais  il  eft  aifé  de  répondre  à  cette  objection. 
i°.  Elle  prouveroit  trop,,  parce  qu'elle  s'appiiqueroit  même 
aux  Provinces  qui  faifoient  partie  du  Royaume  dans  le  temps 
du  Concordat ,  puifque  la  Provence  &  la  Bretagne  n'apparte- 
noient  pas  moins  à  nos  Rois  dans  le  temps  du  Concordat,  que 
dans  le  temps  des  induits  particuliers  qu'ils  ont  obtenus  pour 
nommer  aux  Prélatures  de  ces  Provinces,, 

Pourquoi  donc  ont-ils  pris  des  induits  du  Pape  pour  y  pour™ 
voir  j  c'eft  ce  qu'il  eft  néceifaire  d'expliquer  en  un  mot ,  pour  dé- 
truire cette  objection.  Il  n'y  a  point  d'autre  raifon  que  la  faute 
qui  fut  faite  par  ceux  que  François  1.  chargea  de  drefTer  le 
Concordat  $  ils  y  copièrent  trop  fidèlement  les  termes  de  la 
Pragmatique  Sanction ,  quoique  le  Concordat  fût  fait  pour  l'a- 
bolir ;  &  parce  que  dans  la  Pragmatique  qui  eft  antérieure  à 
la  réunion  de  la  Provence  &  de  la  Bretagne ,  on  n'avoit  parlé 
que  du  Royaume  &  du  Dauphiné  3  ils  employèrent  aulii  le* 
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mêmes  exprefîions ,  fans  y  ajouter  la  Provence  &  la  Bretagne* 
S'ils  n'avoient  parlé  que  du  Royaume  en  général,  ils  auroient 
agi  plus  prudemment  &  plus  utilement  pour  la  France ,  par- 
ce qu'alors  on  auroit  fait  valoir  la  maxime  générale  ,  que 
Quidquid  adcrefcït  regno  ,  fit  pars  regni  &  eodem  jure  cenfetur  : 
de  même  que  dans  le  Droit  Civil ,  l'alluvion  augmente  le  domai- 
ne de  ceux  qui  ont  des  terres  fur  le  rivage  où  elle  fe  fait,  fans 
aucune  diftmétion  entre  les  terres  accrues  &  celles  qui  reçoi-  ,  I 
vent  TaccroiUement. 

Mais  l'expreflion  fînguliere  du  Dauphinê  ajoutée  mal-à- 
propos  à  renonciation  du  Royaume  en  général ,  rendit  le  droit 
du  Roi  équivoque  ,  &  la  Cour  de  Rome  ne  manqua  pas  de 
faiiir  habilement  ce  prétexte ,  pour  obliger  nos  Rois  à  lui 
demander  de  nouvelles  grâces.  Elle  appuya  même  ce  pré- 
texte par  la  considération  de  l'état  de  ces  deux  Provinces  , 
c'eft-à-dire ,  de  la  Provence  &r  de  la  Bretagne  :  l'une ,  réunie  à 
la  Couronne  fans  confufion ,  &  à  condition  de  faire  un  tout 
dépendant ,  à  la  vérité ,  de  la  Couronne  ,  mais  fans  y  être 
entièrement  incorporé,  en  forte  qu'elle  devoit  être  tenue  par 
le  Roi ,  comme  fon  Royaume  même  ,  ccquè  Pnncipaliter  , 
fuivant  le  langage  des  Jurifconfuites  ;  l'autre  ,  qu'on  vouloit 
faire  parler  alors  la  Bretagne  pour  le  domaine  de  François  I  , 
&  de  fes  enfans ,  plutôt  que  le  domaine  de  la  Couronne  :  pré- 
tention qu'on  voulut  renouveiler  du  temps  de  la  Ligue,  en 
faveur  de  l'Infante  Ifabelle  d'Efpagne.  Telles  furent  en  peu 
de  mots  toutes  les  considérations  qui  obligèrent  nos  Rois  à 
prendre  le  tempérament  d'un  induit ,  mais  qu'il  fuffit  d'expo- 
fer  ,  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  la  ques- 
tion générale  des  Provinces  réunies  à  la  Couronne. 

Il  eil  vrai  que  l'exemple  ayant  été  une  fois  reçu  pour  la 
Bretagne  &  pour  la  Provence,  &  les  querelles  des  Souve- 
rains fe  réglant  toujours  plus  par  le  fait  que  par  le  droit,  nos 
Rois  ont  bien  voulu  fe  foumettre  à  la  même  condition  pour 
l'Artois  &  pour  Tournay  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  lieu  de  dou- 
ter que  la  conquête  de  ces  Provinces  étoit  une  réunion  ,  plu- 
tôt qu'une  nouvelle  acquiiition  :  mais  cela  ne  s'eft.  fait  que 

parce 
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parce  que  l'expreffion  finguliere  &  fpéciale  du  Dauphiné  a 
donné  lieu  à  la  Cour  de  Rome  ,  de  prétendre  que  les  termes 
du  Concordat  dévoient  être  entendus  à  la  rigueur,  &  que  d'ail- 
leurs il  s'agifibit ,  à  cet  égard ,  d'un  contrat  paiTé  entre  le  Roi 
&  le  Pape ,  qui  par  fa  nature  devoit  être  regardé  comme  un 
a&e  de  droit  étroit,  &  dont  l'exteniion  ne  pouvoit  fe  faire  que 
du  confentement  des  deux  PuifTances  qui  avoient  concouru 
dans  fon  origine ,  pour  former  cet  engagement. 

2°.  Mais  ce  qui  détruit  pleinement  cette  objection  ,  c'en*: 
que  les  différens  induits  que  nos  Rois  ont  obtenus  pour  s'afc 
furer  la  nomination  aux  Prélatures  ,  dans  les  Provinces  qui 
ne  font  pas  nommément  comprifes  dans  le  Concordat ,  n'ont 
jamais  été  regardés  en  France  comme  des  titres  néceffaires  , 
qui  formaient  véritablement  le  droit  du  Roi  ,  mais  comme 
des  expédiens  dans  lefquels  il  eft  entré  pour  furmonter  les 
difficultés  de  la  Cour  de  Rome  ;  c'eft  ce  que  les  Jurifconful- 
tes  appellent  remotio  impedimenti ,  ou  un  droit  ajouté  à  un  au- 
tre droit.  Il  y  a  long-temps  que  le  Cardinal  d'OfTat  en  a  fait 
la  remarque,  &  il  n'y  a  aucun  de  nos  Auteurs  qui  ne  con- 
vienne de  cette  maxime,  &  qui  par  conféquent  n'ait  répondu 
par  avance  aux  conféquences  qu'on  pourroit  tirer  de  ce  qui 
s 'eft  pane  dans  l'exécution  du  Concordat  ,  pour  foutenir  la 
caufe  des  Eglifes  nouvellement  réunies  contre  les  principes 
que  l'on  vient  d'établir. 

Enfin  ce  qui  achevé  de  montrer  qu'il  n'y  a  que  la  nature 
finguiiere  du  Concordat  &:  des  exprefîions  qu'on  y  a  em- 
ployées ,  qui  ait  obligé  le  Roi  à  fe  relâcher  en  quelque  ma- 
nière des  régies  ordinaires  ,  en  prenant  le  tempérament  d'un 
induit ,  c'eft  que  dans  les  autres  cas  où  il  n'avoit  pas  befoin 
du  concours  d'une  autre  Puiffance  ,  il  eft  entré  de  plein  droit 
en  pofîefnon  d'exercer  dans  les  Provinces  réunies  à  fa  Sou- 
veraineté ,  les  mêmes  droits  qu'il  avoit  dans  le  refte  de  fon 
Royaume, 

La  Régaie,  le  droit  des  Gradués ,  l'Induit  du  Parlement, 
n'ont  pas  moins  lieu  dans  la  Bretagne,  dans  la  Provence  & 
dans  l'Artois ,  que  dans  les  Eglifes  qui  ne  font  jamais  forties 
Tome  K  Bbb 
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de  la  domination  du  Roi  $  &  pour  ne  point  nous  écarter  as 
ce  qui  regarde  le  Joyeux  Avènement ,  le  droit  du  Roi  n'a  pas 
moins  été  reconnu  dans  ces  Provinces  que  dans  tout  le  refte 
du  Royaume. 

Le  Chapitre  d'Arras  voulut  s  y  oppofer,  à  la  vérité  ;  mais 
cette  oppofition  s'eft  tournée  en  preuve  ,  puifqu'elle  a  été 
condamnée  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  au  Grand  Confeil  dès 
Tannée  1648. 

On  oppofe  à  cet  Arrêt  que  l'Eglife  d'Arras  n'avoir  pas 
alors  de  légitime  défenfeur  ,  &  que  le  Siège  étant  vacant , 
elle  étoit  veuve,  comme  parlent  les  Canonift.es  ;  que  d'ailleurs 
le  Grand  Confeil  ne  pouvoit  être  compétent  dans  cette  occa- 
fion,  parce  que  l'attribution  qui  lui  a  été  faite  des  caufes  où  il 
s'agit  du  Joyeux  Avènement ,  ne  regardoit  que  les  Provinces 
de  l'ancien  Royaume  ;  qu'enfin  le  Chapitre  d'Arras  n'a  jamais 
voulu  reconnoître  le  Brévetaire  maintenu  par  l'Arrêt ,  &  que 
s'il  a  reconnu  fon  Réfignataire ,  c'eft  parce  qu'il  a  cru  que  le 
Pape  avoit  pu  pourvoir  au  Canonicat  dont  il  s'agifîbit ,  par 
droit  de  dévolution. 

Mais  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  la  foiblefle  de  ces  ré-* 
ponfes. 

Le  Chapitre  eft  le  défenfeur  légitime  de  l'Eglife  pendant 
la  vacance  ,  &  fur-tout  dans  une  matière  où  il  avoit  autant 
&  peut-être  plus  d'intérêt  que  FEvêque. 

Il  a  n*  bien  défendu  cette  caufe  commune ,  que  le  Grand 
Confeil  crut  devoir  l'appointer,  pour  l'examiner  avec  plus  de 
maturité  j  les  Parties  firent  des  productions  &  des  écritures 
refpeÔives  ;  &  ce  ne  fut  qu'après  un  très-férieux  examen  que 
le  Grand  Confeil  fe  détermina  en  faveur  du  Roi. 

Dire  que  ce  Tribunal  n'étoit  compétent  qu'à  l'égard  des 
Egiifes  de  l'ancien  Royaume  ,  c'eft  mettre  dans  fon  attribu- 
tion une  exception  que  le  Roi  n'y  a  pas  mife ,  c'eft-à-dire , 
fuppofer  pour  principe  ce  qui  eft  en  queftion,ou  plutôt  ce  qui 
n'en  peut  jamais  être,  puifqu'il  eft  fans  exemple,  que  lorfque 
le  Roi  fait  une  conquête  ,  il  ait  donné  une  augmentation  de 
pouvoir  aux  Juges  qui  ont  le  privilège  de  connoître  de  cer* 
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taines  matières.  Le  Parlement  a-t-il  eu  befoin  d'une  nouvelle 
attribution  pour  connoître  de  la  Régale  en  première  inftance, 
<&:  privative  ment  à  tous  Tribunaux,  pour  les  Eglifes  d'Arras, 
de  Saint-Omer,  de  Tournay ,  &c.  Le  Grand  Confeil  en  a-t-il 
eu  befoin  pour  connoître  de  ce  qui  regarde  les  Bénéfices  con- 
fiitoriaux,  ou  l'induit  du  Parlement  dans  les  Provinces  nou- 
vellement réunies  ?  Elles  font  foumifes  dans  l'initant  même  de 
leur  réunion  aux  mêmes  Loix  que  les  autres  Provinces  du 
Royaume,  &  c'eft  même  une  des  preuves  de  la  maxime  qu'on 
a  établie  fur  ce  point. 

La  révolte  du  Chapitre  d'Arras  ,  contre  l'exécution  d'un 
Arrêt  rendu  contradiâoirement  avec  lui,  feroit»il  un  titre  en 
fa  faveur ,  quand  même  elle  feroit  véritable  ?  &  d'ailleurs  n'a- 
î-il  pas  reconnu  le  droit  du  Brévetaire ,  en  reconnoilTant  celui 
de  ion  Réfïgnataire  ?  Il  n'étoit  pas  queflion  du  droit  de  dévo- 
lution en  faveur  du  Pape ,  puifque  leur  réfignation  a  été  ad- 
înife ,  Se  qu'elle  ôtoit  tout  prétexte  à  ce  droit  imaginé  après 
coup.  Mais  tout  ce  qu'on  pourroit  conclure  en  toute  rigueur 
de  la  conduite  prétendue  du  Chapitre  d'Arras  ,  feroit  que  la 
difficulté  qu'il  faifoit ,  fuppofé  que  le  fait  foit  tel  qu'on  l'ex- 
pofe  ,  tomboit  fur  la  perfprme  du  Brévetaire,  &  non  pas  fur 
fon  droit  ,  puifque  le  Chapitre  a  reconnu  ce  droit  dans  la 
perfonne  du  Réfignataire. 

Enfin  ce  qui  achevé  de  mettre  ce  préjugé  au-defîus  de 
toute  difficulté  ,  c'efl  que  le  Chapitre  d'Arras  s'étant  pourvu 
en  caffation  contre  l'Arrêt  du  Grand  Confeil ,  il  en  a  été  dé- 
bouté par  l'Arrêt  du  1  5  Avril  1 663  ,  enforte  que  rien  n'a  man- 
qué ni  à  la  plénitude  de  la  défenfe  de  l'Eglife  d'Arras ,  ni  à  la 
folidité  de  la  décifion. 

Le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1 64%  ,  fubfifte  donc  tout  entier  ; 
&:  c'eft  par  une  fuite  des  mêmes  principes  ,  qu'après  la  con- 
quête de  Lille ,  le  feu  Roi  a  donné  auffi  un  brevet  de  Joyeux 
Avènement,  pour  un  Canonicat  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint 
Pierre  de  Lille. 

11  n'y  a  donc  aucune  difficulté  folide  dans  le  cas  des  Egli- 
réunies  ?  &  pour  ainfi  dire ,  rendues  à  leur  premier  état  ; 

Bbb  ij 
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il  ne  refte  plus  que  d'examiner  quel  doit  être  le  fort  des  EglifeS 
nouvellement  acquifes  &  unies  à  la  Couronne. 

Cas     de     l'  U  n  ï  o  n. 

Quoique  ce  cas  paroifle  plus  difficile ,  &  le  foit  plus  en  effet 
que  le  premier,  il  femble  néanmoins  que  cette  féconde  queitron 
puifTe  être  décidée  prefque  par  les  mêmes  principes  que  la 
première. 

i°.  Il  faut  d'abord  en  fuppofer  un  qui  eft  une  efpéce  de 
régie  du  droit  des  gens  ,  c'eiî  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  que 
dans  l'ordre  commun  ,  tout  ce  qui  accroît ,  tout  ce  qui  eu 
ajouté  au  Royaume  s'y  confond  &  s'identifie  en  quelque  ma- 
nière avec  le  Royaume  dont  il  devient  une  partie  ;  que  de 
droit  commun,  cette  partie  efr.  de  même  nature  que  le  tout, 
foumife  aux  mêmes  Loix  générales  ,  aux  mêmes  droits  de 
fouveraineté ,  que  les  autres  parties  du  Royaume  ;  d'où  vient 
cpiedarejura,  dare  leges  9  &c.  font  des  expreflions  fynonymes 
à  celles  de  régner  fur  un  Pays  &  de  le  gouverner  :  c'eft  en- 
core ce  qui  faifoit  dire  aux  Romains  ,  qub  arma  nojlra  perve- 
nere  ,eb  jus  noflrum  perveniat  ;  &  pour  fe  fervir  ici  des  mêmes 
comparaifons  qu'on  a  déjà  employées  ailleurs  ,   quelle  diffé- 
rence peut-on  trouver  entre  une  Province  &  un  particulier  9 
puifqu'une  Province  n'efr.  que  l'affemblage  de  plufieurs  parti- 
culiers ?  Or  ,  a-t-on  jamais  douté  qu'un  Etranger  qui  fe  fait 
naturaiifer  en  France ,  ne  foit  dans  Imitant  même  aiîujetti  de 
plein  droit  à  toutes  les  Loix  qui  lient  les   autres  citoyens, 
quoiqu'il  ne  le  foit  que  par  fa  feule  volonté ,  &  que  le  Prince 
n'ait  point  contre  lui  le  droit  que  donne  la  conquête  ?   Un 
fils  devenu  tel  par  l'adoption ,  étoit-il  moins  fournis  chez  les 
Romains  à  la  puiffance  paternelle  ,  que  celui  qui  Fétoit  par 
le  droit  de  la  nature  ? 

Il  eil  vrai  que  les  conditions  fous  lefquelies  un  peuple  fe 
livre  à  la  domination  d'un  nouveau  maître  ,  peuvent  déroger 
à  cette  régie  générale  ,  ck  qu'il  eff  de  l'intérêt  auffi  bien  que 
de  l'honneur  du  Souverain,  de  regarder  ces  conditions  comme 
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inviolables  ;  mais  alors  la  queftion  de  droit  dégénère  dans 
une  queftion  de  fait  qui  confifte  à  fçavoir  ,  fi  le  droit  que  l'on 
difpute  au  Roi  eft  effectivement  compris  dans  l'exception  qu'il 
a  bien  voulu  faire  aux  régies  communes  ,  en  faveur  d'un  Pays 
nouvellement  ajouté  à  (on  Empire. 

20.  Le  principe  général  que  l'on  vient  d'expliquer  doit  être 
encore  plus  refpeété  ,  lorfque  l'on  trouve  dans  la  Province 
•nouvellement  conquife,les  mêmes  raifons  &  les  mêmes  mo- 
tifs qui  ont  fervi  de  fondement  dans  le  refte  du  Royaume  à 
ce  droit  dont  il  s'agit  ,  parce  qu'alors  on  peut  dire  que  cette 
Province  eft  également  obligée  de  fe  foumettre  à  l'autorité 
&  à  la  raifon  de  la  Loi. 

C'en:  ce  qui  fe  trouve  dans  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment. Le  Roi  n'a  pas  moins  la  garde  des  Eglifes  nouvellement 
foumifes  à  fa  domination  ,  que  de  celles  qui  y  ont  toujours 
été  fujettes  ;  il  n'en  eft  pas  moins  le  protecteur  ,  le  Seigneur 
fuprême  pour  le  temporel  ;  elles  ne  lui  doivent  pas  moins  de 
reconnoiflance  :  pourquoi  donc  feroient- elles  difpenfées  de 
lui  en  donner  les  mêmes  marques ,  &  de  s'acquitter  des  mêmes 
devoirs  ? 

30.  L'ufage  qui  eft  le  plus  fur  interprête  des  Loix,  confirme 
encore  cette  maxime. 

C'en:  ainfi  que  le  droit  de  Régale  s'eft  étendu  aux  Eglifes 
des  Provinces  nouvellement  conquifes.  Il  n'eft  pas  moins  re- 
connu dans  les  Trois  Evêchés  que  dans  le  refte  du  Royaume , 
quoique  cette  Province  féparée,  depuis  plufieurs  fiécles,  de 
la  Monarchie ,  fût  dans  le  même  état  que  l'Archevêché  de 
Cambray  ,&  peut-être  regardée  comme  unie  plutôt  que  réunie 
à  la  Couronne ,  fi  l'on  veut  que  Cambray  foit  aufli  dans  cette 
efpéce. 

C'eft  ainfi  que  la  Régale  auroit  eu  lieu  dans  Cambray  même, 
£1  le  Roi  n'y  avoit  renoncé  expreflement ,  en  confédération  de 
la  ceflion  que  le  Chapitre  de  cette  Eglife  fit  au  Roi  du  droit 
d'Election  :  cefîion  qui  ne  fut  nécefTaire  que  parce  que  le  Roi 
avoit  confenti  que  le  Concordat  Germanique  fût  obfervé  à 
Cambray ,  depuis  la  conquête  $  comme  il  l'étoit  auparavant 
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dans  cette  Ville.  C'eft  donc  ici  un  des  cas  où  l'exception  con- 
firme la  régie ,  &  où  la  précaution  qu'on  a  prife  de  faire  re- 
noncer le  Roi  au  droit  de  Régale  ,  fait  afiez  avoir  que  fans 
cela  Sa  Majefté  l'y  auroit  exercé  ,  comme  dans  les  autres 
Eglifes  du  Royaume. 

Ceft  ainfi  que  le  droit  des  Gradués  de  l'Univerfïté  de  Paris 
a  été  étendu  dans  la  Brefîe ,  par  un  Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  1 5  Juin  1643. 

Ceft  ainfi  que  le  même  Tribunal  a  jugé  que  l'induit  du 
Parlement  devoit  avoir  lieu  dans  la  Franche- Comté. 

Enfin  ,  pour  ne  point  chercher  des  exemples  ailleurs  que 
dans  le  Droit  même  de  Joyeux  Avènement ,  c'en1  ainfi  que  ce 
droit  a  été  exercé  dans  les  Trois  Evêchés,  depuis  leur  union 
à  la  Couronne  ,  comme  il  l'étoit  auparavant  dans  le  refte  du 
Royaume  ,  &  pour  approcher  encore  plus  près  de  Cambray, 
c'eft  ainfi  que  feu  M.  l'Aréhevêque  de  Cambray  eft  convenu 
que  l'Evêque  d'Ypres  avoit  déféré  au  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment ,  quoiqu'il  prétende  que  c'eft  une  facilité  de  ce  Prélat 
qui  ne  peut  tirer  à  conféquence. 

Il  ne  paroît  donc  pas  que  dans  les  régies  générales  ,  l'on 
puuTe  trouver  aucune  différence  folide  entre  le  cas  de  l'union 
&:  celui  de  la  réunion ,  par  rapport  à  l'extenfion  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

La  feule  difficulté  qu'on  pourroit  trouver  en  cette  matière 
tomberoit  fur  les  différentes  efpéces  d'union  :  elle  peut  fe  faire 
en  deux  manières  :  ou  enforte  qu'elle  produife  une  véritable 
confufion ,  &  que  la  Province  nouvellement  acquife  devien- 
ne l'acceffoire  du  Royaume  &  la  partie  d'un  tout  -,  ou  fans 
confufion  ,  enforte  que  ce  foient ,  pour  ainfî  dire  ,  deux  touts 
dans  la  même  main  ,  comme  le  Royaume  de  Navarre  ,  par 
rapport  au  Royaume  de  France ,  comme  le  Dauphiné  &  1$ 
Provence. 

Mais  cette  queftion  dont  la  difcuftion  feroit  trop  longue , 
ceffe  abfolument  ,  par  rapport  aux  Provinces  des  Pays-Bas 
qui  ont  été  unies  de  la  première  manière  à  la  Couronne  9  & 
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►  qui  n'ont  jamais  été  regardées  comme  formant  un  tout  féparé 
du  refte  de  la  Monarchie.     . 

Il  faut  néanmoins  examiner  les  raifons  dont  feu  M.  l'Arche- 
vêque de  Cambray  s'eft  fervi  pour  s'oppofer  à  l'extenfion  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement  ;  ck  cette  difcuffion  ne  fera  pas 
longue, parce  qu'on  a  déjà  prévenu  par  avance  la  plus  grande 
partie  de  les  objections. 

On  peut  les  réduire  à  deux  points  principaux. 

Il  prétend  prouver  d'abord  en  général  ,  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ne  peut  être  étendu  même  à  une  Province 
nouvellement  réunie  à  la  Couronne. 

Il  foutient ,  en  fécond  lieu ,  que  quand  le  droit  commun 
feroit  pour  cette  extenfion ,  l'Eglife  de  Cambray  auroit  en  fa 
faveur  des  titres  fuffifans  d'exemption. 

Sur  le  premier  point ,  il  établit  deux  proportions  ,  ou  du 
moins  on  peut  y  réduire  fes  Mémoires  ;  l'une ,  que  le  Droit 
de  Joyeux  Avènement  efr.  très-équivoque  en  foi ,  même  par 
rapport  aux  Eglifes  de  l'ancien  Royaume  ;  l'autre ,  qu'il  n'y  a 
point  de  raifons  furnfantes  pour  l'étendre,  même  aux  Eglifes 
des  Provinces  nouvellement  réunies  à  la  Couronne. 

Première  Proposition.  Droit  de  Joyeux  Avènement 9 
Droit  très- équivoque  y  même  dans  l'ancien  Royaume. 

M.  l'Archevêque  de  Cambray  foutient,  à  cet  égard,  que  ce 
droit  n'eft  établi  que  depuis  peu  de  temps  ,  même  dans  l'an- 
cienne France  ;  que  fuivant  la  remarque  de  Brodeau ,  le  Par- 
lement l'avoit  perpétuellement  rejette  -,  que  cette  Jurifpru- 
dence  a  duré  jufqu'en  l'année  1616,  où  il  intervint  encore  un 
Arrêt ,  conformément  aux  conclurions  de  M.  le  Bret,  Avocat 
Général,  par  lequel  le  Brévetaire  du  Roi  fut  débouté  de  fa 
prétention  : 

Que  nulle  Loi  Civile  ou  Eccléfiaïtique  ne  1  autorife ,  û  ce 
n'eft  depuis  Louis  XIII ,  ou  tout  au  plus  depuis  Henri  III  5 
encore  n'eft-ce  que  la  Loi  Civile  ,  car  l'Eglife  ne  l'a  jamais 
confirmé  : 

Que  les  anciens  Jurifconfultes  du  plus  grand  nom  n'en  font 
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aucune  mention ,  &  que  ceux  qui  en  ont  parlé  l'ont  fait  avec 
tant  d'incertitude  ,  les  uns  ,  en  parlant  comme  d'une  efpéce 
de  prière  que  le  Roi  faifoit  aux  Collateurs  en  faveur  de  fes 
Aumôniers  &  Chapelains  ,  ou  des  Confeillers  au  Parlement 
&  au  Grand  Confeil,  les  autres  ,1e  regardant  comme  un  droit 
que  le  Roi  exerçoit  en  faifant  fon  entrée  dans  certaines  Villes, 
qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  certain  dans  une  ii  grande  di- 
versité d'opinions  : 

Qu'il  eft  affez  vraifemblable  que  c*efl:  le  Droit  de  Joyeufe 
Entrée  dont  le  Roi  jouifîbitàTours,  à  Poitiers  ,  &  dans  d'autres 
Villes ,  qui  a  fervi  de  prétexte  pour  introduire  dans  le  refte  du 
Royaume  le  Droit  général  de  Joyeux  Avènement  ; 

Que  ce  droit  ne  confiftoit  autrefois  que  dans  une  fimple 
prière  qui  n'impofoit  aucune  nécefîité ,  &  à  laquelle  les  Eve-* 
ques  ne  déféroient  que  par  refpecl ,  &  comme  le  difent  plu- 
fieurs  de  nos  Auteurs ,  par  courtoifie  ,  &  que  ce  n'eft  que  de- 
puis Louis  XIII  ,  qu'on  a  commencé  à  y  fuppléer  le  Décret 
irritant,  qui  reçoit  encore  bien  des  modifications  dans  la  Ju- 
rifprudence  du  Grand  Confeil  :   ■ 

Qu'enfin  on  ne  peut  fe  former  une  idée  plus  jufte  de  l'éta*? 
bliffement  de  ce  droit ,  que  par  ce  que  M.  le  Bret  en  dit  dans 
fon  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  :  &  cet  ancien  Avocat 
Général  ,  malgré  la  prévention  qu'il  pouvoit  avoir  pour  les 
droits  de  la  Couronne  ,  attelle  expreffément  ,<que  ce  nefl  que 
depuis  peu  de  temps  que  le  Parlement  de  Paris  a  reçu  cette  efpéce 
de  Collation  ,  neflimant  pas  qu'il  fût  raifonnable  d"  entreprendre, 
fur  l'Eglife  par  cette  nouveauté  :  mais  depuis  ,  ce  droit  s  étant 
affermi  par  le  temps  &  par  le  confentement  des  Eglifes  ,  &  ayant 
été  autorifé  par  des  Lettres  qui  l'ont  rejlraint  aux  Cathédrales  , 
il  efl  maintenant  en  ufage  ,  étant  une  régie  approuvée  de  tous  les 
Canonifles  ,  que  Reges  ,  ex  Jongiffimâ  poneïiione  ,  peuvent^ 
conférer  les  Bénéfices  Eccléfiafliques, 

Qu'il  faut  donc  conclure  de  toutes  ces  obfervations , 

i°.  Que  fi  ce  droit  n'a  pas  été  reçu  dans  tous  les  temps  J 
même  par  les  Eglifes  de  l'ancien  Royaume  ,  il  n'y  a  aucun 

inconvénient 
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inconvénient  qu'il  ne  foit   pas  non  plus  dans  tous  les  lieux 
qui  font  à  préfent  fournis  à  la  domination  du  Roi. 

20.  Que  puifque  félon  M.  le  Bret,  il  ne  s'eft  affermi  que 
par  le  temps  Se  le  confentement  des  Eglifes  ,  il  ne  peut  avoir 
aucune  folidité  à  Cambray ,  où  le  Roi  n'a  en  fa  faveur ,  ni 
la  longueur  du  temps  ,  ni  le  confentement  de  l'Eglife. 

30.  Que  comme  on  ne  trouve  point  étrange  que  ce  droit 
n'ait  pas.  lieu  dans  les  Collégiales  même  de  l'ancien  Royau- 
me ,  parce  que  le  Roi  n'y  a  pas  de  pofTefîion ,  l'on  ne  doit 
pas  être  furpris  non  plus  fi  ce  droit  a  ceffé  à  Cambray  où 
le  Roi  n'a  aufîi  aucune  pofTefîion. 

Seconde  Proposition.  //  ny  a  aucune  raifon  d'étendre 
ce  droit  aux  Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes  & 
plutôt  unies  que  réunies. 

Pour  établir  cette  proportion  ,  M.  l'Archevêque  de  Cam- 
bray entreprend  de  prouver  avec  beaucoup  d'étendue  : 

Que  le  Cambrefis  eft  un  Pays  uni  de  non  pas  réuni  à  la 
Couronne  : 

Que  s'il  a  été  autrefois  fous  la  domination  de  nos  Rois , 
ils  ne  l'ont  poffédé  qu'en  qualité  d'Empereurs ,  &  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  France  ,  proprement  dite  ,  avec  l'Em- 
pire de  Charlemagne  ;  Cambray  étoit  fournis  à  l'un  ,  mais  il 
n'a  jamais  fait  partie  de  l'autre  : 

Que  depuis  le  don  que  Charles  le  Chauve  fit  en  l'année 
§63  ,  à  l'Evêque  de  Cambray,  de  la  Seigneurie  de  fon Terri- 
toire ,  duement  confirmée  par  les  trois  Othons  ,  &  amplifiée 
par  les  Empereurs  fuivans  ;  l'Evêque  de  Cambray  efl  devenu 
Prince  de  l'Empire  ,  jouiflant  des  droits  de  Souveraineté  dans 
fon  Pays ,  a/Mant  aux  Diètes ,  -égal ,  en  un  mot ,  à  tous  les 
autres  Princes  de  l'Empire  : 

Que  fi  le  Comte  de  Flandre  a  été ,  pendant  long-temps , 

avoué  de  l'Eglife  de  Cambray  ,  cette  qualité  qu'il  n'avoit 

qu'en    tant  qu'il    étoit  lui-même   membre  de  l'Empire  ,   le 

jendoit  vafïal  de  l'Evêque  dont  il  étoit  le  défenfeur  &  non 

Tome  K*  Ccc 


3g6  MEMOIRE  SUR  LE  DROIT 

pas  le  maître  ;  que  s'il  en  a  voulu  abufer  dans  la  fuite  ,  les  Em- 
pereurs Conrad  III  &  Charles  IV,  ont  tempéré  Ton  autorité, 
en  donnant  de  nouveaux  défenfeurs  à  l'Eglife  de  Cambray  : 

Que  Philippe  de  Valois  n'a  jamais  été  que  Châtelain  de 
Cambray ,  &  par-là  vaiïal  de  l'Evêque  ;  que  les  Seigneurs  Al- 
lemands furent  même  indignés,  comme  on  le  voit  dans  Froif- 
fard ,  de  ce  qu'il  avoit  ofé  acheter  une  Terre  dans' l'Empire  : 

Que  le  Concordat  Germanique  a  toujours  eu  lieu  dans 
Cambray  : 

Que  depuis  l'ufurpation  de  Balagny  en  1 580  ,  &  celle  des 
Efpagnols  en  1595  ,  l'Archevêque  n'a  jamais  reconnu  leur 
autorité  ;  qu'il  n'a  point  prêté  ferment  au  Roi  d'Efpagne  ; 
qu'il  a  continué  d'affilier  aux  Diètes  jufqu'en  1636  ;  que  le 
Chapitre  a  fortement  réfifté  au  droit  que  ce  Prince  vouîoit 
s'attribuer  de  nommer  à  l'Archevêché  ;  &  par  conféquent  ii 
eft  vrai  de  dire  que  l'Archevêque  de  Cambray  s'ell  toujours 
confervé  de  droit  dans  fa  dignité  de  Prince  de  l'Empire  ;  mais 
que  quand  même  il  fe  feroit  enfin  fournis  au  Roi  d'Efpagne  a  il 
n'en  feroit  pas  moins  vrai ,  que  le  Cambrefis  eft  un  nouveau 
Pays  qui  a  été  uni  &  non  réuni  à  la  Couronne  par  la  conquête 
du  Roi. 

Ces  faits  ,  enfin  fuppofés ,  on  ne  peut  imaginer  que  deux 
raifons  pour  étendre  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  à  l'Eglife 
de  Cambray. 

La  première  ,  l'union  à  la  Couronne,  qui  femble  aiïujettir 
ces  Provinces  aux  Loix  qui  font  obfervées  dans  le  refte  du 
Royaume. 

La  féconde ,  la  raifon  de  l'uniformité  qui  paroît  devoir  fe 
trouver  entre  les  membres  d'un  même  corps ,  &  les  parties 
d'un  feul  tout. 

Mais  il  prétend  que  ces  deux  raifons  ne  peuvent  être  dé- 
ciiives ,  que  quand  il  s'agit  de  droits  elTentiels  de  la  Souve- 
raineté. 

Or,  ajoute-t-il,  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ne  peut 
être  de  ce  nombre. 

Non-feulement  plufieurs  Souverains  n'en  jouifîent  pas£ 


DE  JOYEUX  AVEN.  A  LA  COURONNE.    387 

r 

mais  le  Roi  de  France  n'en  a  pas  joui  lui-même  pendant  pîu- 
fieurs  fïécles.  On  ne  peut  donc  le  regarder  comme  un  droit 
de  la  Couronne  ;  &  tout  droit  qui  ne  s'acquiert  que  par  la 
poffeffion }  efr.  un  droit  arbitraire ,  qui,  à  la  rigueur ,  doit  être 
purement  local ,  c'eft-à-dire ,  avoir  lieu  feulement  dans  les 
Pays  où  la  poffefiion  l'autorife. 

Dès  le  moment  que  ce  droit  ne  peut  être  regardé  comme 
un  appanage  effentiel  de  la  Souveraineté  ,  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient d'admettre  à  cet  égard  des  ufages  différens  dans 
le  même  Royaume. 

Combien  de  diverfités  de  Coutumes  ,  dans  la  domination 
du  Roi  ! 

Combien  d'ufages  différens  dans  les  Eglifes  de  Ton  Royau- 
me ,  &  fur  des  matières  bien  plus  importantes  que  le  Joyeux 
Avènement  ! 

La  Bretagne ,  la  Provence ,  le  Rouflillon ,  la  Franche-Comté, 
ont  chacune  des  mœurs  &  une  difcipline  différente ,  quoique 
toutes  réunies  fous  le  même  fceptre  :  l'Egiife  de  Cambray, 
dont  il  s'agit  en  particulier ,  a  confervé  l'ufage  du  Concor- 
dat Germanique. 

Le  Joyeux  Avènement  fera-t-il  donc  la  feule  régie  qui  ne 
pourra  fouffrir  ni  variété ,  ni  exception  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume? 

Pour  prouver  que  quand  l'exteniion  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement  devroit  avoir  lieu,  même  dans  les  Provinces  nou- 
vellement unies  à  la  Couronne ,  l'Egiife  de  Chambray  auroit 
des  titres  fuffifans  d'exemption,  M.  l'Archevêque  de  Cambray 
repréfente , 

i°.  Que  cette  Eglife  n'a  mérité ,  en  aucune  manière  ,  que 
le  Roi  lui  impofât  la  nouvelle  fervitude  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement  ;  c'eft.  fur  le  Roi  d'Efpagne ,  &  non  fur  l'Egiife  9 
que  le  Roi  a  fait  fa  conquête. 

20.  Quand  ce  feroit  fur  l'Archevêque  même  de  Cambray 
que  la  conquête  auroit  été  faite ,  on  ne  pourroit  jamais  fépa-* 
rer  la  conquête  de  la  Capitulation  ;  or  ,  par  la  Capitula- 
tion le  Roi  a  promis  de  conferver  les  franchifes  des  Egii- 
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fes ,  &  de  les  mettre  à  couvert  de  toutes  innovations.  Il  ef£ 
donc  garant  en  quelque  manière ,  lui  même  ,  de  la  nouveauté 
qu'on  veut  introduire  dans  cette  Eglife,  par  le  Brevet  de 
Joyeux  Avènement. 

3°.  L'intérêt  de  l'Etat  efl  bien  plus  de  tenir  parole  à  des 
Peuples  nouvellement  conquis  ,  que  d'aflurer  à  chaque  Roi , 
une  fois  en  fa  vie  ,  la  nomination  de  trois  ou  quatre  Bé- 
néfices. 

4°.  Le  Roi  d'Efpagne  pourroit-il  jouir  du  droit  fur  les  Egli- 
fes  de  France,  ajoutées  par  la  guerre  ou  par  un  traité  de  paix 
à  fa  domination  ?  &  s'il  étoit  mal  fondé  à  le  prétendre ,  le  Roi 
peut-il  réciproquement  ufer  du  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment fur  les  Egîiies  d'une  Province  qu'il  a  conquife  fur  l'Ef- 
pagne  ? 

5  °.  Le  feu  Roi  a  préjugé  la  juftice  de  l'exemption  de  Can> 
bray ,  en  impofant  filence  au  fieur  d'Artaize,  qui  avoit  furpris 
un  Brevet  de  Joyeux  Avènement  fur  l'Eglife  Collégiale  de 
Saint  Gery,  qui  efr.  dans  cette  Ville. 

C'eft  à  quoi  peuvent  fe  réduire  toutes  les  objections  de 
M.  l'Archevêque  de  Cambray ,  ck  mêmes  celles  qui  femblent 
mériter  une  réponfe  ^  ck  qui  font  plutôt  des  raifons  ,  que  des 
tours  d'efprit ,  ou  des  exprefîions  ingénieufes  qui  couloient  11 
heureufement  de  fa  plume. 

Il  faut  maintenant  les  examiner  dans  le  même  ordre  qu'on 
vient  de  les  reprendre. 

On  examinera  donc  d'abord,  s'il  a  raifon  de  prétendre  que 
de  droit  commun ,  l'extenfion  du  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment ,  à  une  Province  nouvellement  réunie  à  la  Couronne , 
ne  doit  pas  avoir  lieu. 

La  première  proportion  qu'il  avance  pour  foutenir  ce 
moyen ,  6k  qu'il  fonde  fur  la  nature  du  Droit  de  Joyeux  Avè- 
nement ,  droit  félon  lui,  récent,  incertain ,  peu  autorifé,  ne 
mérite  prefque  pas  d'être  réfutée ,  après  la  tradition  qu'on  a 
faite  des  titres  &  des  Auteurs  ,  qui  montrent,  en  même-temps  v 
l'ancienneté,  la  certitude  ck  l'autorité  de  ce  droit. 

.On  fe  contentera  donc  d'obferver  ici ,  qu'il  auroit  été  à 
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Souhaiter  que  M.  l'Archevêque  de  Cambray  eût  eu  le  loifîr 
d'étudier  cette  matière  dans  d'autres  fources  ,  que  Brodeau 
&  M.  le  Bret. 

M.  le  Bret,  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  1.  1  ,  chap.  18  , 
dit,  que  ce  n'eft  que  depuis  peu  que  le  Parlement  a  reconnu 
ce  droit  qui  s'efr ,  dit-il ,  confirmé  par  le  temps  &  le  con- 
fentement  des  Eglifes. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  Lettre  P.  N°.  6  ,  dit ,  que  c'efî  de- 
puis l'année  1 577  ?  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a  été 
introduit  &  reçu  au  Grand  Confeil ,  Cv  mis  entre  les  droits 
Royaux. 

Il  n'auroit  pas  dit  fur  la  périlleufe  parole  de  ces  Auteurs, 
que  le  Parlement  auroit  rebuté  ce  droit  pendant  long-temps  , 
puifqu'il  auroit  vu  que  dès  le  temps  de  Philippe  le  Hardi  & 
du  Roi  Jean,  le  Parlement  lavok  maintenu  par  les  Arrêts  des 
années  1  274 ,  1351  &  1353. 

Que  l'Arrêt  de  1616,  cité  par  Brodeau,  fembla.,  à  la 
vérité ,  avoir  rejette  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ;  mais 
qu'il  ne  faut  que  lire  ce  que  M.  le  Bret  dit  alors ,  pour  être 
convaincu  que  (i  le  Parlement  a  autrefois  paru  contraire  à  ce 
droit ,  c'en:  parce  que  ceux  qui  étoient  chargés  de  la  défenfe 
des  droits  du  Roi,  en  étoient  fi  peu  inftruits ,  qu'ils  abandon- 
nèrent la  caufe  que  leur  devoir  étoit  de  foutenir. 

Voici,  en  effet,  tout  ce  que  M.  le  Bret  dit  fur  ce  fujet , 
dans  fon  Plaidoyer,  tel  qu'il  eiî  dans  les  Regiftres  du  Parle- 
ment. 

Pour  Le  regard  du  Pourvu  par  le  Joyeux  Avènement  ,  cejl 
un  droit  qu'ils  nont  vu  ,  &  bien  qu  aucuns  en  ayent  écrit  ,  na 
été  pratiqué ,  Jinon  quelquefois  les  Rois  faifant  leurs  entrées  aux 
Eglifes  ,  ont  recommandé  ceux  qui  avoient  du  mérite  ,  pour 
avoir  la  première  Prébende* 

C'efi  ainfi  que  cet  Avocat  du  R.oi  abandonne  la  caufe  , 
i°.  parce  qu'il  n'a  pas  vu,  &  qu'il  auroit  dû  voir  :  20.  parce 
qu'il  lui  plaît  de  confondre  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  9 
avec  le  Droit  de  Joyeufe  Entrée ,  qui  n'a  lieu  que  dans  quel- 
ques Eglifes, 
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Mais  depuis  que  les  connohTances  ont  fait  plus  de  progrès 
ï u r  cette  matière  ,  M.  le  Bret ,  lui-même ,  convient  dans  ion 
livre  ,  que  ce  droit  a  été  autorité  même  par  le  Parlement. 

S'il  n'y  a  point  de  Loi  Civile  avant  Louis  XIII  ,  ou 
tout  au  plus  avant  Kenri  III,  qui  ait  confirmé  expreffément 
ce  droit ,  il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  qu'il  n'ait  eu  aucune  au- 
torité ;  il  n'y  a  perfonne  qui  ignore  que  les  Loix  non-écri- 
tes  ont  la  même  force  que  les  Loix  écrites  j  il  y  a  des 
matières  bien  plus  importantes  où  l'ufage  feul  tient  lieu  de 
Loi  j  enfin  rien  n'eft  plus  jufle  que  la  réflexion  du  Ju- 
rifconfulte  Paulus  ,  dans  la  Loi  36,  du  Digefle ,  au  titre  de 
Legibus ,  lorfqu'en  parlant  des  régies  qui  ne  font  établies  que 
par  l'ufage,  il  dit  :  Imb  magnœ.  autoritatis  hoc  jus  habetur ,  quod 
in  tantum  probatum  ejl  ut  nonfuerit  neceffe  Jcripto  id  compre* 
/icndere. 

Le  filence  de  quelqu'un  de  nos  Jurifconfuîtes  fur  le  Droit 
de  Joyeux  Avènement,  ne  peut  jamais  l'emporter  fur  le  té- 
moignage formel  qu'un  grand  nombre  d'autres  Auteurs  ren- 
dent à  l'antiquité ,  &  à  l'étendue  de  ce  droit. 

Il  ne  faut  qu'envifager  les  anciens  aÊtes  qui  établirent 
la  preuve  de  ce  droit ,  pour  être  perfuadé  qu'il  n'a  rien  de 
commun  avec  le  droit  fingulier  &  local ,  que  le  Roi  a  dans 
un  petit  nombre  de  Villes  de  fon  Royaume ,  de  nommer  à  la 
première  Prébende  qui  vacque  après  fon  entrée  dans  cette 
Ville  ;  &  que  11  Choppin  femble  avoir  confondu  ces  deux 
droits  dans  un  de  fes  ouvrages  ,  c'eft  une  erreur  qu'il  a  réparée 
dans  d'autres,  &  qui  ne  doit  pas  nuire  à  un  droit  d'ailleurs 
iuffifamment  établi. 

Il  paroît  ,  à  la  vérité  ,  que  nos  Rois  ,  dans  le  temps 
que  l'Induit  du  Parlement  avoit  fouffert  quelqu'interruption, 
ont  donné  aux  Officiers  de  cette  Compagnie  des  Lettres  de 
{impie  prière  ,  ou  de  recommandation  adrefiées  aux  Colla- 
teurs  du  Royaume.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  prières 
avec  le  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  qui  dans  les  temps  les 
plus  reculés  ,  a  été  toujours  qualifié  Droit  Royal ,  Droit  pro- 
pre au  Roi  j  &  qui  ,  par  conféquent ,  ne  dépend  point  d§ 


DE  JOYEUX  AVEN.  A  LA  COURONNE.    391 

la  volonté  abfolue  dss  Collateurs.  D'ailleurs  ,  quand  même 
ce  droit  auroit  commencé  par  de  (impies  prières  ,  ce  qui 
n'eft  nullement  vraifemblable  ,  puîfqu'on  voit  que  dès  le  trei- 
zième iiécle  ,  il  emportoit  une  véritable  néceffité ,  non-feu- 
Jement  en  France  ,  mais  en  Angleterre  &  en  Allemagne  -,  l'u- 
fage  ck  la  poiîeflion  l'ont  tellement  affermi,  qu'il  eft  devenu 
dans  ce  {iécle  un  véritable  droit,  &  que  c'étoit  dans  cet  état 
préfent  qu'il  falloit  en  juger,  &  non  par  rapport  à  ce  qu'il  a 
pu  être  autrefois. 

Mais  dans  la  vérité  ,  le  commencement  &  la  fin  font  pour 
îa  rigueur  du  droit  ;  s'il  y  a  eu  quelqu'incertitude  dans  le 
temps  intermédiaire ,  à  caufe  des  Guerres  dont  la  France  a 
été  agitée  ,  &  de  la  foiblefïe  du  Gouvernement ,  l'ancien 
ufage  a  repris  enfin  le  deflus  ;  ainii  ce  que  Louis  XIII  a  fait 
par  rapport  au  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  efl  plutôt  un 
rétablifiement  des  anciennes  maximes ,  que  l'introduction  d'un 
droit  nouveau. 

Il  eft  aile  de  juger  ,  après  cela  ,  du  poids  que  doit  avoir 
le  témoignage  de  M.  le  Bret ,  efprit  allez  fuperficiel ,  &  qui 
a  fourni  la  preuve  dans  d'autres  matières  ,  qu'il  n'avoit  jamais 
bien  approfondi  les  anriquités  de  notre  Droit  François. 

Ainfî  les  quatre  conféquences  que  M.  de  Cambray  a 
cru  pouvoir  tirer  de  la  nouveauté  &  de  l'incertitude  pré- 
tendue du  Droit  de  Joyeux  Avènement  ,  tombent  d'elles- 
mêmes. 

i°.  Il  peut  être  vrai  que  ce  droit  n'ait  pas  eu  lieu  dans  tous 
les  temps  -,  mais  fans  examiner  ce  fait  qui  eft  fort  obicur,  il 
eft.  certain  au  moins  que  ce  droit  a  dû  avoir  lieu  dans  tous 
les  temps ,  puifque  c'eft.  un  Droit  Royal  que  le  Roi  ne  peut 
jamais  perdre ,  fuivant  les  maximes  du  domaine  ;  d'ailleurs  c'eir. 
un  raifonnnement  très-faux ,  que  celui  qui  conclut  du  temps 
aux  lieux,  il  y  a  bien  des  droits  de  la  Couronne  qui  ont  corn* 
mencé  ,  &  qui  par  conféquent  n'ont  pas  eu  lieu  dans  tous  les 
temps  \  mais  dès  le  moment  qu'ils  ont  été  une  fois  établis  com- 
me Droits  Royaux ,  comme  Droits  de  la  Couronne ,  ils  ont 
toujours  été  étendus  dans  tous  les  lieux  qui  font  partie  de  la 
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Monarchie  ;  &  de  droit  commun ,  ils  y  font  toujours  préfu- 
més  afllijettis,  jufqu'à  ce  qu'ils  puiffent  prouver  leur  exem- 
ption. 

2°.  Quand  il  feroit  vrai  que  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment fe  feroit  établi  par  le  temps  &  le  confentement  des 
Eglifes,  fans  aucune  autorité  ,  il  luffit  qu'il  le  foit  une  fois  , 
pour  y  foumettre  toutes  les  Eglifes  du  Royaume  ,  comme  aux 
autres  Loix  de  l'Etat  dont  elles  commencent  à  faire  partie. 

3°.  M.  l'Archevêque  de  Cambray  fe  trompe ,  quand  il  veut 
tirer  un  argument  de  la  prétendue  exemption  des  Eglifes  Col- 
légiales ;  c'eit.  une  erreur  de  fait,  elles  y  font  ibumifes  com- 
me les  Cathédrales  ,  avec  un  feul  tempérament ,  qu'il  faut 
pour  cela  qu'elles  ayent  dix  Prébendes  ,  outre  les  Dignités  : 
tempérament  que  le  Grand  Confeil  a  introduit  par  un  argu- 
ment tiré  des  décifions  des  Papes  ,  qui  veulent  qu'un  Colla- 
teur  ait  dix  Bénéfices  à  fa  difpofition ,  pour  pouvoir  être  char- 
gé d'une  grâce  expectative. 

La  féconde  proportion  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray 
qui  efc  que ,  quand  même  ce  droit  feroit  mieux  établi  qu'il  ne 
l'eft,  même  dans  l'ancienne  France,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de 
l'étendre  aux  Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes , 
&  plutôt  unies  que  réunies  à  la  Couronne  ,  peut  mériter  plus 
d'attention  que  la  première. 

On  ne  s'arrêtera  pas  long-temps  à  examiner  fi  le  Cambre* 
fis  doit  être  regardé  comme  un  Pays  réuni ,  ou  comme  un 
Pays  feulement  uni  à  la  Couronne. 

On  peut  distinguer  deux  proportions  dans  la  défenfe  de 
M.  de  Cambray  à  cet  égard. 

L'une ,  que  Cambray  ne  faifoit  autrefois  partie  que  de  l'em- 
pire de  Charlemagne ,  &  non  de  la  France  proprement  dite. 

L'autre  ,  que  Cambray,  pendant  pîufieurs  fiécles,  a  fait  par- 
tie de  l'Empire. 

De  ces  deux  proportions ,  la  dernière  eil  abfolument  cer- 
taine ,  &  il  faut  convenir  que  depuis  la  fin  de  la  féconde  R.ace , 
Cambray  a  toujours  été  fous  la  domination  des  Empereurs 
^'Allemagne ,  fi  Ton  en  excepte  quelques  intervalles  de  peu 
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ele  durée ,  où  nos  Rois  s'en  font  rendus  Maîtres  par  la  force 
des  armes ,  &  plutôt  par  occupation  de  fait ,  que  par  droit, 

A  l'égard  de  la  première  proportion ,  elle  a  été  avancée 
fans  fondement  de  la  part  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ;  il 
n'y  a  qu'à  voir  les  différents  partages  qui  furent  faits  entre  les 
enfants  &  petits  enfants  de  Chariemagne,  pour  reconnoître 
que  la  Ville  de  Cambray  étoit  alors  comprife  dans  les  limites 
de  la  France.  Mais  il  n'en  faut  pas  chercher  la  preuve  ailleurs 
que  dans  les  Mémoires  même  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray- 
11  y  marque  que  ce  fut  en  l'année  863  ,  que  Charles  le  Chauve 
donna  à  l'Evêque  de  Cambray  la  Seigneurie  de  cette  Ville  ; 
&  comme  il  n'étoit  alors  que  Roi  de  France ,  &  qu'il  ne  fut 
couronné  Empereur  qu'en  l'année  875 ,  M.  l'Archevêque  de 
Cambray  a  prouvé ,  fans  y  penfer ,  le  contraire  de  ce  qu'il  avoit 
entrepris  de  foutenir. 

Cette  vérité  de  fait  eft  d'ailleurs  établie  par  le  partage  des 
enfants  de  Louis  le  Débonnaire,  &  par  celui  de  Charles  le 
Chauve  ,  avec  Louis  le  Germanique  de  l'année  870,  où  Cam- 
bray eft  nommément  compris  dans  le  Royaume  de  Charles 
le  Chauve. 

Ces  deux  vérités  fuppofées , 

On  pourroit  d'abord  prétendre  à  la  rigueur ,  que  la  con- 
quête de  Cambray  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  nou- 
velle acquifition ,  &  qu'elle  n'eff  qu'une  réunion  d'une  ancienne 
Province  à  la  Couronne  j  que  s'il  eft  vrai ,  comme  de  célèbres 
Auteurs  l'ont  prétendu ,  que  la  prefcription  n'ait  pas  lieu  entre 
Souverains ,  la  longue  durée  de  Tufurpation  n'a  pu  changer  la 
nature  de  ce  Pays ,  &  qu'en  quelque  temps  qu'il  revienne  à 
fa  première  origine,  il  doit  toujours  être  regardé  comme  une 
partie  qui  fe  réunit  à  fon  tout. 

Mais  comme  fix  ou  fept  cents  ans  de  poffeffion  ne  biffent  pas 
de  rendre  cette  ficlion  plus  difficile  .  &  que  d'ailleurs  il  n'y 
a  pas  de  différence  folide  entre  le  cas  de  l'union ,  &  celui  de 
la  réunion  ,  il  ne  paroît  pas  néceffaire  de  faire  une  plus 
longue  diflertation  fur  ce  fujet.  Il  faut  donc  paffer  à  l'examen 
pies  autres  objections  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ? 
Tome  V.  D  d  d 
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en  fuppofant,  fi  l'on  veut  avec  lui,  que  Cambray  efr.  dans  le  cas 
de  l'union. 

Il  combat  les  deux  principales  raifons  de  l'exteniion  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement,  qui  font  l'union  à  la  Couronne, 
Se  l'uniformité  qui  doitfe  trouver  dans  la  Jurifprudence  qu'on 
obferve  à  l'égard  de  toutes  les  Eglifes  d'un  même  Royaume  ; 
&  tous  fes  arguments  fe  peuvent  réduire  à  la  dilKn£tion  qu'il 
propofe  entre  les  droits  effentiels  de  la  Souveraineté,  &  ceux 
qui  ne  font  qu'arbitraires ,  pour  en  conclure  que  les  droits 
de  la  première  efpece  font  les  feuls  que  les  Provinces  nou- 
vellement unies  à  la  Couronne  feroient  obligées  de  rècon- 
noîcre. 

Mais  fans  attaquer  cette  diftin£tion  qui  peut  être  jufte  en 
elle-même  ,  comme  on  l'a  déjà  reconnu  ailleurs ,  il  fuffit  d'en 
combattre  l'application  qui  ne  Feft  pas. 

i°.  Si  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a  fa  fource  dans  le 
Droit  féodal  de  la  Couronne  ,  comme  on  l'a  obfervé ,  il  pour- 
roit  être  mis  au  nombre  des  droits  primitifs  de  la  Couronne  9 
au  moins  de  celle  de  France ,  qui  certainement  n'a  point  de 
plus  ancienne  régie  de  droit  public,  pour  tout  ce  qui  regarde 
la  troifiéme  Race ,  que  l'ordre  des  Fiefs. 

2°.  Quand  il  feroit  vrai  que  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment ne  feroit  pas  du  nombre  des  droits  effentiellement  atta- 
chés ou  à  la  Couronne  en  général ,  ou  à  la  Couronne  de  France 
en  particulier ,  il  ne  feroit  pas  moins  vrai  que  ce  droit ,  plus  ou 
moins  erlentiel,  feroit  toujours  un  droit  Royal,  &  un  droit 
de  la  Couronne ,  qui  étant  indivifïble  dans  fa  fource ,  doit  aufîi 
fe  répandre  universellement  fur  toutes  les  parties  delà  Monar- 
chie qui  n'en  font  pas  exemptes  expreffément  ;  car  nous  n'en- 
vifageons  encore  ici  que  le  droit  commun ,  fauf  à  examiner 
dans  la  fuite  les  exceptions  particulières. 

3°.  C'efl:  inutilement  que  pour  combattre  ce  principe,  on 
veut  faire  valoir  la  diverfîté  des  ufages  que  le  Roi  tolère  dans 
fon  Royaume ,  foit  dans  les  matières  Civiles ,  ou  dans  les  ma- 
tières EccléfiafHques.  Une  diftin&ion  plus  convenable  que 
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celle  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray ,  &  plus  propre  à  la  ques- 
tion préfente,  réibut  pleinement  cette  difficulté. 

Comme  l'état  efr.  compofé  du  Roi  &  des  Peuples,  on 
peut  diitinguer  auffi  deux  fortes  de  droirs  :  l'un  ,  qui  régie  les 
contestations  des  Peuples  5  l'autre,  qui  établit  les  privilèges 
du  Roi. 

Le  premier,  fuivant  les  mœurs  de  la  France,  eft  fujet  à; 
une  grande  diverfité.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'en  examiner 
les  différentes  caufes  ;  mais  comme  cette  variété  n'intéreffe 
point  les  droits  du  Souverain,  il  veut  bien  entrer  dans  les  in- 
clinations de  chaque  Pays,  conferver  fes  ufages,  &  le  lanTer 
vivre  fuivant  fes  anciennes  mœurs. 

Il  n'en  eit  pas  de  même  de  la  féconde  efpece  de  droit  qui 
regarde  les  privilèges  du  Souverain  ,  &  c'efî  ce  qu'on  appelle 
les  droits  Royaux,  qui  font  attachés  à  fa  perfonne,  ck  qui  font 
des  parties  ou  effentielles ,  ou  acceffoires  de  la  fouveraineté. 
L'unité  du  Monarque  imprime  auffi  fur  ces  droits  le  caractère, 
de  l'uniformité.  C'elt  ce  que  l'on  peut  établir  par  piufieurs  exem- 
ples inconteitables ,  où  depuis  que  l'on  a  commencé  à  avoir  en 
France  des  principes  plus  épurés  fur  le  droit  public  ,  on  a  tou- 
jours regardé  cette  uniformité  comme  le  caractère  certain  de 
tous  les  droits  de  la  Couronne. 

Ainfi  le  Domaine  du  Roi  eft  imprefcriptible  dans  toute 
l'étendue  de  la  Monarchie  ,  quoique  cette  maxime  ait  peut- 
être  eu  fes#  variations  ,  comme  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment ;  &  celui  qui  voudroit  prétendre  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans 
les  Provinces  nouvellement conquifes, ne feroit pas  feulement 
écouté. 

Ainû*  le  Franc-alleu  a  été  profcrit  dans  les  temps  nobles  , 
parce  que  l'on  a  jugé  que  La  Seigneurie  &  la  Juftice  faifant 
partie  de  la  puiiîance  publique,  ne  pourroient  jamais  émaner 
que  du  Roi  ;  &  cette  maxime  n*a  point  d'autres  bornes  dans, 
fon  application  ,  que  celle  de  la  Monarchie  même. 

Ainlî  la  Régale  a-t-elle  été  enfin  étendue  à  toutes  ïes  Pro- 
vinces qui  s'en  prétendoient  exemptes ,  quoiqu'elle  v  eût  fouf- 
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fert  de  longues  éclipfes  3  &  elle  e(t  reçue  de  la  même  maniera 
dans  les  Provinces  nouvellement  conquifes. 

Ainfi  le  Privilège  qui  appartient  au  Roi  de  plaider  toi> 
jours  la  main  garnie ,  efl-il  reçu  univerfellement  dans  tous 
fes  Etats. 

Ainfi  la  connoifTance  des  cas  appelles  Royaux  ,  dont  le 
nombre  &  la  qualité  ont  peut-être  varié  plus  ïbuvent  que  le 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  n'appartient  qu'au  Roi  feul  ? 
ou  à  (es  Officiers ,  dans  toutes  les  terres  de  fa  domination 
ancienne  ou  nouvelle  ,  à  moins  que  l'exception  nefoit  fondée 
fur  des  titres  particuliers. 

Ainfi,  pour  ne  point  multiplier  les  exemples  à  l'infini,  a- 
t-on  établi  cette  maxime  générale  qui  renferme  tout  ce  qu'on 
peut  dire  fur  cette  matière ,  ck  qui  a  été  tant  de  fois  confir- 
mée par  les  Arrêts  de  toutes  les  Cours ,  que  les  difpofitions 
coutumieres ,  quoique  rédigées  par  l'autorité  du  Roi,  &  en 
préfence  de  fes  CommifTaires ,  ne  font  des  Loix  qu'entre  les 
Peuples  de  leur  reffort,  &  qu'elle  ne  peuvent  faire  aucun  pré- 
judice aux  droits  du  Souverain. 

Or,  comme  on  ne  fçauroit  douter  que  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  ne  foit  un  droit  Royal ,  un  Droit  de  la  Couronne  „ 
c'eft  envahi  qu'on  lui  oppofe  cette  diveriité  d'ufages,  tolérée 
par  le  Roi  dans  les  Etats  ,  puifque,  comme  on  vient  de  le  voir 
dans  les  différents  exemples  des  droits  Royaux  qui  ont  été 
expliqués,  cette  variété  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu,  parce 
qu'elle  ne  tombe  point  fur  ce  qui  intérefle  le  Souverain  en 
tant  que  Souverain,  c'eft-à-dire ,  fur  tout  ce  qui  forme  un 
droit  véritablement  Royal. 

Toute  la  force  de  la  caufe  de  l'Eglife  de  Cambray  doit 
donc  fe  réduire  à  prouver ,  que  quand  le  droit  commun  lui 
feroit  contraire  ,  elle  a  néanmoins  des  raifons  fumTantes 
d'exemption. 

Mais ,  la  première  raifon,  fondée  fur  ce  que  la  conquête 
de  Cambray  a  été  faite  fur  le  Roi  d'Efpagne  ,  &  non  fur  l'E- 
glife ,  n'eft  qu'un  pur  fophifme  ?  ou  tout  au  plus  un  tour  d'élo* 
quence. 
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Où  a-t-onpris  cette  étrange  maxime  ,  qu'il  faut  que  ce  foit 
fur  l'Eglife  même  que  le  P^oi  ait  fait  une  conquête,  pour  le 
mettre  en  état  d'y  exercer  Le  droit  de  la  Couronne  ?  C'eft  ce- 
pendant cette  proportion  qui  devroit  être  la  majeure  du  rai- 
sonnement de  M.  l'Archevêque  de  Cambray ,  fi  l'on  vouloit 
le  mettre  en  forme. 

Il  avance,  pour  féconde  raifon ,  avec  bien  plus  de  fonde- 
ment ,  qu'il  ne  faut  pas  féparer  la  conquête  de  la  Capitulation, 
&  c'eft-là  véritablement  le  nœud  de  la  difficulté  ,  qui  fe  réduit 
à  examiner  fi  les  termes  de  cette  Capitulation  font  afîez  forts 
pour  en  pouvoir  conclure  que  le  Roi  ait  voulu  exempter  l'E- 
glife de  Cambray  du  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

Article  4,   de  la  Capitulation  de  Cambray, 

U  Archevêque  ,  Chapitre  Métropolitain  _,  &  autres  Abbés 
&  Abbeffes  ,  Religieux  &  Religieufes  canoniquement  y  éta- 
blis ,  Hôpitaux  ,  Fondations  pieufes  ,  Bourgeois  &  Habit  ans 
des  Villes  &  Pays  ,  &  tous  autres  de  quelquétat  &  condition 
quils  piaffent  être  ,  Eccléfiafliques  ,  Séculiers  ,  Réguliers  ,  & 
autres  ,  jouiront  pleinement  &  paifiblement  de  tous  leurs  pri- 
vilèges ,  immunités  9  franchi fes  ,  exemptions ,  &  autres  droits 
qui  leur  compétent  &  appartiennent  de  droit  >  &  accor- 
dés par  les  faints  Canons  ,  grâces  &  privilèges  donnés  par 
les  Saints  Pontifes  ,  Conciles  &  Supérieurs  Eccléfiafliques  9 
octroyés  par  les  Empereurs  ,  Rois  >  Princes,  &  autres  Souve- 
rains. 

Le  Roi,  félon  M.  l'Archevêque  de  cette  Eglife ,  lui  a  pro- 
mis de  le  conferver  dans  fes  franchifes,  c'eft  la  claufe  qu'il 
s'agit  d'interpréter. 

On  ne  le  peut  faire  qu'en  deux  manières  ,  ou  par  les  régies 
du  droit  commun,  ou  par  les  conjectures  particulières  que 
ion  peut  tirer  ou  de  l'état  de  cette  Eglife,  ou  des  autres  actes 
qu'elle  a  pafTés  avec  le  Roi. 

.  Si  l'on  s'attache  d'abord  aux  régies  du  droit  commun  ,  la 
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claufe  ne  paroîtra  pas  fuffifante  pour  en  tirer  une  conféquence 
favorable  à  l'Eglife  de  Cambray. 

i°.  Ceft  une  maxime  certaine,  qu'on  ne  déroge  point  aux 
droits  ,  fans  une  convention  expreiTe  8c  fpéciale.  L'une  ÔC 
l'autre  Jurifprudence  reconnoifTent  également  cette  maxime. 
Les  Souverains  ne  font  pas  cenfés  compris  dans  les  Loix  mê- 
mes de  l'Eglife ,  s'ils  n'y  font  nommément  exprimés  ,  leurs 
perfonnes  &  leurs  droits  indigent  fpeclali  nota,  comme  par- 
lent les  Jurifconfultes  ;  &  quiconque  n'en  parie  pas  expreflé- 
ment,  eit  cenfé  n'y  avoir  pas  même  penfé. 

(  C'efl:  par  cette  raifon  que  la  Cour  de  Rome  décida  fous 
Pie  IV  &  fous  Grégoire  XIII,  que  le  Concile  de  Trente  n'a- 
voir pas  aboli  l'expectative  des  premières  Prières ,  parce  qu'un 
droit  Impérial  ne  pouvoit  pas  être  aboli  par  un  Décret  qui 
n'en  faifoit  pas  une  mention  expreffe.  ) 

Cette  régie  eft  d'autant  plus  dêcifive  dans  la  queftion  pré- 
fente ,  que  c'étoit  avec  le  Roi  même  que  la  Ville  de  Cambray 
traitoit  j  Se  peut-on  préfumer  que  le  Roi  lui-même  eût  voulu 
dérogera  fes  droits,  ou  que  cette  Vi'Ie  eût  voulu  l'exiger,  fans 
néanmoins  qu'on  en  eût  fait  aucune  mention  dans  le  traité  qui 
devoit  contenir  cette  dérogation? 

2°.  C'eït  encore  une  autre  maxime  du  droit  commun  ,  qu'il 
fuffit  furtout  dans  les  acles  qui  font  de  droit  étroit,  que 
les  termes  dont  on  s'eir.  fervi ,  puiflent  avoir  un  fens  par- 
fait ,  fans  y  comprendre  le  droit  qu'on  veut  y  fuppléer,  pour 
n'y  faire  aucune  extenfïon  :  or,  le  terme  de  franchi  fes  que  le 
Roi  a  promis  de  conferver  à  l'Eglife  de  Cambray,  s'entend 
naturellement  des  immunités  &  des  privilèges  dont  elle  jouif- 
foit ,  foit  dans  fes  biens ,  foit  dans  les  perfonnes  ce  fes  Minif- 
tres  ;  mais  il  n'eft  pas  néceflaire ,  &  on  peut  dire  même  qu'il 
n'elt  pas  naturel  d'entendre  par  ce  terme  une  exemption  d'une 
nature  finguliere,  telle  que  feroit  celle  du  Droit  de  Joyeux, 
Avènement ,  qui  ne  pourroit  être  qu'une  exemption  6k  une 
déchaige  de  reconnoiffance  &  de  gratitude,  pour  cette  pro- 
tection même,  par  laquelle  le  Roi  promet  à  l'Eglife  de  Cam- 
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bray  de  lui  conferver  fes  franchifes.  Il  efl  difficile  de  conce- 
voir qu'un  telle  penfée  foit  venue  dans  Fefprit ,  ni  du  Roi 
vainqueur ,  ni  de  la  Ville  vaincue  -,  &  il  ny  a  perfonne  qui 
puiffe  croire  que  quand  on  a  parlé  des  franchifes  de  l'Eglife 
de  Cambray,  on  ait  entendu  parler  de  franchifes  contre  le  Roi 
même ,  dans  une  matière  auffi  peu  importante  pour  l'Eglife  , 
que  la  nomination  à  une  ou  deux  Prébendes  pendant  le  régne 
de  chaque  Roi.  Ainfi  c'eft  une  interprétation  forcée  qu'on 
veut  donner  après  coup  à  une  promeffe  qui  n'y  a  point  de 
rapport;  &  on  peut  dire  qu'il  efl  beaucoup  plus  difficile  d'éten- 
dre les  termes  de  la  Capitulation,  jufqu'à  la  décharge  du  Droit 
de  joyeux  Avènement,  que  d'étendre  ce  droit  même  à  l'Eglife 
de  Cambray. 

Si  de  ces  maximes  générales  on  paffie  aux  conjectures  par- 
ticulières qui  fe  tirent  de  l'état  où  étoit  alors  cette  Eglife,  & 
des  autres  actes  qu'elle  a  paffés  avec  le  Roi ,  on  peut  porter  la 
preuve  de  cette  vérité  jufqu'à  la  démonitration. 

En  effet,  il  efr.  évident  qu'on  ne  fçauroit  appliquer  le  ter- 
me de  franchife  qu'aux  droits  dont  l'Eglife  de  Cambray  étoit 
exempte  dans  le  temps  de  la  conquête  -,  or,  M.  l'Archevêque 
de  Cambray  convient  qu'elle  étoit  alors  foumife  au  Droit  de 
Prières  Impériales  ,  qui  ell  encore  plus  rigoureux  que  le  Droit 
de  Joyeux  Avènement,  quoique  ce  foit  un  droit  de  même 
efpece.  On  ne  peut  donc  jamais  appliquer  à  ce  droit  ces  fran- 
chifes que  le  Roi  a  promis  de  conferver. 

Le  Roi  a  bien  promis  à  l'Eglife  de  Cambray  de  lui  conferver 
ce  qu'elle  avoit  ;  mais  il  ne  lui  a  point  promis  de  lui  donner 
ce  qu'elle  n'avoit  pas  :  &  cet  argument  ne  paroît  fufceptible 
d'aucune  réplique  raîfonnable. 

Enfin ,  le  Roi  a  traité  depuis  ce  temps-là  avec  l'Eglife  de 
Cambray,  fur  le  droit  d'élection,  dont  le  Chapitre  étoit  en 
poffeffion  ;  &  par  le  Concordat  qui  fut  paffé  fur  ce  fujet,  on 
n'exigea  du  Roi  que  de  renoncer  au  droit  de  Régale  qu'il  cédoit , 
fans  qu'on  y  ait  fait  aucune  mention  du  Droit  de  Joyeux  Avè- 
nement ,  qui  par  conféquent  efl  demeuré  en  fon  entier  entre 
le  Roi  &  le  Chapitre. 
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Le  refte  du  raifonnement  de  M.  l'Archevêque ,  pour  prouver 
l'exemption  de  fon  Eglife  à  titre  particulier ,  ne  mérite  prefque 
pas  de  réponfe. 

C'eft  une  pétition  de  principe  de  dire ,  que  l'intérêt  véritable 
de  l'Etat,  eft  de  tenir  religieufement  fa  parole  à  des  Peuples 
nouvellement  conquis  ;  perfonne  ne  doute  de  la  maxime  gé- 
nérale ,  mais  il  faut  toujours  revenir  à  la  queftion  de  fçavoir 
ce  que  le  Roi  a  promis  ;  &  l'on  vient  de  montrer  qu'il  n'avoit 
rien  promis  à  l'égard  du  Joyeux  Avènement. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  fçavoir  fi  le  Roi  d'Efpagne  ou  l'Em- 
pereur peuvent  jouir  du  droit  de  Régale  dans  les  Eglifes  qùr 
ont  été  fous  la  domination  de  la  France. 

Quand  il  feroit  vrai  qu'ils  n'en  doivent  point  jouir,  ce  qui 
peut  être  problématique ,  la  feule  raifon  qu'on  pourroit  en 
rendre,  eft  qu'une  nouvelle  Province  doit  fe  régler  parle  même 
droit,  que  le  refte  de  la  Monarchie  à  laquelle  elle  eft  ajoutée; 
mais  c'eft  par  ce  principe  même  qu'on  concluroit  fort  bien  que 
le  Roi  doit  jouir,  dans  le  cas  contraire,  &  du  Droit  de  Ré- 
gale ,  &  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  ;  parce  que  telle  eft 
la  Loi  de  fon  Royaume  à  laquelle  une  nouvelle  Province  doit 
fe  foumettre  comme  les  anciennes. 

Enfin,  fi  le  feu  Roi  a  impofé  filence  au  fieur  d'Artaize , 
par  rapport  à  un  Canonicat  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint 
Gery,  c'eft  parce  que  ce  Chapitre  n'avoit  pas  le  nombre  de 
Prébende  requis  pour  y  pouvoir  placer  le  Brevet  de  Joyeux 
Avènement  -,  &  M.  de  Cambray  qui  dit  par-tout  que  les  Col- 
légiales en  font  exemptes ,  ne  devoit  pas  fe  fervir  de  cet 
exemple. 

Il  faut  maintenant  examiner  en  peu  de  mots ,  le  fécond 
droit  que  le  Roi  peut  avoir  fur  l'Eglife  de  Cambray  ,  comme 
étant  à  la  place  de  l'Empereur,  &:  que  l'on  a  appelle  d'abord 
Droit  Impérial. 

Deuxième     Question. 

Droit  Impérial. 

On  ne  s'étendra  pas  ici  fur  l'origine,  &  fur  la  nature  du 

droit 
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#roit  des  premières  prières  dont  l'Empereur  eft.  en  poffef- 
iion. 

On  fe  contentera  feulement  de  faire  quelques  remarques 
importantes  fur  la  manière  dont  l'Empereur  exerce  ce  droit , 
parce  que  M.  l'Archevêque  de  Cambrai  a  fuppofé  dans  (es 
Mémoires  ,  des  principes  peu  exacts  fur  ce  fujet. 

Première     Observation. 

Il  eft  certain  que  ce  droit  ne  tire  point  fon  origine  d'une 
concefîion  des  Papes ,  comme  des  Docteurs  Ultramontains 
l'ont  prétendu  fans  fondement  „  &  qu'il  eit  appuyé  fur  les  me  • 
mes  principes  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  en  Fran- 
ce ,  c'enVà-dire,  fur  la  reconnoiiTance  des  Egiifes  pour  la  pro- 
tection du  Prince ,  &  peut-être  même  fur  fancienne  Loi  des 
InveiKtures  ,  comme  quelques  Auteurs  Allemands  l'ont  préten- 
du ,  ck  comme  on  l'a  auffi  oblervé  pour  le  joyeux  Avènement. 

Deuxième      Observation. 

L'Empereur  ,  6k  dans  les  premiers  ,  &  dans  les  féconds 
temps  ,  a  exercé  &  exerce  ce  droit ,  fans  être  obligé  de  pren- 
dre un  Induit  du  Pape  ;  &  s'il  en  a  pris  dans  le  temps  inter- 
médiaire ,  c'a  été  dans  le  même  efprit  que  nos  Rois  ont  obtenu 
des  Induits  pour  nommer  à  des  Evêchés  nouvellement  con- 
quis ,  fans  reconnoître  la  néceffité  de  l'Induit. 

On  oppofe  contre  cette  proportion  ,  le  témoignage  de 
Durand,  appelle  le  Spéculateur,  qui  dans  fon  Spéculum  Juris , 
du  titre  de  Prœbendâ  &  dignïtate ,  §.  relt.  n.  7  ,  p.  76 ,  lib.  4, 
dit  que  l'Empereur,  hahet privilegium  quoi  ego  vidï  Bidlatum , 
quod  in  quâlibet  Ecclejiâ  Alemannix pojjït facere  unum  recipi. 

Mais  comme  cet  Auteur  ne  marque  ni  la  date ,  ni  l'au- 
teur de  ce  privilège ,  que  d'ailleurs  le  nom  de  Bulle  eft  commun 
aux  Lettres  Patentes  des  Empereurs  ,  &  à  celles  des  Papes , 
Se  qu'enfin  ce  fait  eft  démenti  par-tout ,  ce  que  l'on  dira  dans 
la  fuite  ;  il  y  a  lieu  de  conjecturer  que  le  titre  que  Durand  a  vu 
Tome  V,  Eee 
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Bulle ,  étoit  une  nomination  même  de  l'Empereur,  &  non  un; 
privilège  du  Pape. 

Il  faut  donc  diflinguer  trois  temps  en  cette  matière» 

Un  premier  temps  qui  a  précédé  le  Concordat  Germanique? 
entre  Nicolas  VIII  &  l'Empereur  Frédéric  III ,  en  1 448. 

Un  fécond  temps  >  depuis  ce  Concordat  jufqu'à  la  paix  de 
.Weftphalie  ,  en  1646. 

Un  dernier  temps ,  depuis  cette  paix  jufqu'à  préfent, 

I.  Dans  le  premier  temps ,  nul  veftige ,  nulle  mention  de 
l'Induit. 

La  formule  des  premières  prières  dont  l'Empereur  Rodol- 
phe s'eft  fervi  en  1 274  (<z)  y  eft  rapporté  par  divers  Auteurs, 
Il  n'y  annonce  qu'une  ancienne  Coutume ,  pour  fondement  de 
fon  droit ,  Citin  ex  antiquâ  &  approbatâ  à  divis  Imperatoribus 
&  Regibus  ad  nos  perduclâ  conjuetudine  quœlibet  Ecclefia  in 
noflro  Imperio  conflituta  ad  quam  Beneficiorum  Ecclejiajlico- 
rum  pertinet  collatio  fuper  unius  Collatione  Beneficii  precum 
nojlrarum  primarias  admittere  teneatur  ,  devotionem  tuam  ro- 
gamus  quatenus  huic  Clerico  ,  de  Ecclejîajlico  Bénéficie*  quod 
ad  tuam  Collationem  pertinet  ob  reverentiam  facri  Imperii  libe- 
rchter  fiudeas  provide  ri. 

On  peut  remarquer  en  paiTant  &  l'antiquité  de  cet  ufage  T 
&  l'obligation  impofée  aux  Collateurs  :  quoique  l'Empereur 
fe  fervît  de  termes  de  prières ,  il  marque  néanmoins  qu'elles 
formoient  un  véritable  droit ,  admittere  teneatur. 

On  trouve  un  Brevet  à-peu-près  femblable  ,  (  Arch.  du 
Chap.  de  Saint  Paul,  de  Befancon  )  de  l'Empereur  Henri  VII  x 
en  l'année  1  3  1 3  ,  où  il  ajoute  ces  termes  remarquables  pour 
l'origine  du  Droit  des  premières  prières  ,  Cùm  habeamus  tàm 

(a)  Ce  pourroit  bien  être  là  le  titre  Bulle ,  que  Durand  auroit  vu ,  car  il  écrivoit 
dans  le  treizième  fiécle. 

Schilter  ,  de  Libertat.  Ecclef.  Germanie  ,  Lib.  6.  Cap.  $.  n.  ;a  ,  prétend  trouver  un 
vefîige  plus  ancien  de  ce  droit  dans  le  temps  d'Othon  IV,  qui  fut  élu  Empereur  en  l'an- 
née 12.09,  dans  ces  termes  de  la  chronique  de  l'Abbé  d'Usberg.  Fuerat  olim  confue- 
tudo  Principum  ut  hïlariter  &  prompte  Bénéficia  feu  Ecclejïas  conferrent  primis  pctentibusy 
quod  ijie  nequaauam  facere  voluii» 
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in  Jure  Imperii  y  quàm  ab  antiquâ  confuetudine  ,  &c. ,  termes  qui 
ont  un  rapport  partait  avec  ceux  de  l'Arrêt  de  1274,  pour 
le  Roi,  Dominas  Rex  utendo  jure  fuo  proprio  ,  &  des  autres 
droits  qu'on  a  rapportés,  où  ce  droit  elt  nommé  Jus  Regium. 

Sans  parcourir  les  autres  monumens  femblables ,  on  finira  ce 
qui  regarde  ce  premier  temps  par  trois  réflexions  importantes. 

i°.  I  es  Empereurs  ne  le  fondent  que  fur  le  droit  de  l'Em* 
pire  ,  &  fur  une  coutume  très-ancienne. 

2°.  Ils  cèdent  ce  droit  à  d'autres  Princes  ,  comme  l'Empe- 
reur Venceflas  le  céda  à  l'Electeur  Palatin,  en  1376.  (a). 

30.  Ceux  qui  ont  écrit  pour  les  Papes ,  &  pour  prouver  la 
«écefîité  de  l'Induit ,  n'en  ont  pu  rapporter  aucun  de  ce  temps. 

IL  Dans  le  fécond  temps ,  depuis  le  Concordat  Germanique, 
jufqu'à  la  paix  de  Weftphalie ,  fans  parler  ici  de  toutes  les 
contradictions  que  le  Concordat  Germanique  foufcrit  par  un 
Empereur  trop  dévoué  à  la  Cour  de  Rome ,  a  fouffenes  en  Al- 
lemagne ;  il  eft.  certain  que  ce  fut  à  l'occafion  de  ce  Concor- 
dat ,  que  les  Collateurs  fe  fouleverent  contre  le  droit  des  pre- 
mières prières,  fous  prétexte  qu'il  n'y  en  étoit  fait  aucune 
mention,  quoique  cependant  on  y  ait  fait  un  partage  de  toutes 
les  Collations  entre  le  Pape  &  les  Ordinaires. 

L'Empereur  obligé  de  recourir  au  Pape  pour  fe  faire  obéir, 
obtint  d'abord  une  Bulle  de  Nicolas  V,  qui  déclaroit  que  le 
Concordat  n'avoit  point  aboli  les  premières  prières ,  &  qui 
l'accordoit  enfuite  à  l'Empereur  par  l'autorité  Apoftolique. 

Les  Papes  Califle  III  &  Pie  II ,  accordèrent  de  fembla- 
bles  Bulles. 

Innocent  VIII  alla  encore  plus  loin  ;  &  après  avoir  grati- 
fié en  apparence  l'Empereur  Maximilien  d'un  Induit ,  où  il 
déclaroit  que  le  droit  des  premières  prières  prévaudroit  aux 
réferves  du  Pape  ,  &  aux  règles  de  Chancellerie  ,  il  ajoute 
que  ce  droit  n'avoit  lieu  que  hors  de  l'Italie  ,  &  que  les  con- 
teftations  qui  pourroient  naître  fur  l'exercice  de  ce  droit  , 
feroient  jugées  à  Rome  par  le  Tribunal  de  Rote. 

{a)  Goldon,  Çonft.  Imp.  T.  1.  p.  375. 

Eee  ij 
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D'autres  Papes  ont  accordé  de  pareilles  Bulles ,  &  les  Em- 
pereurs fuivans  ont  follicité  des  Induits ,  pour  faciliter  l'exer- 
cice de  leur  droit  ,  fans  néanmoins  détruire  le  principe  de  ce 
droit,  &  en  effet,  dans  ce  fécond  temps  même, 

i°.  Quoiqu'ils  fifTent  mention  de  l'Induit,  ils  s'appuyoient 
auffi ,  dans  leurs  Mandemens ,  fur  les  droits  de  l'Empire  ,  & 
fur  les  louables  coutumes. 

2°.  Ils  ont  ordonné  quelquefois  aux  Chapitres  de  recon- 
noître  leur  droit  comme  un  droit  régalien  ,  &  une  préroga- 
tive de  la  Couronne  Impériale  9  fans  faire  aucune  mention 
de  l'induit. 

L'Empereur  Mathias  en  ufa  ainfi  en  i6oo,  à  l'égard  du. 
Chapitre  de  Spire ,  quoiqu'il  eût  l'Induit  du  Pape. 

3°.  Ils  ont  continué  de  faire  des  ceffions  de  ces  droits  aux 
Electeurs  &  Princes  de  i'Empire  ;  ce  qu'ils  n'auroient  jamais 
pu  faire ,  s'ils  l'eufîent  tenu  de  la  conceflion  du  Saint  Siège. 

III.  Dans  le  troifîéme  temps ,  depuis  la  paix  de  Weftphalie  , 
©ù  il  fut  dit  dans  l'article  7  ,  que  l'Empereur  exerceroit  ce 
droit  dans  les  lieux  où  il  l'avoit  exercé  par  le  paffé  ;  &  dans 
l'article  17,  qu'on  ne  pourroit  alléguer,  contre  ce  traité  f 
aucun  droit  Canonique  ni  Civil ,  l'Empereur  a  celle  abfo- 
lument  de  demander  un  Induit ,  &  il  y  a  été  obligé  en  quel- 
que manière  ,  par  la  proteflation  que  les  Proteitans  firent» 
en  1645  ,  °tue  6  l'Empereur  prétendoit  jouir  des  premières 
prières  en  vertu  d'un  Induit  du  Pape  ,,  ils  n'en  fouffriroient 
point  l'exercice  dans  leurs  Etats. 

Ainii  les  Empereurs  Leopold ,  Jofeph ,  &  celui  qui  règne 
aujourd'hui ,  n'ont  point  obtenu  d'Induit. 

Il  eft  vrai  qu'en  1 705  y  le  Pape  a  voulu  empêcher  ,  fur  ce 
fondement  ,  le  Chapitre  d'Hildesheim  de  déférer  aux  pre- 
mières prières  de  l'Empereur  Jofeph  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à 
deux  Auteurs  d'écrire,  l'un  pour  l'Empereur,  &  l'autre  pour* 
le  Pape  ;  mais  l'Empereur  eft  demeuré  ferme  ,  &  n'a  point: 
pris  d'Induit.. 
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Troisième     Observation. 

L'Eglife  de  Cambray  étoit  foumife  au  droit  des  prières  Im« 
pénales  ;  c'eft  un  fait  dont  M.  l'Archevêque  de  Cambray  eon- 
vient ,  &  dont  il  dit  même  qu'il  y  a  plufieurs  preuves  dans 
les  Archives  de  Ton  Eglife. 

Ces  trois  obfervations  fuppofées ,  il  femble  qu'on  puifle  eti 
conclure ,  que  le  Roi  exerçant  à  préfent  fur  l'Archevêque  de 
Cambray  la  même  autorité  que  l'Empereur,  il  doit  auffi  y 
jouir  du  droit  des  premières  prières  ,  &  qu'ainii  il  a  deux  ti- 
tres fur  cette  Eglife  -,  l'un  comme  Roi  de  France  ;  l'autre, 
comme  repréfentant  l'Empereur. 

M.  l'Archevêque  de  Cambray  s'élève  néanmoins  contre 
cette  dernière  proposition ,  &.  il  foutient  deux  ehofes  à  cet 
égard. 

L'une ,  que  le  droit  des  premières  prières  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  de  Joyeux  Avénement.- 

i°.  Parce  que  l'un  eu  beaucoup  plus  étendu  que  l'autre,, 
fbit  par  rapport  aux  Collateurs ,  foit  par  rapport  aux  Bénéfices. 

2.0.  Parce  que  le  droit  des  premières  prières  eit  l'unique 
droit  dont  1  Empereur  jouhTe  ;  au  lieu  qu'en  France  le  Roi  y 
joint  le  droit  de  Régale  &  le  ferment  de  fidélité. 

3°.  Parce  que  c'eft  l'Induit  du  Pape  qui  fait  toute  la  force 
du  droit  des  prières  Impériales  ,  fans  quoi  ce  ne  feroit  qu'une 
{ùite  de  recommandations  qui  n'impoferoient  aucune  autorité  ; 
ainfi  le  Roi  n'ayant  point  d'Induit,  ne  peut  pas  en  faire  un  droit. 

L'autre,  que  quand  l'Empereur  pourroit  exercer  ce  droit 
indépendamment  du  Pape,  le  Roi  ne  pourroit  en  jouir,  puif- 
qu'il  ne  repréfente  point  l'Empereur,  foit  parce  que  c'eit  fur 
FEfpagne  qui  n'a  jamais  ufé  du  droit  des  prières  Impériales  ,, 
&  non  fur  TEmpire  que  la  conquête  de  Cambray  a  été  fane  ; 
foit  parce  que  l'Empereur  n'a  jamais  cédé  fon  droit  au  Roi  par 
aucun  traité  de  paix  ;  ni  par  aucun  a6te  d'une  autre  nature. 

Mais  on  peut  répondre  à  la  première  propofition,  qu'il  n'y 
aperfonne  qui  ne  fente  l'entière  conformité  du  droit  de  Joyeux 
Avènement  avec  celui  des  prières  Impériales;  <       - 
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i  °.  Si  l'un  eft  à  préfent  plus  étendu  que  l'autre ,  quoiqu'ils 
marchandent  autrefois  d'un  pas  égal ,  l'Eghfe  redevable  de  cette 
différence  à  la  piété  de  nos  Rois  ,  ne  doit  pas  s'en  faire  un 
titre ,  pour  anéantir  ce  qui  refte  de  cet  ancien  droit  ;  &  plus 
la  condition  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  devient  favorable 
en  changeant  de  maître ,  moins  il  doit  fe  plaindre  du  droit  que. 
le  Roi  veut  exercer  fur  lui. 

2°.  Qu'il  ne  lui  convient  pas  non  plus  de  combattre  ce  droit , 
parce  qu'en  France  le  Roi  a  joint  celui  de  Régale  ,  &  qu'ou- 
tre que  cette  raifon  eft  impuilTante  en  elle-même ,  puifqu'il 
n'y  a  rien  d'incompatible  entre  ces  deux  droits  ,  il  feroit  ab- 
furde  de  la  propofer  en  faveur  de  i'Eglife  de  Cambray  qui  eft 
exempte  du  droit  de  Régale. 

Et  pour  ce  qui  regarde  Je  ferment  de  fidélité  qui  a  lieu  dans 
la  France ,  &  non  dans  l'Empire ,  celui-ci  n  eft  pas  différent 
de  celui  de  Joyeux  Avènement  ;  lis  dérivent  de  la  même  four- 
ce  :  l'un,  eft  un  gage  de  la  reconnoiffance  de  I'Eglife  entière. j 
l'autre  ,  eft  un  témoignage  de  la  reconnoiffance  de  l'Evêque  en 
particulier  :  Fun  a  lieu  dans. la  mutation  qui  arrive  de  la  part 
du  Seigneur  dominant;  l'autre,  dans  la  mutation  qui  arrive 
de  la  part  du  Vaffal  :  tous  deux  fondés  fur  le  même  principe, 
&  par  conféquent  tous  deux  non-feulement  compatibles  en- 
tr'eux,  mais  également  juftes  féparément. 

30.  Que  c'eft  fans  aucun  fondement,  que  M.  l'Archevêque 
de  Cambray  fuppofe  la  néceflité  de  l'Induit,  &  qu'il  avance 
que  fans  cela  les  prières  Impériales  ne  pourroient  former  un 
véritable  droit  ,  puifque  le  contraire  eft  prouvé  par  les  ob- 
servations qu'on  a  faites  fur  l'origine  &  fur  la  force  des  prières. 
Impériales. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  proportion ,  que  le  Roi  n'eft 
point  aux  droits  de  l'Empereur ,  c'eft  une  erreur  manifefte,  & 
une  efpece  d'héréfie  dans  le  droit  public. 

i°.  Il  eft  vrai  que  c'eft  fur  FEfpagne  que  le  Roi  a  conquis. 
Cambray  de  fait  feulement,  parce  que  ce  Prince  en  étoit  en 
poffeiTion.  Mais  l'acquifition  du  droit  eft  faite  fur  l'Empereur; 
c'eft  toujours  le  véritable  Propriétaire  qui  eft  cenfé  dépouillé 
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par  la  conquête  d'un  nouveau  Souverain  ;  &  puifque  ,  félon 
M.  l'Archevêque  de  Cambray  même ,  le  Roi  d'Efpagne  n'avoit 
qu'une  Souveraineté  imparfaite  ,  par  la  ceffion  que  les  Habi- 
tans  lui  avoient  faite  de  celle  qui  appartenoit  à  l'Archevêque, 
il  doit  convenir  que  la  véritable  &  entière  Souveraineté  eft 
toujours  demeurée  de  droit  entre  les  mains  de  l'Empereur. 

Il  eH  donc  bien  inutile ,  après  cela ,  d'examiner  lî  le  Roi 
d'Efpagne  a  joui  du  droit  des  premières  prières ,  puifque  ce 
droit  n'a  jamais  celle  de  rédder  en  la  perfonne  de  l'Empereur. 

2°.  Il  eft  vrai  que  ce  Prince  n'a  point  notifié  la  conquête 
du  Roi ,  &  qu'il  rie  lui  a  jamais  cédé  fes  droits.  Il  n'y  a  de 
ceffion  que  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne  dans  le  traité  de  Ni- 
megues }  art.  10. 

Mais  la  queftion  doit  être  décidée  par  un  principe  fupérieur 
à  la  poilefîion  du  Roi  d'Efpagne ,  &  à  la  formalité  d'une  cef- 
fion expreffe. 

Tout  Prince  qui  fait  la  conquête  des  Etats  d'un  autre  Sou* 
verain,  entre  pleinement  dans  tous  {es  droits  ;  il  acquiert 
fa  fouveraineté  avec  tous  les  avantages  qui  l'accompagnent  1 
le  droit  des  armes  eft  plus  fort  que  toutes  les  cefiions ,  il  fe 
fait  une  pleine  &  parfaite  fubrogation  de  nouveau  Souverain  à 
l'ancien ,  &  cette  repréfentation  s'achève  ck  s'accomplit  par 
la  feule  forme  de  la  conquête ,  lorfqu'elle  devient  paifible  ? 
&  que  la  paix  qui  la  fuit ,  en  a  fait  un  jufle  titre. 

Les  Rois  d'Angleterre  ont  joui  de  tous  les  droits  des  Rois 
de  France ,  lorfqu'iis  ont  ufurpé  la  plus  grande  partie  de  ce 
Royaume  ;  &  on  ne  peut  douter  que  fi  l'Empereur  s'en  ren- 
doit  le  maître,  il  ne  fût  en  droit  de  jouir  de  la  Régale  comme 
nos  Rois. 

Ainfî ,  après  cette  longue  difcuffion  ,  M.  l'Archevêque  de 
Cambray  ne  fçauroit  fe  tirer  de  ce  dilemme  qui  en  renferme 
toute  la  iubltance. 

Il  a  parlé  de  la  domination  de  l'Empereur  à  celle  du  Roi  7 
ou  on  le  jugera  par  les  Loix  de  la  France ,  ou  on  le  jugera 
par  celles  de  l'Empire  :  fi  on  le  juge  par  celles  de  la  France , 
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Il  doit  être  fournis  au  droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  fi  on 
le  jucre  par  celle  de  l'Empire ,  il  doit  reconnoître  le  droit  des 
premières  prières  ;  ainfi  le  droit  Royal  &  le  droit  Impérial  fe 
réunifient  contre  lui  :  mais  il  eft  encore  plus  avantageux  au 
Roi  de  faire  valoir  le  droit  Pvoyal ,  pour  éviter  la  querelle  avec 
le  Pape  fur  la  nécefiité  de  l'Induit. 


DÉCISION 

DU   CONSEIL    DE    RÉGENCE, 

E  N  faveur  du   Droit    de   Joyeux  Avènement  fur  les  Eglifes 

du  Pays-Bas, 

Extrait   de   la  séance  du  Conseil  de  Régence  , 

Tenue  le  Lundi  huitième  jour  de  Mars  ijij> 

Onfieur  l'Archevêque  de  Bordeaux,  Confeillerau  Con- 
feilde  Confcience  ,  a  rapporté  une  queftion  mue  en  ce 
Confeil,  pour  fçavoir  fi  les  Eglifes  de  Cambray,  d'Arras  & 
de  Saint-Omer ,  étoient  fujettes  au  Joyeux  Avènement ,  com- 
me celles  de  l'ancien  Domaine  de  la  Couronne.  Après  une 
ample  difcufiion  des  raifons  pour  &  contre ,  il  a  été  décidé  que  le 
Roidonneroit  des  Brevets  de  Joyeux  Avènement  pour  ces  Egli- 
fes ,  comme  pour  les  autres,  faufaux  Brévetaires ,  s'ils  étoient 
troublés ,  à  faire  valoir  le  droit  du  Roi  dans  les  juftices  réglées , 
pu  les  Officiers  Royaux  foutiendront  les  droits  de  Sa  Majefié. 

Extrait  de  la  séance  du  Conseil  de  Conscience, 

Tenue  le  Samedi  10  Octobre  iji6. 

Onfieur  le  Procureur  Général  a  rapporté  les  Mémoi- 
res que  feu  M.  l'Archevêque  de  Cambray  avoit  pro- 
its,  pour  prouver  que  cette  Eglife  doit  être  exempte  du 

Droit 
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Droit  de  Joyeux  Avènement.  Il  à  fait  voir  que  le  Roi  pou- 
vait avoir  deux  titres  pour  exercer  ce  droit;  l'un  ,  que  l'on 
peut  appelier  le  Droit  Royal ,  qu'il  a  comme  R.oi  de  France, 
en  regardant  cette  Eglife  comme  une  portion  de  PEglife  Gal- 
licane ,  dans  laquelle  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  eft  uni- 
verfellement  reconnu;  l'autre,  que  l'on  peut  appelier  le  Droit 
Impérial  que  Sa  Majefté  exerçoit  fur  PEglife  de  Cambray , 
comme  fubrogée  par  la  conquête  aux  droits  de  l'Empereur 
qui  y  exerçoit  autrefois  le  droit  des  premières  Prières. 

Il  a  enfuite  examiné  l'origine  &  la  nature  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ;  confidéré  en  lui-même  tel  qu'il  s'exerce 
dans  les  Eglifes  de  l'ancien  Royaume ,  &  fi  ce  droit  peut  s'é- 
tendre aux  Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes , 
réunies  ou  unies  à  la  Couronne. 

Il  a  prouvé  que  ce  droit  n'eu1  point  fondé  fur  la  concef- 
fton  des  Papes  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  eft  tiré  du 
droit  des  Fiefs  ,  comme  la  Régale  &  le  Serment  de  fidélité  : 
qu'un  Arrêt  de  1  274  ,  qui  oblige  les  Religieufes  de  Coucy  à 
recevoir  une  Demoifelle  qui  avoit  la  nomination  du  Roi , 
prouve  que  le  fonds  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  étoit 
pour  lors  reconnu ,  &  que  le  Roi  en  jouifïbit  comme  ufant  de 
fon  droit  propre  ,  utendo  jure  proprio  fuo  y  qu'il  en  ufoit  dans 
les  Abbayes  qui  font  à  fa  garde  ,  in  Abbatiâ  de  gardiâfuâ-y 
&  qu'il  l'exerçoit  au  commencement  de  fon  régne ,  in  princi- 
pio  fui  Regiminis  ;  que  Philippe  le  Long  par  fes  Lettres  du  5 
Juillet  1 3  17  ,  mande  à  fes  Officiers  d  e  faire  recevoir  en  plu- 
sieurs Monafteres  d'Anjou  ,  un  Moine ,  comme  étant  chofe 
qui  lui  appartenoit  par  Droit  Royal  ;  que  par  Arrêt  du  1  5 
Janvier  1522,  le.  Droit  de  Joyeux  Avènement  fut  déclaré 
appartenir  au  Roi  dans  le  Monaftere  de  Beaumont  en  Rouer- 
gue,  qui  eft  proprement  un. Chapitre  Régulier,  &  ce  Droit 
y  eft  traité  de  Droit  Royal,  locum Jîbi jure  Régie  débit um ; 
que  le  25  Février  1323,  le  Parlement  rendit  un  pareil  Arrêt 
contre  l'Abbaye  de  Beaulieu  ,  &  un  autre  en  1  3  5 1  ,  contre 
les  Religieux  du  Prieuré  de  Longueville. 

Qu'en  1353  ^2  Chapitre  d'Arras  &  les  Adminiftrateurs  de 
Tome  V.  Fff 
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l'Hôtel-Dieu  voulurent  contefter  ce  droit  au  Roi  qu'aprè 
enquête  faite,  il  y  eut  Arrêt  par  lequel  il  eftattefté,  i°.Quele 
Roi  avoit  droit  de  faire  recevoir  un  Religieux  dans  chaque 
Abbaye  &  l'Hôtel-Dieu  ,  principalement  quand  ils  étoient  de 
fondation  6k  garde  Royale ,  ou  que  le  Roi  étoit  en  pofîefîion 
de  ce  droit  ;  2°.  Que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  étoient 
de  la  garde  du  Roi.  Enfin,  que  ce  droit  du  Roi  étoit  tellement 
reconnu  en  ces  premiers  temps ,  qu'il  avoit  parlé  en  ftyle ,  6k 
qu'on  en  trouve  une  formule  très-ancienne  dans  le  Protocole 
de  la  Chancellerie  de  France. 

Que  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  fur  les  Monafteres ,  ont  dû  y  foumettre  les  Evê- 
chés  ;  même  droit  de  garde  &  de  protection,  même  devoir  en- 
vers le  Seigneur  féodal  6k  le  Souverain  ,  même  obligation 
de  reconnoiffance  pour  l'exécution  des  droits  dont  les  autres 
-VaiTaux  font  chargés. 

La  Pragmatique  Sanction,  félon  la  remarque  de  la  glofe, 
audi  bien  que  Benedi£ti  fur  le  terme  aliquando  ,  eu.  encore 
une  preuve  ,  que  félon  le  droir  commun  de  la  France  ,  au 
quinzième  iiécle ,  le  Roi  ufoit  du  droit  de  premières  Prières 
pour  les  Evèchés  mêmes,  6k  que  ce  droit  étoit  tellement  re- 
connu ,  que  l'élection  d'un  autre  Sujet  que  celui  qui  avoit 
été  recommandé  par  le  Roi ,  étoit  annuliée  ,  il  le  Roi  s'en 
plaignoit. 

Monfieur  le  Procureur  Général  a  enfuite  rapporté  des  té- 
moignages d'Auteurs  célèbres,  6k  des  Arrêts  en  faveur  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement  fur  les  Prébendes  des  Cathé- 
drales 6k  Collégiales ,  6k  ent/autres  les  dédiions  de  M.  Fran- 
çois Mare,  Confeiller  du  Parlement  de  Dauphiné  ,  qui  écri- 
voit  en  1 502  ,  queftion  24  :  Carolus  GrafTalius  qui  vivoit  fous 
François  I,  le  Preflre,  Boyer,  Rebuffe,  Rouillard  &  Chop- 
pin ,  les  Lettres  de  Henri  III  qui  exemptent  le  Chapitre  de  Nèfle 
du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  l'Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  mois  d'Août  1 5  94 ,  6k  celui  du  Parlement  de  1 5  9 1  ,  les  Dé- 
clarations de  1610  6k  1629,  6k  celle  de  1 646 ,  avec  les  mo-, 
dirications  du  Grand-Confeil. 
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D'où  il  a  conclu ,  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  étoit 
fondé  fur  une  très-ancienne  pofîeffion  ,  &  que  toutes  les  Egli- 
fes en  particulier ,  fe  font  foumifes  à  l'exercice  de  ce  droit  :  &C 
s'il  n'a  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  fur 
les  Monafïeres  de  la  garde  du  Roi,  ce  nepeut  être  que  parce  que 
les  places  de  Moines  ont  été  peu  recherchées  dans  les  derniers 
fîécles,  &  que  la  piété  de  nos  Rois  n'a  pas  voulu  que  ces  Mo- 
nafteres  fufîent  affujettis  au  double  droit  d'Oblat  &  de  Joyeux 
Avènement. 

Ces  principes  établis  ,  ont  fervi  de  réponfe  aux  objections 
de  feu  M.  l'Archevêque  de  Cambray  qui  vouloit  que  l'on  re- 
gardât ce  droit ,  comme  nouveau  &  fans  fondement. 

M.  le  Procureur  Général  a  enfuite  examiné,  û  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  pouvoit  être  étendu  aux  Eglifes  des  Pro- 
vinces nouvellement  conquifes. 

Il  a  diftingué  les  Provinces  autrefois  démembrées  de  la 
Monarchie  ,  qui  rentrent  fous  la  domination  Françoife  ,  qui 
eft  le  cas  de  la  réunion  ,  &  les  Provinces  qui  n'ayant  jamais 
été  foumifes  à  nos  Rois  ,  font  ajoutées  à  la  Couronne ,  qui  eft 
le  cas  de  l'union. 

Il  a  prouvé  que  dans  le  cas  de  la  réunion  ,  tous  les  prin- 
cipes fe  réunifient  pour  faire  voir  que  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  doit  avoir  lieu  dans  ces  Provinces  :  les  fonde- 
mens  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  protection  ,  Seigneu- 
rie ,  reconnoiifance ,  reprennent  leur  première  force  dans  le 
moment  de  la  réunion  -,  de  même  qu'un  Citoyen ,  qui  après 
avoir  été  long-temps  captif  chez  les  Ennemis,  rentrant  dans 
fa  Patrie,  eft  cenfé  ,  jure  pofilïminiï ,  n'en  avoir  jamais  été 
féparé  :  ainfi  une  Province  féparée  pendant  quelque  temps  de 
la  Monarchie ,  entre  de  plein  droit  dans  les  privilèges  des  au- 
tres fujets  du  Roi,  &>le  Roi  de  fon  côté  rentre  dans  tous  les 
droits  qu'il  exerçoit  fur  cette  Province,  avant  fon  démembre- 
ment. 

Il  a  fait  voir  que  les  Eglifes  d'Arras  &  de  Saint-Omerétoient 
fujettes  au  Droit  de  Joyeux  Avènement  ?vant  le  traité  de 
Madrid ,  par  lequel  cette  Province  paffa  fous  la  domination 
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de  Charles-Quint ,  parce  que  ce  droit  étoit  déjà  établi  dans 
tout  le  Royaume  ,  &  en  particulier  à  Arras ,  comme  on  le 
voit  par  l'Arrêt  de  1355.  Que  °Luand  même  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  feroit  plus  récent  que  le  démembrement  des  Pro- 
vinces unies,  elles  n*y  feroienr  pas  moins  fujettes  depuis  leur 
réunion,  i°.  parce  que  les  qualités  de  Protecteur  ,  de  Sei- 
gneur ,  de  Fondateur ,  qui  font  les  fondemens  du  Droit  de 
joyeux  Avènement,  s'étendent  en  ces  Provinces  ,  comme  en 
toutes  les  autres.  20.  Les  fujets  qui  rentrent  en  leur  patrie  , 
après  avoir  été  long-temps  entre  les  mains  des  Ennemis ,  ne 
font  pas  moins  fournis  aux  Loix  qui  ont  été  faites  pendant 
leur  abfence ,  qu'à  celles  qui  étoient  en  vigueur  auparavant. 
30.  Si  la  condition  des  Eglifes  étoit  devenue  meilleure  pen- 
dant le  démembrement  de  ces  Provinces  réunies ,  elles  pré- 
tendoient  avec  juftice  être  en  droit  de  profiter  de  ce  chan- 
gement ;  par  conféquent  l'on  ne  peut  objecler  la  régie  de  la 
prescription  :  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  les  droits 
du  Roi ,  les  conditions  de  la  prefcription  manquent  dans  l'ef- 
péce  préfente.  Ces  Eglifes  n'étoient  pas  débitrices  du  droit, 
pendant  qu'elles  étoient  fujettes  du  Roi  d'Efpagne  ,  &  le 
Roi  de  France  ne  pouvoit  de  fon  côté  ,  agir  pour  empêcher 
la  prefcription  ;  ainfi  de  part  &  d'autre  ,  toutes  les  actions 
étoient  demeurées  en  fufpens  ,  pendant  cette  interruption  for- 
cée :  mais  elles  revivent  de  plein  droit ,  d'abord  que  l'obiîacle 
eft  levé. 

On  objecle  que  quoique  la  Bretagne,  la  Provence,  l'Ar- 
tois &  Tournay ,  fullent  de  l'ancien  domaine  de  la  Couron- 
ne, nos  Rois  cependant,  ont  obtenu  des  Induits  du  Saint  Siè- 
ge, pour  nommer  aux  Prélatures  de  ces  Provinces  réunies  9 
&  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu. 

A  quoi  M.  le  Procureur  Général  a  1  épondu ,  que  les  Induits 
n'a  voient  été  pris  que  comme  des  expédiens  propres  à  lever 
les  difficultés  qui  étoient  entre  Rome  &la  France,  pour  l'ex- 
plication du  Concordat  ;  que  jamais  on  ne  les  a  regardés  en 
France ,  comme  néceffaires  &  comme  les  véritables  titres  des 
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droits  du  Roi  :  c'eft  l'idée  qu'en  donne  M.  d'Offat,  tk  le  prin- 
cipe foutenu  par  les  plus  grands  Magiftrats ,  que  la  maxime , 
quidquid  accrejjît  Regno  ,  fit  pars  Regni  &  eodemjure  cenfetur  , 
eft  fi  confiante  ,  que  dans  les  cas  de  la  Régale  ,  du  droit  des 
Gradués,  de  l'induit  du  Parlement,  &  même  du  Joyeux  Avè- 
nement, ces  droits  ont  été  établis  dans  la  Bretagne,  dans  la 
Provence  &  dans  l'Artois,  comme  dans  les  autres  Egîifes 
du  Royaume  ;  que  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  de  1648  ,  a  dé- 
cidé la  queftion  pour  l'Eglife  d'Àrras  ;  que  le  Chapitre  ayant 
voulu  fe  pourvoir  en  caliation  ,  il  en  fut  débouté  par  Arrêt 
du  1  5  Avril  1663. 

Après  avoir  établi  ces  principes  fur  les  Eglifes  réunies  à 
la  Couronne ,  M.  le  Procureur  Général  a  examiné  la  queftion 
par  rapport  aux  Provinces  nouvellement  acquifes  à  la  Cou- 
ronne. Il  a  d'abord  fuppofé  comme  certain  le  principe  quid- 
quid accrefcit  Regno , fit  pars  ejus  &  eodemjure  cenfetur,  fur-tout, 
lorfqu'il  s'agit  d'un  Droit  Royal ,  dont  on  trouve  dans  les  Pro- 
vinces conquifes  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'établir  dans 
le  Royaume  ,  comme  font  les  qualités  de  Protecteur  ,  Sei- 
gneur fuprême  ,  de  Fondateur  &  de  Bienfaiteur. 

Et  pour  répondre  à  la  feule  objection  que  l'on  peut  faire 
par  rapport  à  l'Eglife  de  Cambray ,  M.  le  Procureur  Géné- 
ral a  rapporté  l'arr.  IV  de  la  Capitulation ,  par  lequel  le  Roi 
promet  de  conferver  cette  Eglile  dans  fes  franchifes  ,  &  il  a 
fait  voir  que  ce  terme  s'entend  feulement ,  des  immunités  & 
privilèges  dont  l'Eglife  de  Cambray  jouhToit  avant  la  con- 
quête, foit  dans  fes  biens  ,  foit  dans  la  perfonne  de  fes  Mi- 


niiïres. 


Que  le  Roi  étant  aux  droits  de  l'Empereur ,  ilavoit  encore 
fur  cette  Eglife  ,  un  nouveau  titre  qui  autorife  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  qui  eft  celui  de  premières  Prières. 

M.  le  Procureur  Général  a  expliqué  l'antiquité  &  le  fon- 
dement de  ce  Droit,  &  a  Fait  voir  qu'avant  le  Concordat  Ger- 
manique, les  Empereurs  ont  joui  de  ce  Droit,  comme  d'un 
Droit  Impérial ,  fans  prendre  d'Induit  ;  que  depuis  le  concor- 
dat Germanique  jufqu'à  la  paix  de  Weftphalie  >  ce  Droit  ayant 
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ouffert  quelque  contradiction ,  les  Empereurs  ont  pris  des 
Induits  des  Papes  ,  fans  en  reconnoître  la  nécefuté  ,  mais 
feulement  pour  en  faciliter  l'exercice  ;  mais  que  depuis  la 
Paix  de  Weftphalie  ,  les  Empereurs  ont  cette  abfolument  de 
demander  des  Induits  aux  Papes. 

Que  feu  M.  l'Archevêque  de  Cambray  eft  convenu  que 
fon  Eglife  étoit  fu jette  aux  premières  Prières ,  ce  qui  emporte 
la  foumifnon  au  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

Que  prétendre  l'exclure ,  parce  que  cette  Eglife  eft  déjà 
fujette  au  ferment  de  fidélité  ,  c'eft  les  vouloir  exclure  tous 
deux  ,  puifqu'ils  dérivent  de  la  même  fource,  Fun  ayant  lieu 
à  la  mutation  du  Seigneur  dominant,  l'autre  dans  la  mutation 
du  Vaflal  ;  qu'ils  font  tous  deux  non-feulement  compatibles 
entre  eux  3  mais  également  juftes  féparément. 

Que  la  dernière  objeclion  de  M.  de  Cambray  ^  confiite  à 
dire ,  que  le  Roi  n'elt  point  aux  droits  de  l'Empereur ,  parce 
que  c'eft  fur  l'Efpagne  qu'il  a  conquis  Cambray  ;  mais  il  eft 
certain  que  pour  lors ,  l'Empereur  en  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire ,  &  que  le  Roi  d'Efpagne  n'avoit  qu'une  Souverai- 
neté imparfaite ,  par  la  cefiion  que  les  Habitans  lui  avoient  faite 
de  celle  qui  appartenoit  à  l'Archevêque  ;  que  la  véritable  Se 
entière  fouveraineté  étoit  toujours  demeurée  de  droit  jtntre 
les  mains  de  l'Empereur  ,  &  qu'ainu*  ,  à  parler  exactement , 
Cambray  avoit  pafle  de  la  domination  de  l'Empereur  à  celle 
du  Roi. 

D'où  il  a  conclu ,  que  fi  l'on  juge  la  queflion  du  Joyeux 
Avènement  fur  les  Loix  de  la  France  ,  l'Eglife  de  Cambray 
doit  être  foumife  au  Droit  de  Joyeux  avènement  ;  &  fi  on  la 
juge  par  celles  de  l'Empire  ,  elle  doit  reconnoître  le  droit  de 
premières  Prières  ;  qu'ainfî  le  Droit  Royal  &  le  Droit  Impé- 
rial fe  réunifient  contre  l'Eglife  de  Cambray  :  mais  il  eft  plus 
avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  le  Droit  Royal ,  pour  éviter 
la  querelle  avec  le  Pape  fur  la  nécefîlté  de  l'Induit. 

AVIS  DU  CONSEIL  DE  CONSCIENCE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Procureur  Général ,  de  difTé- 
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rens  Mémoires  envoyés  au  Confeil ,  pour  prouver  que  les 
Eglifes  de  Cambray  ,  Arras  &  Saint-Omer  font  exemptes  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  des  raifons  contenues  dans 
des  Mémoires  contraires ,  pour  taire  voir  que  ce  droit  effc  un 
Droit  Royal,  propre  à  la  Couronne  ,  dont  les  Rois  font  en 
pofleffion  depuis  plus  de  quatre  fiécles ,  &  qui  s'étend  fur 
toutes  les  Eglifes  qui  font  dépendantes  de  la  Monarchie  5 
qu'outre  le  Droit  Royal  que  Sa  Majefté  a  fur  toutes  les  Egli- 
fes de  fon  Royaume ,  elle  a  encore  fur  Cambray ,  comme  étant 
aux  droits  de  l'Empereur  ,  le  droit  de  premières  Prières  qui 
fe  joint  à  celui  de  joyeux  Avènement. 

Le  Confeil  a  été  d'avis  ,  que  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment doit  avoir  lieu  fur  les  Diocèfes  de  Cambray,  Arras  & 
Saint-Omer,  comme  fur  les  autres  Eglifes  du  Royaume;  qu'il 
eii  plus  avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  ce  droit  fur  l'Eglife 
de  Cambrai ,  que  celui  des  premières  Prières ,  afin  d'éviter 
toute  difficulté  avec  le  Pape ,  fur  la  néceffité  de  l'Induit  -,  & 
qu'ainii  Sa  Majefté  devoit  accorder  le  Brevet  de  Joyeux  Avè- 
nement,, tant  fur  le  Diocèfe  de  Cambray ,  que  fur  ceux  d'Ar- 
ras  ck  de  Saint-Omer,  dans  la  même  forme  qu'elle  en  accorde 
fur  les  autres  Eglifes  de  fon  Royaume. 

Fait  au  Confeil  de  Confcience  le  10  Octobre  1716» 
Signé*  le  Cardinal  de  No  ailles  et  d'Aguesseau. 
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ESSAI 

SUR  L  ÉTAT  DES   PERSO  NNE  S.  (*) 

L'Etude  du  droit  des  Perfonnes  eu  le  principe  &  la  fin  de 
toute  la  Jurifprudence. 

C'eil  par-là  que  Juftinien  commence  Tes  InfHtutions.  Il  re- 
connoît  que  la  fcience  des  Loix  eu  inutile  ,  fi  l'on  ignore  les 
différentes  qualités  de  ceux  qui  ont  été  l'unique  objet  de  tous 
les  Légiflareurs.  Parum  efl  jus  nojje ,  fi  perfonœ  quarum  caufa 
conftitutum  efl,  ignorentur,  §.  i  2.  Inft.  de  jur.  nat.  gent.  &  civili. 

Omne jus , perfonarum  caufa  conflhutum  efl,  L.  2.  fï.  de  ffat. 
hominum.  Non  ante  juris  ratio  quam  perfona  quœrenciaefl , 
L.  14.  in  pr.  fT.  de  jure  codicill. 

Il  efl  difficile  de  comprendre  pourquoi  Juftinien  qui  a  con- 
nu la  néceflité  &  l'utilité  de  cette  méthode ,  qui  l'a  obfervée 
comme  une  régie  inviolable  dans  Tes  InfHtutions ,  ne  l'a  fui- 
vie  que  très-imparfaitement  dans  le  Digefte ,  &  Ta  négligée 
entièrement  dans  le  Code. 

Mais  c'eil  à  M.  Cujas,  &  aux  autres  admirateurs  de  l'ordre 
du  Code  &  du  Digefte,  à  le  juftifler,  s'ils  le  peuvent  ,  &  fans 
s'arrêter  plus  long-temps  à  des  obfervations  plus  curieufes 
qu'utiles  9  il  efl  à  propos  de  faire  ici  quelques  réflexions  gé- 
nérales fur  ce  qui  doit  compofer  la  matière  de  ce  titre ,  &  de 
comparer  exactement  tous  les  rapports  &  toutes  les  qualités 
différentes  qui  forment  ce  que  les  Jurifconfultes  ont  appelle 
l'Etat  des  Perfonnes. 

I. 

Tous  les  hommes  font  fortis  égaux  des  mains  de  la  nature, 
également  libres ,  également  nobles  ,  tous  enfans  d'un  même 
père ,  &  membres  d'un  même  corps. 

(*)  Cet  EfTai  étoit  le  rcïultat  d'une  conférence  où  affiftoit  M.  d'Agueffgau. 

C'eil 
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C'eft  ce  que  les  Jurifconfultes  nous  apprennent ,  quand  ils 
difent  que  dans  le  droit  naturel  il  n'y  a  point  d'inégalité  entre 
les  hommes  :  Qiwadjus  naturelle  attinet ,  omnes  homïnes  œquales 
funt.  L.  3  2.  ff.  dereg.juns.  Natura  commuais  efl.  L.  i  2.  §.  4.  ff. 
de  aceufat.  Que  la  fervitude  eft  un  ouvrage  du  Droit  pofitif  , 
contraire  à  la  nature,  L.  4.  ff.  de  jufl.  &  jur.  L.  4.  §.  1.  ff.  de 
Jlat.  fwmuium.  Que  les  hommes  doivent  fe  confidérer  comme 
étant  tous  unis  par  les  liens  de  la  parenté  :  Cognationem  auam-  QuidejlEques 
dam  ,  inter  nos  natura  confîituit,  L.  t,  .  ff.  de  iujî.  &  jur.  Romanus ,  aut 

7  J  j  j   j  j  Libertinus   aut 

'  fervus    ?    No- 

mina  ex  ambi~ 
ùone  aut  inju- 
ria nata.  Sene- 

Quoique  la  nature  ait  établi  cette  égalité  parfaite  dans  l'ori-  ca  •>  EP-  31* 
gine  de  tous  les  hommes  ,  elle  a  néanmoins  marqué  entr'eux 
certaines  différences ,  &  l'on  peut  dire  que  s'ils  font  tous  égaux , 
ils  ne  font  pas  tous  femblables,  Pares  magis  quàm  jimiles . 

C'eff  ainli  que  la  nature  ,  elle-même  ,  nous  apprend  à  ne 
pas  confondre  ceux  qui  font  nés  ,  avec  ceux  qui  font  encore 
dans  le  ventre  de  leur  mère.  C  eft  elle  qui  diffingue  les  deux 
fexes  5  ceux  qui  font  capables  d'engendrer  ,  de  ceux  qui  ne  le 
font  pas  j  ceux  qui  font  parfaits  ,  de  ceux  qu'on  appelle  monf- 
îres. 

Les  diffinclions  des  pubères  &  des  impubères,  des  majeurs 
ck  des  mineurs  ,  des  fages  &  des  infenfés ,  des  pères  &  des 
enfans,  &c.  font  encore  fondées  fur  le  droit  naturel  ;  &  quoi-  ' 
que  le  droit  pofitif  ait  preferit  plufieurs  régies  fur  ces  matières , 
elles  tirent  néanmoins  leur  origine  &  leur  force ,  de  la  nature. 

III. 

Le  Droit  civil,  c'eff-à-dire ,  le  Droit  particulier  de  chaque     L.  9.  ff.  ai 
Nation  ,  ajoute  à  ces  qualités  naturelles  ,  des  diffinclions  Juft%  fr  Jurx 
purement  civiles  &  arbitraires  ,  uniquement  fondées  fur  les 
mœurs  de  chaque  Peuple,  ouxfur  la  volonté  abfolue  du  Lé- 
gislateur. 

Telles  font ,  par  exemple ,  les  différences  que  les  Loix  ont 
Tome   V.  G  g  g 
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établies  entre  les  Citoyens  &  les  Etrangers  -,  les  libres  &  les' 
efclaves  ;  les  nobles  &  les  roturiers  :  différences  dont  les  unes 
ont  été  inconnues  au  Droit  de  la  nature ,  &:  dont  les  autres  y 
font  même  abfolument  contraires  :  Servitus  eji  conflit  utio  juris 
gentium  quâ  quis  dominio  alieno  contra  naturam  3  fubjicitur. 
L.  4.  $.  I.  ff.  de  Jlat,  hominum, 

I  V. 

Quoique  ces  dernières  diftin&ions  foient  plus  afîujetties  au 
pouvoir  du  Droit  civil ,  parce  qu'elles  font  entièrement  fon 
ouvrage  ;  il  étend  néanmoins  fon  autorité  fur  les  qualités  na- 
turelles ,  non  pour  les  détruire  ou  pour  les  affoiblir ,  mais  pour 
les  confirmer  &  les  rendre  plus  inviolables ,  par  des  régies  6k 
par  des  maximes  certaines  que  l'on  peut  appeller  des  qualités 
mixtes. 

Cette  union  du  Droit  civil  avec  le  Droit  naturel ,  forme  , 
pour  ainfi  dire ,  une  troisième  efpéce  de  différence  entre  les 
hommes ,  que  l'on  peut  appeller  mixtes  ,  parce  qu'elles  par- 
ticipent de  l'un  &  de  l'autre  droit ,  &  qu'elles  doivent  leur 
principe  à  la  nature,  &:  leur  perfection  à  la  Loi. 

Il  eft ,  par  exemple ,  du  Droit  natuel  ,  que  les  hommes  &c 
les  femmes  parviennent  à  l'état  de  puberté  après  un  certain 
nombre  d'années  -,  mais  il  eft  du  Droit  civil,  que  ce  temps  foit 
fixe  &  déterminé, &  que  fans  confulter  la  diverfité  des  tempe- 
ramens ,  fans  avoir  recours  à  rinfpeétion  du  corps  ,  on  fuive 
une  régie  uniforme ,  même  à  l'égard  de  ceux  dans  lefqueis  la 
nature  pourroit  être  plus  prompte,  ou  plus  lente. 

De  même ,  la  minorité  ou  les  privilèges  qui  lui  font  atta- 
chés ,  ont  leur  fondement  dans  le  Droit  naturel  ;  mais  le  terme 
de  cet  âge  &  la  durée  de  fes  prérogatives,  font  déterminés  par 
les  Loix  civiles. 

Et  l'on  peut  obferver  que  dans  toutes  ces  différences ,  ce 
qui  eft  établi  fur  le  Droit  naturel ,  eft  certain  &  immuable  ; 
au  contraire,  ce  qui  eft  preferit  par  le  Droir  politif,  eft,  comme 
lui,  fujetau  changement  ck  à  l'inconftance.  Et  pour  fe  renfer- 
mer dans  un  des  exemples  que  l'on  vient  de  propofer ,  la  Loi 
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ne  peut  jamais  refufer  fon  fecours  à  un  mineur,  tant  qu'il  fera 
mineur  ,  parce  que  cette  protection  eft  d'un  droit  naturel  & 
inviolable  :  mais  elle  peut  faire  qu'il  ne  foit  plus  mineur  ,  en 
avançant  le  temps  de  la  majorité  ,  parce  que  ce  temps  étant 
arbitraire ,  &  pouvant  être  différemment  eftimé  par  rapport  à 
la  diverlité  des  climats  6V  des  moeurs  de  chaque  Peuple  ,  il  eft 
fournis  au  pouvoir  de  la  Loi. 

V. 

On  peut  donc  diftinguer  trois  fortes  de  qualités  différentes 
qui  forment  l'état  de  tous  les  hommes  : 

Celles  qui  font  purement  naturelles. 

Celles  qui  font  purement  civiles. 

Celles  qui  font  mixtes  ,  compofées  du  Droit  naturel  &  du 
Droit  civil. 

Mais  cette  diftin&ion  exaéle  dans  la  fpéculation ,  ne  feroit 
d'aucun  ufage  dans  la  pratique,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  des  qua- 
lités naturelles  qui  n'ait  reçu  une  nouvelle  forme  du  Droit  civil  -, 
de  c'eit  ce  qu'il  fera  facile  de  reconnoître  dans  la  fuite. 

Ainfi  l'on  peut  retrancher  un  des  membres  de  cette  divifion , 
&  la  réduire  à  la  feule  diftin&ion  des  qualités  qui  font  fondées 
fur  le  Droit  naturel ,  &  de  celies  qu'une  diftinclion  purement 
pofitive  &  arbitraire  ,  a  introduites  entre  les  hommes. 

V  I. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  queftioias  que 
l'on  doit  traiter  dans  ces  deux  parties ,  il  n'eft  pas  inutile  de 
marquer  ici ,  en  peu  de  mots  ,  en  quoi  confiftent  précifément 
ces  qualités  perfonnelles  dont  nous  avons  trouvé  l'origine  dans 
la  nature  &  dans  le  Droit  civil ,  &  qui  forment  l'état  de  cha- 
que perfonne  en  particulier. 

Les  Jurifconfuites  Romains  ont  cru  qu'il  étoit  dangereux 
de  faire  dans  le  droit  aucune  définition  exacte  :  Omnis  definitïo 
injure  civili periculofa  ejl,parum  eji  enim  ut  non  fubverti pojjiu 

Ggg  ij 
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L.  201 .  ff.  de  reg.jur*  (*)  Peut-être  qu'ils  ont  joint  à  cette  pre- 
miere  maxime  une  féconde  réflexion  tirée  du  refpecl  qu'ils 
avoient  pour  l'antiquité.  Ils  recevoient  avec  vénération  tout 
ce  qui  avoit  été  dit  par  les  anciens  Interprêtes  du  Droit,  & 
craignoient  d'arToiblir  par  leurs  explications,  les  termes  dont 
les  premiers  auteurs  s'étoient  fervi  :  Non  omnium  quœ  à  ma- 
joribus  conflituta  funt  ratio  reddi  potefl ,  alioqum  multa  ex  his 
quœ  certa  funt  fubvertentur,  L.  2  0.  21  fT.  de/egib.  (**) 

C-eft  apparemment  par  ces  raifons,  que  quoiqu'il  y  ait  dans 
le  digeite  un  titre  de  verborum  fignificatione ,  un  titre  de  Jîatu 
hominum  ,  &  dans  les  Instituts  un  titre  de  jure  perfonafum  ;  on 
n'y  trouve  aucune  définition  claire  &  exaéte ,  aucune  idée  pré- 
cife  &  dirtincle  de  tous  les  termes  généraux  qui  font  néanmoins 
les  plus  importans.  Et  pendant  que  les  Jurifconfultes  s'atta- 
L.  1^7.  ff.  client  à  nous  expliquer  curieufement  ce  que  c'eft  que  Parties  s 
hTx  ff"  de  ou  *  nous  aPPren(^re  l'étimologie  du  mot  Spurius ;  ils  négii* 
{Ut. hominum.  gent  de  définir  ce  que  c'elt  que  l'Etat,  en  quoi  confifle  ce  ca- 
ractère qu'il  impiime  fur  la  perfonne. 

On  peut  néanmoins  recueillir  de  ce  qui  fe  trouve  répandit 
dans  les  Livres  du  Droit  ,  qu'ils  diitinguoient  deux  fortes 
d'états. 

Un  état  public,  que  l'on  peut  appeller  l'état  d'un  Citoyen  % 
&  qui  même  s'appelle  fouvent  l'Etat  en  général» 

Un  Etat  particulier ,  auquel  on  peut  donner  le  nom  d  Etat 
de  l'homme. 

(*)  Il  y  a  des  Interprêtes  qui  ont  prétendu  que  1e  mot  âefinltio  devoit  s'entendre 
d'une  régie  de  Droit ,  &  qui  ont  renvoyé  pour  en  entendre  le  vrai  lens ,  à  la  Loi  i'e  de 
ReguL  Jur.  qui  porte  ces  termes  :  quœ  régula  fimul  in  aliquo  vitiata  e/Z,  perdit  officiurrr 
fuum  ,  &.  ils  citent  l'Interprète  Grec  qui  rend  le  mot  definitio  par  vojuuoç  yj.vw  ,  parla 
raifon  que  la  Loi  202,  de  Repli.  Jur.  ajoute,  parum  enim  efi  ut  non  fubverti  pojfit  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  d'autres  Interprêtes  n'ayent  donné  un  fens  différent  a 
cette  exprefïïon. 

(**)  On  peut  dire  auffi  qu'il  s'agit  dans  ce  texte  de  Loix  anciennement  établies  , 
&non  des  explications  que  les  anciens  Interprêtes  y  auroient  données,  &  la  Loi  (ui- 
vante  peut  fortifier  cette  opinion  par  ces  mots,  &  ideb  rationes  eorum  qu<z  conftituuntur  , 
inquiri  non  oportet,  alioque  multa  ex  his  qux  certa  Çunt  fubvertentur.  Il  n'eil  cependant  pas 
impoffible  d'appliquer  cette  loi  aux  fentimens  des  anciens  Jurifconfultes  ,  qui  n  etoient 
gueres  moins  refpe&és  que  les  Loix ,  puifqu 'elles  étoient  fouvent  formées  de  leurs, 
propres  paroles. 
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Ces  deux  idées  fe  trouvent  dans  les  ouvrages  d'Upien  _, 
tit.  de  tutelis  ,  §.  12  ,  &  dans  la  Loi  I.  §.  S.  rr.  ad  Sénat* 
Tertyll. 

Dans  le  premier  de  ces  palTages,  il  définit  minimam  capitis 
diminutïonem  celle  dans  Yà(.\UQ\\Q  flatus  duntaxat  homlms  ?nuta- 
tur,  civïtate  &  libertate  jalvâ.  Et  dans  la  Loi  1.  §.  8.  ii  donne 
à  ces  deux  qualités  ,  c'eil-à-dire  ,  à  la  liberté  &  au  droit  de 
Cité,  le  nom  d'Etat  en  général  :  Capiùs  minutio  jalvo  ftatu 
contngcns. 

La  comparaifon  de  ces  deux  paiïages  établit  nettement  la 
diftinction  de  l'Etat  de  citoyen  &  de  l'Etat  de  l'homme  ;  ou 
ce  qui  efr.  la  même  choie ,  de  l'Etat  public ,  &  de  l'Etat  par- 
ticulier. 

On  peut  même  en  conclure  ,  que  la  liberté  &  la  cité  font 
partie  de  l'Etat  public  ,  &  que  la  famille  ,  au  contraire ,  appar- 
tient à  l'Etat  particulier.  Et  c'eft  une  conféquence  que  l'on 
peut  tirer  de  toutes  les  difpoiitions  des  titres  de  capitis  diminu- 
tione ,  qui  font  dans  le  Digeite  &  dans  les  Initituts. 

Mais  ces  diitin&ions  fuppofent  la  définition  de  l'Etat  Se  ne 
la  donnent  pas  :  &  puifque  le  fecours  des  Jurifconfultes  nous 
manque ,  il  faut  avoir  recours  aux  lumières  que  la  raifon  natu- 
relle nous  donne  fur  cette  matière. 

L'on  peut  d'abord  ,  pour  ôter  l'équivoque  de  certaines  ex- 
prefïïons  ,  diihnguer  deux  lignifications  différentes  que  les 
Loix  donnent  à  ce  mot  Etat, 

Quelquefois  ,  il  a  une  grande  étendue ,  &  il  fe  prend  géné- 
ralement pour  toutes  fortes  de  caractères  pallagers  ou  perpé- 
tuels, pour  toutes  fortes  de  qualités  qui  établirent  quelque 
diftinftion  entre  les  hommes.  C'eit  ainii  que  les  Loix  difent 
qu'il  y  a  un  Etat  de  dignité  ,  de  magiltrature ,  un  Etat  même 
de  réputation,  d'honneur,  d'opinion  publique. 

La  Loi  5.  §.  2.  ff.  de  extraord.  cognit.  fe  fert  exprelTément 
du  terme  àejlatu  dignitatis. 

La  même  Loi  définit  la  réputation  qu'elle  appelle  exîjlima- 
tlp9  dignitatis  dlœfœ Jlatus ?  legibus  acmoribus  comprobatus  ?  qui 
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ex  deliclo  nojîro  ,  authoritate  legum  ,  aut  minultur  aut  confit* 
mitur. 

Cefl  encore  dans  le  même  fens,  que  la  Loi  20.  ff.  de  flat. 
ho  min.  dit,  qu'un  furieux  retinet  Jlaium  &  dignitatem  ,  imb  & 
magijlratum  &  poteflatem  retïnere  videtur ,  Jicuti  rei  fucz  domi- 
nium  retinet. 

C'efî-à-dire ,  qu'il  ne  perd  point  cette  efpéce  d'Etat  général 
qui  le  fait  confidérer  comme  Magiftrat,  comme  père  de  famille, 
mais  il  perd  l'exercice  du  droit  que  lui  donnoient  ces  qualités  j 
&  en  ce  fens ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  foufFre  un  changement 
d'Etat,  comme  la  fuite  le  fera  voir. 

Cette  première  notion  de  l'Etat  eft  fort  imparfaite  ,  &  ce 
n'efc  point  celle  que  l'on  a  en  vue  ,  quand  on  dit  qu'il  s'agit 
de  juger  une  question  d'Etat. 

Il  faut  donc  convenir  que  ce  terme  a  une  féconde  lignifica- 
tion moins  étendue  que  la  première  ,  &  qui  fait ,  à  proprement 
parler ,  la  matière  de  ce  titre. 

Pour  l'expliquer,  on  doit  fuppofer  d'abord,  fuivant  l'idée 
que  nous  en  donnent  tous  les  Jurifconfultes  ,  que  le  droit  a 
deux  parties. 

La  première ,  regarde  l'intérêt  public,  &,  pourfe  fervir  des 
L.  i.§.  i.ff.  termes  des  Loix  ,  Jlatum  rei  pub  lie  œ. 

deJufl.  &jur.       Ld  féconde,  n'a  pour  but  que  l'utilité  des  particuliers  dans 
l'odre  de  la  fociété  civile. 

Ce  n'efr.  pas  ici  le  lieu  d'étendre  Se  d'expliquer  cette  divi-* 
viiion. 

Mais  il  faut  nécefTairement  ajouter,  fuivant  la  penfée  de 
M.  Domat,  que  toutes  les  Loix  civiles  qui  règlent  le  Droit 
particulier  ,  n'ont  pour  objet  que  les  engagemens  &  les  fuc- 
cefîions  ;  que  toutes  leurs  difpofitions  roulent  fur  ces  deux 
points  principaux  qui  comprennent  tout  ce  qui  fe  pafTe  ÔC 
dans  le  temps  de  la  vie  ,  &  dans  le  moment  de  la  mort. 

Ces  principes  fuppofés,{i  l'on  examine  les  différentes  qua- 
lités qui  font  la  matière  des  queftions  d'Etat ,  on  trouvera 
qu'elles  ont  un  rapport  néceiTaire  &  effentiel  avec  le  Droit 
public  ou  particulier ,  &  qu'elles  font  appellées  qualités  d'Etat  ? 
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dijllncllons  d'Etat  9  &c.  parce  qu'elles  rendent  ceux  qui  les 
ont ,  capables  ou  incapables  de  participer  à  l'Etat  public  ,  ou 
à  l'Etat  particulier. 

Pour  commencer  par  le  Droit  public  :  c'eft  ,  par  exemple , 
une  queftion  d'Etat  de  (bavoir  fi  un  homme  eft  libre  ,  ou  s'il 
eft  efclave  j  s'il  eft  citoyen  ou  étranger  ;  parce  que  s'il  eft  libre 
ou  citoyen  ,  il  eft  capable  de  rendre  fervice  à  fa  Patrie  dans 
toutes  les  Charges  publiques  -,  cV  ft  au  contraire ,  il  eft  efclave 
ou  étranger  ,  il  eft  exclus  ,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités , 
de  toutes  les  fonctions  qui  regardent  le  Droit  public  ,  &  de 
tous  les  avantages  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  en  ont  la 
participation. 

Mais  ce  n'eft  point  une  queftion  d'Etat  ,  que  de  fçavoir  fî 
tin  homme  aura  une  telle  Charge  ,  ou  s'il  ne  l'aura  pas  ;  car 
quoiqu'il  ait  une  incapacité  particulière  qui  le  rende  indigne 
de  la  polïéder  ,  il  n'en  eft  pas  néanmoins  abfolument  incapa- 
ble ,  dès  le  moment  qu'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  & 
de  citoyen. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  Droit  particulier.  Comme 
il  fe  réduit  uniquement  à  régler  les  engagemens  6k  les  fuc- 
cefiions  ,  il  faut  auflî  que  les  qualités  qui  déterminent  l'Etat 
particulier,  ayent  un  rapport  certain  avec  les  engagemens  & 
les  fuccefîions ,  &  qu'elles  rendent  les  hommes  capables  ou 
incapables  de  certains  engagemens  en  général ,  &  de  cer- 
taines fuccefîions  en  général ,  ou  même  de  toutes  fortes  d'en- 
gagemens  &  de  fuccefîions* 

Ainfi ,  pour  commencer  par  les  engagemens  ?  la  qualité  de 
majeur  rend  un  homme  capable  de  toutes  fortes  d'obligations» 
Celle  de  mineur ,  au  contraire  ,  le  rend  incapable  d'en  con- 
tracter plufteurs ,  &  fur-tout  les  engagemens  qui  ne  tournent 
pas  à  fon  avantage.  Cette  qualité  peut  donc  être  mife  au  nom- 
bre de  celles  qui  forment  &  qui  déterminent  l'Etat. 

Pendant  qu'un  homme  eft  impubère ,  la  Nature  &  la  Loi 
le  déclarent  incapable  de  contracter  aucun  mariage.  Âufilîôt 
qu'il  devient  pubère ,  l'une  &  l'autre  lui  accordent  cette  fa- 
culté. 11  eft  donc  vrai  de  dire ,  que  cette  qualité  de  pubère  & 
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d'impubère  affe&e  l'Etat ,  puifque  c'eft  d'elle  que  dépend  la 
capacité  ou  l'incapacité  de  contracter  tous  les  engagemens 
qui  font  d'une  certaine  nature. 

A  l'égard  des  fucceffions ,  &  fur-tout  des  fucceffions  qui 
fe  déférent  par  la  Loi ,  un  bâtard  en  eft  incapable  ;  ck  au 
contraire  elles  peuvent  être  recueillies  par  ceux  qui  font  lé- 
gitimes, La  même  différence  fe  trouve  entre  les  citoyens  & 
les  étrangers.  Eile  a  donc  le  caractère  d'une  qualité  confti- 
tutive  de  l'Etat ,  puifqu'elle  rend  ceux  qui  l'ont ,  capables  ou 
incapables  de  toutes  fucceffions ,  ou  de  certaines  fucceffions 
en  général. 

Mais  au  contraire ,  la  qualité  de  variai  ,  celle  de  débiteur  ,* 
de  donataire,  &c.  ne  peuvent  former  ce  qui  s'appelle  un  Etat, 
quand  même  la  condition  de  l'engagement  feroit  telle  que  celui 
qui  l'auroit  acceptée,  £ùt  obligé  de  s'abftenir  de  certaines  con- 
ventions ;  parce  que  ces  fortes  de  conditions  ont  toujours  un 
effet  limité  qui  ne  regarde  que  les  perfonnes  des  contra£tans, 
&  qui  ne  les  empêche  point  de  participer  au  Droit  civil ,  en 
tout  ou  en  partie. 

D'ailleurs ,  &  c'eft  une  féconde  réflexion  que  l'on  peut  faire 
pour  découvrir  la  nature  des  qualités  qui  conflituent  fEtat,  il 
y  a  toujours  une  différence  effentielle  entre  ces  engagemens 
particuliers  que  chacun  peut  contracter ,  tk  ces  caractères  per- 
fonnels  qui  font  la  matière  de  cette  differtation. 

Les  uns  font  des  fuites  d'une  convention  libre  &  volontaire , 
réelle  ou  perfonnelie ,  au  lieu  que  les  autres  font  tellement  atta* 
chées  à  la  perfonne,  qu'elles  ne  peuvent  en  être  féparées  ,  fans 
qu'il  arrive  un  changement  en  fon  Etat.  Elles  ne  font  pas  ab- 
folument  dépendantes  de  fon  choix  ;  la  nature  &  la  Loi  impri- 
ment ces  qualités  ,  &  ceux  qui  en  font  revêtus,  les  confervent 
fouvent  contre  leur  inclination. 

M.  Domat,  qui  a  traité  cette  matière  avec  plus  de  juffefle 
&  de  foîidité  que  tous  les  Jurifconfultes ,  remarque  que  ces 
qualités  font  de  telle  nature  que  chacune  en  a  toujours  une 
qui  lui  efr.  oppofée  ;  enforte  qu'elles  forment, pour  ainfi  dire, 
deux  lignes  parallèles  qui  comprennent  toutes  les  conditions 

des 
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des  hommes  ;  car  il  faut  néceffairement  fe  trouver  dans  l'une 
ou  dans  i'autre.  11  n'y  a  point  d'homme  qui  ne  foit  libre  ou 
efclave,  majeur  ou  mineur ,  pubère  ou  impubère ,  &c.  Et  c'eft 
peui-être  pour  cela  qu'on  leur  donne  le  nom  de  qualités  d'Etat, 
parce  que  1  Etat  des  hommes  eft  toujours  renfermé  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  caractères. 

Ce  dernier  caraclere  qui  comprend  ce  que  les  hommes  font 
par  leurs  conventions ,  peut  paroître ,  avec  beaucoup  de  fon- 
dement ,  moins  folide  &  moins  infaillible  que  les  deux  pre- 
miers qui  expriment  ce  que  les  hommes  font  par  la  Nature  ou 
par  la  Loi. 

Il  eft  vrai  que  les  qualités  conftitutives  de  l'Etat ,  font  tel- 
lement oppoféés  entr'elles,  que  tout  homme  a  l'une  ou  l'au- 
tre 5  mais  ii  cette  propriété  leur  eft  commune  avec  plufîeurs 
autres  qualités  qui  ne  déterminent  point  l'Etat ,  il  faut  con- 
venir qu'il  ne  doit  plus  être  confidéré  comme  un  caractère 
de  difthieHon  ,  puifque  rien  n'eft  plus  oppofé  à  cette  idée, 
que  de  convenir  à  des  choies  qui  font  abfolument  diffé- 
rentes. 

Or  ,  il  eft  facile  de  trouver  plusieurs  autres  qualités  oppo- 
féés qui  auront  toutes  cette  propriété,  que  tous  les  hommjs 
feront  compris  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  celles  qui  fjnt 
en  parallèle. 

Ainfi  l'on  peut  dire  que  tout  homme  efl  perfonne  publique, 
ou  perfonne  privée  ;  quil  eft  artifan  ,  ou  qu'il  vit  libérale- 
ment ;  qu'il  eft  fournis  aux  Charges  publiques,  ou  qu'il  en  eft 
exempt,  ckc. 

Cependant  ces  qualités  peuvent  bien  former  une  profef- 
fion ,  un  g;enre  de  vie,  une  condition  ;  mais  elles  ne  formeront 
..  jamais  ce  que  l'on  entend  par  le  terme  d'Etat. 

Il  faut  donc  retrancher  ce  troifiéme  caractère  de  diftinc- 
tion ,  puifque  c'eft  au  contraire  une  propriété  commune  ,  & 
qui  convient  à  plulieurs  qualités  qui  ne  font  point  conftitutives 
de  l'Etat. 

Ainil,  en  fuppofant  les  principes,  les  diviiions,  &  les  dis- 
tinctions qui  viennent  d'être  établis ,  on  peut  propofer  en  ces 
Tome  F.  Hhh 
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termes  les  définitions  d'Etat  public,  &  d'Etat  particuîieri 
L'Etat  public  confiée  dans  une  capacité  ou  une  incapacité 
fondée  fur  la  Nature  ou  fur  la  Loi ,  ou  fur  toutes  les  deux  ,  de 
participer  aux  charges  ,  aux  honneurs  ,  &  aux  autres  préro- 
gatives qui  font  accordés  à  ceux  que  l'on  confidére  comme 
membres  de  la  République. 

De  même  l'Etat  particulier  peut  être  défini ,  une  qualité 
que  la  convention  feule ,  réelle  ou  perfonnelle ,  ne  peut  éta- 
blir ,  mais  qui  doit  être  imprimée  ou  par  le  Droit  naturel  y 
ou  par  le  Droit  civil,  ou  par  tous  les  deux,  &  qui  rend  ceux 
cjui  en  font  revêtus ,  capables  ou  incapables  de  tous  les  enga- 
gemens  d'une  certaine  efpéce,  ou  même  de  toute  forte  d'enga- 
gemens  j  ou  qui  les  rend  capables  ou  incapables  de  recueillir 
certaines  fuccefîions ,  ou  même  toute  forte  de  fucceffions  de 
quelque  nature  qu'elles  puifïent  être» 

VIL 

Si  Ton  applique  ces  définitions  à  toutes  les  qualités  que  Ton 
comprend  d'ordinaire  fous  les  qualités  d'Etat,  l'on  trouvera 
qu'elles  leur  conviennent  parfaitement. 

Il  n'y  a  que  trois  états  dans  lefquels  il  femble  d'abord  que 
Ton  a  de  la  peine  à  découvrir  ces  caractères. 

Le  premier ,  celui  du  mariage. 

Le  fécond  ,  l'ordre  eccléfiaftique. 

Et  le  troifiéme  eft  la  profefîion  religieufe. 

On  prétendra  d'abord  que  ces  trois  états  font  FerTet  d'un 
■choix  abfolument  libre  ,  d'un  engagement  purement  volon- 
taire, &  que  par  conféquent,  ils  ne  peuvent  jamais  être  mis 
au  nombre  des  qualités  conflitutives  de  l'Etat ,  puifqu'une  des 
principales  propriétés  de  ces  caractères  ,  eft  d'être  imprimé 
aécefîairement  par  la  nature  ou  par  la  Loi, 

On  joindra  à  cette  obfervation  générale,  une  réflexion  par- 
ticulière fur  l'état  du  mariage  ,  dans  lequel  il  femble  qu'il  eft 
difficile  de  trouver  le  fondement  d'une  capacité  ou  d'une  in- 
capacité perfonnelle  ,  par  rapport  à  certains  engagemens  out 
à  certaines  fuccefïions». 
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PiDur  répondre  à  la  première  objeclion  générale ,  il  eft  né- 
cefTaire  de  diftinguer  deux  chofes  dans  les  trois  Etats  que  nous 
examinons. 

La  première ,  eft  l'engagement  que  les  Parties  contractent, 
foit  entr'elles ,  foit  à  l'égard  de  Dieu  &  de  l'Eglife. 

La  féconde,  eft  l'autorité,  le  caraclere,  ck  les  effets  que  la 
Loi  donne  à  cet  engagement,  qui  eft  abfolument  volontaire  j 
car  il  eft  libre  à  celui  qui  s'engage  ,  de  contracler,  ou  de  ne 
pas  contracter. 

Mais  aufli-tôt  qu'il  a  donné  fon  confentement,  il  fe  foumet 
à  toutes  les  fuites  de  cette  obligation  ;  &  pour  lors ,  la  Loi 
lui  imprime  un  caractère  indépendant  des  changemens  de  fa 
volonté. 

Ainfi  l'état  du  mariage,  l'état  Eccléfiaftique  &  l'état  Reli- 
gieux font  volontaires  dans  leur  principe  ,  mais  abfolument 
néceffaires  dans  leur  fuite  ,  ck  par-là  ,  ils  peuvent  être  jufte- 
ment  comparés  avec  les  autres  qualités  qui  forment  l'Etat , 
puifqu'ils  n'affeclent  pas  moins  la  perfonne,  Se  qu'ils  en  font 
également  inféparables. 

L'on  peut  appliquer  à  la  profeftion  Eccléfiaftique  &  Reli- 
gieufe  ,  ce  que  Sineiius  a  dit  du  mariage  dans  le  cinquième   Ep,  ioç 
fiécle.  Il  écrit  à  fon  frère  qu'il  ne  peut  fe  refondre  à  quitter 
fa  femme  ,  parce  qu'il  l'a  reçue  de  Dieu  &  de  la  Loi ,  par  les 
mains  d'un  Miniftre  facré. 

Ces  qualités  font  donc  un  ouvrage  de  la  Loi  &  de  Dieu 
même ,  qui  ne  peut  plus  être  détruit  ;  ce  qui  paroît  fumTant 
pour  établir  une  diftinclion  d'Etat. 

La  féconde  objection  ne  peut  être  propofée  que  contre 
l'état  du  mariage ,  puifqu'à  l'égard  de  l'ordre  Eccléfiaftique  & 
de  l'état  Religieux,  il  eft  certain  que  ceux  qui  s'y  engagent  9 
deviennent  incapables  de  contracter  certains  engagemens ,  Se 
particulièrement  celui  du  mariage. 

Il  eft  plus  difficile  de  trouver  dans  celui  -  ci  une  pareille 
incapacité. 

On  pourroit  fe  difpenfer  d'entrer  dans  cet  examen ,  en  fou- 
îenant  que  les  Juriiconfultes  Romains  n'ont  jamais  conlidéré 
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le  nom  de  mari  &  de  femme,  comme  un  nom  &  une  qualité 
d'Etat.  On  alléguerok  le  filence  des  Loix  dans  les  titres  de 
Jlatu  homïnum  ,  de  jure  perfonarum.  L'on  n'y  trouve  aucune 
divifiondes  hommes  en  mariés  &  non  mariés  -,  enfin,  onajoute- 
roit ,  que  s'il  eft  parlé  du  mariage  dans  le  premier  Livre  des 
Inftituts  qui  eft  deftiné  au  traité  de  l'état  des  perfonnes  ,  ce 
n'ell  point  parce  que  l'on  confidére  le  mariage  comme  un  Etat 
en  lui-même, mais  plutôt  parce  qu'il  eft  le  fondement  de  plu- 
fîeurs  Etats  ,  comme  de  celui  de  père  de  famille,  de  fils  de  fa- 
mille, dé  fils  légitime.  C'efl  uniquement  par  rapport  à  la  puif- 
fance  paternelle  ,  que  le  titre  de  nuptïis  ,  aufii  bien  que  celui 
de  adoptïonihus ,  font  placés  clans  le  premier  Livre.  Dans  l'un , 
c'efl  la  nature ,  &  dans  l'autre  la  Loi,  qui  donne  aux  pères  des 
enfans  légitimes  fournis  à  leur  autorité. 

Mais  fans  examiner  fi  les  Jurifconfultes  ont  compris  l'état 
des  gens  mariés  dans  les  titres  qui  concernent  le  droit  des 
perfonnes ,  il  fuffit  de  faire  voir  que  l'idée  qu'on  a  donnée  de 
l'Etat  en  général  ,  convient  à  celui  du  mariage  ,  &  que  ceux 
qui  font  dans  cet  Etat ,  contractent  une  capacité  ou  une  inca- 
pacité perfonnelle  de  contracter  certains  engagemens  ,  qui  eft 
le  véritable  caraclere  des  qualités  d'Etat. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  expliquer  ici  cette  efpéce  d'inter- 
diction  que  la  Loi  prononce  contre  la  femme  ,  &  qui  la  rend 
incapable  d'agir  fansl'autonfation  de  fon  mari.  On  oppoferoit, 
avec  raifon ,  que  cette  incapacité  n'a  pas  tous  les  caractères  qui 
font  eflentiels  pour  former  l'état  du  mariage  ,  puifqu'elle  n'en 
eft.  point  une  fuite  néceffaire ,  ni  commune  à  toutes  les  Nations , 
&  que  d'ailleurs,  elle  n'eiï.  point  réciproque. 

On  n'alléguera  pas  non  plus,  la  prohibition  refpeclive  des 
donations  entre  mari  &  femme  :  outre  qu'elle  neû  pas  d'un 
droit  généra)  $  elle  a  des  effets  trop  limités  pour  pouvoir  cons- 
tituer un  Etat. 

Il  faut  donc  fe  réduire  uniquement  à  dire  que  le  mari  &  la 
femme  perdent  également  le  droit  qu'ils  avoient  fur  leur  per^ 
fonne,  qu'ils  deviennent  incapables  de  faire  des  vœux,  d'em~ 
Jbraffer  l'Etat  Ecçléfiafiique  5  en  un  mot  ?  que  l'indifTolubilité  d% 
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îîen,  l'incapacité  d'en  pouvoir  contracter  d'une  autre  nature  > 
ou  avec  une  autre  perfonne  ,  paroifîent  fuffifans  pour  mettre 
la  qualité  de  mari  &  de  femme  au  nombre  des  caractères  qui 
méritent  le  nom  d'Etat. 

On  peut  ajouter  encore  ,  que  comme  les  nœuds  de  la  pa* 
rente  fe  contractent  par  la  naiflance  ,  ceux  de  l'affinité  fe  for- 
ment dans  le  mariage  ;  &  de  même  que  les  premiers  établif- 
fent  une  incapacité  de  prendre  certains  engagemens ,  comme 
ceux  du  mariage,  ainfi  les  féconds  forment  les  mêmes  empê* 
chemens ,  tk  établirent  la  même  incapacité. 

V  I  I  L 

Il  paroît  par  tout  ce  qui  a  été  propofé  jufqu'à  préfent ,  que 
l'on  pourroit  fuivre  deux  idées  &  deux  divifions  différentes 
dans  le  Traité  de  l'Etat  des  Perfonnes. 

On  peut  ou  les  confidérer  par  rapport  au  Droit  public ,  Si 
par  rapport  au  Droit  particulier  ;  ou  les  examiner  dans  l'état 
de  la  Nature ,  &  dans  l'état  de  la  Loi. 

Quoique  la  première  de  ces  divifions  foit  celle  des  Jurif- 
confukes  qui  ne  connoillent  que  deux  fortes  d'Etats ,  Statum 
-publicum  ,  Statum  privatum  ,  il  femble  néanmoins ,  que  la  fé- 
conde divifion  foit  plus  jufte  Se  plus  naturelle  ,  parce  qu'il  j 
a  plufieurs  qualités  qui  font  communes  à  l'Etat  public ,  Se  à 
l'État  particulier,  comme  celles  de  pubère  Se  d'impubère, 
d'homme  Se  de  femme  ,  de  majeur  Se  de  mineur. 

Le  Droit  public  les  confidére ,  lorfqu'ii  exclut  des  Charges 
êe  des  fonctions  publiques  les  impubères  ,  les  femmes  Se  les 
mineurs. 

Et  ils  ont  auiîi  un  rapport  nécefTaire  au  Droit  particulier  ,. 
puifque  ces  trois  Etats  font  incapables  de  certains  engage- 
mens. 

Ainfi  pour  éviter  les  répétitions ,  il  fera  plus  à  propos  de 
fuivre  dans  ce  Traité  la  diftinction  de  la  Nature  Se  de  la  Loi , 
en  marquant  dans  chaque  partie  le  rapport  que  les  qualités 
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naturelles  Se  civiles  ont  avec  l'un  &  l'autre  Droit ,  c'eff-à-dire* 
avec  le  droit  public  ,  &  le  droit  particulier. 

Quoique  le  mariage  Toit  la  première  &  la  plus  importante 
des  queftions  qui  regardent  l'Etat ,  cependant  il  eft  allez  in- 
différent de  lui  donner  le  premier  ou  le  dernier  rang  dans 
l'ordre  des  matières. 

Ceux  qui  voudront  lui  donner  la  première  place  ,  diront 
que  c'eft  le  fondement  de  tous  les  Etats  ;  que  fans  le  mariage, 
la  plupart  des  différences  qui  font  entre  les  hommes  ne  fub- 
iifferoient  plus. 

•  Ceux  qui  foutiendront  l'opinion  contraire ,  diront  qu'il  faut 
être  ,  avant  que  de  pouvoir  être  marié  ;  qu'il  eft  néceffaire 
d'avoir  été  fils  ,  avant  que  de  pouvoir  être  père  ;  &  que  le 
bon  ordre  veut  que  l'on  confidére  les  hommes,  même  avant 
le  temps  de  leur  naiffance  -,  que  l'on  fuive  un  enfant  dans  fes 
différens  états ,  pour  le  conduire  enfin  à  celui  du  mariage  qui 
demande  un  homme  parfait. 

Pour  placer  toutes  les  autres  queftions  dans  Tordre  qui  leur 
convient ,  on  peut  confîdérer  les  hommes  dans  deux  différen- 
tes vues  qui  comprennent  toutes  les  diftin&ions  que  la  nature 
a  faites  entr'eux. 

Les  Loix  ont  pour  objet ,  ou  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
nés  ,  ou  ceux  qui  font  au  nombre  des  hommes. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  pas  encore  nés  ,  on  peut  dis- 
tinguer deux  fortes  de  maximes  établies  par  les  Loix.  Les 
unes  font  générales  ,  &  conviennent  indiffinclement  à  tout 
le  temps  pendant  lequel  l'enfant  eft  dans  le  ventre  de  fa  mère. 
Les  autres  font  plus  limitées ,  elles  ne  regardent  que  deux 
momens  en  particulier  ,  celui  de  la  conception  ,  &  celui  de 
la  formation.  On  examinera  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  fingulier 
dans  ces  deux  temps ,  &  l'on  expliquera  eniuite  toutes  les  régies 
générales  qui  comprennent  tout  le  temps  de  la  groiTefle. 

Ceux  qui  font  nés  reçoivent  beaucoup  plus  de  diffincTions 
différentes.  L'on  confidére, 

i°.  Le  temps  de  la  naiffance. 

2.°.  La  manière  de  naître. 
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30.  La  difpofition  du  corps. 
4.  Lage. 

50.  Les  difFérentes  relations  naturelles  que  celui  quiefl  né 
peut  avoir  avec  les  autres  hommes. 

Dans  la  première  diftin6Kon,  l'on  peut  examiner, 

î  °.  Ceux  qui  font  nés  dans  le  temps  légitime ,  ou  hors  du 

temps  légitime. 

2°.  Ceux  qui  font  nés  pendant  la  vie  ou  après  la  mort  de 

leur  père. 

Dans  la  féconde  diftin&ion  qui  regarde  la  manière  de  naî- 
tre, on  ne  trouve  qu'une  feule  divifion  : 

De  ceux  qui  font  nés  par  la  voie  ordinaire  8c  naturelle ,  & 
de  ceux  qui  font  nés  ex  fecïo  matris  utero  _,  atque  inde  cœfo- 
nes  dicli. 

Dans  la  troiiiéme  difUn&ion  $  on  peut  confidérer  plufieurs 
Etats  différens. 

i°.  De  ceux  qui  nairTent  vivans ,  &:  de  ceux  qu'on  appelle 
morts-nés. 

2°.  De  ceux  qui  nairTent  parfaits ,  6k  de  ceux  qui  nairTent 
imparfaits. 

(  Les  imparfaits  renferment  deux  efpéces  difFérentes  :  Les 
Monftres  :  Les  Eunuques.  ) 

3°.  Des  hommes ,  des  femmes  ,  &  des  Hermaphrodites, 

4°.  Des  pubères  &  des  impubères. 

La  quatrième  diftin6tion,  par  rapport  à  l'âge ,  ne  comprend 
qu'une  divifion  des  hommes ,  en  Mineurs ,  &  qui  his  compa* 
rantur ,  &  en  Majeurs. 

Dans  la  dernière  diftinction  qui  comprend  les  différentes 
relations  naturelles  que  les  hommes  ont  les  uns  avec  les  au- 
tres ,  on  peut  confidérer  quatre  claffes  difFérentes  : 

La  première,  de  ceux  qui  vivent  dans  le  Célibat  ,  &  de 
ceux  qui  vivent  dans  le  mariage. 

La  féconde,  de  ceux  qui  font  légitimes,  &  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas. 

La  troifiéme  5  des  pères  de  famille  9  &  des  fils  de  famille» 
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La  quatrième ,  de  ceux  qui  font  unis  par  les  liens  de  la 
parenté ,  &  de  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

On  peut  renfermer  toutes  les  difpofitions  des  Loix  fur  cette 
matière  ,  dans  trois  principes  généraux. 

Le  premier  ,  eil  que  les  Loix  veillent  à  la  confervation  du 
part,  qu'elles  aiïurenr  fa  naifïance ,  fon  état ,  &  fa  condition. 

Le  fécond  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de 
l'enfant  qui  eft  dans  le  ventre  de  fa  mère  ,  il  eft  confidéré 
comme  s'il  étoit  né  ;  &  la  Loi  lui  accorde  ,  par  avance  ,  les 
droits  qu'il  ne  pouiroit  efpérer  qu'en  nauTant  dans  l'ordre  de 
la  nature. 

Le  troifléme  ,  que  lorfque  celui  qui  in  utero  efl  ^  eil  fans 
intérêt  ;  il  efl  regardé  ]  ar  les  Jurifconfultes ,  non  comme  un 
animal  diltincl;  &  fépàré  ,  mais  comme  une  portion  de  fa 
mère  qui  ne  peut  nuire  ,  ni  profiter  aux  autres. 

Ces  trois  principes  font  iéconds  en  conféquences  différen- 
tes ,  qu'il  eff  néceffaire  d'examiner  féparément. 

Premier  Principe. 

Tout  le  Public  a  intérêt  à  empêcher ,  d'un  côté ,  la  fuppo- 
fition  de  part  ;  6V  de  l'autre ,  à  conferver  ceux  qui  font  encore 
dans  le  ventre  de  leur  mère.  La  Loi  les  prend ,  dès  ce  mo* 
msnr ,  fous  fa  protection  ,  &  les  confidéré  dès-lors  comme 
membres  de  la  République.  Mais  ce  feroit  altérer  les  expref- 
fions  des  Loix ,  que  de  vouloir  les  traduire  ;  il  vaut  mieux  les 
rapporter  ici  en  leur  entier. 

Sicuti  hberorum  eorum  qui  jam  in  rébus  humanis  funt  curam 
Prcctor  habuit ,  ità  etiam  eos  qui  nondum  nati  funt  ,  propter 
fpem  nafcendi ,  non  neglexit.  L.  i .  in  pr.  ff,  de  ventr.  in  poff. 
mittend. 

Publicè  emm  interefl  partus  non  fubjici ,  ut  ordinum  dignitas 
familiarumque  falva  fît.  L.  i.  §.  i  3.  ff.  de  infp.  ventr. 

Favorabdwr  efl  caufa  partus  quarn  pueri  :  puero  enim  in  hoc 
favetur,  ut  in  familiam  inducatur  :  partui  ,  ut  in  lucem  produca-* 
lur  i  adeoque  partus  çmnimodo  alepdus  efl  7  qui  non  tantùm 

parenti 
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parenti  cujus  ejfe  dicitur ,  verum  etiam  Reipubliccz  nafcltur.  L.  t  • 
§.  1 5.  ff.  de  ventr.  in  poff.  mittend.  ZV  benigniorem  ejfe  in  hac 
parte Prœtorem  oportet,  ne  quifperatur,  antevitamnecetur.  Diclâ 
L.  1.  §.  9.  ff.  de  ventr.  in  poff.  mittend. 

On  peut  distinguer  deux  motifs  différents  ,  dans  le  foin  que 
îa  Loi  prend  de  ceux  qui  font  encore  dans  le  ventre  de  leur 
mère. 

Le  premier  ,  eft  de  prévenir  les  fupppofitions  ,  &  d'affurer 
par-là  l'état  des  enfants  légitimes. 

Le  fécond,  de  donner  des  aliments  à  celui  qui  doit  être  un 
jour  le  maître  de  tous  les  biens,  ou  d'une  partie  :  Ne  forte  ei 
qui  nains  bonorum  poffeffor  futurus  ejl  denegajje  alimenta  videa- 
mur.  Ce  font  les  termes  de  la  Loi  6  9  ff,  de  ventr,  in  poffl 
mittend. 

Ces  deux  vues  font  clairement  marquées  dans  la  rubrique 
du  tit.  du  ff.  de  agn.  &  alend.  liberis. 

Ce  titre  contient  deux  parties  :  l'alTurance  de  l'état  des 
enfants ,  la  nourriture  &  l'éducation  des  enfants. 

On  trouve  dans  le  Droit  civil  quatre  Loix  différentes  , 
qui  ont  réglé  tout  ce  qui  peut  regarder  l'un  &  l'autre  de  ces 
deux  chefs. 

La  première  &  la  plus  ancienne  ,  eft  le  Senatus-Confulte 
Plancien  ou  Plautien ,  car  on  lui  donne  ces  deux  noms. 

La  date  de  ce  Senatus-Confulte  eft  incertaine  ;  il  paroît  feu- 
lement qu'il  eft  antérieur  au  temps  d'Adrien.  L.  3.  §.  z.  ff,  de 
M*  agnofc.  Antoine-  Auguftin,  qui  a  marqué  affez  exactement 
le  temps  dans  lequel  les  Loix  Romaines  ont  été  faites,  ne  rap- 
porte aucune  conjecture  qui  puiffe  fervir  à  découvrir  la  date 
de  ce  Senatus-Confulte. 

Senatus-Confultumhoc ,  ditUlpien,  1.  1.  ff.  de  agn,  lib.  duas 
fpecies  compleclitur ■;  imam  eorum  qui  agnofcunt  ;  alteram  earum 
qucB  falfum  partum  fubjiciunt.  : 

Mais  toutes  les  précautions  qu'il  ordonnoit  que  l'on  prît  , 
ne  regardoient  que  le  cas  du  divorce  ;  &  c'eft  pour  fuppléer 
à  l'imperfection  de  cette  Loi  que  le  Sénat  fit  un  autre  règle- 
ment dans  le  temps  de  l'Empereur  Adrien  ,  qui  permit  aux 
Tome  V*  I  ii 
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pères  &  aux  mères  d'obferver  les  mêmes  formalités  ,  pour 
afïurer  l'état  des  enfants  nés  pendant  le  mariage.  Z.  j.  §.  z. 
ff.  de  lib.  agnofc. 

Ces  deux  Loix  avoient  cela  de  commun ,  qu'elles  ne  pré- 
voyoient  qu'une  feule  efpece ,  c'efl-à-dire ,  celle  dans  laquelle 
une  femme  ,  après  le  divorce  &  pendant  le  mariage ,  dénonce 
à  fon  mari  qu'elle  eft  enceinte }  pour  afïurer  l'état  de  l'enfant. 
Et  foit  que  les  femmes  n'euffent  point  encore  appris  l'art  de 
difiimuler  leur  grofTeffe ,  foit  qu'il  n'en  fût  arrivé  jufques-là 
aucun  inconvénient ,  il  ne  paroîtpas  jufqu'au  temps  de  Marc- 
Aurele,  &  de  Lucius-Verus,  qu'aucun  mari  eût  dénoncé  la 
grofîefïe  de  fa  femme ,  &  demandé  à  en  faire  la  preuve  par 
une  viiite  régulière. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  les  termes  dont  Ulpien  fe  fert  dans  le 
îit.  de  lib.  agnofc.  Se  dans  le  tit.  de  infp.  vent  cufîodiendoq.  part. 

lllud  notandum  efl  qubd  denunciatio  à  marito  non  incipit ,  fed 
à  midiere.  Ce  font  les  paroles  du  Jurifconfulte  dans  la  Loi  i  • 
$.  5.  ff.  de  agnofc.  lib. 

Et  dans  la  Loi  i  ,  in  pr.  ff.  de  infp,  ventr.  il  rapporte  les 
termes  du  Refcrit  des  Empereurs  Marc- Antoine  &  Lucius- 
Verus ,  par  lefquels  il  paroît  que  la  nouveauté  de  l'efpece  a 
mérité  qu'on  établît  une  nouvelle  Jurifprudence. 

Novam  rem  defîderare  Rutilius  Severus  videtur,  ut  uxori  quct 
ab  eo  diverterit ,  &  fe  non  effe  prœgnantem  profiteatur  ,  cuflodem 
apponat ,  &  ideo  nemo  mirabitur  fi  nos  quoque  novum  confîlium 
&  remedium  fuggeramus ,  &c. 

Ulpien  qui  rapporte  ce  Refcrit ,  en  tire  en  même-temps 
cette  conféquence ,  qu'il  explique  mieux  que  nous  ne  pour- 
rions faire  : 

Ex  hoc  refcripto  evidentijjimè  apparet  Senatufconfulta  de  liberis 
ngnofcendis  locum  non  habuiffe ,  fi  mulier  dijfimularet  fe  prœgnan- 
tem ,  vel  etiam  negaret  :  nec  immerito  y  partus  enim  antequam 
edatur,  mulieris portio  efl  velvifcerum  ;  pofleditum plane partum, 
jam  potefl  maritus  jure  fuo  filium  defîderare  aut  exhiberi  fibi, 
auty  &c.  L.  i.  §.  i.  ff.  de  infp.  ventr. 

Cefr.  donc  apparemment  cette  diilinclion  fubtile  de  la  pui£ 
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fance  des  mères  qui  dure  jufqu'à  la  naiflance  de  celle  des  pères , 
qui  ne  commence  qu'au  moment  de  la  nativité ,  qui  avoit 
empêché  le  Sénat  &  les  Jurifconfultes  de  recevoir  la  dénon- 
ciation du  père ,  aufli  bien  que  celle  de  la  mère. 

Le  Refcrit  des  Empereurs  a  fait  enfin  cefTer  cette  différence  -, 
mais  il  manquoit  encore  un  quatrième  degré  de  perfection  à 
ces  trois  Loix.  Lorfqu'elles  ordonnoient  la  dénonciation,  elles 
n'avoient  en  vue  que  la  perfonne  de  la  femme ,  ou  celle  du 
mari,  ou  tout  au  plus  du  père  du  mari,  s'il  étoit  encore  fournis 
à  la  puifTance  paternelle. 

lllud  tenendum  efi,  dit  Ulpien  dans  le  dernier  paragraphe  L  L*  |*  §•  i; 
qui  vient  d'être  cité,  hœc  Senatus-Confulta poflmortem  paren-  ff.  de  agnofi^ 
tis  cejpire ,  fi  is  fuperjît  in  cujus  potefiatem  liberi  recafuri  non  ^b% 

funt hnb  &  fi,  vivo  pâtre ,  redditum  fit  prœjudi- 

cium ,  &  antequam  fentmtia  feratur ,  pater  decejferit ,  tranfieun- 
dum  efi  ad  Carhonianum  Ediclum. 

C'eit-à-dire ,  que  comme  les  Senatus-Confultes  fe  fervoient 
du  terme  de  liberis  agnofcendis ,  qui  ne  peut  convenir  qu'au 
père  &  à  l'ayeul,  in  cujus  potefiate  efi,  ils  perdoient  toute  leur 
force  auffitôt  que  le  père  ou  l'ayeul  n'y  avoient  plus  d'intérêt. 

L'Edit  du  Préteur,  qui  eft  la  quatrième  Loi  que  l'on  peut 
examiner  fur  cette  matière,  efi:  beaucoup  plus  général.  Ilcom- 
prendtousles  cas;  il  envifage toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  *;•  }•  §• ,0* ff- 

*..,A.,  .~  ii?r  «  wjp<  ventru 

avoir  intérêt  à  la  naiflance  de  1  enfant. 

Ainfi ,  pour  expliquer  en  deux  mots  ce  progrès  du  Droit , 

Le  premier  Senatus-  Confulte  étoit  le  plus  imparfait  de  tous  ; 
il  n'avoit  prévu  que  le  cas  du  divorce. 

Le  fécond  étoit  moins  défectueux,  puifqu'il  ajoutoit  le  cas 
de  la  naiflance  d'un  enfant  pendant  le  mariage. 

La  troifiéme  Loi  confidéroit  l'intérêt  du  père ,  qui  avoit 
.échappé  par  inadvertence  ,  ou  par  fubtilité  ,  aux  premiers 
jLégiilateurs. 

La  quatrième  achevé  de  perfectionner  cette  difpofltion , 
en  fuppléant  un  cas  important  qui  avoit  été  omis  dans  toutes 
les  autres  ;  ck  c'eft.  celui  de  la  dénonciation  qui  fe  fait ,  non 
pas  à  la  femme  •  au  mari ,  ou  à  fon  père  ?  mais  aux  héritiers 

lll  1) 


'436  DE     V  E  T  A  T 

du  mari ,  &  à  tous  ceux  généralement  qui  peuvent  avoir  in- 
térêt à  la  naiffance  de  Fenfant. 

Après  avoir  expliqué  féparément  les  difpofitions  &  les 
motifs  particuliers  de  ces  différentes  Loix,  on  peut  mainte- 
nant entrer  dans  le  détail  des  fages  précautions  qu'elles  ont 
prefcrites  ,  pour  prévenir  la  fuppofition  du  part ,  &  pour  con- 
ferver  à  la  République  ceux  qu'elle  commence  dès-lors  à  met- 
tre au  rang  des  Citoyens. 

On  peut  rapporter  ,  à  certains  chefs ,  toutes  les  réflexions 
que  l'on  doit  faire  fur  cette  matière. 

L'ordre  veut  que  l'on  examine, 

i°.  Dans  quels  cas  la  dénonciation  doit  être  faite. 

20.  Par  qui  elle  doit  6V  peut  être  faite. 

5°.  A  quelles  perfonnes  il  faut  dénoncer  la  groilefier 

4°.  Dans  quel  temps. 

5°.  En  quel  lieu  cette  lignification  doit  fe  faire. 

6°.  Ce  qu'il  faut  dénoncer. 

7°.  Quels  font  les  effets  de  la  dénonciation. 

Les  trois  premières  queffions  ont  été  décidées  par  avance 
dans  Fhiftoire  qui  vient  d'être  faite  des  Loix  qui  ont  réglé 
cette  matière. 

On  a  pu  y  remarquer , 

i°.  Que  la  première  Loi  ne  faiioît  mention  que  du  cas  da 

divorce.  Que  la  féconde  a  ajouté  celui  du  mariage,  &  que 

L-  3«  §•  }•  la  quatrième  a  enfin  fuppléé  le  cas  de  la  mort  du  mari,  qu'elle 

5 .   n.    de    hb.       ,  '     i  ■      '        o_  iv     .  t    a       i      r       i    /  . •  ■  • 

agnofc.L.  i.§.  n  a  Pas  neghge,  &  1  intérêt  de  les  héritiers. 
io.  ff.  deinfp.       2°.  Qu'autrefois  la  dénonciation  devoit  être  faite  par  la 
L'rj  s  r  ff.  femme  ,  à  marito  incipit ,  non  à  muliere.  Mais  que  le  Refcrit 
de  Hb.  agnofi.  des  Empereurs  a  donné  le  même  pouvoir  au  mari. 

inf  '  *  e  S'1  ^a  *emirie  n'a  Pas  f°m  ^e  dénoncer  fon  état ,  le  père  de 
famille ,  dans  la  puiflance  duquel  elle  eft ,  peut  fuppléer  à 
la  négligence  de  fa  fille ,  &  faire  lui-même  la  dénonciation. 
C'en:  ce  qui  eft  écrit  expreffément  dans  la  Loi  i.  §.  i.  $.  de 
lib.  aQTiofc, 

Il  femble  que  par  une  jutte  interprétation  de  la  Loi ,  on 
doive  aufîi  accorder  au  père  du  mari,  la  faculté  de  demander, 
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que  fa  beîle-fiile  foit  vifitée  ,  pour  affiner  la  vérité  de  fa  grof- 
feffe  &  l'état  de  fou  fils  ;  &  quoique  les  Jurifconfultes  n'ayent 
pas  marqué  ce  cas  expreffément ,  on  peut  dire  que  c'eft  une 
fuite  fi  naturelle  des  principes  qu'ils  ont  établis ,  qu'elle  ne  peut 
jamais  recevoir  aucune  difficulté. 

Suivant  l'Edit  du  Préteur,  la  femme  doit  dénoncer  fagrof- 
feffe  à  tous  ceux  quipeuvent  y  avoir  intérêt  -,  &  fuivant  l'in- 
terprétation de  cet  Edit,  un  SubfHtué  qui  demande  qu'on 
donne  des  çrardes  à  la  femme,  doit  être  écouté.  .  L'  3*  ff-  <& 

La  dénonciation  doit  être  faite  par  la  femme ,  a  tous  ceux 
qui  font  intéreffés  à  la  naiffance  de  l'enfant.  Auffi  tous  ceux 
qui  y  ont  quelqu'intérêt,  peuvent  demander  que  la  femme  foit 
vifitée ,  &  que  la  vérité  de  fa  groffeffe  foit  affinée. 

Mais  une  féconde  conféquence  de  ces  Loix ,  eft  que  dans 
nos  mœurs  on  ne  doit  point  admettre  la  diftinétion  que  les 
Jurifconfultes  établiffent  entre  la  femme  émancipée  ,  &  celle 
qui  eff  dans  la  puiffance  de  fon  père. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  père  ne  pouvoit  dénoncer  la  gtof- 
feffe  de  fa  fille. 

Dans  le  fécond  cas.,  cette  faculté  lui  étoit  accordée. 

Cette  diftin&ion  eft  contraire  ,  non-feulement  à  la  nature, 
mais  même  aux  principes  que  les  Jurifconfultes  ont  établis. 

Si  la  dénonciation  doit  être  faite  ,  ck  par  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  confervation  du  part,  Se  à  ceux  qui  y  ont  intérêt  ; 
peut-on  refufer  ce  droit  à  un  ayeul  ?  &  y  a-t-il  quelqu'un  qui 
foit  plus  intéreffé  que  lui  à  exclure  de  fa  famille  des  étrangers 
qui  veulent  y  entrer  par  la  voie  de  la  fuppofition  ,  &  d'y  con- 
ferver  au  contraire  ceux  que  la  nature  y  a  fait  naître? 

Telles  font  les  réflexions  que  l'on  peut  faire  fur  les  per- 
sonnes qui  ont  le  pouvoir  de  dénoncer  la  groffeffe.  Elles  fe 
réduifent  à  cette  diffmclion  : 

Ou  la  dénonciation  fe  fait  au  mari,  ou  à  la  femme. 

Si  c'eft  au  mari ,  la  femme  feule  ou  fon  père  peuvent  s'ac- 
quitter de  ce  devoir,  mais  avec  cette  différence,  que  le  Droit 
Romain  ne  la  permet  qu'au  père  de  famille  ,  &  que  l'équité 
naturelle  accorde  ce  droit  à  tous  les  pères  indifiinclement, 
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Si  la  dénonciation  fe  fait  à  la  femme ,  elle  peut  être  faite 
par  le  mari ,  par  le  père  du  mari  dans  la  puhTance  duquel  il  eft , 
&  parles  héritiers  &  les  autres  personnes  qui  ont  droit  de  con- 
tefter  l'état  de  l'enfant.  Et  la  même  raifon  d'équité  veut  qu'on 
ajoute  à  ce  nombre  le  père  du  mari  émancipé,  puifqu'il  y  a 
toujours  une  Loi  naturelle  qui  parle  en  fa  faveur,  &  qui  ne 
permet  pas  que  l'on  décide  de  la  fortune  de  ion  petit-fils ,  fans 
qu'il  y  foit  appelle. 

La  troiiiéme  queftion  n'eft  pas  plus  fufceptible  de  diffi- 
culté. 

Il  faut  fuivre  la  même  diftinétion  qui  a  été  propofée  tou- 
chant les  perfonnes  qui  peuvent  dénoncer  la  grofTefle. 

Si  la  dénonciation  vient  du  côté  du  mari ,  c'eft  à  la  femme 
qu'elle  doit  être  faite,  parce  que  c'eft  elle  feule  qu'il  faut  obfer- 
L.  i.  inpr.8.  ver,  par  rapport  à  la  naifTance  de  l'enfant  dont  elle  prétend 
de  infp.  ventr.  £tre  enceinte. 

Si  au  contraire  la  dénonciation  commence  du  côté  de  la 
femme,  il  faut  diftinguer  l'ordre  des  temps. 

Les  premiers  Senatus-Confultes  ne  parloient  que  du  mari , 
ck  du  père  du  mari  dans  la  puifTance  duquel  il  étoit  encore. 

L'Edit  du  Préteur  plus  général  &  plus  équitable ,  veut  que  la 

dénonciation  foit  faite  à  tous  ceux  quorum  interefi  partum  non 

L.  i.  §.  10.  jlifajlcl^  Jùs  fcilicet  quos  proxima  fpes  fuccejfionis  contingit ,  five 

de  infp.  ventr.  totam  hereditatem  habitua fint , five par tem  ejus  ^five  ab  intefiato  9 

five  ex  tefiamento. 

Et  cette  maxime  eft  ft  favorable,  qu'elle  doit  avoir  lieu, 
lors  même  que  c'eft  un  Efclave  qui  a  été  inftitué ,  en  cas  que 
la  femme  du  teftateur  ne  lui  donne  aucun  héritier  légitime. 

Les  expreffions  dont  le  Jurifconfulte  fe  fert,  méritent  d'être 
inférées  ici  dans  leur  entier. 
L.  i.§.  13.  ff.        Si  fervus  hœres  inftitutus  fit  ;  fi  nemo  natus  fuent ,  Ariflo 

de  infp.  venir,     r    -i  •     1  >  r  J .        J  .  } 

Jr  Jcnbit  hic  quoquejervo  ?  quamvis  non  omma  quœdam  tamen  circa 

partum  eufiodiendum  arbitrio  Prœtoris  effe  concedenda  :  quam 
f entendant  puto  veram  ;  publiée  enim  interefi  partus  non  Jubjici  ? 
ut  ordinum  dignitas  jamiliarumque  falva  fit.  Idcoque  etiam  fer- 
vus  ifie ,  cùm  fit  in  fpe  fuccefiionis   conjîitùtus  7  qualis  qualis 
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fit,  audiri  débet,  rem  &  public am  &  fuam  gerens. 

Le  tems  dans  lequel  la  femme  doit  dénoncer  fa  grofTene 
a  été  marqué  par  le  Senatus-Confulte  Plancien. 

Il  prefcrit  à  la  femme  le  terme  de  trente  jours ,  parce  que 
la  Loi  préfume  que  ce  tems  eft.  fuffifant  pour  Pinir.ruire  de 
fon  état. 

Ces  trente  jours  font  continus  &  ne  font  pas  utiles. 

Quoique  ce  terme  ait  été  préfini  par  le  Décret  du  Sénat, 
le  Préteur  recevoit  fouvent ,  même  après  les  trente  jours ,  la    L.  1.  §.  7.  9. 
dénonciation  d'une  femme  ;  mais  il  la  recevoit  avec  connoif-  f  dc  aënofi' 
fance  de  caufe. 

À  l'égard  du  mari,  les  Loix  ne  lui  prefcrivent  aucun  temps 
certain  pour  demander  que  l'on  donne  des  gardes  à  fa  femme; 
cependant  il  femble  que  les  Jurifconfultes  ayent  voulu  lui 
marquer  le  terme  de  trente  jours,  à  l'exemple  du  Senatus- 
Confulte  Plancien ,  puifqu'ils  difent  qu'après  ce  tems  expiré ,  L.  1.  §.  9.  ff. 
on  ne  doit  plus  l'écouter  qu'avec  connoifTance  de  caufe.  de  in^'  ventr° 

Le  lieu  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite,  eft  le 
lieu  du  domicile  du  mari,  de  fon  père,  de  la  femme,  ou  de 
tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt.  On  peut  remarquer 
feulement  en  cet  endroit ,  que  les  Jurifconfultes  difent  que 
domum  accipere  debemus  hofpitium,  fi  in  civitate  maneat  y  quod  I~  i.  §.  2.  £ 
fi  non  fit ,  Jed  in  villa  vel  mumcipio  ,  illic  ubi  larem  matrimonia  e  aSn0Jc'  '■ 
collocaverant  ,  ce  qui  marque  une  efpece  de  domicile  du 
mariage. 

La  dénonciation  faite  par  la  femme  ,  ne  devoit  contenir 
atitre  chofe,  finon  que  la  femme  eft  enceinte  des  oeuvres  de    L.  i.§,  3.5; 
fon  mari.  eod* 

Mais   celle  qui  étoit  faite  par  le  mari ,  devoit  contenir 
une  fommation  à  la  femme ,  de  déclarer  fi  elle  eft  groffe  ,  ou    L.  î.mpr.  & 
fi  elle  ne  l'eft  pas,  &  de  venir  faire  fa  déclaration  devant  le  fe^f'd€M^' 
Préteur. 

Les  effets  de  la  dénonciation  font  en  grand  nombre. 

i°.  Si  elle  elt  faite  par  la  femme ,  elle  met  le  mari  dans  la 
néceflitéde  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces  précautions;  c'eft- 
à-dire  quil  doit  ou  dénoncer  à  la  femme  qu'il  ne  croit  pas 
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qu'elle  foit  enceinte  ;  ou  que  ft  elle  l'eft ,  ce  n'eft  point  de  fon 
fait  :  voilà  la  première  précaution. 
L.  i.  §.  3  ff.       La  féconde  ,  eft  d'envoyer  des  gardes  pour  prévenir  les 
de  agnofc.  Ub.  fraudes  &  les  fuppofïtions. 

2°.  Si  c'eft  le  mari  qui  veut  rendre  publique  la  groffefle  de 

fa  femme,  il  peut  l'obliger  à  comparoître  devant  le  Préteur, 

L.  i.$.fimur  à  déclarer  la  vérité  de  fon  état-  La  déclaration  qu'elle  fait  eft 

hcr  venir  nom.  £      ç  grand  poids  ,  qu'elle  eft  confédérée  comme  abfolument 

L.  u%.%.  3.  deciiive,  lorique  le  ferment  lui  a  ete  aerere. 

de  mjp.  ventr.       gj  Q^Q  refa/e  je  venir  ou  de  répondre  devant  lui,  le  Juge 

peut  l'y  contraindre,  captis  pignoribus  vel  muleta  irrogatâ. 

30.  Soit  que  la  dénonciation  vienne  du  côté  du  mari  ou  de 
celui  de  la  femme ,  l'un  ou  l'autre  peut  demander  que  la  femme 
foit  vifitée  par  des  Sages-femmes  probatœ  artis  ùfidei.  Le  nom- 
bre de  trois  étoit  marqué  par  le  referit  de  Marc-Aurele  &  de 
Lucius-Verus.  L'Edit  du  Préteur  permet  d'en  admettre  juf- 
qu'à  cinq,  qu'il  ne  dépend  pas  du  mari  ou  de  la  femme  de 
D.L.  i.§.  5.  nommer.  Ce  choix  eft  réfervé  au  Préteur  ,  &  il  doit  fuivrele 
ff.  cod.  jugement  qu'elles  auront  porté  fur  l'état  de  la  femme  à  la  plu- 

ralité des  voix. 

C'eft  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  nommer  la  maifondans 
laquelle  la  femme  fera  vue  &  vifitée.  Les  autres  formalités  de 
cette  vifite  font  marquées  dans  les  §.  y  &  zo  de  la  Loi  z.ffi 
de  infp.  ventr. 

4J.  De  même,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  foit  que  le  mari 
agiife ,  foit  que  ce  foit  la  femme  ,  dès  le  moment  que  l'état 
de  l'enfant  peut  être  contefté,  l'Edit  du  Préteur  veut  que  l'on 
donne  des  gardes  à  la  mère,  dont  les  fonctions  ,  &  pendant 
la  groftefle  ,  &  dans  le  temps  de  l'accouchement,  font  exac- 
tement preferites  dans  le  §.  zo  de  la  Loi  2.  ff.  de  infp.  ventr, 
50.  C'eft  une  fuite  naturelle  delà  dénonciation,  que  les 
Queftions  d'Etat  que  les  Loix  appellent  Prœjudiciales ,  in 
L.  3.  S.  3.8c  quibus  quœritur  an  uxor  fuerit  ;  an  in  matrimonio  ,  an  pofl  di~ 

4.    ff.    de    lïb.1         ■       7  r  J  r  J 

aeaof.  vortium  conceptus Jit  partus. 

6°.  Cependant  une  obfervation  très-importante  à  faire  fur 
cette  matière ,  eft  que  i'ornifîlon  de  la  dénonciation  &  de  tou- 
tes 


Il  /.i  /'. 


DES    PERSONNES.  4411 

tes  les  formalités  qui  la  fuivent .,  ne  doivent  jamais  faire  aucun 
préjudice  à  la  vérité ,  ni  à  l'état  du  père ,  ni  à  celui  de  la  mère  , 
ni  à  celui  de  l'enfant. 

Ainfi  quand  la  mère  ,  par  ignorance  ,  imperitiâ  non  mali- 
lia,  a  négligé  de  demander  des  gardes  &  de  le  faire  vifiter, 
elle  peut  néanmoins  ibutenir  fa  qualité  de  mère  légitime.  La  l.  2.  §.  i.ff. 
Loi  dit  imperitiâ  non  malitiâ ;  je  crois  que  cela  ne  doit  être  "Ji 
rapporté  qu'aux  autres  peines  que  l'on  prononce  contre  les 
femmes  qui  ont  celé  leur  grofîefle.  Car  quand  même  elle  l'au- 
roit  diilimulé  par  malice,  pourquoi. cèfleroit-elle  d'être  mère 
légitime,  d'autant  plus  que  l'état  du  fils,  en  ce  cas  ,  eft  infé-* 
parabie  de  celui  de  la  mère? 

Ainfi  le  mari  peut  toujours  ou  reconnoître  l'enfant ,  ou  le 
défavcuer ,  foit  qu'il  ait  déféré  à  la  dénonciation  de  fa  femme, 
foit  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  égard  ,  non-feulement  quand  il  a 
fait  des  proteftations ,  mais  même  quand  il  elt  demeuré  dans 
le  fiience. 

Ulpien  examine,  dans  les  paragraphes  cités,  toutes  les     l.  1.  §.  n;, 
efpeces  qui  peuvent  fe  préfenter  fur  cette  matière  ,  &  conclut  n.  13-  m- m" 
toujours   que   le  mari  &  la  femme  peuvent  reconoître   ou  ^crJ  asnoJc'- 
défavouer  l'enfant ,  malgré  l'omiffion  ou  l'obfervation  des  for- 
malités prefcrites  par  les  Loix. 

Enfin  ,  l'état  de  l'enfant  ne  peut  jamais  recevoir  aucune 
atteinte  par  la  négligence  de  fes  parens.  C'eft  la  conclufion 
d'Ulpien,  dans  la  Loix  qui  vient  d'être  citée  :  Sive  uxor  omife- 
rit  qucz  eam  ex  Senatus-Conjulto  ohfervare  oportuit  nihû  prce- 
j.udicare  jilio  ,  Jive  maritus  néglex&rit  facere  qzicu  ex  Senatus* 
Confulto  débet ,  jHium  poterit  recufare. 

70.  L'on  peut  demander  à  quoi  fervent  donc  ces  formalités 
fi  rigoureufes. 

1  °.  Elles  affurent  la  vérité  du  fait  ,  de  la  naiffance  &  de 
l'exifience  de  l'enfant, 

20.  Elles  mettent  la  préfomption  en  fa  faveur ,  &  au  con- 
traire elles  font  préfumer  la  fuppofition  &  la  faufieté  de  la 
groffeffe. 

Car  fi  le  mari  ne  défère  point  à  la  dénonciation  de  la  femme , 
Tome  V.  Kkk 
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s'il  n'envoyé  point  des  gardes  ,  s'il  ne  fait  aucune  protefta- 
tion  ,  intérim  tenetur partum  agnofcere  ,  &  nijî  agnovent  contra- 
ordinem  cœercetur ,  imb  &  alimenta  ei  prœflare.  Il  eu.  vrai  ,  com- 
me on  l'a  déjà  fait  voir  ,  qu'il  peut  toujours  contefter  &  la 
grofTefle  de  fa  femme,  Se  la  qualité  de  Ion  fils  ;  mais  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  prouvé  clairement,  ou  que  la  grorTelTe  étoit  un 
fonge  ,  ou  qu'il  n'en  étoit  pas  l'auteur,  l'enfant  eft  toujours 
préfumé  légitime ,  &  le  père  lui  doit  des  alimens.  Ceft  du 

r,i.§.6.ii.  moins  le  fens  le  plus  favorable  &  le  plus  naturel  que  l'on 

aa.  13. 14. 15.  pU^e  donner  à  ces  paragraphes  cités, 

de  agnojc,  ubx     *  roi 

Si  au  contraire  le  mari  a  envoyé  des  gardes  à  fa  femme,  Se- 
qu'elle  n'ait  pas  voulu  les  recevoir  ;  s'il  a  demandé  qu'elle  fût 
vifitée ,  &  qu'elle  n'y  ait  pas  confenti  :  il  peut  ne  pas  recon-- 
T     c  ,       noître  l'enfant  ;  &  la  préfomption  fera  contre  le  dernier ,  juf- 
&  feq.  ff.  de  qua  ce  quil  ait  prouve  la  vente  de  ion  état. 

jfs  Y  ff.  d'e       ^°*  ^nmi  ^es  Loix  ont  preferit  des  peines  &  contre  le  marij, ■ 
Ufp.ventr.       &:  contre  la  femme ,  qui  abufent  du  pouvoir  qu'elles  leur  don- 
nent pour  intenter  une  a6tion  calomnieufe  ;  ck  c'eftle  dernier 
état  de  la  dénonciation,. 

I 

1  °.  Si  la  femme  a  dénoncé  faufTement  qu'elle  étoit  grofTe  ?  > 
il  faut  diiîinguer. 

Ou  elle  l'a  fait  de  bonne  foi ,  furprife  elle-même  par  des 
apparences  trompeufes  ;  ou ,  au  contraire ,  elle  s'effc  dite  grofle , 
par  fraude  ck  par  malice. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  ne  peut  jamais  être  condamnée 
à  aucune  peine,  non  pas  même  à  la  reftitution  des  alimens 9 
qiiamvis  fine  eau  fa  alta  fit  fub  prœtextu  ventru» 
13  un.  S.  7.       Dans  le  fécond  cas  la  femme  eft  punie. 
■<?'. fi muLventr.       i°,  Par  la- reftitution  de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  ventris  no- 

nom*,  in    poff.        •    „ 

,  ,~  *  M   mine. 

2°.  Parla  condamnation  aux  dommages  &  intérêts  qui- 
peuvent  quelquefois  être  très-confidérables. 

30.  Par  l'infamie  ,  /.  unie.  ff.  fi  mul.  ventr.  nom.  in  poff.  cal.- 
cauf  effe  dicatur*  U  ib*  16*  i-fi  18,  i$*  ff*  de  his  qui  not,- 
[>nfamiâ* . 
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ILe  père  de  la  femme  qui  a  fauffement  dénoncé  fa  grofTeiTe, 
ou  qui  a  été  complice  de  Tes  fraudes ,  eft  fournis  aux  mêmes 
peines  ;  comme  il  paroît  par  les  Loix  qui  viennent  d'être  citées. 

20.  Si  le  mari  s'eft  trompé  quand  il  a  demandé  que  fa  femme 
'fût  vue  &  viiitée ,  la  Loi  diftingue  encore  entre  celui  qui  in- 
juriez faciendee  animo  id  dejîderavit  ,  de  celui  qui  trompé  par 
les  artifices  de  fa  femme ,  ou  engagé  par  le  trop  grand  defir 
d'avoir  des  enfans ,  a  cru  trop  légèrement  qu'elle  étoit  grofîe. 

Les  Jurifconfultes  foumettent  l'un  à  la  peine  arbitraire  ,  qui  }j\ r;  %- 8-  ff* 

f      •    ,     r  •       j     n    a-  '  11    •     •    "      •  o    M  de  inJP'  ventrt 

etoit  la  fuite  de  1  action  qu  on  appelloit  injunarum  ;  ex  ils  excu- 
foient  l'ignorance  de  l'autre.  Et  en  un  mot ,  les  Empereurs 
donnent  cet  avis  au  mari  :  Sciât  maritus  ad  invidiam  exijiimatio-    L.  i»  inpr.  JL 
nemque  fuam  pertinere  fi  enixa  non  fuerit  ,  ut  non  marito  pojjit  eo^ 
vide  ri  cap  ta  (Je  hoc  ad  aliquam  mulieris  injuriant. 

L'on  peut  reconnoître  dans  l'explication  de  ces  différentes 
régies ,  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement, 
que  les  Loix ,  dans  ces  difpoiîtions ,  ont  eu  deux  vues  diffé- 
rentes. La  première  ,  de  prévenir  les  fuppoiitions  pour  afïii- 
rer  l'état  de  l'enfant  :  la  féconde,  de  lui  donner  des  alimens^ 
&  de  veiller  à  fa  confervation. 

Nous  aurons  encore  occaiion  de  parler  de  cette  féconde 
partie  ,  iorfque  nous  expliquerons  ce  qui  regarde  la  poffefîion 
des  biens  que  le  Préteur  accorde  au  ventre. 

Second  Principe,, 

Le  fécond  principe  général  que  les  Loix  ont  établi  en  faveur 
de  ceux  qui  in  utero  funt ,  eft  que  toutes  les   fois  qu'il  s'agit 
«le  leur  intérêt ,  ils  font  réputés  au  nombre  de  ceux  qui  font 
-déjà  nés.  1.  >.  ff.  je 

Qui  in  utero  eft ,  perinde  ac  fi  in  rébus  humanis  effet ,  eufio-  Jj^™1"?"^ 

ditur  f  quoties  de  commodis  ipfius  parties  quœritur,  eod.  L.  2.  §.  6. 

Les  Jurifconfultes  ont  tiré  pluiieurs  conféquences  impor-  f'  de  rcc"fat° 

1  •      •  v  ta-  L-  23I-  ft-  de 

tantes  de  ce  principe  9  que  1  on  peut  dilhnguer  par  rapport  verb.fignîf  L. 

aux  trois  intérêts  différens  que  peut  avoir  un  enfant  dans  le  3°-  §•  T;  û\de 

centre  de  la  mère  j  c  elt-a-drre ,  haredx 

Kkkij 
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i°.  L'intérêt  de  fa  vie  &  de  fa  confervation,, 

2°.  Celui  de  fon  honneur.,  de  fa  dignité,  delà  noblefîe  de 
fon  origine, 

3°.  Celui  de  Tes  biens,  &c. 

On  peut  obferver  quatre  effets  différens  de  la  fîclion ,  par 
laquelle  la  Loi  met  l'enfant ,  qui  eft  encore  dans  le  ventre 
de  fa  mère ,  au  nombre  de  ceux  qui  font  nés  ,  par  rapport  à 
la  confervation  de  fa  vie  naturelle. 

i  °.  C'eft  dans  cette  vue  qu'elle  accorde  des  alimens  à  fa; 
mère ,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  le  porte  dans  fon  fein-, 
comme  on  l'expliquera  plus  en  détail  dans  la  fuite. 

2°.  La  même  prévoyance  des  Loix  a  fait  établir  que  fi  une 
femme  grofTe  eft  condamnée  à  la  mort,  à  la  queition,  ou  à 
quelqu'autre  peine  corporelle  qu'elle  ne  puifle  fouffrir  fans 
expofer  la  vie  de  fon  enfant,  fon  fupplice  foit  différé  jufqu'â 
ce  qu'elle  foit  accouchée ,  &  que  l'on  puifle  punir  le  coupai 
ble ,  fans  être  obligé  de  punir  l'innocent.  C'eft  la  difpofition 
de  la  Loi  1 8  ,jf  de  fat.  hominum.  I.  prœgnantis  j.  jf.  de  pœms* 
Paul,  i.fent.  tit.  zz.  §. prœgnantes.  M.  Cujas  rapporte  plufieurs 
autorités  ,  de  Clément  d'Alexandrie  ,  de  Plutarque ,  d'Ëlien  % 
de  Diodore  de  Sicile  ,  par  lefquelles  il  paroît  que  cet  ufage  eft 
une  efpéce  de  droit  des  gens  ,  obfervé  par  toutes  les  Nations» 
Vid.  Bamab.  Briffon*  Seledarum  antiq.  lïb.  z.  cap*  zo. 

3°.  C'eft  encore  un  effet  de  la  même  attention ,  que  ce  qui 
eft.  écrit  dans  la  Loi  i>ff.  de  mort.  inf.  que  l'on  ne  doit  point 
enterrer  une  femme  grofTe  fans  lui  ouvrir  le  côté  ,  pour  tâcher 
de  fauver  la  vie  à  fon  enfant.  Negat  Lex  Regîa  mulierem  quee 
prœgnans  mortua  fit  humari  antequam  partus  ei  excidatur ,  qui 
contra  face  rit  fpem  animantis  cum  gravida  peremiffe  videtur. 

Par  le  nom  de  Lex  Régla  ,  Godefroy ,  dans  la  première 
édition  de  fes  notes  ,  entend  la  Loi  Imperator  18.^  de  jîatu 
horn.  qui  eft  de  l'Empereur  Adrien  ;  mais  dans  l'Edition  de 
Hollande ,  il  reconnoît  avec  raifon ,  que  ce  pafTage  ne  peut 
être  entendu  que  de  la  Loi  de  Numa  ,  que  Pline  ,  lik  14* 
cap.,  zz.  appelle  Legem  poflhumiam  ,  &  qui  comprenoit  plu- 
ileurs  difpo|itions  touchant  les  cérémonies  funèbres  ,.  6k  en^- 
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tr*autres  celle  dont  il  efl  parlé  dans  cette  Loi.  Jnfle  Lipfe  , 
dans  Ton  Recueil  des  Loix  Royales  ,  de  Legibus  Regiis  ,  met 
cette  Loi  au  nombre  de  celles  de  Numa.  11  cite  Denis  d'Hali- 
carnaffe.  Vid.  Fejîum  in  verbo  refparfum. 

Valere-Maxime ,  liv.  z.  ch.  8.  exempt,  ib.  raconte  un  évé- 
nement fingulier  qui  fert  à  faire  connoître  l'équité  de  cette 
difpofition  du  Droit. 

Gorgias  infuhere  matris  fuce  utero  elapfus  ,  inopinato  vagi  tu 
fuo  leclum  ferentes  conjiflere  coegit ,  novumque  jpeciaculum patries 
prœbuit ,  non  tantùtn  ex  ipfo  genitricis  rogo  lucem  fed  etiam 
cunas  ajfecutus.  Eodem  enim  momento  tempons  altéra  jam  fato 
funcla  périt ,  alter  ante  elatus  quàm  natus  ejl. 

40.  Enfin,  la  dernière  fuite  &  ia  principale  de  la  ficlion  pat* 
laquelle  un  enfant,  dans  le  ventre  de  fa  mère,  efl  réputé  né,, 
lorfque  l'intérêt  de  fa  vie  &  de  fa  confervation  le  demande  , 
efl  la  févérité  avec  laquelle  la  Loi  punit  les  avortemens.  Elle 
confidére  comme  un  homicide  le  meurtre  de  celui  qui  n'efl 
encore  que  Tefpérance  d'un  homme. 

L'on  peut  dire  que  c'efl  encore  une  efpéce  de  droit  des 
gens  que  cette  maxime.  11  n'y  en  a  guères  qui  foit  plus  auto- 
rifée  par  le  confentement  de  toutes  les  Nations. 

Les  Poètes  &  les  Orateurs  en  ont  fait  le  fujet  de  leurs  décla- 
mations ,  qui  font  voir  combien  ce  crime  efl  ancien ,  &  qu'elle 
efl  l'horreur  que  l'on  en  a  eue  dans  tous  les  fiécles. 

Hippocrate,  dans  le  ferment  qui  efl  à  la  tête  de  fes  ouvra- 
ges ,  promet  folemnellement  de  ne  jamais  donner  à  une  fem- 
me groffe  aucun  médicament  qui  puifTe  la  faire  avorter.  Son 
ferment  efl  fuivi  d'imprécations ,  qui  marquent  que  le  crime 
étoit  confidére  comme  un  des  plus  grands  crimes  qu'un  Méde- 
cin pût  commettre. 

Ariflote  ,  dans  le  Livre  y  de  fes  Politiques  ,  chap.  16  s 
défend  l'avortement,  mais  avec  une  reflriclion  qui  fera  expli- 
quée dans  la  fuite. 

Ciceron,  dans  l'Oraifon/vo  Cluentio ,  rapporte  que  pen- 
dant qu'il  étoit  en  Aiie ,  une  femme  de  Milet  fut  condamnée 
à  mort ,  parce  qu'elle  avoit  procuré ,  par  dss  midicamens , 
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Ha  perte  de  Ton  fruit  :  Nec  injuriai  quœ  fpem parenth ,  memorlam 
rnominis  9  fubjîdium  generis ,  heredem  jamïliœ  ,  dejignatum  Rei- 
publiccz  civem  fuftulijjet.  Il  ajoute  que  ce  crime  eft  d'autant  plus 
atroce,  que  ceux  qui  le  commettent  font  plufieui  s  homicides  en 
ôtant  la  vie  à  une  feule  perionne  :  Cccteri  non  videntur  injîngulis 
hominibus  milita  panicidia  fufcipere  pojfe-;  oppianicus  inventas 
efl  qui  in  uno  corpore  plures  necaret. 

11  feroit  inutile  d'inférer  ici  ia  difpoiition  de  toutes  les  Loix 
qui  condamnent ,  comme  homicides  9  ceux  qui  procurent  un 
avortement. 

C'eft  un  principe  fi  confiant  qu'il  n'a  pas  befoin  de  preuves; 
&  d'ailleurs  ces  Loix  feront  fumYamment  expliquées ,  par  rap- 
port aux  peines  qu'elles  ont  prefcrites  contre  ce  crime. 

Pour  expliquer  ces  peines  ,  il  faut  fuppofer  ici  plufîeurs 
diftinclions  qui  ont  toutes  leur  fondement  dans  les  Loix ,  ou 
dans  les  Canons ,  ou  dans  les  fentimens  des  Docteurs. 
Voici  quelles  font  ces  diflin&ions. 

i°.  On  peut  examiner  l'état  de  l'avorton,  &  confîdérer  s'il 
étoit  animé  ,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas. 

2°.  On  distingue  dans  la  perfonne  du  coupable,  û  c'eft  le 
père,  la  mère,  ou  un  étranger. 

3°.  On  cherche  quel  a  été  le  motif  de  ce  crime,  &  il  peut 
en  avoir  plufîeurs  plus  ou  moins  criminels  ,  qui  feront  expli- 
qués dans  la  fuite. 

4°.  On  envifage  les  effets  plus  ou  moins  fâcheux  que  cette 
a£lion  a  produits. 

Il  feroit  difficile  de  trouver  dans  les  Loix  aucun  veflige 
de  la  première  distinction  qui  a  été  propofée. 

Que  l'on  examine  tous  les  textes  de  Droit  qui  ont  parlé  des 
avortemens  ,  on  n'en  trouvera  aucun  qui  condamne  plus  févé- 
rement  celui  qui  donne  la  mort  à  un  enfant  déjà  formé  &" animé, 
que  celui  qui  fe  hâte  de  commettre  un  homicide  en  prévenant 
le  temps  de  l'animation. 

Ainfi  cette  première  différence  feroit  inutile  ,  s'il  s^aghToit 

d'expliquer  ici  Simplement  la  difpofition  des  Loix  Romaines* 

Mais  parce  que  cette  distinction  paroît  fondée  fur  l'équité 
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naturelles ,  &  que  les  anciens  Philofophes ,  les  Théologiens  , 
les  Pères ,  &  les  Interprètes  du  Droit  Civil  &  Canonique  l'ont 
fuivie  en  quelques  endroits  ,  il  eft  nécefTaire  d'examiner  ici  fi 
elle  a  un  fondement  folide  &  légitime. 

Si  on  la  confidére  par  rapport  à  la  nature ,  cette  queftiorf 
dépend  d'une  autre  difficulté  qui  confifte  à  fçavoir  dans  quel 
temps  lame raifonnable  eft  unie  au  corps  humain  ;  fi  c'eft  dans 
le  moment  de  la  conception,  ou  dans  celui  de  la  formation^  • 

Ceux  qui  prétendront  que  l'ame  eft  créée  dans  le  temps  que 
le  corps  eft  conçu,  rejetteront  abfblument  la  diftinclion  que 
nous  examinons  -,  parce  que  dans  quelques  temps  qu'arrive" 
l'avortement,  il.- elt  toujours  vrai  de  dire  que  c'eft  un  véri- 
table homicide. - 

Mais  comme  cette  opinion  pourroit  avoir  peu  de  Séna- 
teurs, il  femble  qu'on  ne  doit  examiner  cette  queftion  que  par 
rapport  à  ceux  qui  fuivent  le  fentiment  commun  des  Méde- 
cins &  des  Philofophes  j  que  l'ame  n'eft  unie  au  corps  que 
quand  il  eft  organifé ,  &  en  état  de  pouvoir  répondre ,  par 
£és  mouvemens ,  aux  penfées  &  aux  defirs  de  l'ame. 

Or,  quand  on  fuppoferoit  le  principe,  il  ne  paroîtpasque 
la  peine  de  celui  qui  procure  un  avortement  avant  le  temps 
de  la  formation  ,  doive  être  plus  légère  que  la  peine  de  ceux 
qui  donnent  la  mort  à  un  enfant  déjà  formé. 

Le  defîem  des  uns  &  des  autres  eft  également  criminel, 

Ils  éteignent  également  l'efpérance  d'un  père ,  la  mémoire 
de  fon  noirij  l'appui  de  fa  famille ,  l'héritier  de  fes biens. 

Ils  privent  également  la  nature  d'un  homme,. &  la  Répu- 
blique d'un  Citoyen. 

L'un,  fait  mourir  un  homme  déjà  formé  j  l'autre,  l'empê- 
che de  fe  former. 

L'ac~tion  du  premier  eft  un  véritable  homicide ,  le  crime  du 
fécond  eft  un  homicide  avancé. 

C'eft  ce  que  Tertullien  a  bien  exprimé  dans  ces  paroles 
fâmeufes  qui  ont  été  citées  tant  de  fois  :  Nobis  homicidio  femel 
interdicio ,  etiam  conceptum  utero ,  dum  adhuc  fanguïs  in  homi* 
mm  delibatur  3  dijjblvcrc  ncrt  licet j  homicidii  fejîinatio  ejl  pro- 


448  DE     L'ETAT 

hibere  nafci ,  nec  refert  natum  quis  eripiat  animant  ,  an  nafcen- 
tem  difturbct ,  homo  eft  &  qui  futurus  ejl ,   &  fruclus  hominis 
jam  in  fe mine  eft. 

Le  crime  ,  félon  Minutius  Fcelix,  confifte  à  éteindre  futuri 
hominis  originem ,  &  ce  crime  fe  commet  également  avant  & 
après  l'animation. 

Saint  Auguftin  réunit  ces  deux  actions  &"  paroît  les  éga- 
ler y  lorfqu'il  dit  dans  fon  Livre  de  Nuptiis  &  concupifcent  :  Ali- 
quando  eb  ufque  pervenit  libidinofa  crudelitas  &  libido  crude~ 
lis  ,  ut  fterilitatis  venena  procure t ,  &  Ji  nihil  valuerit  concep- 
tos  fœtus  aliquo  modo  intra  vifcera  extinguat  &  fundat ,  volendo 
prias  interire  quam  vivere  y  autji  in  utero  jam  vivebat  ,  occidi 
antequam  nafci. 

Prias  interire  quam  vivere  regarde  les  avortemens  qui  arri- 
vent avant  l'animation  ;  &:  ceux  qui  arrivent  après  ce  temps, 
font  marqués  par  les  termes  occidi  antequam  nafci  :  les  uns  &C 
les  autres  également  condamnés. 

Cependant  on  peut  répondre  d'un  autre  côté  ,  que  quand 
on  conviendroit  que  la  malice  eft  égale  dans  celui  qui  détruit 
l'efpérance  d'un  homme  ,  &  dans  celui  qui  fait  mourir  un 
homme  déjà  formé  ;  il  faut  néanmoins  reconnoître  que  dans 
les  principes  de  la  Foi  Catholique ,  il  y  a  toujours  une  extrême 
différence  entre  ces  deux  crimes  ,  &  que  s'ils  font  égaux  par 
rapport  à  la  politique  ,  l'un  eft  beaucoup  plus  atroce  que 
l'autre  par  rapport  à  la  religion. 

Celui  qui  empêche  la  formation  &  l'animation  d'un  homme, 
prive,  à  la  vérité ,  la  République,  autant  qu'il  eft  en  lui,  d'un 
Citoyen  ;  mais  ce  qu'il  détruit ,  n'eft  encore  qu'une  malle 
informe  ,  incapable  de  fèntiment,  &  par  conféquent  de  bon- 
heur ou  de  malheur.  11  ne  fait  tort  qu'à  la  mère  dont  il  expofe 
la  vie  ,  &  à  l'état  auquel  il  ôte  un  de  fes  membres  ;  mais  il 
ne  fait  aucun  tort  à  l'enfant,  puifqu'il  n'eft  pas  encore  formé, 
&:  que  l'on  peut  aire  de  lui ,  ce  que  Job  fouhaitoit  qu'on  eût 
pu  dire  de  lui-même  ,  Fuit  quafi  non  fit  if  et ,  de  utero  tranfatus 
ad  tumulum. 

Après  avoir  expliqué  ce  que  les  lumières  naturelles  peu- 
vent 
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Vent  di£ter  fur  cette  matière  ,  il  faut  maintenant  confulter 
l'autorité  ,  Se  comparer  ceux  qui  ont  établi  cette  diftin£tion 
avec  ceux  qui  Font  rejettée. 

La  première  ,  la  plus  ancienne,  &  la  plus  grande  de  toutes 
les  autorités  dont  on  puifle  fe  fervir  pour  appuyer  la  diftinc- 
tion  dont  il  s'agit ,  eft  celle  que  l'on  tire  de  l'Exode  ;  &  ce    Ch.  x.  f.  94 
qu'il  y  a  de  fingulier  dans  cette  autorité,  c'eft  qu'elle  favorife  &  a3» 
également  le  fentiment  de  ceux  qui  approuvent  cette  diftinc- 
tion  ,  &  de  ceux  qui  la  rejettent. 

Si  on  fuit  la  Vulgate ,  on  ne  trouvera  rien  dans  ce  paffage 
qui  établiffe  une  différence  dans  ce  crime ,  par  rapport  à  l'état 
de  l'enfant.  Voici  quels  en  font  les  termes  : 

Si  rixati  fuerint  viri  &  percujferit  quis  mulierem  prcegnantem  , 
&  abortivum  quidem  fecerit ,  fed  ipfa  vixerit ,  fubjacebit  damna 
quantum  mariais  muheris  expetiverit ,  &  arbitri  judicaverint. 

Sui  autem  mors  ejus  fuerit  fubfecuta  ,  reddet  animam  pro 
anima  ,   &c. 

Si  au  contraire,  on  s'attache  à  la  verfion  des  Septante  ,  la 
diftin&ion  du  fœtus  informe  &  du  fœtus  formé  y  eft.  claire- 
ment établie. 

Les  termes  font  rapportés  par  Saint  AugufTin  ,  dans  fes 
queftions  fur  l'Exode  ,  page  448  ,  Se  ils  font  affez  conformes 
au  Grec. 

Si  litigabunt  duo  viri  &  percujjerint  mulierem  prœgnantem  & 
txierit  infans  ejus  nondum  formants  ,detnmentum  patietur  quan- 
tum indixerit  vir  mulieris  &  dabit  cum  poflulatione.  (  11  y  a  dans 
le  Grec  cum  œflimatione,  qui  eft  beaucoup  plus  intelligible  que 
■pojlulatione  ). 

Ceux  qui  fçavent  l'Hébreu  ,  affurent  que  la  Vulgate  eft 
entièrement  conforme  aux  Texte  tel  que  nous  l'avons  aujour- 
d'hui ;  mais  les  critiques  prétendent  que  les  Septante  ont  lu 
différemment  un  mot  de  ce  Verfet ,  Se  qu'en  changeant  une 
lettre  ,  on  change  entièrement  le  fens.  • 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que  la  différence  des  ver- 
rons a  produit  la  diverfité  des  fentimens  que  l'on  trouve  fur 
£ette  matière. 

Tome  Kp  LU 


45o  D  E     V  E  T  A  T 

Saint  Auguftin ,  loc.  citât,  a  fuivi  la  déciïion  des  Septante  f 
Se  s'eft.  attaché  à  la  difKn&ion  propofée  par  le  verfet.  il  a  cru 
même  que  la  Loi  marquoit ,  par  cette  difpofition,  que  l'on  ne 
pouvoit  pas  regarder  comme  un  homicide  la  perte  d'un  fœtus 
qui  n'étoit  pas  encore  formé. 

Ideo  lex  noluït  ad  homicidium  pertinere  ,  quia  nondum  dicl 
potejl  anima  viva  in  et)  corpore  quod  fenfu  caret. 

Théodoret ,  dans  fa  Queftion  48  ,  fur  l'Exode  ,  a  fuivi  la  fin 
du  même  Texte  ,  &  s'elt  attaché  à  la  même  diftinftion. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celle  de  Grjtien  ,  nui  a 
rapporté  le  paffage  de  S.  Auguftm,  &  celui  d'Hiiaire,  Diacre, 
qu'il  attribue  fauïfement  au  même  Auteur.  L'un,  ei\  le  Canon 
Quod  vero ,  &  l'autre  ,  'e  Canon  Moyfes ,  CauJ.  31.  Quœjl.zm 
Dans  ces  deux  Canons ,  il  elt  fait  mention  de  la  Loi  de  Aioyfe , 
telle  qu'elle  avoit  été  expliquée  par  les  Septante;  &  puifque 
Gratien  les  a  inférées  dans  fa  Compilation ,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  étoit  dans  le  même  fentiment. 

Au  contraire  ,  Athenagoras ,  dans  l'Eglife  Grecque  ;  Ter- 
tullien,  dans  celle  d'Afrique  -,  Minutius  Fcelix,  dans  celle  de 
Rome  ,  n'établifîent  aucune  diftin&ion.  On  peut  dire  même 
qu'ils  l'excluent  entièrement  par  les  paroles  dont  ils  fe  fervent. 
Le  premier  s'explique ,  à  la  vérité,  en  termes  généraux  ;  mais 
Tertullien  marque  précifément  que  ce  crime  eftun  homicide, 
même  avant  la  formation  :  Conceptum  in  utero  dum  adhuc  fan- 
guis  in  hominem  delibatur  occidere  non  licet ,  &c.  Et  Minutius 
Fcelix  ne  fe  fert  que  d'une  feule  expreffion  pour  défigner  tous 
les  crimes  qu'on  peut  commettre  en  cette  matière  :  Originem 
futuri  hominis  extingunt. 

L'autorité  de  Saint  Bafîle  eft  encore  plus  forte.  Il  exclut 
poiitivement  la  diitinc"tion  du  part  informe  &  du  part  formé* 
îl  preferit  dans  l'un  ck  dans  l'autre  cas  la  même  pénitence, 
C'eit  dans  la  première  Lettre  Canonique  qu'il  a  écrite  à  Am- 
philochius.  On  fçait  que  l'autorité  de  cette  lettre  eft  comparée 
à  celle  des  Conciles ,  parce  qu'elle  a  été  inférée  dans  le  corps 
des  Canons  de  l'Eglife  Grecque, 
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Qiiœ  de  induflria  fœtum  corrupit ,  cœdls  pœna  luat  ,  formati   Eflfi-  *dAm~ 
'autem  vel  informis  Jubtïlitas  à  nobis  non  attenditur  :  hic  enim  p  l 
non  folàm  quod  nafcendum  efl  vindicatur  ,  verumetiam  ipfa  quœ, 
injidias paravit ,  quoniam  ut plurimum  ejufmodi  incœptis  unà  quo~ 
que  mulieres  intereunt.  Si  autem  accéda  alia  cœdes, fœtus  nimirum 
intérims ,  eorum  quidem  certè  qui  taha  audent  exiflimation*. 

Ces  dernières  paroles  font  très-conildérables ,  elles  contien- 
nent le  motif  &  la  raifon  de  cette  Loi.  Si  elle  ne  fait  aucune 
diffinétion  entre  ceux  qui  préviennent  le  temps  de  la  forma- 
tion, &  ceux  qui  font  mourir  le  part  déjà  formé ,  c'eft  parce 
que  l'intention  des  uns  &  des  autres  eff.  également  criminelle , 
&  qu'il  eft  vrai  de  dire ,  qu'autant  qu'il  efl  en  eux ,  ils  donnent 
la  mort  à  ceux  dont  la  vie  feroit  une  preuve  continuelle  de 
leurs  déréglemens. 

Nous  pouvons  joindre  à  Saint  Bafile  l'autorité  de  tous  les 
Canons  des  Conciles  qui  l'ont  précédé  &  qui  l'ont  fuivi  ,  8c 
dont  les  difpoïitions  feront  expliquées  dans  la  fuite. 

Ils  ne  font  aucune  mention  de  cette  prétendue  diftinction, 
&  ils  prononcent  en  général  les  mêmes  peines  contre  tous 
ceux  qui  procurent  un  avortement  ,  fans  examiner  quel  étoit 
l'état  de  l'enfant. 

Le  même  partage  &  la  même  contrariété  qui  fe  trouvent 
entre  les  Auteurs  Eccléiialtiques  fur  cette  matière,  fe  rencon- 
trent pareillement  entre  les  Philo fophes  &  les  Jurifconfultes. 

D'un  coté,  il  femble  qu'Hippocrate  entre  dans  la  diilinc- 
tion  qui  a  été  propofée. 

Pour  en  être  convaincu  ,  il  fuffit  de  comparer  le  ferment 
qu'il  fait  au  commencement  de  fes  ouvrages  ,  avec  ce  qu'il 
dit  clans  fon  Traité,  De  naturâ pueri ,  pag.  23  6, 

Dans  le  premier  de  ces  paflages.  ,  il  s'engage  par  un  vœu 
folemnei  h  ne  jamais  donner,  aux  femmes  aucun  médicament 
qui  puiffe  les  faire  avorter. 

Dans  l'autre ,  il  raconte  qu'une  femme  qui  craignoit  d'être 
grotte  étant  venue  le  trouver,  il  apprit  qu'elle  n'étoit  encore 
qu'au  fixiéme  jour ,  6k  que  par  le  moyen  d'un  exercice  vio- 
lent qu'il  lui  fit  faire  ?  il  la  délivra  du  fujet  de  fa  crainte, 

LU  ij 
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Il  eit  peu  croyable  que  fi  Hippocrate  eut  cru  cette  conduite 

contraire  au  feraient  qu'il  avoit  fait ,  il  eût  voulu  inltruire  le 

Public  &  toute  la  poftérité  d'une  prévarication  qu'il  auroit 

commife. 

Il  eft  plus  naturel  de  dire ,  qu'il  a  cru  que  les  avortemens 
qui  ne  s'appellent  pas  proprement  abortiones  mais  effiuxiones  9 
n'étoient  pas  défendus. 

Ariftote  décide  formellement  dans  le  feptiéme  Livre  de  fes 
Politiques  ,  chap,  16  ,pag.  443 ,  que  lorfque  le  nombre  des 
Citoyens  eft  trop  grand  dans  une  République,  &  qu'une  femme 
a  conçu  au  préjudice  des  défenies  faites  par  les  Magiftrats  , 
elle  peut  fe  faire  avorter.  11  dit  même  qu  elle  le  doit ,  avant 
que  le  part  foit  animé  ,  qu'il  ait  de  la  vie  &  du  fentiment. 

Ces  dernières  paroles  établilTent  nettement  que  ce  Philo- 
fophe  a  cru  que  la  vie  &  le  fentiment  étoient  ce  qui  détermi- 
noit  la  qualité  de  l'a£tion  à  être  innocente  ou  ciiminelle.  Mais 
qui  pourra  approuver  la  bizarrerie  de  toute  la  penfée  de  ce 
Prince  des  Phiiofophes  ? 

L'autorité  de  ces  Auteurs  ne  paroît  pas  avoir  fait  aucune 
imprefîion  fur  les  Jurifconfultes  Romains  ,  qui  ont  négligé 
absolument  cette  diitinélion. 

La  Glofe  feule  l'a  remarquée  fur  la  Loi  Divus  4.  ff%  de 
extraord.  crim.  Cette  Loi  ne  punit  l'avortement  que  par  un 
banniffement  à  temps  ,  au  lieu  que  plufieurs  autres  Loix  pro- 
noncent la  peine  de  mort.  Pour  concilier  cette  contrariété  , 
Accurfe  dit  que  dans  l'efpéce  de  cette  Loi,  l'avortement  étoit 
arrivé  avant  le  temps  de  la  formation,  &  que  dans  les  autres 
il  faut  fuppofer  que  l'enfant  étoit  déjà  formé  lorfque  le  crime 
a  été  commis. 

Il  cite  la  Loi  de  Moyfe ,  &  fe  détermine  par  fon  autorité. 

Nous  verrons  dans  la  fuite  que  cette  prétendue  concilia- 
tion des  Loix  doit  fa  naiiTance  à  l'imagination  d'Accurfe  9 
ainfi  que  beaucoup  d'autres. 

Il  fufrlt  à  préfent  d'avoir  expliqué  quel  eft  fon  fentiment. 

Mais  Ci  les  Loix  Romaines  ne  contiennent  aucun  vertige 
de  cette  difrinûion ,  on  en  découvre ,  au  contraire ,  de  grandes 
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preuves  dans  les  Loix  des  Peuples  Septentrionaux  qui  ont 
inondé  la  France  &  l'Efpagne. 

Dans  le  Recueil  de  Lindembrock ,  on  trouve  trois  Loix  dif- 
férentes qui  en  ont  parlé. 

La  première  ,  eir.  celle  des  Vifîgots ,  Liv.  6.  tit.  3.  §.  2. 
Elle  s'explique  en  ces  termes  : 

Si  formatum  infant em  extinxit ,  C  CL.  folidos  reddat  ;  fi  verb 
informem  ,  centum  Jolidos  pro  faclo  reflituat. 

Cette  diftinétion  ell  particulière  à  l'homme  ;  &  ces  Loix 
à  l'exactitude  defquelles  rien  n'eit  échappé  de  ce  qui  regarde 
le  détail  des  crimes  ,  ne  l'ont  point  répétée  dans  le  Livre  8- 
tit.  4.  §.  5.  où  il  fait  mention  des  avortemens  des  autres 
animaux. 

La  Loi  des  Allemands ,  ntim.  y  y.  ne  parle  que  de  ceux  qui 
font  périr  l'enfant  déjà  formé. 

Celle  des  Bavarois  eft  conforme  à  celle  des  Vifîgots. 

Si  autem  partus  tantîim  extinguitur  ,  Ji  adhuc  partus  vivens 
non  fuit  ,  XX.  folidos  componat. 

Si  autem  jam  vivens  fuit  Weregildum  (  hoc  efl  emendam  ) 
perfolvat  LUI.  folid.  &  tremiffem  {hoc  efl  IV.  denarios).  Leg« 
Bajuvariorum ,  tit,  y.  §.  19. 

On  peut  ajouter  encore  ici  l'autorité  des  Capitulaires  de 
Charlemagne  ,  Lib.  6.  §.  12.  Ils  ne  contiennent  aucune  nou- 
velle difpofition  ;  mais  celle  de  la  Loi  de  Moyfe  y  efl:  inférée 
fuivant  la  verfion  des  Septante. 

L'on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  cette 
matière  , 

i°.  Qu'il  y  a  des  raifons  de  part  &  d'autre  pour  établir  ou 
pour  détruire  cette  diftinclion  :  que  cependant  s'il  s'aghToit  de 
faire  une  Ordonnance  fur  cette  matière  ,  il  femble  qu'il  y  au- 
roit  lieu  de  la  fuivre ,  &  d'impofer  des  peines  plus  févéres  à 
ceux  qui  tuent  un  enfant  déjà  formé  ,  qu'à  ceux  qui  prévien- 
nent le  temps  de  l'animation. 

La  Loi  a  eu  également  en  vue  &  la  perfonne  de  la  mère 
&  celle  de  l'enfant  -,  6k  ces  deux  confîdérations  font  bien  plus 
fortes  après  la  formation  7  puifque  la  vie  de  la  mère  eft.  en 
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plus  *rand  danger  ,  &  que  ,  fuivant  les  principes  de  la  Foï  \ 
l'enfant  déjà  formé  eft  privé  ,  par  une  mort  avancée,  de  Tem- 
pérance du  bonheur  éternel. 

2°.  Que  û  l'on  confulte  l'autorité  ,  celle  de  l'Ecriture- 
Sainte  eil  douteufe,  puifqu'elle  dépend  de  la  fidélité  des  ver- 
rons ;  que  celle  des  Pères  ne  If  pas  plus  certaine  ,  puifqu'elle 
na  que  ce  fondement  :  mais  que  celle  des  Canons  &  celle 
des  Loix  Romaines  condamnent  entièrement  cette  diitin&ion 
par  leur  ïllence  ;  &  quoique  la  Glofe  ait  voulu  la  fuppléer  , 
quoique  les  Loix  particulières  de  quelques  Provinces  l'ayent 
autorilee ,  il  feroit  peut-être  difficile  de  l'établir  fans  une  nou- 
velle Ordonnance  qui  en  fît  une  Loi  à  l'avenir.  D'autant  plus 
que  l'Ordonnance  de  Henri  II,  pour  les  femmes  qui  ont 
celé  leur  groffefTe  ,  eft  fi  févére  fur  cet  article  ,  qu'elle  rend 
toute  diftin&ion  inutile.  Car  fi  la  feule  diffimulation  de  la 
grofTefîe  ,  fi  la  feuie  intention  de  commettre  le  crime  effc 
punie  de  mort,  fa  peine  pourra-t-elle  être  plus  douce  quand 
ce  crime  aura  été  confommé  ,  en  quelque  temps  qu'il  ait  été 
commis  ? 

La  féconde  difHnclion ,  que  l'on  peut  examiner  fur  cette 
matière  ,  a  été  propofée  par  Ciceron  ,  dans  l'Oraifon  pro 
Cluendo.  Il  compare  le  crime  d'Oppianicus ,  que  Ton  accu- 
foit  d'avoir  donné  des  breuvages  à  une  femme  pour  la  faire 
avorter ,  avec  celui  d'une  femme  de  Milet ,  qui  fut  condamnée 
à  mort  pour  s'être  fait  avorter  elle-même. 

Quantb  e.jl  Oppianicus  in  eadem  injuria  ,  majore  fupplicio 
dignus  ,  Ji  quidem  Ma  cwn  fua  'corpori  vim  intulijjet  Je  ipfam 
cruciavit ,  hic  autem  idem  illud  effecit  per  alieni  corporis  morterti 
atque  cruciatum. 

Ce  raisonnement  eft.  plus  digne  d'un  Orateur  ,  que  d'un 
Jurifconfulte.  Les  Loix  puniflent  également  ceux  qui  font 
mourir  les  autres  ,  &  ceux  qui  fe  donnent  la  mort  à  eux- 
mêmes. 

Il  femble  ,  au  contraire  ,  que  quoique  les  Jurifconfultes 
n'ayent  pas  propofé  cette  diilinftion  en  termes  formels ,  elle 
peut  néanmoins  être  confidérée  comme  une  fuite  des  principes 
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qu'ils  ont  établis ,  &  qu'il  y  a  lieu ,  fuivant  les  Maximes  du 
Droit  Romain  (  *  ) ,  de  prononcer  une  peine  plus  févere  contre 
le  père  ou  la  mère  qui  donnent  la  mort  à  leurs  propres  enfans , 
que  contre  un  étranger  qui  procure  un  avortement. 

Pour  en  être  convaincu ,  il  fuffit  de  reprendre  en  peu  de 
mots  les  principes  des  Loix  fur  cette  matière. 

Un  enfant,  dans  le  ventre  de  la  mère,  eft  réputé  né  ,  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  de  fa  vie  &  de  fa  confervaticn  le  deman- 
dent. 

Celui  qui  lui  ionne  la  mort  eil  confîdéré  comme  un  homi- 
cide, quoiqu'il  ne  détruife ,  à  proprement  parler  ,  que  l'espé- 
rance d'un  homme. 

Mais  ce  qui ,  dans  h  perfonne  d'un  étranger  ,  n'eil  appelle 
qu'un  homicide,  mérite  îe  nom  de  parricide  dans  la  perfonne 
d'un  père  ou  d'une  mère. 

Donc ,  un  père  ou  une  mère  qui  font  mourir  leur  fils  avant 
fa  nahTance  ,  doivent  être  punis  comme  parricides  ,  &  par 
conféquent,  leur  fupplice  doit  être  beaucoup  plus  grand  qu@ 
celui  des  autres  coupables. 

.  La  troifiéme  diftinclion  qui  a  été  propofée ,  eft  écrite  dans 
les  Loix. 

Elles  considèrent  les  motifs  différens  que  peut  avoir  une 
femme  qui  fe  fait  avorter ,  ou  toute  autre  perfonne  coupable 
du  même  crime. 

-  L'on  peut  examiner  deux  queflions  différentes  par  rapport 
à  cette  diftinétion. 

La  première  ,  regarde  la  femme  qui  a  commis  ce  crime 
volontairement ,  data  opéra. 

La  féconde  ,  a  pour  objet  ceux  qui  non  malo  animo  ,  fed 
malo  exemplo  poculum  abortionis  dederunt. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  ,  les  Jurifconfultes  dif- 
tinguent  , 

Si  la  femme  fe  fait  avorter ,  accepta  à  fecundis  hœredibus 

(¥)  L'Auteur  ne  parle  ici  que  des  maximes  du  nouveau  Droit  Romain  :  car  par  celle 
cle  l'ancien  Droit  Romain  &  de  la  Loi  des  douze  Tables ,  le  père  avoit  droit  de  vie 
$£  de  mort  fur  fes  enfans. 
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pecuniâ ,  ou  par  quelqu'autre  motif  d'intérêt  ,  elle  doit  être 
condamnée  au  dernier  fupplice.  Si  au  contraire  ,  pojl  divor- 
tium  ,  vi\ceribus  Juis  ,  quod prœgnans  fuit  9vim  intulerit  y  nejam 
inimico  marito  jilium  procrearet ,  fa  peine  ne  fera  qu'un  exil ,  8c 
même  un  exil  à  temps.  C'eft  la  diftinétion  qui  eft  marquée 
dans  la  Loi  Clcero  39,  ff.  de  pœnis,  &  qui  avoit  été  fuivie  par 
les  Empereurs  Sévère  &  Antonin. 

Les  Interprêtes  font  fort  partagés  fur  la  conciliation  de 
cette  Loi  ,  avec  la  Loi  Divus  ,  4.  ff.  de  extraord,  crim*  &  la 
Loi  8.  ff.  ad  leg.  Cornel.  de  Jîcariis, 

Dans  l'une  ,  la  peine  de  Favortement  eft  la  mort  5  dans  les 
autres  ,  c'eft  l'exil ,  &  un  exil  à  temps. 

La  Glofe  d'Accurfe  fur  la  Loi  Divus ,  dit  ,  qu'il  faut  fup- 
pofer  que  dans  l'efpéce  de  cette  Loi ,  panus  nondum  erat 
vitalis  ,  mais  il  devine  en  cette  occafion  comme  en  plulieurs 
autres. 

Godefroy ,  fur  la  Loi  39.  rT.  de  yixnis  7  approuve  cette  opi- 
nion fans  en  rapporter  aucune  raifon.  Il  en  propofe  une  autre 
qui  paroît  meilleure.  Elle  eft  prife  de  la  Loi  même  qui  con- 
damne une  femme  à  des  peines  différentes,  fuivant  les  difTé- 
rens  motifs  qui  l'ont  portée  à  commettre  ce  crime  ;  &  il  fup- 
pofe  avec  aûez  de  fondement  ,  que  dans  les  Loix  qui  ne  par- 
lent que  de  l'exil  ,  la  femme  s'étoit  fait  avorter  en  haine  de 
fon  mari  ,  &  dans  les  autres  pecuniâ  accepta. 

Cette  folution  eft  très-jufte  &  très-véritable  à  l'égard  de 
la  Loi  Divus ,  ff.  de  extraord,  crim.  &  quand  on  compare  cette 
Loi  avec  la  Loi  39.  ff.  de  p cents  9  on  trouve  précisément  la 
même  chofe. 

Tryphonin  rapporte  dans  la  dernière  un  referit  des  Empe- 
reurs Sévère  &  Antonin ,  qui  a  condamné  une  femme  cou- 
pable de  ce  crime  ,  à  un  exil  à  temps  ,  parce  qu'elle  l'avoir, 
commis  feulement  in  odium  mariti.  Et  la  Loi  4.  de  extraord. 
crimin,  n'eft  autre  chofe  que  ce  referit  même  rapporté  par  le 
Jurifconfulte  Martien. 

Le  premier  de  ces  Jurifconfultes  s'explique  en  ces  termes  • 

Si  auce  vifeeribus  Juis vim  intulerit ,»....,  ut  tem- 

porali 
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porali  exillo  coerceatur  ab  optimis  Imperatoribus  nojlris  refcrip- 
tum  efl. 

Le  fécond  dit ,  Divus  Severus  &  Antoninus  refcripferunt  eam 
quce  data  opéra  par  tum  abegit  à  Prcejïde  in  temporale  exilium 
dan  dam. 

On  ne  peut  entendre  par  le  terme  optimi  Impp.  qui  efl 
dans  la  Loi  de  Tryphonin  ,  que  les  Empereurs  Severe*  & 
Antonin  fous  lefqueis  il  a  vécu  ;  &  par  conféquent  on  doit 
préfumer  que  c'efl  précifément  le  même  refcript  dont  il  efl: 
parié  dans  ces  deux  Loix  ,  mais  avec  cette  différence  ,  que 
Tryphonin  a  marqué  la  véritable  efpéce  dans  laquelle  le  ju- 
gement avoit  été  prononcé  ,  au  lieu  que  Martien  a  fait  une 
régie  générale  de  ce  qui  n'avoit  été  décidé  que  pour  un  cas 
particulier. 

L'exemple  de  Martien  a  été  beaucoup  plus  imité  par  les 
Compilateurs  d'Arrêts ,  que  celui  de  Tryphonin. 

A  l'égard  de  la  Loi  8.  fî.  ad  L.  Cornet,  de  Sicariis ,  elle 
peut  recevoir  la  même  interprétation.  Elle  efl  générale  ,  elle 
ne  prononce  que  la  peine  de  l'exil  -,  mais  elle  doit  être  ref- 
treinte  à  l'efpéce  finguliere  de  la  Loi  39.  ff.  de  pœnis.  Et  l'on 
peut  croire  qu'Ulpien  a  été  trompé  comme  Martien  ,  par  une 
tauffe  conféquence  que  l'on  a  tirée  des  reicrits  des  Empereurs 
Severe  ck  Antonin. 

Quoique  cette  diflinélion  foit  fondée  fur  l'autorité  des 
Loix  ,  elle  ne  doit  néanmoins  recevoir  aucune  application 
dans  notre  ufage  ,  parce  qu'elle  réfifle  également  à  la  raifon 
&  à  l'humanité.  Elle  juftine  un  crime  par  un  autre,  la  cruauté 
d'une  mère  envers  fon  propre  fang  ,  par  le  defir  qu'elle  a  de 
fe  venger  de  fon  -mari  ;  &  dans  le  temps  que  les  Loix  con- 
damnent à  la  mort  ceux  qui,  non  malo  animo  ,fed  malo  exem~ 
plo ,  donnent  à  une  femme  un  breuvage  qui  la  fait  mourir  , 
elles  excufent  une  haine  aufli  cruelle  que  celle  d'une  femme 
quce  vlfcenbus  fuis  vim  infert  ne  inimico  marito  JUium  pro~ 
•  creet. 

Il  e(l  permis  à  un  Poète  de  propofer  une  pareille  excufe  , 
Tome  V.  M  m  m 
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&  Ovide  a  pu  dire  impunément  en  parlant  de  Médée  &  dé 
Progné  : 

Utraque  fceva  parens ,  fed  triftihus  utraque  caujîs  , 
Jaciurâ  focii  fanguinis  ,  ulta  virum  eji. 

Mais  il  eft  honteux  à  la  Jurifprudence  Romaine  ,  que  des 
Jurifconfultes  éclairés  ayent  pu  fuivre  une  diftin&ion  fi  con- 
traire à  la  nature  ,  &  qu'il  ne  faut  remarquer  dans  le  Droit 
civil  que  pour  l'éviter  dans  les  jugemens. 

La  féconde  différence  que  les  Loix  font  par  rapport  aux 
motifs  de  ceux  qui  procurent  un  avortement,  eft.  plus  con- 
forme à  la  raifon  &  à  la  nature. 

Elles  diftinguent  celui  qui  par  erreur  ,  par  imprudence^ 
fans  aucun  mauvais  deffein  ,  a  donné  un  breuvage  capable 
de  faire  avorter  une  femme ,  de  celui  qui  a  joint  l'intention  à 
l'effet. 

Le  premier ,  &  Jî  dolo  non  fecerit ,  tamen  quia  mali  exem- 
pli  res  eji ,  humilior  in  metallum  ,  honejlior  in  infulam  relegatur9 
amifjâ  parte  bonorum. 

Le  fécond  ,  doit  être  condamné  au  dernier  fupplice.  L.  38. 
§.  5.  L.  39.  ff.  de  pœms. 

Enfin  ,  la  dernière  diftinclion  que  Ton  peut  faire  par  rap- 
port aux  peines  de  ce  crime ,  regardent  les  différentes  fuites 
qu'il  a  eues. 

Quoique  les  Loix  confldérent  dans  les  crimes  beaucoup 
plus  la  volonté  que  l'effet  :  in  maieficiis  voluntas  fpeclatur  non. 
exitus  ;  concdium  tnim  uniufcujufque ,  non  faclum  puniendum 
eji  :  cependant  elles  envifagent  aufîi  l'événement  &  les  fuites 
qu'il  a  eus. 

Plus  les  conféquences  en  font  grandes ,  plus  il  eft  important 
de  faire  un  exemple  éclatant,  capable  de  contenir  le  refte  des 
hommes  dans  leur  devoir ,  par  la  crainte  des  peines. 

Omnis  enim  pœna  (  dit  M.  Cujas ,  fur  le  tit.  Cod.  depoenis) 
non  tam  ad  delictum  quàm  ad  exemplum  pertinet. 

Et  lorfque  les  fuites  du  crime  ont  été  plus  conlldérable*^ 
le  Public  .demande  une  plus  grande  fatisfa^jtion  7  parce  que 
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la  vengeance  doit  être  proportionnée  à  l'injure ,  &  la  répa- 
ration à  la  perte  qui  a  été  foufferte. 

C'eft  pour  cela  que  la  Loi  16,  §.  8.  rT.  de  pœnls ,  dit: 
Eventas fpecletur.  Le  relie  de  cette  Loi  eft  fort  obfcur  j  le  texte 
paroît  corrompu  ;  le  fens  que  lui  donnent  les  Baliliques ,  eft 
que  l'événement  doit  être  conlîdéré  dans  les  actions  qui  font 
commifes  par  des  perfonnes  non  fufpecles ,  c'eft-à-dire ,  fui- 
vant  que  l'expliquent  les  Interprêtes  Grecs ,  que  Jivir  démens 
nec  feditiofus  arma  fumât  quafi  ocddendi  causa  ,  non  punitur  ut 
homicida,  nifi  eventus  fequatur.  At  in  feditwjîs  aliter  ,  qui  non 
tantum  ,  fi  occiderint ,  puniuntur ,  Jed  etfi  non  occiderint  ;  obid 
folum  qubd  armati  procejferint. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  feroit  facile  de  prouver  par  une  longue 
induction  que  les  crimes  qui  ont  eu  des  fuites  plus  fâcheufes 
font  punis  plus  févérement  que  les  autres ,  encore  que  l'inten- 
tion des  coupables  foit  la  même. 

Suivant  ces  principes,  la  Loi  3 S.  §.  5.  ff.  de  pœnis  décide 
que  celui  qui  non  quidem  malo  animo  ,  fed,  malo  exemplo  abor- 
tionis  poculum  dédit  ,  doit  être  condamné  à  la  mort  fi  mu- 
lier  eo  perierit y  &  qu'au  contraire  fa  peine  ne  fera  que  l'exil, 
ii  la  mort  de  l'enfant  n'a  point  été  fuivie  de  celle  de  la  mère. 

Mais  parce  que  l'on  pourroit  donner  un  autre  fens  à  cette 
Loi,  il  n'eft  pas  inutile  d'en  propofer  ici  les  termes,  avec 
l'explication  que  quelques  Auteurs  lui  donnent: 

Qui  abortionis  aut  amatorium  poculum  dant ,  &  fi  dolo  non 
faciant ,  tamen  quia  mali  exempla  res  efi ,  humdiores  in  métal- 
lum  9  honefiiores  in  infulam  amijfiâ  parte  bonorum  ,  relegantur. 
Qubd  fi  eo  mulier  aut  homo  perierit ,  fummo  fupplicio  ojficiuntur. 

Toute  la  difficulté  tombe  fur  ces  termes  ,  fi  homo  perierit.  Il 
y  a  des  Docleurs  qui  croyent  trouver  dans  cette  expreffion  la 
première  diftin&ion  qui  a  été  expliquée  entre  le  part  animé 
&  inanimé  ;  comme  fi  la  Loi-vouloir  dire  que  quand  celui  qui 
périt  par  un  breuvage  donné  à  fa  mère,  elt  homme,  le  cou- 
pable doit  être  condamné  à  la  mort. 

Cette  explication  eft  fufpecle  : 

i°.  Parce  qu'elle  paroît  trop  recherchée,  &  qu'il  n'eft  pas 

Mmm  ij 
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vraifemblable  que  fi  les  Jurifconfultes  euflent  fuivi  cette  dif- 
tin&ion,  on  n'en  trouvât  aucun  vertige  dans  les  Loix  ,  & 
qu'elle  ne  fût  établie  que  fur  l'autorité  obfcure  &  incertaine 
d'un  feul  pafîage. 

2°.  Il  fuffit  de  lire  tout  le  paragraphe  dont  il  s'agit  depuis 
le  commencement  juiqu'à  la  fin  ,  pour  être  convaincu  que  le 
terme  homo  ne  doï:  pas  être  rapporté  à  l'enfant  qui  périt  par 
un  breuvage  donné  à  fa  mère  ;  mais  à  un  homme  auquel  on 
auroit  donné  ce  que  les  Loix  appellent  amatorium  poculum. 

Cette  Loi  punit  deux  fortes  de  coupables  ,  c'efl:-  à -dire, 
ceux  qui  donnent  des  breuvages ,  ou  pour  procurer  un  avorte- 
ment ,  ou  pour  infpirer  de  l'amour. 

Le  premier  de  ces  crimes  ne  peut  à  la  vérité  s'exécuter 
qu'en  la  perfonne  d'une  femme  ;  le  fécond  peut  être  commis  à 
l'égard  d'un  homme  ;  &  c'eit  pourquoi  le  Jurifconfuite  ajoute 
que  fi  ces  breuvages  ont  donné  la  mort  à  un  homme  ,  le  fup- 
plice  eft  capital.  Ces  dernières  paroles  ne  regardent  plus  la 
peine  de  l'avortement ,  mais  celle  des  Philtres  &  des  autres 
artifices ,  par  lefquels  les  anciens  fe  flattoient  de  pouvoir  chan- 
ger les  cœurs,  &  leur  infpirer  ou  la  haine  ou  l'amour. 

Hœc  fe  carminibus  promit  tit  folvere  mentes 

Quas  relit  ,  aft  aliis  duras  unmittere  curas  ,  &C.  Virgih 
iEneïd.  4. 

Les  Bafiliques  déterminent  précifément  le  fens  de  ce  pafTage 
de  la  manière  qu'il  vient  d'être  expliqué  \  car  c'efi:  ainfi  que  le 
§.  5.  de  la  Loi  38.  ff.  de pœnis  y  efi:  traduit. 

Qui  abortioms  ,  aut  amatorium  poculum  dat }  etfi  dolo  careat , 
humilior  in  metallum  damnatur  ,  honeflior  verb  relegatur  ,  pu- 
bliée ta  parte  bonorum  ;  qubd  fi  eo ,  is  qui  bibit ,  perlent ,  ultim& 
fuppliao  afficitur. 

On  voit  par-là  que  le  terme  homo  doit  être  rapporté  à  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  pris  un  breuvage  dangereux  ,  &  que 
l'on  ne  peut ,  fans  faire  violence  au  texte,  l'expliquer  de  l'en- 
fant qui  périt  par  l'avortement. 

Après  avoir  expliqué  le  fens  de  cette  Loi ,  la  conféquence 
que  l'on  doit  en  tirer  eft  naturelle  à  la  diftin&ion  que  nous 
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examinons  ;  &  puifque  les  Loix  puniffent  de  mort  ceux  qui 
par  imprudence  ont  été  caufe  d'un  avortement  &  de  la  mort 
de  la  mère ,  on  doit  conclure ,  avec  encore  plus  de  raifon ,  que 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  volontairement ,  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  ,  ou  même  d'une  peine  encore  plus 
rigoureufe. 

On  reconnoît  par  toutes  les  diftinc~tions  qui  viennent  d'être 
propofées. 

i°.  Que  l'on  doit  rejetter  dans  Pufage  la  différence  que 
quelques  Auteurs  font  de  l'avortement  arrivé  avant  ou  après 
l'animation  du  part  ;  parce  que  ,  quoique  cette diitinclion  puiffe 
paroître  vraifemblable ,  les  Loix  Romaines  ,  les  Canons  de 
î'Eglife  ,  &  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ne  l'ont  jamais 
fuivie. 

2°.  Que  l'on  ne  doit  pas  non  plus  s'arrêter  à  la  difr.inc1.ion 
contraire  à  la  nature  que  les  Jurifconfultes  ont  faite  entre  une 
femme  qui  cherche  à  fe  venger  de  fon  mari ,  en  le  privant  de 
l'efpérance  d'un  fils  &  d'un  héritier ,  &  celle  qui  commet  ce 
crime  par  intérêt  ou  par  avarice. 

30.  Qu'il  faut  donc  fe  réduire  uniquement  aux  trois  dif- 
tinclions  qui  paroiffent  feules  légitimes ,  &  qui  font  fondées 
fur  la  différence  de  la  perfonne ,  des  motifs  &  des  fuites  que 
l'aclion  a  eus. 

Ou  le  crime  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère ,  ou  par 
des  étrangers. 

Dans  le  premier  cas ,  il  doit  être  comparé  au  parricide. 

Dans  le  fécond,  à  un  fimple  homicide. 

Ou  ceux  qui  ont  donné  un  breuvage  capable  de  faire  avor- 
ter ,  l'ont  fait  à  deffein  &  dans  l'intention  de  commettre  ce 
crime  ,  ou  ils  l'ont  fait  innocemment ,  par  imprudence  ,  malo 
exemplo ,  non  ammo. 

Les  premiers  font  punis  de  mort. 

Les  autres  font  condamnés  aux  mines  ou  à  l'exil,  fuivantîa 
différence  de  leur  condition  ;  car  on  fait  en  parlant  cette  re- 
marque importante ,  que  les  Loix  Romaines  ont  toujours  pro» 
portionnés  le  peines ,  non-feulement  à  la  qualité  des  crimes  ^ 
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mais  encore  à  la  qualité  des  perfonnes  :  Majores  noflri  in  omni 
'fi  *"r  ^  f'  fuPP^LCL0  y  fiyeriùs  fervos  quàm  Liberos  ,  famofos  quam  intégrez 
3.  &  ditfa.  L.  famee  hommes  punierunt. 

38.  .§.  5.ff.<£?  Ou  enfin  le  crime  s'eft  terminé  à  la  mort  de  l'enfant;  & 
pour  lors  on  fuit  les  deux  premières  diftinftions  qui  viennent 
d'être  propofées  ;  ou  au  contraire  il  a  été  fuivi  de  la  mort  de 
la  mère,  &  pour  lors  ,  fans  diftinclion  du  motif,  la  peine  du 
coupable  eft  la  mort  ;  &  cette  décifion  qui  paroît  dure  dans 
certains  cas  ,  eft  conforme  à  celle  de  la  Loi  de  Moyfe  ,  qui 
a  été  déjà  citée  plufieurs  fois  ,  &  qui  punit  de  mort  celui 
Exod,  Cht  a.  qui  aura  été  caufe  même  involontairement  de  I'avortement 
d'une  femme  :  Si,  rixati  fuerint  duo  virï ,  &  percujferit  quis 
mulierem  prœgnantem  ,  &  mors  fuerit  fubfecuta  ,  &c.  Ce 
font  les  termes  de  la  Loi  de  Moyfe ,  dans  lefquels  il  paroît 
que  I'avortement  eft  l'effet  d'un  malheur  purement  involon- 
taire. 

Il  ne  fera  pas  inutile  d'ajouter  ici  deux  réflexions  pour  ache- 
ver l'explication  de  cette  matière  par  rapport  au  droit  civil. 

La  première,  que  pour  prévenir  ce  crime,  les  Loix  ont 
cru  qu'il  étoit  néceilaire  de  punir  févérement  tout  ce  qui  pou- 
voit  y  avoir  rapport.  Ceft  pour  cela  qu'elles  défendent  de 
vendre  publiquement  des  médicamens  pour  faciliter  la  con- 
ception, &  la  Loi  3.  §.  2.  rF.  ad  L.  CorneL  de  Sicarïis  fait 
mention  d'un  Senatus-Confulte  qui  avoit  condamné  à  l'exil 
une  femme  quee  non  quidem  malo  animo ,  fed  malo  exemplo 
medicamentum  ad  conceptionem  dédit ,  ex  quo  ea  quœ  acceperat  9 
decefferat. 

C'eft  par  la  différence  des  motifs ,  qu'il  faut  concilier  cette 
Loi  avec  la  Loi  3  8.  §.  5 .  ff.  de  pœnis ,  qui  punit  de  mort  ceux 
qui  donnent  des  philtres  &  d'autres  breuvages  pour  infpirer 
de  l'amour ,  lorfque  ceux  qui  en  ont  pris  en  font  morts. 

La  fin  de  ceux  qui  medicamenta  ad  conceptionem  dedere ,  n'eft 
point  criminelle  ;  on  en  craint  les  conféquences  ,  &  on  cher- 
che plutôt  à  faire  un  exemple  qu'à  prononcer  un  châtiment. 

Mais  le  but  que  fe  propofent  ceux  qui  donnent  amatorium 
foculum,  ne  peut  être  innocent,  &  l'intention  jointe  avec  les 


DES    PERSONNES.  46$ 

fuites  fâcheufes  qu'elle  a  eues  ,  les  fait  condamner  à  la  mort. 

On  peut  douter ,  avec  beaucoup  de  raifon ,  û  l'on  doit  iui- 
vre  l'exemple  de  ce  Senatus-Confulte  ,  dont  parle  la  Loi  3. 
ad  Leg.  Cornel.  de  Sicariis  ;  mais  c'eft  une  queftion  qui  dépend 
abfolument  des  circonftances ,  &  dans  laquelle  il  feroit  dan- 
gereux de  faire  une  déciïion  générale. 

La  féconde  réflexion  que  l'on  peut  ajouter  ici ,  eft  que 
quand  mêmela femme  ne  feroit  pas  pourfuivie  criminellement 
pour  s'être  fait  avorter,  le  mari  peut  toujours privatum  dolorcm 
ulcifci,  en  fe  féparant  d'une  femme  qui  le  prive  de  l'efpérance 
déjà  certaine  d'un  fils  &  d'un  fuccefleur. 

C'eft  une  des  caufes  légitimes  de  faire  un  véritable  divorce, 
que  Juftinien  a  ajoutées  à  celles  que  Theodofe  le  jeune  avoit 
propofées. 

Après  avoir  fait  le  dénombrement  des  dernières ,  il  s'ex- 
plique en  ces  termes  : 

lias  itaque  caufas  nobis  Theodojîus  explanavit ,  nos  autem 
ex  veteribus  fument  es  &  alias  adj ecimus  très  ,  Ji  enim  mulier 
tantâ  teneatur  nequitiâ  ut  etiam  ex  jludio  abortum  faciat ,  v£- 

rumque  contrifiet  &  privet  fpe  filiorum licentia  datur 

à  nobis  viro  mittere  ei  répudia  >  &  lucrari  dotes  &  antenuptiales 
habere  donationes  ,  utpote  etiam  his  caujis  rationabiliter  folverc 
valentibus  matrimomum.  Novell.  22.  cap.  1 6.  §.  1. 

Le  même  Empereur  dans  la  Novelle  117,  cinq  ans  après 
la  Novelle  22 ,  a  abrogé  tacitement  cette  caufe  de  divorce.  Il 
s'eft  propofé  dans  cette  Loi  de  diminuer  encore  le  nombre  des 
caufes  de  divorce.  Il  déclare  que  l'on  ne  pourra  propofer  à 
l'avenir  que  celles  dont  il  fait  l'énumération  dans  le  chap.  8. 
de  cette  Novelle.  Perfpeximus  ex  his  abfcindere  aliquas  quc& 
nobis  indignai  ad  folvendas  nuptias  vifœ  funt ,  &  eas  folummodo 
nominatim  prœfenti  inferere  legi  ,  pro  quibus  rationabiliter  po- 
tejl  five  vir ,jîve  mulier,  repudium  mittere. 

Or  dans  toutes  les  caufes  que  Juftinien  explique  dans  la 
fuite  de  cette  Novelle ,  il  n'eft  fait  aucune  mention  de  celle 
qui  a  pour  fondement  l'avortement  criminel  de  la  femme- 
On  ne  peut  donc  pas  douter  que  cette  caufe  ne  foit  abrogée» 
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C'efr.  le  fens  que  Léon  le  Philofophe  a  donné  à  ces  deux 
Novelles.  Il  a  préféré  la  difpofuion  de  la  première  à  celle  de 
la  dernière,  nos  legi  divortium  fuadenti  ajfientientes ,  Mi  (  quse 
divortium  non  permittit  )  ut  multb  utiliori  autoritatem  attribui- 

mus narnfi  quœ  folîim  extra  œdes  manfit hanc  lex  à  nexu 

matrimoniali  feparat ,  (  cîun  tamen  hic  in  maritum  odà  nullum  tam 
evidens  tefiimonium  fit  )  cujus  rationis  erit  eam  quœ  tantîim  in 
■  maritum  &  naturam  odium  conceperit  non  disjungerefi  ita  marito 
videatur\  &  jubere  ipfum  uxorem  habere  quœ  ipfius  vitce  infidie- 
tur.  Novell.  Leonis  3  1 . 

Quoique  ces  Loix  parlent  d'un  véritable  divorce ,  cepen- 
dant parmi  nous  ces  maximes  ne  pourroient  avoir  lieu  que 
par  rapport  à  une  demande  en  réparation  de  corps  &  d'habi- 
tation ;  mais  cette  queftion  regarde  plus  la  matière  du  mariage 
que  celle  dont  il  s'agit. 

Telles  font  toutes  les  peines  que  le  Droit  Civil  avoit  éta- 
blies contre  ceux  qui  procurent  un  avortement,  foit  par  rap- 
port à  l'intérêt  public,  foit  par  rapport  à  l'intérêt  particulier 
du  mari. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Loix  des  Vifigots ,  des  Alle- 
mands ,  des  Bavarois  ne  prononçoient  que  des  peines  pécu- 
niaires. 

Nous  fuivons  dans  notre  ufage  l'Ordonnance  de  Henri  IL 
de  l'année  1556,  contre  les  femmes  qui  auront  celé  leur 
grofîefTe. 

Cette  Loi  eft  plus  fage  6V  plus  févere  que  toutes  les  Loix 
Romaines. 

Plus  fage ,  en  ce  qu'elle  oblige  les  femmes  à  déclarer  leur 
groffefle  &  leur  enfantement ,  afin  que  les  Officiers  de  Police 
puiffent  veiller  à  la  confervation  de  l'enfant. 

Plus  févere  ,  en  ce  qu'elle  ordonne  toujours  ,  fans  aucune 

autre  preuve ,  que  toute  femme ,  dont  l'enfant  fe  trouve  avoir 

.été  privé  de  baptême  &  de  fépuiture  publique ,  faute  par  elle 

d'avoir  déclaré  fon  état ,  foit  réputée  avoir  homicide  fon  en' 

fiant  ,  &  pour  réparation  punie  de  mort  &  dernier  fupplice. 

Cette  Ordonnance  a  été  fui  vie  d'un  Règlement  de  1 586, 

qui 


DES    PERSONNES,  465 

qui  enjoint  aux  Curés  de  publier  cette  Ordonnance  à  leurs 
Prônes  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Et  parce  que  cette  publication  ne  fe  fait  plus  ,  il  y  a  plu- 
fîeurs  perfonnes  qui  croyent  que  cette  Ordonnance  ne  doit 
plus  être  exécutée  à  la  rigueur. 

Cependant  ceux  quiont  fervi  à  laTournelle ,  fçavent  qu'elle 
y  eft  étroitement  obfervée  toutes  les  fois  que  le  fait  eft  cer- 
tain :  mais  il  eft  rare  qu'il  le  foit ,  parce  que  le  temps  de  la 
conception  Se  celui  de  l'enfantement  étant  incertain  ,  il  eft 
fort  aifé  de  faire  dire  aux  Chirurgiens  &  aux  Sages-femmes 
que  l'accufée  n'étoit  pas  encore  à  l'extrémité  de  fa  ororTefle  , 
&  pour  lors  on  préfume  favorablement  qu'elle  l'auroit  décla- 
rée avant  que  d'accoucher. 

Après  avoir  expliqué  la  difpofition  des  Loix  Civiles  &  de 
nos  Ordonnances  fur  cette  matière ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à 
expofer  les  décidons  de  quelques  Canons  des  Conciles  par 
rapport  aux  peines  Eccléfiaftiques. 

Le  plus  ancien  de  tous  les  Conciles  qu'on  peut  citer  fur 
cette  matière,  eft  celui  d'Elvire,  tenu  vers  l'année  305.  Il 
diftingue  entre  les  Catéchumènes  &  ceux  qui  ont  reçu  le 
Baptême. 

Catechumena  fi  per  adulterium  conceperit ,  &  conceptum  ne* 
caverit ,  placuit  in  fine  baptifari.  Canon.  68.  Concil.  Elib. 

Si  qua  mulier  per  adulterium  ,  abfente  marito ,  conceperit  9 
idque  pofi facinus  occident  :  placuit  necinfine  dandam  ejje  Com- 
munionem  ,  eb  qubd  geminaverit  feelus.  Can.  64.  eod.  Concil. 

Ce  Concile  ne  parle  pas  des  femmes  qui  ne  font  point  en- 
gagées dans  le  mariage  ;  ii  femble  que  la  peine  doive  être 
moins  fevere  à  leur  égard. 

C'eft  une  grande  queftion  de  fçavoir  comment  il  faut  lire 
ce  dernier  Canon  du  Concile  d'Elvire.  Plufieurs  Compilateurs    Burchardus  ^ 
le  cirent  différemment ,  &  au  lieu  de  lire  nec  in  fine ,  ils  lifent   l  ' l7' 
vix  in  fine  ;  ce  qui  fait  une  grande  différence  dans  le  fens. 

On  peut  confulrer  Fr.  Mendofa  dans  fes  notes  fur  le  Con- 
cile d'Elvire  ;■"&  fans  rapporter  ici  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
fur  cette  queftion  ?  on  fe  contentera  de  propofer  deux  raifons 
Tome  V,  Nnn 


466  D  E     V  E  T  A  T 

qui  prouvent  qu'il  faut  fuivre  la  leçon  ordinaire  du  Concile  j 
&  lire  nec  in  fine  dandam  eis  ejfe  communionem. 

i°.  Ce  Concile,  dans  le  Canon  68  ,  n'accorde  le  Baptême 
aux  Catéchumènes  qui  auront  commis  le  même  crime ,  qu'à 
la  fin  de  la  vie  ;  or  il  doit  y  avoir  de  la  différence  entre  la 
peine  d'une  Catéchumène  &  celle  d'une  baptifée  ,  fuivant  les 
règles  de  la  difcipline  Eccléftaftique. 

2°.  Le  même  Concile  (  Can.  64.  )  veut  que  l'on  refufe  la 
Communion ,  même  à  la  mort ,  à  une  femme  adultère  qui  aura  , 
après  ce  crime  ,  fait  mourir  l'enfant  qui  en  eft  le  fruit  &  qu'elle 
porte  dans  fon  fein.  Or  la  peine  doit  être  au  moins  aufli  grande 
contre  celles  qui ,  pour  fe  fervir  des  exprefîions  du  Concile  , 
geminaverunt  fcelus. 

Cette  queftion  regarde  plus  la  critique  des  Conciles ,  que 
la  matière  que  nous  examinons. 

Tout  ce  que  l'on  peut  obferver  ici ,  c'eft  que  fuppofé  que 
les  Pères  du  Concile  d'Elvire  aient  voulu  refufer  la  Commu- 
nion, même  à  la  mort,  en  ce  cas  leur  difpoiition  eft  unique, 
&  n'a  jamais  été  fuivie  par  celle  d'aucun  autre  Concile. 

Celui  d'Ancyre,  tenu  en  l'année  3  1  4  >  a  réduit  le  temps  de 
la  pénitence  à  dix  années. 

De  mulieribus  quce  fornicantur ,  &  partus  fuos  interimunt  , 

&  medicamentis  abortwnis  faciendis  Jîudent ,  prlor  quidem  de- 

finitio  ufque  ad  vitœ  exitum  prohibebat ,  &  ei  quidam  affentiun- 

tur,  humaniîis  autem  agentes  definimus  ut  decennium  per  gradus 

prczfinitos  impleant» 

Saint  Balile ,  epifi.  ad  Amphil.  dans  le  Canon  8  ,  qui  a  déjà 
été  cité ,  eft  conforme  à  la  difcipline  du  Concile  d'Ancyre. 

Même  déciiion  dans  le  Canon  3e.  d'un  Concile  d'Arles, 
cité  par  Burchard ,  /.  ij.  cap,  5j.  Je  ne  le  trouve  point  dans 
les  Conciles  du  Père  Lappe. 

Item  ,  dans  le  Pénitentiel  Romain. 

Le  Concile  de  Lerida  de  l'année  524  ,  ne  demande  que 
fept  années  de  pénitence  canonique  ;  ita  tamen  ut  omni  temporê 
vitœ  juœ  fledbus  &  humilitad  infijiant,  Can.  2.  3, 
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Le  Concile ,  in  Tmllo ,  Can.  <?z ,  prononce  les  mêmes  pei- 
nes que  contre  les  homicides. 

Telle  eft  encore  la  difpofition  d'un  Concile  de  \Tormes 
tenu  en  Tannée  868.  Can.  35. 

Enfin ,  on  peut  inférer  ici  les  termes  d'un  Concile  de  Ma- 
çon, cité  par  Burchard ,  /.  3.  cap.  200  ,  dont  je  ne  fçai  point 
la  date ,  qui  doit  être  confidéré  comme  un  règlement  général 
fur  cette  matière ,  que  les  Loix  Civiles  &  Canoniques  ont 
également  imité. 

In  hoc  San&o  Concilio  decretum  ejl  ut  unufquifquc  Presbyter 
in  fuâ  plèbe  publicè  annuntiet  ,  ut  Ji  aliqua  fœmina  clanculo 
corrupta  conceperit ,  &  peperit ,  nequaquam ,  diabolo  cohortante  , 
filium  aut  filiam  fuam  interficiat ,fed  quocumque prœvalet  inoenio 
ante  Januas  Ecclejîce  partum  deportari ,  ibique  pont  faciat ,  ut 
coram  Sacerdote  in  crajlinum  delatus  9  ab  aliquo  fideli  fufcipia- 
tur  &  nutnatur  ,  &  tali  ex  caufa  homicidii  reatum  ,  &  quod 
jnajus  ejl ,  parricidium  évadât. 

On  peut  reconnoître  par  les  Canons  qui  viennent  d'être 
cités ,  la  vérité  de  ce  qui  a  été  dit  ci-defîus ,  que  la  diftin£tion 
de  quelques  Auteurs  inter partum  informent  &  formatum  a  été 
inconnue  aux  Conciles ,  &  qu'elle  ne  fe  trouve  que  dans  une 
décrétale  d'un  Pape  moderne  ,  c'eft-à-dire  ,  d'Innocent  III. 
Cap.  Jicut  zQ.  x.  de  homicid.  val.  &  cafual.  vid.  Glojf.  ad  hoc 
cap. 

Si  le  part  effc  réputé  né  par  rapport  à  fa  vie  &  à  fa  confer- 
vation ,  il  ne  l'eft.  pas  moins  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
fon  honneur  le  demande. 

Or  il  le  demande  en  trois  occafîons  différentes. 

1°.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  liberté. 

2°.  Par  rapport  à  l'ingénuité. 

30.  Par  rapport  à  la  dignité. 


«^ 
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DISSERTATION 

SUR   L ERREUR   DE  DROIT. 

I. 

L'Homme  peut  être  confidéré  ou  par  rapport  à  Tordre  pu- 
blic ,  ou  par  rapport  aux  .engag?mens  particuliers  qu'il 
contracte  avec  les  autres  hommes  :  c'eit  de  cetce  double  idée 
que  naît  la  diftin£tion  que  les  Jurifconfultes  Romains  femblent 
avoir  établie  entre  l'Etat  Public  &  l'Etat  Privé. 

I  I. 

Dans  la  première  de  ces  deux  vues  ,  l'homme  eft  commis  ; 
fî  l'on  peut  parler  ainfî,  avec  la  Loi  même  ;  c'eft  avec  la  Loi 
feule  qu'il  contracte ,  qu'il  s'engage  ,  qu'il  le  lie  ,  par  rapport 
à  tout  ce  qui  regarde  la  Police  générale  ,  &  l'ordre  extérieur 
de  la  fociété  ;  c'eft  à  la  Loi  feule  qu'il  doit  rendre  compte 
des  infractions  de  la  Loi  même. 

III. 

Dans  la  féconde  vue ,  au  contraire ,  l'homme  ne  craint  que 
celui  avec  lequel  il  a  contracté  -,  la  Loi  ne  punit  point  les 
ignorances  qui  ne  regardent  que  le  Droit  Privé  r  quoiqu'elle 
établifle  ce  Droit  comme  le  Droit  Public  :  elle  ne  le  règle  que 
par  rapport  à  l'intérêt  des  particuliers  ;  &  la  perte  des  droits 
qui  auroient  pu  leur  appartenir  ,  eft  la  feule  peine  que  la  Loi 
puifîe  faire  fouffrir  à  ceux  qui  n'ont  bleffé  ,  par  leur  impru- 
dence ,  que  les  maximes  de  l'ordre  privé. 

»  » 

I  V. 

Comme  Tordre  public  regarde  directement  l'utilité  publi- 
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que,  au  lieu  que  l'ordre  ou  le  Droit  privé  ne  la  regarde  qu'in- 
direftement ,  le  premier  doit  toujours  être  confkléré  comme 
plus  important  &  plus  inviolable  que  le  dernier* 

V. 

Le  Droit  public  ne  réglant  que  les  actions  les  plus  exté- 
rieures des  hommes  ,  elt,  beaucoup  plus  facile  à  concevoir  Se 
beaucoup  plus  aifé  à  obferver  que  le  Droit  privé. 

De  cinquante  livres  dont  le  Digefte  eft.  compofé,  il  y  en  a 
plus  de  quarante  qui  font  entièrement  confacrés  à  l'explication 
des  régies  du  Droit  des  particuliers  ;  il  en  eft  prefque  de  même 
à  proportion  du  Code  de  Juftinien. 

V  I. 

De  toutes  ces  différences  qui  fe  trouvent  entre  le  Droit  pu- 
blic &  le  Droit  privé  ,  on  peut  tirer  cette  conféquence  gé- 
nérale ,  que  quoique  l'ignorance  du  droit  foit  toujours  vi- 
cieufe  ,  elle  elt  pourtant  beaucoup  plus  criminelle,  lorsqu'elle 
viole  les  maximes  de  l'ordre  public  ,  que  lorsqu'elle  donne 
atteinte  à  quelque  régie  du  Droit  des  Particuliers, 

i°.  Parce  que  la  Loi  a  toujours  raifon  ;  &  comme  dans 
ce  qui  regarde  l'ordre  public  ,  l'homme  ne  traite  qu'avec  la 
Loi,  on  n'y  trouve  jamais  cette  compenfation  de  fautes  mu- 
tuelles ,  qui  fert  fouvent  d'excufe  à  ceux  qui  traitent  avec 
d'autres  hommes  dans  tout  ce  qui  efï  du  reilbrt  de  l'ordre 
privé. 

2°.  Parce  que  celui  qui  contrevient  par  erreur  à  une  Loi 
privée  ,  h*  l'on  peut  parler  ainfi ,  ne  fait  tort  qu'à  lui-même , 
au  lieu  que  celui  qui  viole  par  ignorance  une  Loi  publique  , 
ou  plutôt  une  Loi  de  l'ordre  public ,  attaque  ,  autant  qu'il  eft 
en  lui,  toute  la  fociété  civile,  &  pèche  directement  contre 
l'utilité  commune  de  tous  les  Citoyens. 

3°.  Parce  que  le  Droit  public  (  j'entends  par  ce  nom  celui 
qui  doit  être  pratiqué  par  tous  les  Citoyens  )  étant  beaucoup 
plus  fimple  ,.  celui  qui  l'ignore  eil  beaucoup  plus  inexcufable^ 
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VII. 

Donc  par  une  fuite  nécefTaire  de  ce  principe  ,  l'ignorance 
de  l'ordre  public,  doit  prefque  toujours  être  punie,  quoique 
la  qualité  des  perfonnes ,  la  nature  des  Loix  &  la  variété  des 
circonftances  ,  puiflent  beaucoup  augmenter  ou  diminuer  la 
peine. 

VIII. 

Donc  ce  que  l'on  a  perdu  par  l'ignorance  du  Droit  public, 
eft  perdu  fans  reflburce  ,  puifque  cette  ignorance  ,  bien  loin 
de  fervir  d'exeufe  ,  en  a  befoin  elle-même. 

I  X. 

Donc  à  plus  forte  raifon ,  l'ignorance  de  l'ordre  public  ne 
peut  faire  recouvrer  un  bien  que  l'on  a  manqué  d'acquérir  ; 
car  comment  pourroit-elle  être  jamais  récompenfée  ,  puif- 
qu'elle  doit  toujours  s'eftimer  heureufe  lorfqu'elle  n'eft  pas 
punie? 

Mais  comme  ces  maximes  rigoureufes  ne  peuvent  pas  tou- 
jours s'obferver  exactement  dans  ce  qui  regarde  le  Droitprivé , 
il  eft  néceiTaire  de  fuppofer  ici  quelques  notions  générales  , 
qui  doivent  fervir  à  découvrir  les  véritables  principes  de 
cette  matière. 

I. 

Jure  naturse  aequum  eft,  neminem  cum  alterius  detrimento 
&  injuria  fieri  locupletiorem.  L.  zoG.ff.  de  Reg.  Jur.  L.  14, 
ff.  de  Cond.  Indeb. 

I  I. 

Id  quod  noftrum  eft,  fine  noftro  faclo  ad  alterum  transferri 
ti/fn  poteft.  L.  11.  ff.  de  Reg.  Jur. 

Facli  autem  nomine  ,  vel  confenfus,  vel  etiam  delictum 
intelligitur.  Vid.  Jacob.  Gothofad  hanece  regulam* 
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III. 

Nulle  obligation  fans  caufe  ;  fuite  du  principe  précédent. 

Haec  conditio  ex  bono  &  aequo  introdu&a ,  quod  alterius 
apud  alterum  fine  causa  deprehenditur  ,  revocare  confuevit. 
Z.  66.  ff.  de  Condict.  Indeb. 

I  V. 

Quod  nullum  efl ,  nullum  producit  erTe£tum  :  donc  ,  fî  ab 
initio  non  conflitit  obligatio  ,  quia  fine  causa  promnTum  efl, 
ante  folutionem  ,  ipfa  obligatio ,  poft  folutionem ,  quantitas 
foluta  condicetur.  Z.  1.  ff.  de  Condici.  fine  cauf. 

Hinc  condi&io  indebiti ,  hinc  condiclio  fine  causa  :  Toto 
tit.  ff.  &  cod.  de  cond.  indeb.  &  de  condici.  fine  causa.  Hinc  etiam 
condi£tio  causa  data  ,  causa  non  fecutâ,  &  condi£lio  op  turpem 
vel  injuftam  caufam.  Tôt.  T.ff.  &  Cod. 

V. 

Idem  efl: ,  aut  nullam  ab  initio ,  aut  injuflam ,  aut  non  fecu- 
tam  caufam  fuifle  ,  propter  quam  obligatio  intervenit. 

Sive  ab  initio  fine  causa  promiffum  efl ,  five  fuit  caufa  pro- 
mittendi ,  quae  finita  efl,  vel  fecuta  non  efl,  dicendum  efl 
condi£lioni  locum  fore.  Z.  1.  §.  z.ff.  de  condici.  fine  caufa. 

Confiât  id  demum  condici  poffe  alicui ,  quod  vel  non  ex 
juflâ  causa  ad  eum  pervenit ,  vel  redit  ad  non  juflam  caufam. 
Dici.  Le  g.  §.  3.  ibid. 

Ex  his  omnibus  caufis ,  quœ  jure  non  valuerunt ,  vel  non 
habuerunt  effeclum ,  fecutâ  per  errorem  iolutione ,  condi£lioni 
locus  erit.  Z.  54.  ff.  de  condici.  indeb. 

V  I. 

Il  importe  peu  que  toute  l'obligation  foit  fans  caufe ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  qu'une  partie  ;  utile  per  inutile  non  vitiatur , 
nec  inutile  per  utile  confirmari  potejl.  Sed  fcinditur  obligatio. 
En  ipfa  Juliani  verba  ,  in  1.  3.  ri.  de  cond.  fin.  cauf. 
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Nec  refert  omnem  quis  obligationem  fine  caufa  fufcipiat,^ 
an  majorem  ,  quam  fufcipere  eum  oportuerit,  nifi  quodaliàs 
çondiclione  id  agitur  ut  omni  obligatione  liberetur,  aliàs  ,  ut 
exoneretur  ,  veiutiquidecem  promifir.  Nam,  fi  quidem  nullam 
çaufam  promittendi  habuit ,  incerti  conditione  confequitur , 
ut  tota  ftipulatio  accepto  fiât  :  at  fi  ,  cum  quinque  promittere 
deberet ,  decem  promiiit ,  incerti  condiclione  confequetur ,  ut 
in  quinque  liberetur. 

•VII.      ■ 

Nihil  prohibet ,  ex  pluribus  caufis  eamdem  obligationem 
coalefcere ,  quarum  unâ  déficiente  9  altéra  falva  maneat:  quam- 
diu  autem  aliqua  vel  minima  caufa  fubefi. ,  tamdiu  fuflinetur 
obligatio  j  femper  enim  interpretatio  fieri  débet  potiùs  ut 
aclus  valeat ,  quàm  ut  intercidat. 

VIII. 

Indebitum  pluribus  modis  dicitur  : 

i°.  Quod  nullo  Jure,  hoc  eft,  quod  neque  naturâ ,  neque 
civili  jure  debetur. 

2°.  Quod  naturâ  quidem  debitum  ,  hoc  etiam  debitum  jure 
gentium  vocant  Jurifconfulti.  L.  4y.  ff.  de  cond.  indeb.  Jure 
autem  civili  indebitum  fit.  V.  I.  64.  ff.  de  cond.  indeb. 

30.  Quod  non  naturâ,  fed  civili  jure  debetur. 

40.  Indebitum  dicitur  quod  &  naturâ  &  civili  jure  debetur; 
fed  ita  tamen  ut  debitor  ad  folvendum  cogi  non  poiîit,  videlicet 
quia  exceptione  tutus  eft. 

Duplicis  autem  generis  exceptiones  hac  in  parte  diftingui 
poflunt  ;  differunt  enim  vel  tempore  ,  vel  effeclu. 

Si  tempus  infpicias  ,  vekfunt  temporaris  vel  perpétua?, 
vel  ambigus  ,  id  eft ,  dubitatur  an  temporaris  fint  an  per- 
pétua ,  idque  plerumque  ex  incerto  eventu  pendet  ;  puta  ,  tibi 
debeo  certam  pecuniam  ;  paclus  fum  ne  peteres  /  donec  Titius 
Confiai  fieret  :  fi  Titius  morietur ,  perpetuam  \  fi  Titius  Confu- 
latuminierit,  temporariamabiniriofuifle  obligationem  ex  pofl- 
faclo  apDarebit.  Vid,  Cujac.  adL  '66.  &  l.46.ff.  de  cond,  indeb. 

Si 
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Si  vero  efre£lum  confideres,  vel  aliae  funt  exceptiones  quae 
tollunt  naturalem  omnino  obligationem ,  alise  quae  naturalerri 
non  tollunt,  civilem  duntaxat  impediunt.    - 

Prions  generis  exemplum  habetur  in  exceptione  Pa£K  per- 
petui,  quo  cautum  efr.  ne  omnino  petatur,  in  exceptione  doli 
mali ,  Senatufconfulti  Velleiani,  Jurisjurandi,  &c. 

Alt.eri-us  vero  generis  eft  exceptio  Senatufconfulti  Macedo- 
niani ,  exceptio  rei  judicatae,  &c.  Exceptio^  feu  retentio  quas 
per  legem  Falcidiam  inducitur,  &c. 

Addi  etiam  potefl  altéra  diilinclio  ex  legibus  ip(is  depromp- 
ta.  Nimirum  L  40.  ff.  de  cond.  indeb. 

Aut  enim  exceptio  ejus  causa  datur,  cum  quo  agitur,  ut 
accidit  in  Senatufconfulto  de  intercefîîonibus  :  &  hujus  generis 
exceptiones  à  GlofTâ ,  aliifque  favorabiles  vocantur. 

Aut  in  odium  ejus  cui  debetur,  exceptio  datur,  cujus  ex* 
ceptionis  exemplum  à  lege  ponitur  in  Senatufconfulto  Maee-. 
4pniano  7  eaque  ab  iifdem  interpretibus  dicitur  odiofa. 

I  X, 

L'erreur  de  Droit  ne  doit  être  à  perfonne  un  moyen  d'ac- 
quérir autrement  un  titre  d'acquifition  :  la  raifon  en  effc  évi- 
dente, &  M.  Cujas  l'a  touchée  en  un  mot  dans  fa  répétition 
fur  la  Loi  8.  ff.  de  Jur.  &  facl.  ignor.  alioqui  erranti  lucro  effet 
ignorantia  Juris.  L'erreur  auroit  plus  de  privilèges  que  la  con- 
noifTance ,  &  l'ignorance  feroit  récompenfée ,  pendant  que  la 
feience  ne  le  feroit  pas. 

Hinc  folemnes  ilke  legum  deflnitiones.  Juris  ignorantia  non 
prodeft  acquirere  volentibus,  Z.  y.  ff.  de  Jur.  &  facl.  ignor, 

Juris  error  nec  fœminis  in  compendiis  prodeft.  L.  8.ff.  eod. 

Juris  ignorantiam  in  ufucapione  negatur  prodefTe.  L.  4.  ff. 
eod.  L  31.  inpr.ff.  de  ufurpat.  &  ufucap.  L  z,  §.  ib.  ff.  pro  empt* 
&  alibi  paffim. 

Mais  cette  maxime  femble  n'avoir  été  envifagée  que  par 
une  de  fes  faces  -,  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  expliquée ,  ne 
jTont  confidérée  que  dans  la  perfonne  de  celui  qui  tombe 
Tome  V.  Ooo 
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dans  une  erreur  de  Droit ,  auquel  il  eft  certain  que  fon  igno- 
rance ne  peut  jamais  être  avantageufej  mais  cette  règle  ne 
paroît  pas  moins  certaine,  par  rapport  à  ceux  avec  lefquels- 
nous  pouvons  nous  engager  par  une  pure  erreur  de  Droit  ;  je 
veux  dire ,  qu'il  n'eft  guères  moins  évident  que  l'erreur  de 
Droit  ne  peut  pas  être  pour  eux  un  titre  &  une  voie  d'acquérir* 
Je  fuppofe  que  l'erreur  de  Droit  foit  l'unique  caufe,  &  leieul 
fondement  du  contrat  ou  de  l'obligation ,  en  un  mot ,  del'acle 
qui  fe  pafle  ;  &  dans  cette  fuppofition ,  je  dis  que ,  comme 
Terreur  ne  peut  profiter  à  celui  qui  s'oblige,  elle  ne  peut  fervir 
njn  plus  à  celui  avec  lequel  il  s'oblige. 

Autrement  tous  les  principes  que  nous  venons  de  fuppofer 
véritables  feroient  absolument  faux;  &  cependant  on  a  pu 
remarquer  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  foit  un  premier  principe 
du  droit  naturel. 

Il  feroit  faux  de  dire  que  l'équité  ne  permet  pas  qu'un  hom- 
me devienne  riche  aux  dépens  d'un  autre  homme,  &  que  ce 
qui  nous  appartient  puhTe  être  acquis  par  un  autre,  fine  noflro 
confenfu  aut  deliclo ,  fi  ce  n'eft  que  l'on  veuille  dire ,  ou  que 
celui  qui  eft  dans  l'erreur,  donne  un  confenternent  véritable, 
ou  que  la  Loi  regarde  l'erreur  de  Droit  comme  un  délit  qu'elle 
punit  par  la  perte  du  bien  qui  en  a  été  la  matière  &  l'occa- 
fion.  Mais  le  premier  n'eft  pas  foutenable  ;  &  comment  prou- 
vera- t-on  le  fécond?  Quand  même  celui  qui  erre  dans  le  droit 
mériteroit  de  perdre  fon  bien ,  comment  pourra-t-on  montrer 
que  l'autre  mérite  de  l'acquérir?  Et  cela,  par  cette  feule  rai- 
fon  ,  que  celui  qui  erre  ne  connoît  pas  fon  droit.  En  un  mot, 
qui  ofera  foutenir  que  par  cette  erreur  ils  aient  mérité ,  l'un 
d'être  dépouillé  de  ce  qui  lui  appartient ,  &  l'autre  d'être  re- 
vêtu de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ? 

Ce  n'eit  pas  tout,  il  faudra  encore  foutenir  qu'une  obliga- 
tion fans  caufe ,  ou  fondée  fur  une  caufe  fauffe,  injuite  &  illé- 
gitime ,  pourra  être  valable  ;  que  ce  qui  eft  nul ,  pourra  pro- 
duire des  effets  ;  que  le  droit  n'a  pu  établir  ce  remède  favo- 
rable, auquel  il  a  donné  le  nom  de  condictio  fine  caufâ ,  ou  de 
condiciio  indebiri}  &  convertiffant  ainfi  toutes  les  obligations- 
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fans  caufe  en  donations  forcées ,  on  fera  pafTer  tous  les  con* 
tra£tans  qui  errent  dans  le  droit  pour  de  véritables  dona- 
teurs. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens,  il  n'y  a  rien  de  plus  fim- 
pie ,  que  de  donner  à  la  règle  de  droit  toute  l'étendue  qu'elle 
peut  avoir.  Error  Juris  in  compendiïs  non prodejl ,  donc  ,  neque 
reo  neque  jlïpulanti  prodejl  y  à  l'un,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte 
que  fa  faute  lui  ferve ,  &  qu'il  profite  de  l'erreur  dont  il  efl 
coupable;  à  l'autre,  parce  qu'il  ne  fçauroit  trouver  dans  tout 
le  Droit  une  feule  Loi  qui  nous  apprenne,  que  l'erreur  d'autrui 
foit,  par  elle-même,  &  deftituée  de  toute  autre  caufe ,  un  titre 
légitime,  &  une  jufte  voie  pour  acquérir. 

Tous  ces  principes  fuppofés ,  il  paroît  facile  de  décider 
des  fuites  que  doit  avoir  l'ignorance  du  Droit. 

Car  i°.  ou  il  s'agit  d'acquérir,  ou  il  s'agit  de  perdre. 

S'il  s'agit  d'acquérir,  l'erreur  de  Droit  n'eft  ni  une  excufe 
ni  un  titre  ,  nïji  Minoribus  ,  aliifque  quibus  etiam  in  lucro  fuc- 
curritur.  L.  7.  §.  6.  &  feqq.  fT.  de  Minorib. 

Et  c'eft  en  cela  principalement  que  confifte  la  différence  de 
l'erreur  de  droit  &  de  l'erreur  de  fait.  In  errorefacli ,  (  dit  M. 
Cujas  ,  ad  L.  8.  ff.  de  Jur.  &  fact.  ignor.  )  non  dijîinguuntur 
damna  à  compendds ;  in  errore  juris  dijîinguuntur,  Vid.  L.  I. 
4.  8.  ff.  de  Jur.  &  fa6l.  ignor. 

S'il  s'agit  de  conferver  ou  de  ne  pas  perdre  alors  ,  vix  ac 
tic  vix  quidem  pugnantes  interpretutn  fententice  in  concordiam 
reduci  pojfe  videntur  ;  ac  9  ne  novos  interprètes  folos  accujes  , 
ecce  tibi ,  Bajîlicôn  ipji  interprètes  qui  eâ  de  re  mirum  in  modum 
dijjidia  exercent. 

Sic  enim  exponunt  haec  verba,  Z.  7.  ff*.  de  Jur.  &fact.  ignor, 
Juris  ignorantia  fuutn  petentibus  non  nocet. 

Verbi  gratia ,  quidam  fervum  dignum  aureis  viginti ,  fibi 
clari  ftipulatus  eft;  fervo  autem  ante  moram  mortuo ,  cum 
promiffor  exiflimaret  fe  teneri  adhuc  aâlione  ex  ffipulatu, 
viginti  aureos  folvit  flipulatori.  Subvenitur  ei  quia  damne* 
aureorum  viginti  follicitus  eft ,  eofque  repetere  poteft. 

Eft  juris  manifeftus  error.  Videlicet  tritam  hanc  &  pervul- 

O  09  i; 
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o-atam  juris  regulam  ignorabat  promifîor,  debitorem  fpecîeî 
ejtis  intérim  liberari  :  fi  modo  in  eâ  tradendâ  nullam  morarii 
fecerit. 

Tamen  quiaigiturdedamno  vitando,  juris  error  non  nocetj 
imô,  etiamfi  foluta  fuerit  per  errorem  pecunia,  condicipoteft, 
quod  fummopere  notari  convenit ,  ut  infra  dicemus. 

Verum,  fequenti  articulo  Bafilicôn  interprètes  contrariaro 
omnino  opinionem  tuerividentur  ;  hœenempeverbafubjiciunt. 

Excipe  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum  folverunt.  Ut  L.  i. 
cod.  T.  18.  Anatolius  ait.  Qui  per  errorem  juris  indebitampecu- 
niam  folvit 9  non  repetit  ;  (in  autemper  ignoramiam  facli,  repetit» 

Quo  teneam  vultus  mutantem  Protea  nodo  / 
Sed  quis  miretur  rantam  inter  Legum  interprètes  difcordiam  ? 
ipfae  etiam  Leges  inter  fe  difcordare  videntur. 

Hanc  enim  juris  regulam,  Dioclet.  &  Maximianus  tradunt 
in  L.  Cum  quis ,  10.  cod.  de  jur.  Se  facl.  ignor. 

Cum  quis  jus  ignorans  indebitam  pecumamfolverit ,  ceffatrepë- 
litio  :  per  ignoramiam  enim  facli  repetitionem  tantum  inde'biti 
foluti  competere  ,  tibi  notum  ejl.  Hîc  varias  indebiti  foluti  fpe- 
cies  non  diftinguuntur,  fed  quodcumque  indebitum  per  erro- 
rem juris  folutum  eu ,  id  omne  repeti  non  pofTe ,  conftare  vi- 
detur  ;  quod  vero  per  ignorantiam  facli  folutum  eft ,  id  folum- 
modo  condici  poffe. 

Contrarium  enim  fatis  oftendit  ipfe  Tit.ff.  &  cod.  de  cond. 
fuie  cauf.  quidquid  autem  ,  vel  fine  causa  ,  vel  ob  non  juilarrï 
caufam  promifîum  eft,  hacac~Hone  repeti,  indubitati  juris  efL 
V.  fuprci  num.  6. 

Adde  Leg.  40.  fï.  de  cond.  indeb. 

Qui  exceptionem  perpetuam  habet ,  folutum  per  errorem  repé- 
tere,potefl.  Sed  hoc  non  ejl  perpetuum  :  namfi  quidem  ejus  caufa 
exceptio  datur  cum  quo  agitur ,  folutum  repëtere  poteft  ,  ut 
accidit  in  Senaïus-Confulto  (  nempe  Velleiano  )  de  intercejjioni- 
bus  ;  ubi  vero  in  odium  ejus ,  cui  debetur,  exceptio  datur,  perpe-* 
ram  folutum  non  repetitur ,  veluti  fi  films  fam.  contra  Macedo- 
nianum  mutuam  pecuniam  acceptât ,  & paterfam.  factus  folverit 9 
non  repetit* 
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In  hac  Lege  agi  de  errore  juris  facile  intelliget ,  qui  no 
tabir. 

ic.  Hîc  ex  ipfo  tenore  verborum,  evidenter  colligi,  eum 
qui  folvit ,  ignoraffe  ,  fe  exceptione  perpétua  tutum  elle  -,  fie 
enim  ait  Lex.  Qià  exceptionem  perpétuant  habet  3  folutum  ver 
erroretn  répetere  potejî,  Ergo  folutum  per  errofem  ,  five  per 
ignorantiam  exceptionis  ,  repetitur  ;  en  fenfus  ,  quem  verba 
ipfa  prae  fe  ferre  videntur  ;  at  qui  ignorât  fibi  juris  exceptionem 
competere ,  quid  aliud  quàm  j  us  ignorât  ? 

2°.  Non  ex  verbis  foliim  ,  fed  ex  ipfa  ratione  legis  idem 
etiam  manifefto  fequi  y  quâ  enim  diftin&ione  utitur  Jurifcon- 
fultus,  ut  explicet ,  quarum  exceptionum  ignorantia  noceat, 
quarum  vero  non  noceat?  nura  errorem  ejus  ab  -errore  fa£H 
feparat?  imo  apertè  conjung'it,  dum  docet ,  hujus  quaeflionis 
nodum  in  varia  exceptionum  naturâ  pofitum  elle  ;  alias  nimirum 
efTefavorabiles,  quae  ut  vult  Cujacius ,  naturalem  ipfam  obli- 

fationem  perimunt  -,  alias  vero  odiofas,  quae  magis  creditori- 
us  nocent,  quàm  debitoribus  profunt,  non  in  horum  gratiam, 
fed  in  illorum  odium  introduise,  quaeque  adeô  aclionem  ci- 
viîem  duntaxat ,  non  etiam  obligationem  naturalem  tollunt. 

Atqui  ab  hac  diftin£tione  ,  five  régula  ,  omnis  prorfus 
exulat  dirtinfrio  juris  &  fa6ti  -,  imo  fatis  apparet  famofam 
illam  diftin£tionem  nullum  fibi  locum  in  hac  régula  vindicare 
poffe  ,  cum  aliis  principiis ,  aliis  omnino  fundamentis  nitatur, 

Ergo  etiam  ad  errorem  juris  hsec  lex  porrigi  potelt.  Idque 
non  obfcurè  colligi  pofîe  videtur  ex  Cujacio.  Ad  L.  66.  ff.  de 
cond.  indeb quem  confule. 

Hue  accedit ,  quod  condi£tio  indebiti ,  ut  egregié  notât  ibid. 
Cujac.  caufam  habet  naturalem ,  non  lege  aliquâ  certâ  ,  norî 
Praetoris  ediclo,  fed  ex  jure  gentium ,  ex  sequitate  naturali  , 
ex  bono  &  aequo  ,  interpretatione  prudentum,  &  ufu  fori  in- 
troduclam  ;  nihil  autem  magis  aequitati  répugnât,  quàm,  quod 
omnino  indebitum  per  errorem  juris  folutum  efï  ,  repeti  non 
poffe.  Et  cum  haec  condiério  ,  ut  ait  Papinianus,  quod  alterius 
apud  alterum  fine  caufa  deprehenditur  ?  revocare  confueverit  ? 
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quomodo ,  quod  errore  datum  eft  non  revocabit  ?  Error  enîm , 
etiam  juris  ,  pro  causa  haberi  non  poteft. 

Denique  Papinîanus  ,  Romanae  Jurifprudentiae  viva  vox  & 
oraculum  ,  totam  rem  unicâ  diftin&ione  confeciûe  fibi  vifus 
eft ,  tàm  Z.  y.  quàm  Z.  8.  de  Jure  &  faci.  ignor, 

Jutis  ignorantïa  non  prodejl  acquirere  volentibus ,  fuum  vero 
petentibus  non  nocet,  L.  7. 

Omnibus  juris  error  in  damnis  amittendce  rei  fuce  non  nocet» 

L.  8. 

Ergo,  quoties  de  damno  vitando,  aut  refarciendo  agitur, 
toties  non  nocet  juris  ignorantia. 

Quae  cùm  ita  (int ,  quis  ferat ,  hinc  Diocletianum  &  Maxi- 
mianum  apertè  ftatuere ,  indebitam  pecuniam  ,  per  errorem 
juris  folutam  repeti  non  poiïe  ,  inde  autem  Junfconfultos  , 
ipfamque  adeô  a?quiratem  clamare  ,  juris  errorem  fuum  pe- 
tentibus non  nocere  ,  aut  quod  idem  eft ,  in  damnis  non 
nocere. 

GlofTa  quidem  ,  &  Doclores  ejus  alTeclae,  quales  ferèom- 
nes  ante  Cujacium  fuerunt ,  ab  hac  fe  anrinomiâ  ita  expedit, 
ut  indebiti  nomen  non  generaliter  ,  fed  ftriclè  accipiendum 
efîe  doceat  in  Z.  cum  qws  C.  de  cond.  indeb. 

DiftinÉtio  igitur  adhibenda  eft  juxta  GLiTas  communem- 
que  Interpretum  fententiam. 

Aut  agitur  de  pecuniâ  civiliter  cuidam  indebitâ  ,  fed  natu- 
raliter  débita ,  &  tune  folutum  per  errorem  facli  repetitur  , 
folutum  per  errorem  juris  non  repetitur. 

Aut  contra  agitur  de  debito  civili ,  quod  tamen  eft  natu- 
raliter  indebitum ,  &  eo  cafu  indiftinéfcè  folutum  condici 
poteft. 

Velneutro  jure  debitum,  folutum  eft,  &pariter  indiftinclè 
repetitioni  locus  eft. 

Vel  denique  utroque  jure  debebatur  quod  folutum  eft  ,  fed 
tamen  ope  exceptionis  erat  quaft  indebitum  ,f&  tune  vel  ex- 
ceptio  erat  dilatoria  ,  vel  perpétua  ,  vel  dubia  inter  utram- 
que. 
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Si  dilatoria  ,  error  juris  obftat  repetitioni,  error  fa£U  non 
nocet. 

Si  perpétua ,  rurfus  fubdiftingue  ,  vel  favorabilis ,  Se  revo- 
catur  quod  folutum  eft  ,  five  per  errorem  juris,  five  per  erro- 
rem  fa6ti  iblutum  ;  talis  efr.  Velleiani  exceptio.  Vel  odiofa  ,  Se 
pecamia  foluta  repeti  poteft,  h  error  in  faélo  verfetur  ;  fî  in 
jure  ,  non  poteft.  Talis  eit  Macedoniani  exceptio. 

Si  denique  exceptio  dubia  pendeat  inter  dilatoriam  &  per- 
pétuant, mdiiliiétè ,  locum  habet  condiÉtio. 

In  hac  diftin&ione  GlofTœ,  qucB  ,  fuo  more,  lutulentafluit? 
multa  funt  quse  fpernere ,  multa  etiam  qua?  tôlière  poffis. 

Quod  enim  negat  Diocletiani  Lege  id  genus  indebiti  con- 
tineri,  quod  neutro  jure,  hoc  e(t ,  neque  naturâ  neque  lege 
debetur ,  id  fané  etiam  atque  etiam  animadvertendum  eft  -9  ut 
mox  dicimus. 

Quod  autem  affirmât  repeti  pofTe  quod  folutum  eft,  licet 
naturâ  debeatur ,  cùm  per  errorem  facli  iblutum  eft ,  ut  fi  fiiius 
fam  folverit  pecuniam  ,  in  fa£to  errans ,  quam  Senatusconfulti 
Macedoniani  au6toritate  retinere  poterat,  id  verô  omnibus  ju- 
ris principiis  apertè  evidenterque  refiftit ,  ut  infrà  probabitur. 

Quod  vero  fubjicit,  civile  debitum  quod  non  fi  naturale  9 
repeti  pofTe  five  per  errorem  juris,  five  per  errorem  faéti 
folutum  ,  id  omnino  dubium  &  obfcurum ,  ne  dicam,  falfum 
viden  débet;  fed  de  hoc  etiam  infra. 

Si  GlofTam  tam  immaniter  errantem  fequi  piget ,  jam  Cu- 
jacii  excunenda  diitinétio  eft,  &  diligenter  pertraétanda. 

Extat  autem  in  Z.  8.ff.  de  Jur.  &  facl.  ignor.  lib.  1,  définit, 
Papin, 

Extat  etiam ,  &  quidem  accuratiùs  in  Z.  y.  eod.  ex  lib.  ig. 
Qucejl.  Papin.  Ubi  fecum  ipfe  Cujacius  confentire  non  vide- 
tur. 

Ubi  poftquam  folemnem  &  decantatam  juris  &  faéti ,  item- 
que  lucn  &  damni  diftin&ionem  expoiiiit ,  fie  deniqi>e  con- 
cludit. 

Item  condkentibus  indebita  foluta  juris  error  nocet  ;  nam 
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neque  mas ,  neque  fœmina  potejl  condicere  quod indebitumperjuris 
ignorantiam  folvit  ;  ut  in  L,  Régula  §.  penult  &  ult.  ff.  de  Jur. 
&  facl.  ignor.  Z.  cùm  quis  (*)  Cod,  eod.  Z.  error  C.  ad  L.  Fal- 
cidiam  ;  quia  qui  condicit  quod  folvit,  id  agit  ut  acquirat  quod 
amifit  ,  non  ut  quod  fuum  eft ,  non  amittat;  denique  jollicitus  eft 
de  lucro  >  non  de  damno.  Erranti  in  jure  fubvenitur  ne  fuum 
amittat ,  non  etiam  ne  amiferit ,  ne  damnum  faciat ,  non  etiam  y 
ne  fecerit  :  damna  facia  qui  infecta  facere  fludet ,  lucnim  captât , 
non  damnum  futurum  amolitur, 

Hue  igitur  recidit  Cujacii  diftin£tio  ,  ut  fi  error  juris  appa- 
reat  ante  folutionem,  retentioni  loeus  fit,  adeoque  error  non 
noceat  j  fi  vero  folutio  jam  perfeéta  fuerit,  fi  damnum  conti- 
gerit ,  il  non  id  agatur  ut ,  quod  fuum  eft,  errans  in  jure ,  fer- 
vare  pofilt  5  fed  ut ,  id  quod  jam  alterius  fa&um  eft ,  recupe^- 
ret ,  tune  ferô  fibi  fubveniri  poftulet ,  qui  de  fe  tantùm  queri 
poteft ,  à  femetipfo  deceptus  &  quafi  circumventus. 

Qua3  diftin£lio  ,  licet  prima  fronte  probabilis  effe  videatur  ,' 
tamen  altiùs  infpicientibus ,  &  dura ,  &  iniqua ,  nec  minus 
Legum  au&oritati ,  quàm  cequo  &  bono  contraria  meritô  vi- 
de ri  poteft. 

Répugnât  enim , 

i°.  Legiipfîmet  quam  Cujacius  interpretatur.  Quid  enim 
ait  Papinianus  ?  Omnibus  juris  error  in  damnis  amittendœ.  rei 
fuœ.  non  nocet?  Ibi  apertè  omnis  cefTat  diftinclio.  Quicumquede 
damno  vitando  certat ,  ei  juris  error  non  nocet  :  fubtilior  enim 
videtur  hîc  Cujacii  argumentatio,  quàmut  cuiquam  illudere  po£ 
fit;  diftinguit  eum  qui  damnum  futurum  amolitur ,  &  eum  qui 
damnum  jam  fa&um ,  infeclum  facere  ftudet  ;  quafi  vero  is 
qui  amifit  quod  fuum  eft ,  agat  de  lucro  captando  ,  cùm  illud 
recuperare  ftudet  ;  aut  quafi  Jurifconfultus  ,  quoties  de  damno 
quasftio  eft,  damnum  impendens  à  damno  prseterito  feparet. 

Quod  fi  cui  Papiniani  verba  Cujacii  opinioni  favere  viden- 
tur ,  (ait  enim ,  juris  errorem  non  nocere  in  damnis  admittendez 
rei  fua ,  quae  verba  futurum  tempus  quodammodo  tacite  in* 

(*)  In  lis  omnibus legibus  ,fola  Lege  Cùm  quis  excepta,  de  eo  tantùm  dgitur  quifolidâ. 
Ufyitaprœfiitit ,  quorum  quartam  ope  Legis  Faicidiœ  defîbare  potuijfet, 

cludere 
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cludere  videntur,  non  etiam  praeteritum,  is  légat  eamdem 
Legem  in  Bafilicis,  ubi  ha?c  eadem  verba  fie  vertuntur.,y&/73" 
ignorantia  in  damno  nemini  nocetfuum  petere  volenti  y  aut  ut  in 
Grœco  habetur  ro  îê\ov  ct7ra.<?ïiGcu  propriwn  repetere  ;  hsec  efl 
enim  genuina  figniflcatio  tQ  cLTtairffpctû 

Verùm  inftat  Cujacius ,  &  negat  id  quod  jam  alteri  per  er- 
rorem  folutum  eft,  meum  dici  poffe.  Jam  enim  alterius  fa&um 
eft  -,  ergo ,  cum  illud  repeto  ,  non  meam ,  fed  alienam  rem 
repeto. 

Inanis  plané  fubtilitas ,  ut  facile  cuivis  attendenti  patet.  Ut" 
autem  accuratiùs  difîblvatur  tota  ifïa  cavillatio  ,  diligentiùs 
inveiligandum  eft  ,  quânam  juris  ratione  introducla  lit  con- 
diftio  indebiti  -,  au  quia  pecunia  indebita  ,  etiam  poil  folutio- 
nem  ,  remanet  folventis  ;  an  quia  ,  etiamii  juris  fubtilitate 
accipientis  fa£ta  dicatur ,  œquitas  tamen  non  ferat  quemquam 
alienis  fpoliis  ditefeere,  &  cum  alterius  detrimento  fieri  locu- 
pletiorem. 

Si  prior  ratio  etiam  potior  habetur ,  valet  fane  Cujacii 
argumentum  :  quis  enim  dubitat,  fummo  jure ,  folutam ,  quam- 
vis  pererrorem ,  pecuniam,  featim  fieri  accipientis  ?  Sed  fi  hoc 
ita  eft,  evanefeet  prorfus  ,  in  quoeumque  cafu ,  condiclio  in- 
debiti :  five  enim  per  errorem  fac~ti ,  five  per  ignorantiam  juris 
indebitum  folvitur,  idem  juris  obtinet  ;  nam  utrobique  confiât, 
rem  non  jam  meam ,  fed  alienam  videri.  Nec  longé  petenda 
funt  argumenta  quibus  id  demonltretur  :  ipfum  enim  condiclio- 
nis  nomen  hoc  fatis  per  fe  oflendit.  Nemo  enim  rem  fuam 
condicit ,  fed  vindicat  ;  nec  ,  niii  in  aclione  furti ,  contingit, 
ut  dominus  conditions  utatur  ;  quod  odio  furum  receptom  eft, 
quo  pluribus  aftionibus  tenerentur ,  ut  ait  Juitinianus,  Injlit.  de 
action.  §.  14.  Si  igitur  hoc  indiftinclrè  cujuilibet  indebiti  con- 
dictioni  convenit ,  ut  rem  jam  alterius  faclam  répétât  ;  aut 
abolenda  prorfus  eft  condiclio  indebiti ,  aut  fatendum  eft  eam 
non  reclè  denegari  ei  qui  in  jure  erravit ,  hoc  colore  feilicet , 
quia  rem  non  fuam  fed  alienam  perfequitur. 

Alteri  igitur  fententiœ  inhœrendum  ,   &  dicendum  potiùs 
yidetur  ,   hoc  uno  principio  hanc  a6tionem  contineri  quod 
Tome  V*  P  p  p 
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naturâ  œquum  non  fit ,  rem  alterius  apud  alterum  fine  caufa  de~ 
prehendi  :  quae  ratio  cùm  ex  aequo  furïragetur  &  ei  qui  in  fa£to  , 
&  ei  qui  in  jure  erravit,  cur  alteri  denegetur  condi£tio,  alteri 
concedatur  ,  explicari  facile  non  poteit.  Certè  Cujacius  non 
explicat ,  dum  fubtiliter  contendit ,  pecuniam  folutam ,  non 
jam  folventis  efie  ,  fed  accipientis. 

Quod  autem  fubjicit,  ideo  erranti  in  jure  condiéKonem  non 
dari,  quia  lucrum  captât ,  qui  rem  alienam  perfequitur ,  id , 
vereor  ne  non  fatis  probari  poffit  iis  ,  qui  œquum  &  bonum  po* 
tiùs  quàm  fubtilitatem  juris  fe£tantur. 

Quamvis  enim  fubtili  quadam  ratione  dici  pofîit ,  eum ,  qui 
rem,  quam  amifit,  repetit ,  lucrum  captare ,  tamen  rêvera 
damnum  quod  paritur,  tantummodo  refarcire  cupit  ;  id  agit, 
ne  perdiderit ,  non  ur  lucretur  :  quid  autem  interefl ,  fi  folam 
œquitatem  fpecles  ,  inter  damnum  futurum  &  damnum  praete- 
ritum ,  ut ,  qui  damno  jam  praeterito  medetur ,  lucrum  racere  , 
qui  verô  damnum  nundum  faclum  amolitur,  damnum  tantùm 
vitare  dicendus  fit  :  uterque  nihil  acquiiit  .  uterque  non  fit 
locupletior  -,  hic  ne  amittat,  laborat ,  hic  ne  amiferit  :  hic  quod 
fine  caufa  amuTurus  erat ,  damno  jam  im^endente  fervat  ;  hic, 
quod  fine  caufa  amiiît ,  damno  jam  infli£to ,  récupérât  :  uterque 
eodem  Legum  oraculo  fe  tuetur,  nimirum,  in  damnis  nemini 
juris  ignorantiam  nocere. 

Senfit  hoc  etiam  ipfe  Cujacius ,  qui  hujufce  diftin£tionis 
author  idem  ac  fubverfor  merito  dici  potefh 

Cùm  enim  agitur  de  muliere,  quœ  ignara  juris ,  &  nefciens 
dotis  caufam  elfe  prcecipuam  ,  antiquionbus  creditoribus  fatis- 
fieri  permiferit.  Cujacius  ad  eamdem  Leg.  8.  dejur.  &facî.  ign* 
apertè  ingenuèque  fatetur  ,  ab  eis  creditoribus  mulizrem ,  dotem 
fuam  revocaturam ,  ne  in  damno  amittendœ  dotis  fuœ  error  ci 
noceat. 

At  ibi  confiât , 

i  °.  Agi  de  damno  prœterito  j  id  ex  ipfis  Cujacii  verbis  luce 
clarius  apparet. 

2°.  In  hac  parte  inter  viros  &  fceminas  nullum  effe  difcri- 
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men  :  nam  juris  errornec  fœminis  in  compendiis  prodeft,  nec 
rnaribus  in  damnis  nocet. 

Ergo  re£ti ,  vel  Cujacio  ipfo  judice ,  ex  hoc  exemplo  col- 
ligitur. 

i°.  Eum  qui  damnum  fine  causa  acceptum  refarcire  ftudet  , 
lucrum  facere  non  videri  :  nam,  fi  reverâ  lucrum  captaret  , 
mulieri  dotem  fuam  repetenti  non  fuccureretur ,  ne  error  juris 
ei  prodefTet. 

2°.  Fruftra  igitur  hîc  inter  damna  futura  &  damna  prœterita 
diflingui,  cùm  Cujacius  ipfe  agnofcat  mulieri  damnum  non 
•metuenti,  fed  jam  experts,  dari  a£tionem  revocatoriam. 

Et  certè  fatis  apparet  numquam  Cujacium  hancce  diftinc- 
tionem  inter  damna  futura  &  damna  prsterita  excogitaturum 
fuiile ,  niû*  Legis  Cum  quis  prœfra&am  deciiionem  refor midaiTet. 
Cumenimhaec  Lexapertè  diceret,  indebitum  per  errorem  ju- 
ris folutum  non  repeti ,  Papinianus  autem  ex  altéra  parte  ref- 
ponderet ,  juris  errorem  nemini  in  damnis  nocere,  prima  au- 
tem facie  videretur,  eum  ,  qui  indebitum  folvit,  reverâ  dam- 
num facere  ,  adeoque  errore  juris  non  gravari ,  haud  aliter 
{eie  ab  hoc  lubrico  &  difficili  pafTu  expedire  polie  Cujacius 
arbitrants  elt,  quàm  {i  diceret,  reclamante  ipfa  nature  sequi- 
tate  j  eum  qui  damnum  refarcire  ftudet ,  lucrum  captare. 

En  tonus  diftinc~tionis  commentitis  originem ,  quam  ipfe 
Cujacius  vix  ac  ne  vix  quidem  conilanter  tenuit. 

Idem  eriim  qui  hanc  diftinclionem  excogitavit  ad  L.  y.  & 
8.  ff.  de  jur.  &  fatl.  igjior.  idem  ad  L.  66.  de  condicl.  inde- 
biti ,  naturae  sequitate  quafi  vi&us  fatetur  ,  eum  qui  id  quod 
natura  non  debuit ,  folvit,  repetere  folutum  polie  ,  etiamfî 
ipfo  jure  debuit  -,  qui  tutus  eâ  exceptione  (  quaetollitnaturalem 
obligationem  )  per  errorem,  folvit ,  repetit  j  quia  non  debuit  na- 
tura. 

Quin  etiam  muîto  apertiùs  -fecum  ipfe  pugnat  in  eâdem  re- 
petitione  ,  nempe  ad  L.  y.  ff.  de  jur.  &faci.  ignor. 

Hujus  enim  difputationisinitio ,  reftè  difKnguit  inter  deliéta 
in  quibus  juris  error  nocet,  &  alia  negotia,  ubi'9  inquit  , 
n'wùni  nocet ,  ut  fi  indebitum  folvero  per  juris  ignorantiam  ,  non 
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ideo  mihi  deneganda  efi  condiciio  ,    puta ,  Jî  id  nec  naturalitt? 
nec  civilité r  debui. 

Et  tamen  ,  paulo  poft ,  cùm  femel  legem  Cum  quis  afpexit  9 
metu  antinomie  ,  in  gravifîimam  ipfe  contradi&ionem  incidiî  j 
fie  enim  totam  fermé  difputationem  concludir. 

In  hac  quœftione  de  condiclione  indebiti  ,  indebitum  dicitur  , 

quod  nullo  jure  debetur  y  id  ejl ,  in  hoc  tantùm  indebiti  génère  9 

valet  différentiel  inter  errorem  facli  &  errorem  juris  :  puta  ,  quod 

nullo  jure  debui ,  ne c  civili  ,  nec  naturali ,  Ji  per  errorem  facli 

folvi ,  repetam  ;  fi  ^  per  errorem  juris  ,  non  repetam. 

Quis  igiturlegumconciliatorem,  fecum  ipmm  reconciliare 
pofîlt  î 

2°.  Cujacii  diftin&io  non  modo  Iegi  quam  interpretatur -, 
répugnât ,  verùm  etiam  aliis  bene  multis  legibus  :  paucas  hic 
fubjicere  libet. 

Et  primo  quidem  ,  omnes ,  quotquot  de  condiclione  fine 
causa  loquuntur  ,  leges  Cujacii  diftinctioni  adverfantur ,  do- 
nec  probatum  fuerit,  errorem  juris  jullse  &  légitimas  caufa? 
inftar  haberi. 

Deinde  afferri  pofTunt  etiam  fuprà  laudatœ  leges  quibus  ex- 
ponuntur  indebiti  condiftionis  principia  ,  &  in  quibus  faepe 
notatur  ideirco  hanc  actionem  ex  ssquo  &  bono  fuiffe  intro- 
duclam ,  ut  quod  alterius  apue  alterum  fine  caufa  deprehen- 
deret,  id  revocaret. 

Sed  ut  apertius  aliquid  proferatur ,  imprimis  notandae  funr» 
LL.  46.  ff.  dejur.  Dot.  L.  64.  ff.  de  Condicl.  indeb.  &  L.  2^. 
§.  5.  ff.  mandati. 

In  L.  46.  §.  2.  de  jur.  dot.  hœc  verba  habentur ,  pater  etiamfi 
falsb  exijîimans  fe  fdiœ  debïtorem  effe ,  dotem  promijiffet  ,  obll» 
gabitur. 

Hîc,  ipfe  Cujacius  notât,  &  reclè  quidem,  agi  de  filiâ 
in  poteftate  patris  confHtutâ  :  aliàs  enim  non  reétè  affirma- 
ret  Julianus ,  dotem  deberi  ;  cùm  ideirco  tantùm  obligeait 
in  hac  fpecie  errans  pater  ,  quia  naturâ  dotis  debitor  eft,  & 
pietatis  caufa  fufficit ,  ut  quamvis  errans  ,  doti  tamen  oblige- 
tur  :  at  ceflaret  hase  ratio  in  filia  emancipata  j  ergo  omino 
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tenendum  eft  ,    de  filiafamilias.  fpeciem   effe-  in  cli61â  lege. 

Sed  fi  hoc  femel  admittimus  ,  jam  profectô  confequens  eft 
ut  etiam  fateamur  hic  agi  de  errore  juris  ;  cùm  enim  inter 
patrem  &  filiam  in  poteftate  conftitutam  nulla  obligatio  , 
nulla  a&io  ftare  poiïït,  non  potuit  pater,  qui  fe  exiftimabat 
filiae  debitorem  effe  ,  nifi  in  jure  errare  :  quamvis  enim 
faétum  etiam  dubium  effet,  tamen  ex  jure  totares  pendebat; 
debebat  enim  pater  &  faclum  ipfum  cognofcere,  &  etiamfï 
de  facto  fibi  certus  videretur  ,  debebat  non  ignorare ,  obli- 
gationem  quae  de  facto  inter  patrem  &  filiam  inita  fuerat  , 
jure  irritam  effe  ;  ergo  flve  error  facti  adrhixtus  fiierit ,  flve 
non  ,  parum  refert ,  cùm  femper  ut-roque  cafu  res  in  errorem 
juris  recidat. 

Nec  eft  quôd  cniquam  videatur  fmgi  pofle  patrem  filiee 
debitorem  fuiffe  ,  falvo  patrie  poteftatis  jure ,  puta  ,  quia  bona 
adventitia  pofîideret  :  nam  Juliani  tempore ,  quihujus  iegis 
auctor  eft  ,  peculii  adventitii  nomen  in  jure  Civili  penitus 
ignorabatur,  &,  ut  verbis  Juftiniani  utar  in  §.  z.  inftit,  quib. 
alien.  licet  vel  non  ,  OL'un  quidquid  ad  filios  pen'enerat ,  ex- 
ceptis  videlicet  Caftrenfibus  peculiis  ,  hoc  parentwus  fuis  acqui- 
rebantfive  ullâ  diftinctione  ,  &  hoc  ita  parentumjîebat  ;  ut  etiam 

effet  eis  licentia alii  filio  vel  extraneo  ,   donare  vel 

vendere  ,  vel  quoeumque  modo  voluerant ,  applicare.  Primus  enim 
Conftantinus  bona  materna  excepit  ,  quorum  ufumfructum 
duntaxat  patribnsf.  acquiri  jufilt,  &c.  Alia  deinde  fequentes 
Imperatores  addidere  ,  quae  hîc  recenfere  longum  effet.  Conf- 
tateertè,  ante  Conftantinum,  folum  Caftrenfe  peculium  à  pa- 
tria  poteftate  exemptum  fuiffe  :  caftrenfe  autem  peculium  in 
fîliamfamilias  cadere  non  poteft. 

Igitur  ut  ad  rem  redeamus ,  agitur  in  dicta  lege  de  filiâ  fanii- 
lias ,  ergo  pater  errore  juris  laboravit.  Quanam  igitur  ratione 
obligatur  ?  An  quia  erravit  in  jure?  minime  5  teà  quia  naturalje 
debitum  perfolvit  :  haec  eft  enim  yera  legis  ratio ,  quam  ipfe 
Cujacius  amplectitur,  quaeque  vel  ex  ipfa  rubricà  iub  quâ  lex 
coliocata  eft  colligitur  ,  vel  eo  potiffimùrn  probatur ,  quôd  il 
ideirco  pater  obligationi  remaneret  obno:;ius  ?  quia  fciiicoc 
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in  jure  erravit ,  idem  etiam  ftatuendum  effet  in  pâtre  qui  fîliam 
emancipaverat  :  atqui  id  fpecialiter  obtinet  in  patrefamilias  ; 
ergp  parum  hic  juris  error  attenditur,  nec  idcirco  pater  obli- 
gatur  ,  quia  erravit ,  fed  quia  naturâ  debuit. 

Longé  fortius  ,  in  re  penè  fimili ,  argumentem  duci  poteil 
ex  lege  64.  ff.  de  cond.  ïndtbit, 

Verba  legis  funt  : 

Si  quod  Dominus  fervo  debuit ,  manumijjb  folvit ,  quamvis 
exijîimans  eife  aliquâ  teneri  aclione ,  tamen  repetere  non  poterit9 
quia  naturale  agnovit  debitutn  :  ut  enim  libertas  naturalijure  con- 
tinent r ,  &  dominatio  ex  gentium  jure  introducla  ejl ,  itu  debiii 
vel  non  debiti  ratio  in  condiciione  naturaliter  intelligenda  efl, 

Egregia  certè  lex  ,  &  quse  omnem  omnino  hujufce  quceflio- 
nis  ambiguitatem  refolvere  videtur. 

In  eâ  manifeftum  juris  errorem  verfari  nemini  dubium  effe 
poteft.  Exiftimabat  enim  Dominus  fe  aliquâ  a&ione  fervo  te- 
neri ,  quae  opinio  ,  &  folutae,  &  craffb,  &  fupina  ignoran- 
tix  prolata  ab  ipfis  legibus  nomina  ,  procul  dubio  meretur. 
An  eam  tamen  Tryphoninus  legis  author  domino  imputât  ? 
nequaquam  -,  non  enim  idcirco  ceffare  condiclionem  pronun- 
tiat  quia  dominus  in  jure  erravit ,  ck  quia  non  ftultis  folet  fuc- 
eurri ,  fed  errantibus  j  fed  ideo  tantùm,  quia  Dominus  naturaU 
agnovit  dcbitum. 

Ergo  à  contrario  fenfu  licet  concludere,  fî  natura  debitum 
non  effet,  fi  nulio  jure  teneretur  Dominus }  folutum  repetere 
potuiffe. 

Quis  enim  in  animum  inducere  poffit ,  tam  apertam  ,  tam 
expeditam  decidendi  rationem  Tryphoninum  prsetermiiiffe  , 
{\  rêvera  conftaret ,  indebitum  cujulcumque  tandem  generis 
fît,  femel  per  errorem  juris  folutum  ,  repeti  non  poffe. 

Cceterùm  non  modo  propofitam  quceftionem  folvit  Juris- 
confultus  ,  fed  novam  quamdam  &  generalem  juris  regulam 
demonftrat ,  cujus  ope  ,  omnes  quae  in  hac  materia  exoriri 
poffunt  quaefKones  facile  decidi  poffint. 

Haec  autem  régula  elegantiflima  comparatione  explica- 
tur  j  libertas  9  inquit ,  naturalijure  continetur^  hoc  eft  omnes 
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hommes  naturâ  funt  liberi  ;  omnes  igitur  naturali  obliga- 
tionis  vinculo  teneri  pofTe  dicendum  eft  -,  contra  verô  fer- 
vitus  ,  five  dominatio  ex  jure  gentium  introducia  efi;  quo 
folo  jure  ,  commercio  cum  fervis  interdiétum  eft ,  adeo  ut  nec 
aliis  obligentur ,  nec  alios  fibi  obligare  pofîmt  :  duplex  ergo 
obligationum  genus  diftingui  poteiï  ;  aliee  funt  merè  natura- 
les,  alice juris gentium,  aut  juris  Civilis;  harumferviincapaces, 
illarum  non  item  ;  fed  eo  exemplo  quœri  poteft ,  an  pariter  inde- 
biti  nomen  duplici  fenfu  accipi  poffit ,  nimirum  naturaliter  &  ci- 
viliter,  &  hoc  etiam  fupponitTryphoninus  :  quibus  omnibus  ex- 
penfis ,  tandem  generaliter  définit ,  indebiti  nomen ,  quoties 
de  hac  condi£tione  agitur  ,  naturaliter  intelligendum  efie.  De- 
biti  vel  non  debiti  ratio  in  condiciione  naturaliter  intelligehda. 
eji.  Porro  ex  hoc  fequitur  ,  quod  initio  legis  Jurifconfultus 
refponderat  ,  nempe  ,  toties  cefTare  pecunia?  foluta?  repe- 
titionem  ,  quoties  fubelr.  naturalis  obligatio  ;  toties  autern 
locum  effe  repetitioni ,  quoties  nulia  fubfit  ne  naturalis  qui- 
dem  obligatio  ,  idque  rejeclâ  omni  fubtilitate  juris  :  nomi- 
na  enim  hîc  ,  non  civiliter  ,  fed  naturaliter  intelliguntur  5 
&  quoties  de  indebito  fimpliciter  loquuntur  Jurifconfulti  , 
illud  indebiti  genus  intelligendum  eir.  ,  quod  nec  naturaliter 
debetur  :  videlicet  cùm  illud  repeti  poile  affirmant ,  quia 
tune  condiclio  locum  habet  :  cùm  vero  negant ,  faepius  in- 
debiti nomen  pro  eo  accipitur ,  quod  jure  Civili  tantùm  non 
etiam  naturâ  indebitum  eft ,  ut  infrà  pluribus  dicetur. 

Haud  abtimile  argumentum  etiam  praebet  Lex  40 ,  ff.  de       '  eàuP'¥> 
Cond.  indebiti ,  quae  jam  fuprà  exporta  eit  ;  ab  hac  enim  exu- 
lat  omnis  dilUnclio  juris  &  fa£ti  ;  &  coftdiélio  ex  eo  folum  pen- 
dere  dicitur  ,  an  qui  folvit  naturâ  debuerit,  neene. 

Tertium  argumentum  prœbet  Lex  29.  §.  z.  &  5.  ff.  man- 
da ti. 

In  §.  1.  quœritur  an  fidejufïbr  qui  ignorabat  fe  inutiliter 
obligatum  ,  habeat  mandati  a£tionem  adverfus  principalem 
reum  ,  &  diftinguit  Jurifconfultus ,  Ji  auidem  faclum  ignoravit9 
recipi  ignorantiam  ejus  potejl  ?  jîverb  jus ,  ahud  dici  débet  ;  reclè 
quidem  j  nam  abfurdum  foret  errore  juris  acquiri  aclionem 
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adverfus  reum,  qui  hujus  errons  ignarus,  huic  locum  dare 
non  potuit. 

Verùm  in  §.  5.  cùm  varias  fpecies  &  initio  legis  &  fequen- 
tibus  §is.  propofuifîet  Jurifconfultus ,  eas  omnes  generaliter 
complecn  videtur,  ut  quod  omnibus  cafibus  ex  aequo  conve- 
nir ,  iimui  explicet  ;  fie  enim  loquitur. 

In  omnibus  autemvifîonibus,  feu  quaeftionibusquspropofltae 
funt,ubicreditorveI  non  numeratam  pecuniam  accepit,  velnu- 
meratam  iterum  accepit  ;  repetitio  contra  eum  competit ,  niii  ex 
condemnatione  fuerit  ei  pecunia  foluta  :  tune  enim  ,  propter 
aucloritatem  rei  judicatse  repetitio  quidem  ceffat ,  ipfe  autem 
fleliionatûs  crimine  propter  fuam  calliditatem  pleclitur. 

Erpo ,  infert  GloiTa,  cum  inter  alias  vitiones  quee  praece- 
dunt ,  fldejuiToris  in  jure  errantis  fpecies  propofita  fuerit ,  mé- 
rité lïatuendum  eft,  quod  fine  caufa  folutum  efc,  etiamab  eo 
qui  in  jure  erravit ,  repeti  poffe  ,  etiamfi  fidejurTor  actionem 
mandati  adverfus  reum  non  acquirat. 

L 

Hoc  tamen  argumentum  levius  efficitur  duabus  potiffimùm 
rationibus. 

i°.  Quidem,  licet  Jurifconfulti  verba  omnîno  generalia 
effe  videantur,  ck  omnibus  quœ  jam  dixit ,  a;qualiter  con- 
gruere ,  tamen,  hsec,  ut  ita  dicam ,  verborum  generalitas  , 
fequentibus  verbis  reitringi  videtur.  Non  enim  fimpliciter 
tantùm  pronuntiat  in  omnibus  vifionibus ,  &c.  fed  ftatim  fub- 
jicit ,  five  creditor  non  numeratam  pecuniam  accepit ,  five 
bis  accepit  ,  qua?  certè  verba  prioribus  quodammodo  dero- 
gare  videntur ,  &  ita  refponfum  Ulpiani  limitare  ,  ut  non  ultra 
duplicem  hune  cafum  protrahatur ,  alterum  feilicet ,  cùm  cre- 
ditor pecuniam  non  numeratam  accipit,  alterum  vero  cùm 
numeratam  bis  accipit. 

20.  Hsec  verba  quibus  potifîimiim  innititur  Gloffx  interpre- 
tatio ,  abfunt  à  Bafdicis  ;  at  fi  tanti  ponderis  vifa  fuillent,  quanti 
ea  seilimat  Gloria. ,  numquam  Bafilicôn  conditores  ea  detrahere 
voluiffe  utcumque  colligi  potefl. 

Quidquid  fit ,  certè  Cujacius  ad  D.  L.  y.ff.  de  jur,  &  factm 
igitor.  GlofTae  interpretationem  damnât. 
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3  °.  Cujacii  interpreîatio  ipfi  etiam  squitati  repugnare  vicie- 
tur  :  quod  quoniam  fuprà  pluribus  locis,  dum  aliud  ageremus 
demonflratum  eft ,  hîc  fufiùs  explicari  otiofum  foret. 

4Q.  Denique  omnibus  ferme  juris  interpretibus,  quiGlofiam 
hac  in  parte  fecuti  funt  ,  adverfatur  Cujacius,  faltem  il  liane 
unicam  quœftionem  infpicimus ,  in  quâ  id  agitur ,  utrùm  inde- 
bitum  etiam  naturaliter,  per  errorem  juris  folutum  repeti  pof- 
fït,  nec  ne. 

Et  heee  quidem  funt  quae  Cujacianee  diftinclioni  opponi 
poffunt  argumenta  ;  fed  quid  hœc ,  fi  palam  &  apertè  Lex  penè 
conceptis  verbis  definiat ,  nullâ  adhibitâ  diftin&ione ,  nullo 
cafu  excepto,  eum,  quijusignoransindebitampecuniamfolverit, 
condiclione  non  uti?  L.  Cum  quis  10.  C.  dejur.  &  faci.  ignor. 

Fruftra  igitur  Do&ores  ,  fruftra  œquitas ,  fruftra  pugnantes 
Legum  fententise ,  fruftra  ipfa  Papiniani  régula  Cujacio  oppo- 
nitur ,  cïim  ipfe  fe  clarâ  &  evidenti  Legis  decifione  tueatur. 

Ergo  aut  Cujacio  adhaerendum  ,  aut  evertenda  eft  Legis 
hujufce  aucloritas ,  aut  certè  commodior  ei  interpretatio  fub- 
jici  débet,  ut  ejus  acerbitas  ieniore  quodam  œquitatis  tempe- 
ramento  mitigari  poffit. 

Vidit  hoc  Joann.  Robertus  ,  Sentent,  jur.  lib.  i°.  cap.  6.  & 
feq.  hujufque  diffidii  placandi  reclam  yiam  inire  ccepit ,  dum 
hanc  diftincliionem  proponit  : 

Aut  jimpliciter  juris  ignorantiam  fpeclamus  illlufque  caufam 
omni  œquitatis  auxilio  &  javore  dejlitutam  dijudicamus ,  -  & 
tune  ejus  preetextu  repetitionem  dan  numquam  exijlimabimus  : 
neque  enim  fummo  jure  fovendus  eft  qui  fe  Legum  ignorantiâ 
lapfum  allegat. 

Aut  verb  ipfam  naturœ.  œquitatem  infpicimus  ,  quâ  feilicet 
tota  condiclio  indebiti  continetur  9  &  tune  ,  repetitionem  pecimicz 
naturaliter  indebitœ  ,  quamvis  errore  juris  folutœ  ,  dari  agnofci- 
mus ,  non  hujufce  ignorantiœ  prœtextu  aut  exeufatione  ,  nec 
quia  cuiquam  prodefîe  debeat ,  fed  œqui  &  boni  comtempla- 
tione  ;  cùm  naturâ  iniquum  fit ,  alterum  alterius  jaclurâ  fine 
caufa  locupletiorem  fieri  ;  quo  fit,  ut  illiinjuriae  obfiftens  con* 
diclio ,  naturalis  à  Jureconfultis  dicatur. 

Tome  FI  ftqg 
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Quôd  û  hsc  difHn&io  probetur ,  jam  proclivis  erit  Legis 
oppofïts  folutio. 

Vel  enim  dicendum  eft. ,  in  ea  Lege  agi  de  eo  quod  fummo 
jure  obîinet,  folo  errore  juris  infpeclo ,  non  etiam  ex  œqui- 
tate ,  &  fervatâ  Juris  reguiâ  ,  qua?  id  quod  noftrum  eft  ad  al- 
terum  transferri  fine  noftro  confenfu  aut  deliclo  prohibet. 

Vel  indebiti  nomen  per  fe  sequivocum  aut  ambiguum ,  ut 
apud  omnes  confiât ,  de  eo  indebito  in  dicla  Lege  efTe  intelli- 
gendum ,  quod  naturaliter  quidem  debetur  ,  caterum  jure  ci- 
vili  peti  non  poteft  ;  hoc  enim  11  per  errorem  juris  folutum 
fuerit ,  non  repetitur ,  tum  quia  femper  caufa  folutioni  fubeft, 
quae  condi£tioni  obftat  ,  tum  quia  debitor  folvendo  naturale 
debitum  videtur  agnoviffe. 

Sed  huic  ultimse  interpretationi  opponi  poteft,  quod  il  res 
ita  fe  haberet ,  indebiti  nomen  duplici  fenfu  ,  eoque  plané  di- 
verfo  in  eâdem  Lege  fumeretur  :  in  prima  enim  parte  Legis 
pro  eo  indebito  acciperetur ,  quod  naturâ  non  jure  debetur, 
at  in  fecundâ  parte  ,  ubi  dicitur ,  per  ignorantiarn  facli  tantîtm  9 
indebiti  foluti  repetitionem  competere  ,  eadem  indebiti  vox,  illud 
indebiti  genus  defîgnaret ,  quod  ne  naturâ  quidem  debetur  , 
nam ,  û  naturâ  deberetur  ,  vix  eft  ut  ftare  poflit ,  quod  in  iiia 
Lege  refpondent  Imperatores ,  per  ignorantiam  fa£H  folutum 
repeti  pofTe  :  five  enim  in  faclo ,  five  in  jure  errans  debitum  na- 
turale agnovi,  cefîare  condiclionem  juris  efîe  explorati  videtur. 

Si  igitur  fecunda  hsc  folutio  minus  arrideat ,  tertia  erit  ad- 
hibenda.,  &  libéré  fatendum  erit,  non  praefraÉtè  hanc  Legem 
accipiendam  efTe  ,  quafi  omne  omnino  indebiti  genus  in  ea 
excutere  voluerint  Imperatores  (neque  enim  de  indebito  ageba- 
tur  ,  faltem  dire£to  )  fed  generaiem  juris  reguiam  circa  errorem 
fa£H  &  juris  proponere  voluiffe  Diocletianum  &  Maximianum  ; 
nimirum  indebitum  folutum  repeti,  fi  per  errorem  facli  folu- 
tum fit  ;  fecus ,  fi  per  errorem  juris  ;  quodnam  verô  indebiti 
genus  in  ea  régula  contineretur  ,  id  indefinitum ,  cùm  de  eo 
quai  (Ho  non  effet ,  reliquifTe. 

At ,  inquies  ,  quaenam  remanebit  diftinclio ,  in  condiclione 
indebiti ,  inter  errorem  juris  &  errorem  fac~U  ,  ut  meritô  dici 
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pofîit  cum  ïmperatoribus ,  folutum  pererrorem  jurisnonrepeti > 
iolutum  vero  per  errorem  fa£U  condici  polîe. 

Nam  aut  res  vel  pecunia  debebatur  naturaliter  ,  aut  non 
debebatur  ,  ne  naturaliter  quidem  ;  û  naturâ  debitum  erat, 
fruftra  diftinguitur  inter  errorem  fa&i  &  errorem  juris  ;  utroque 
enim  cafu  ceffare  débet  repetitio  ;  quôd  11  ne  naturale  quidem 
fuit  debitum  ,  utroque  cafu  débet  admitti  condi&io. 

Ut  huic  quaeftioni  fiât  fatis,  ante  omnia  fatendum eft  ,  il 
rêvera  conftaret ,  debitum  naturale  nullo  cafu  femel  iolutum 
repeti  poiTe  ,  inutilem  prorfus  &  fupervacaneam  juris  &  fa£H 
diftmclionem  futuram  ette ,  faltem  in  condi&ione  indebiti. 

Verùm  longé  aliter  fe  res  habet;  fepius  enim  in  jure  hoc  eve- 
nit ,  ut  etiam  id  quod  naturaliter  debetur ,  folutum  condici  pofîit. 

Duo  hîc  hujufce  rei  exempla  adnotaiTe  fufficiet. 

Primum  eft  in  Lege  Falcidiâ  :  quâ  naturalis  debiti  reten- 
tionem  ipfo  jure  introduci  merito  notât  Robertus  ditlo  loc. 
cap.  y° .  ergo  fi  hseres  intégra  femel  &  folida  legata  praeftiterit , 
repetitioni  nullus  jam  locus  fupereiïet ,  fi  debitum  naturale 
nunquam  revocari  poffet ,  cum  femel  folutum  eft  ;  id  tamen 
negat.  L,  error  9.  Cod.  ad  L.  Falcid.  falfum  eft  igitur  ,  quod 
fupponitur ,  folam  diftinétionem  naturalis  &  civilis  debiti  in  hac 
quœftione  locum  fibi  vindicare  j  imô  contrarium  fatis  appa- 
ret  j  hîc  enim  «,  licet  debitum  naturale  ante  oculos  verfetur  , 
tamen  aliquidprasterea  requirimus,  ut  fciri  pofîit  an  condiéKo- 
îii  locus  fit,  vel  non  :  quid  autem  illud  eft  quod  defideramus  , 
nifi  famofa  illa  juris  &  facli  diftinclio  ,  cujus  ope  decidit  Gor- 
dianus  lmperator,  an  hœres  repetere  pofîit  quod  ultra  dodran- 
tem  bonorum  Legatariis  perfolvit  :  fie  enim  ait  in  de  Lege  er- 
ror. ad  L.  Falcid.  error  facli ,  quartâ  ex  causa  jîdeicommijjî  non 
retenti  repetitionem  non  impedit  :  is  autem  qui  feiens  fe  pojje 
retinere,  univerfwn  reflituit ,  candiclionem  non  habet  ;  qui  etiam  9 
fi  jus  ignoraverit }  ceffat  repetitio. 

Ergo  juris  &  facli  diftin&io  non  eft  cur  cuiquam  otiofa  efte 
videatur. 

Illud  etiam  ad  hanc  Legem  obiter  notare  convenit ,  ex  ea 
inagnam  lucem  Legi  Cum  quis  de  jur.  &  fatl.  ignor.  afferri 

Q  q  \  n 
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poîTe  ;  quid  enim  hsec  Lex  juris  nomine  defignat?  nempe  Le- 
gem  Falcidiam ,  aliaque  id  genus  bénéficia,  quorum  auxilio, 
qui  naturaliter  débet,  fefe  jure  civili  tueri  poteft;  hoc  autem 
jus  û  ignoraverit  debitor,  eum  repetere  nun  poilue,  iniquum 
videri  non  poteft,  cùm  naturâfemper  debitor  remaneatj  ergo 
pariter  cùmZ.  Cùm  quis ,  de  jur.  &  faciign.  eodem  juris  nomine 
utitur,  illud  profeclô  jus  intelligendum  efr ,  quo  jure,  excep- 
tionis  aut  retentionisbeneficiumdebitori  conceditur,  quodque 
adeo  obligationem  naturaiem  femper  prEefupponit. 

Secundum  exempium  repeti  poteft.  ex  Z.  Qui  exceptionem 
40.  ff.  de  cond.  indeb.  ubi  quaerituran  debitor  qui  exceptionem 
perpetuam  habet ,  folutum  per  errorem  repetere  pofiit  -,  &:  dif- 
tinguit  Jurifconfuitus  an  exceptio  introduira  lit  in  favorem 
ejus  qui  débet ,  an  in  odium  ejus  cui  debetur  -,  i°.  cafu  locum 
habet  condiclio  ;  20.  cafu  non  item  ;  at  ibi  naturalis  tk  civilis 
debiti  nulia  difKnclio,  imô  h«ec  diftinclio  prorfus  damnatur  : 
nam  fî  hoc  duntaxat  quœreretur  ,  utriim  debitum  naturale  fub- 
fit,  necne,  indiilinclè  refpondendum  foret,  celTare  condiclio- 
nem  ;  five  enim  exceptio  in  gratiam  débitons  ,  five  in  odium 
créditons  introduira  fit ,  certè ,  utroque  cafu  ,  naturale  debi- 
tum manet ,  quandoquidem  exceptione  opus  eft  -,  ergo  pra> 
dicla  diftinétio  naturalis  &  civilis  debiti  non  fufficit  ,  cùm 
fœpiùs  aliarum  diftinclionum  ope  ,  debitum  naturale ,  licet  fo- 
lutum ,  repeti  pofïït. 

Sed  ex  his  omnibus  manifeflo  etiam  fequitur ,  quod  fuprà 
fecundae  folutioni  Legis  Cùm  quis ,  adverfarividebatur ,  facii- 
limé  poffe  diffolvi. 

Diximus  enim  i°.  indebiti  nomende  eo  indebito  effe  intel- 
ligendum quod  naturaliter  non  civiliter  debetur  ;  deinde  vero  , 
hanc  folutionem  ,  five  inrerpretationem  diceremavis,  dubiam 
videri  pofîe  ,  eâ  fcilicet  ratione ,  quôd  fi  ita  effet ,  indebiti 
nomen  in  eadem  Lege  diverfo  plane  fenfu  fumeretur  ;  cùm 
enim  in  fecundâ  parte  Legis  decidatur  illud  duntaxat  indebi- 
tum ,  quod  per  errorem  fa£h"  folutum  eft  ,  repeti  poffe  y  ibi 
certè  indebiti  nomen  de  eo  quod  naturaliter  debetur  intelligi 
non  poffe  videtur  $  nam  illud  indebitum ,  etiamfi  in  faclo  er- 
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rans  debitor  folverit ,  condicere  non  poteft.  Ergo  ,  indebiti 
nomen  in  prima  Legis  parte  ,  de  indebito  civiliter  tantùm,  in 
fecundâ  vero  ,  de  indebito  etiam  naturaliter  inteliigeretur. 

Veiùm  hanc  conclufionem  falfo  omnino  principio  inniti 
jam  fatis  apparet;  fupponit  enim  indebitum  civiliter  fed  na- 
turaliter debitum  numquam  repeti  ;  quod  pluribus  modis  fal- 
fum  &  iniquum  effe  fuprà  demonftravimus  ;  fed  fi  hoc  femel 
admittimus,  jam  indebiti  nomen  eodem  plane  fenfu  in  Lege 
Cùm  quis  ufurpabitur.  Ita  ut  fenfus  fit ,  quod  naturâ  debetur  , 
fi  per  errorem  juris  folutum  fuerit ,  non  condici ,  fecus  fi  per 
errorem  facli ,  cujus  decifionis  egregium  exemplum  praebet, 
fuprà  jam  laudata  Lex  Error  Cad.  ad  L.  Faicid. 

Ergo  nihil  obitat  quominus  triplex  Legis  Cùm  quis ,  folutio 
fuperiùs  allata  ftare  poffit. 

Stare  autem  debere  ,  tribus  potifîimum  rationibus  prœter  ea 
quae  jam  fuprà  difputata  funt  ,  adducor  ut  credam. 

Prima  deducitur  ex  Rubrjcâ  ipsâ  ,  fub  quâ  Lex  Cùm  quis , 
pofita  elt,  nimirum  fub  tituio  dejur.  &  facï.  igh.  m  quo  nulla 
de  indebito  quseilio  eftj  nec  id  agitur ,  ut  varia?  hujufce  vo- 
cis  interpretationes  exponantur ,  aut  ut  definiatur ,  quibus  ca- 
fibus  cefiet,  quibus  vero  locumhabeat,  indebiti  condic~tio  ;  fed 
illud  tantùm  ut  diftinguatur  inter  errorem  juris  &  errorem 
facli  -,  porrô  certum  efî  pra?ter  alia  in  quibus  diflerunt ,  hoc 
maxime  eminere  difcrimen,  quod  generaiiter  loquendo  ,  Se 
abftraclè,  utitadicam,  abomni  indebiti  fpecie,  error  fa  cri  non 
noceatin  condiclione,  error  vero  juris  noceat.  Igitur  fenten- 
tise  Legis,  &  Legiilatoris  intentioni  abunde  fatisfaclum  efl, 
cùm  Legi  Cùm  quis  ea  interpretatio  tribuitur  ,  qua?  diferimen 
erroris  in  jure,  &  erroris  in  fa£lo  ,  apertè  planèque  demonf- 
trat  ;  quod  vero  Lex  non  attigit,  nimirum  qua?nam  fint  inde- 
biti fpecies ,  id  intactum  relinquit. 

Altéra  autem  ratio  longè-firmior.  Confiât  enim  ex  his  qua? 
fuprà  diximus  ,  alterutram  Legem ,  hoc  efl:  vel  Legem  Cùm 
quis  y  vel  Leo-em  y.  &  8.  ff.  de  jur.  &  facl.  îgnor.  interpreta- 
tione  imo  &  diftin&ione  indigere. 

Si  enim  L.  Cùm  quis  pra?fra6tè  intelligas  7  quomodo  ftare 
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poterit  quod  ait  Papinianus ,  in  dd.  LL.  y.  &  8,  dejur.  &  fact. 
ignor.)wns  errorem  nemini  in  damnis  nocere  ?  igitureo  cafu, 
damni  futuri  &  damni  pra^teriri  diftincliô  in  Papinianeis  ref- 
ponfis  ex  mente  Cujacii  erit  fupplenda. 

Si  autem  Papmiani  verba  in  diclis  Legibus  fïmpliciter  nul- 
laque  diftinclione  adhibitâ ,  intelligas ,  abilirda  plané  videbitur 
Gordiani  fententia  in  L.  Cùm  quis ,  nifi  eam  ita  tempères,  ut 
aut,  fummo  jure  locum  habeat,  non  etiam  ex  aequitate  ,  aut 
de  eo  quod  naturâ  debetur  accipienda  fit,  aut  denique,  defi- 
nitionem  quamdam  generalem  contineat  à  quâ  multi  cafus  ex- 
cipi  poffint. 

Ergo ,  quoniam  neceflariô  &  interpretatio  &  diftincliô  in 
alterutrâ  Lege  adhibenda  eft,  iilud  riunç  quserendumfupereft, 
titra  tandem  interpretatio ,  utra  diftincliô  aequior ,  &  juftior 
elle  videatur  :  an ,  quae  hoc  uno  fundamento  nititur,  fcilicet, 
eum,  qui  fuum repetit,  lucrumcaptare,  &,  quod  apudomnes 
peraequè  homines  damni  nomine  appellatur  ,  id  folummodo 
damnum  dici ,  cùm  futurum  eft,  &:  adhuc  caveri  poteft  ;  cùm 
vero  femel  praeteriit,  nec  jam  ampliùs  caveri,  ïed  revocari 
tantùm^aut  refarciri  poteft,  id  lucri  inftar  videri;  an,  inquam, 
hase  diftincliô  potior  habenda  lit ,  quae  plurimas  Leges  ,  quae 
sequitatem  ipfam  fubvertit,  quae  alterum  jubet  alterius  jac- 
tura  fine  causa  locupletari ,  quae  denique  Titulos  ffl  &  cod.  de 
condicl.fi/ie  causa,  magna  ex  parte  abolet ,  &  antiquat. 

An  verô  illius  loco  fubftituenda  fit  longé  favorabilior  dif- 
tincliô, cui  naturalis  ratio,  cui  aequitas ,  cui  omnes  Leges  fa- 
vent,  una.  excepta  quae  ambiguapotiùs  quàm  contraria  meritô 
dici  poffit  :  an  denique  ampleclenda  fit  iila  diftincliô  quae  nihil 
fupponit,  nifi  quod  apud  omnes  confiât,  nimirum,  faepius  Jurif» 
confultos  aliud  fummo  jure,  aliud  ex  aequo  &  bono  obtinere  j 
plures  efTe  indebiti  fpecies  ;  fed  quantum  ad  errorem  juris  & 
facli  pertinet ,  illud  tantùm  perpendi  ad  id  quod  naturaliser  de- 
bebatur,  fuerit  folutumper  errorem  juris,  an  per  errorem  facli; 
denique  omnem  definitionem  in  jure  efTe  periculofam  ;  nullam- 
que,  ut  vulgo  dicitur,  tam  longé  latèque  patere  regulam,  ut 
non  aliquando  exceptionem  putiatur;  quae  omnia  fi  certa,  fi  ma* 
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nifefta ,  fi  omnibus  nota  Scprobata  mérita  dici  pofTunt,  diftinc- 
tionem  quse  lus  principiis  continetur  ,  jure  alteri  diilmétioni 
anteferri  dicendum  eft,  quâ  pofitâ  ,  multa  ex  his  quse  certa 
lunt ,  iubverri  neceiie  ut.  x*gb. 

Adde,  quod  ab  omnibus  certatim  juris  au&oribus  definitur, 
benigniùs  Leges  interpretandas  effe ,  quo  voluntas  earum  con-  Legiï. 
fervetur  *  in  ambiguâ  voce  Legis  eam  potiùsaccipiendam  elle 
quae  vitio  caret ,  prsfertim  cùm  etiam  voluntas  Legis  ex  hoc 
colligi  poffit.  în  re  dubiâ  benigniorem  interprétation em  fequi ,      L.  3.  ff.  de 
non  minus  juftius  elle  ,  quàm  tutius.  Quse  omnia  &  Cujacianse  hls.qua  intcfl- 
oiitinchoni  adveriantur  ,  ce  contranam  diliinchonem  mirum  cunu 
in  modum  videntur  commendare* 

Tertia  denique  ratio  ,  quse  très  modo  allatas  folutiones  tue- 
tur ,  defumi  poteft  ex  Bafilicôn  interpretibus ,  ad  Tit.  de  Jur. 
&facï.  ignor. 

Diximus  fuprà  non  minori  eos  quàm  alios  Interprètes ,  dif- 
cordiâ  laborare  \  veriim  ea  eft  diffenfio  quse  faciliimè  componi 
poflit,  fi  mododiftinguamus  interid  quod  naturaliter  non  civili- 
ter  debetur ,  &  id  quod  nec  naturaiiter ,  nec  civiliter  debitum  eft. 

Quod  ut  apertiùs  intelligatur  ,  repetenda  eft  iiiaquam  fuprà 
notavimus ,  Graecorum  Interpretum  obfervatio  ad  haec  Papi- 
niani  verba,  juris  error  fuum petentibus  nocet. 

Verbi  gratiâ ,  (  inquiunt  Grseci  Interprètes  )  quidam  fervum 
dignum  aureis  viginti  fibi  dari  ftipulatus  eft  :  fervo  autem  ante 
moram  mortuo  ,  cùm  promiflbr  exiftimaret  le  adhuc  teneri 
aclione  ex  ftipulatu ,  viginti  aureos  folvit  ftipulatori.  Subve- 
nitur  ei,  aut,  ut  in  Grseco  textu  habetur?  ignofeitur  ei  quia 
de  damno  viginti  aureorum  certat ,  eofque  repetere  poteft. 

Jam  fuprà  demonftravimus  hîc  juris  manifeftum  errorem 
notari ,  tum  ex  mente  Interpretum ,  qui  fpeciem  fingere  vo~ 
luerunt ,  de  eo  qui  in  jure  erraret,  tum  etiam  ex  ipfa  fa£K 
fpecie  ,  in  qua  ignoravit  debitor  folemne  illud  Jurifprudentise 
effatum ,  debitorem  fpeciei  ejus  intérim  liberari. 

Ergo  ex  fententiâ  Graecorum  Interpretum,  qui  indebitum 
per  errorem  juris  folvit,  poteft  condicere. 

Verùm,  inquies,  &  hîc  &  alibi  paflim  iidem  Interprètes 
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diciitant  eos  qui  jus  ignorantes  indebitumfolverunt,  repetere 
non  pofîe. 

Mira  fane  contrarietas ,  fed  quse  &  facile  folvi  queat ,  Se 
foluta  ,  diftinétionem  Cujacii  funditus  evertat,  oppofitamque 
ftabiliat. 

Neque  enim  non  modo  diverfa,  fed  plané  contraria  eodem 
temporis  momento  fenfifîe  do£tor  Interprètes  credibile  eft  ; 
débet  igitur  aliqua^latere  via  ,  quâ  fecum  ipfi  in  gratiam  redire 
poflint.  Quaenam  autem  illa  eit  ?  Confiât  certè  eam  Cuja- 
cium  non  detexiffe ,  dum  damna  prœterita  àfuturis  difiinguit  : 
in  prima  enim  parte  Gracœ  Interprétations ,  agitur  de  damno 
prseterito,  foluta  enim  fuerat  per  errorem  juris  pecunia,  nimi- 
rum  viginti  aurei ,  quos  promiflbr  fefe  debere  arbitrabatur  , 
pretium  videlicet  fervi  ante  moram  extinéti ,  &  tamen  con- 
diciio  tribuitur.  Ergo  fruftra  damnum  futurnm  à  damno  prse- 
terito  in  hac  condiÊKone  difringuere  tentât  Cujacius.  Neque 
enim  hac  diftinclione  Grcecorum  Interpretum  pugnantes  ia 
ïpecie  fententias  conciliare  potefl. 

Quid  igitur  reftat ,  niii  ad  feepius  laudatam  diftinclionem 
confugere,  &  fateri,  juris  errorem  non  nocere  cum  nullo  jure 
nec  civili  ,  nec  naturali  tenebatur  is  qui  indebitum  folvit  $ 
contra  fi  jure  naturali  alligatus  fuiflet,  &  errore  juris  folviffet, 
meritô  ei  condiclionem  denegari  ;  adeo  ut  hac  fit  certa  & 
conftans  régula  ei  qui  naturâ  débet,  tune  tantiim  repetitionem 
indulgeri ,  cùm  in  fa&o  errans  pecuniam  çiviliter  indebitam 
folvit  ? 

Duo  nempe  hujufce  diftinclionis  commoda, 

i°.  Quidem  Grœcorum  Interpretum  diffidium  facile  com- 
ponit  :  in  prima  enim  obfervatione  agitur  de  eo  qui  &  natu- 
raliter  &  çiviliter  fuerat  liberatus  fervi  promifli  intérim  ,  adeô- 
que  error  juris  ei  nocere  non  potefl ,  nec  condiélio  denegari  5 
in  fecundâ  autem  obfervatione  de  iis  debitoiibus  agitur  ,  qui 
cùm  naturâ  deberent,  juris  civilis  ignari  quo  (efe  rueri  pote- 
rant,  folverunt,  quique  ideo  de  Iucro  certare  meritô  dicendi 
funt ,  quôd  nemo  damnum  facere  intelligitur  7  cùm  debitum 
Baturale  perfolvit, 

a8. 
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2Ô.  Non  folùm  hsec  diflinclio  omnem  prorfus  contradi£rio- 
nis  notam  eluit  ,  fed  fola  omnino  id  prœftare  potefl:  ;  neque 
probabilis  modo  ,  verùm  etiam  unicè  necefîaria  eft.  Unde 
meritô  concludendum  eft.,  Bafiiicôn  Interprètes,  quafi  mutuô, 
&:  ab  hac  diftinctione  iuvari ,  &  eam  vicifîîm  tueri  :  ut  enim 
hsec  diftinclio  iilos  explicat  ,  ita  etiam  ab  illis  probatur  ;  nam 
falfa  videri  non  poteft  illa  diftin&io  ,  fine  quâ ,  perpetuum 
inter  eos  foret  difiidium  ,  quos  ne  momento  quidem  temporis 
diverfa  imô  contraria  fenfiffe  ,  exiftimandum  eft. 

Igitur  ut  fumma  hujufce  difputationis  capita  brevi  quâdam 
anacephalœofi  ad  certos  fines  redigamus ,  fie  in  totâ  hac  qusef- 
tione  diilinguendum  videtur  : 

Qui  indebitum  ignorans  folvit ,  vel  in  facTio  ,  vel  in  jure 
=erravit. 

Si  in  faclo  erravit,  indiftin&è  videtur  repetere  pofTe,  etiamfi 
naturâ  deberet  ;  cùm  error  fa6ti  ne  maribus  quidem  in  damnis 
vel  compendiis  obfit.  L.  8.  ff.  dejur.  &  fact.  ignor.  Vid.  tamen 
Joann.  Robert,  f entent.  Lib.  1.  cap.  '8. 

Quod  fi  in  jure  erraverit  ,  vel  de  lucro  agitur  ,  vel  de 
damno. 

Si  de  lucro  quaeftio  verfatur,  errorem  juris  numquampro- 
defîe  ,  non  ambigitur.  D.  L.  y.  ff.  dejur.  &faci.  ignor. 

Si  de  damno }  omifla  diftin£tione  damni  futuri  &  damni 
prEeteriti  ,  errorem  juris  non  obeffe  dicendum  videtur  j  ut 
autem  faciliùs  dignofci  pofiit ,  quidnam  hîc  damni  nomine 
intelligatur ,  adhidenda  eft  fequens  diftinclio  : 

Yel  naturâ  tantùm  debebat  is  qui  indebitum  folvit ,  &  tune 
in  jure  errans  non  auditur  ;  çertat  enim  potiùs  de  lucro  cap- 
tando  ,  is  qui  quod  naturâ  debuit ,  folutum  repetere  tentât. 
Pofiet  tamen  tentari,hîc  etiam  in  jure  errantifubveniri,  idque 
aucloritate  Legis  40.  ff.  de  cond.  indeb.  ubi  qui  exceptionem 
perpetuam  habet,  folutum  repetere  poteft,  fi  modo  exceptio 
fit  favorabilis  ,  &  in  gratiam  debitoris  ,  non  in  odium  crédi- 
tons introduira  ,  qualis  eft  Velleiani  exceptio  j  at  eo  cafu 
rnulier  tamen  videtur  naturaliter  obligata  ,  nifi  cum  Cujacio 
dicere  mavis,  eam  elfe  vim  Senatus-confulti  Velleiani,  ut  non 
Tome  V*  R  r  r 
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civilem  modô,fed  etiam naturalem  obligationem  toilat;  quod 
tamen  ipfum  intelle&u  difficile  eft.  Tutius  forfitan  effet ,  quam- 
vis  fuprà  aliter  fenferimus ,  di&am  legem  de  errore  fa£ti  inter- 
pretari  ,  ut  tune  tantùm  folutam  pecuniam  mulier  repetere 
poffit ,  cùm  errore  facli  folverit.  Tamen  nefeio  =quid  aliud  lex 
innuere  videtur  j  vêtus  quidam  Interpres  fenftt  id  fpeciale  effe 
in  muliere,  ut  quamvis  naturâ  deberet ,  folum  tamen  per  erro- 
rem  juris  poffet  repetere. 

Vel  jure  tantùm  debebat  non  etiam  naturâ  ,  putà  iniquâ 
fententiâ  damnatus ,  à  quâ  cùm  provocare  poffet  ,  ipfe  eam 
juftam  effe  ratus ,  judicatum  folvit  ;  &  tune ,  cùm  res  judicata 
pro  veritate  habeatur  ,  repetitionem  ceffare  libenter  credi- 
derim  j  fed  de  hoc  diligentiùs  inquirendum.  V.  L.  29.  §.  5. 
ff.  mandati, 

Vel  utroque  jure  debebat,  perpétua  tamen  exceptione  tu- 
tus ,  quam  ignorans  folvit  ;  &  cùm  is  qui  naturâ  tantùm  debuit , 
folutum  repetere  non  pofîit  ,  à  fortiori  dicendum  eft  eum  qui 
utroque  jure  debuit,  non  condicere  ;  nifi  tamen  ejus  modi  fit 
exceptio  quae  naturalem  obligationem  tollat. 

Vel  denique  neutro  jure  tenebatur,&  tune  folutum  quam- 
vis per  errorem  juris  repeti  fuprà  ,  ut  cumque  probatum  eft  , 
nifi,  quod  hîc  poftremo  loco  adjiciendum  eft  ,  pietatis  causa 
folutum  eft  ;  fublatâ  enim  falsâ  opinione  ,  relinquitur  pietatis 
caufa  ex  quâ  folutum  repeti  non  pote/i,  L.  32,  §.  2.  j^  de  condict 
indebit.  Igitur  hîc  pietas  obligationis  vicem  fuftinet ,  &  vinculi 
naturalis  inftar  habetur  ;  quamdiu  autem  ,  ut  fuprà  diximus  , 
aliqua  vel  minima  remanet  obligationis  caufa ,  tamdiu  ceffare 
indebiti  condi&ionem  œquius  eft. 


.  Art 


MEMOIRE 

SUR      L  A  S  S  I  S  E. 

PREMIERE      QUESTION. 

OUelle  part  ont  les  puînés  dans  les  Fiefs  d'Afîife,  ou  dans 
les  anciennes  Baronnies  établies  dè,s  le  temps  de  l' Affife  ? 
Si  c'eft  le  tiers  par  ufufruit ,  ou  iî  c'eft  une  moindre  portion  à 
l'arbitrage  de  l'aîné  ,juxta  pojfe  fuum. 

Cinq  temps  à  diftinguer. 

Premier  temps  :  celui  de  l'Afîife. 

Second  temps  :  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis  PAmTe ,  jufqti'à 
la  première  réformation  de  la  Coutume  faite  en  1539,  dans 
lequel  temps  il  faut  examiner  principalement  la  prétendue 
Conftitution  du  Duc  Jean  II ,  de  1  301  ,  &  celle  de  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

Troifiéme  temps  :  celui  de  l'ancienne  Coutume ,  ou  de  la 
Coutume  réformée  en  1539. 

Quatrième  temps  :  celui  de  la  dernière  réformation  en 
1580. 

Cinquième  temps  :  celui  de  l'ufage  préfent. 

Premier  temps  ,  celui  de  l'Affife. 

Qui  peut  douter  de  l'efprît  de  cette  Loi ,  quand  on  en 
examine  les  termes  ? 

Junioribus  majores  providerent  ,  &  invenirent  honorificè  ne* 
ceffaria  juxta  pojfe  fuum. 

Simple  provifion  ,  fuivant  le  pouvoir  de  l'aîné. 

Rien  de  plus  arbitraire. 

D'Argentré  fur  l'art.  5  43 .  de  l'ancienne  Coutume  Ta  entendu 
de  cette  manière. 

De  fecundo  genitis  id  tantùm  cautum  ,  ut  primogeniti  confu- 
lerent ,  quod  ,  quantumque  Mis  ad  vitlum  fatis  effet  pro  faculta- 
tibus ,  modus  in  arbitrio  primogeniti  reliclus, 

Rrr  ij 


5oo  MEMOIRE 

Le  même  Auteur  daus  fa  Préface  du  Traité  des  partages  des 
Nobles  ,  s'explique  en  termes  aufli  forts. 

Or  9  par  ladite  Ajfife  ,  la  portion  des  puînés  du  gouverne- 
ment dhcelle  n'étoit  point  déterminée ,  ains  feulement  relaiffée 
à  l'arbitrage  &  bonne  grâce  de  leur  aîné  ,  d'y  pourvoir,  pro 
numéro  hberorum  &  facultatibus  ,  &  comme  dit  le  texte  ,  pro 
poffe  fuo. 

Et  dans  le  même  Traité  fur  l'article  546.  il  dit,  parlant  de 
l'Afîife  ,  quelle  n'ordonna  que  pour  les  Barons  &  Chevaliers,  r.M. 
fans  arrêter  la  quote  des  puînés  quelle  laiffa  en  l'arbitrage  des 


aînés. 


Les  Auteurs  de  la  Confultation ,  pour  le  partage  de  la  Sei- 
gneurie de  Pontchâteau  ,  imprimée  à  la  fin  de  la  première 
édition  des  Arrêts  de  Frain  font  de  même  avis. 

Lefdits  Barons  &  Chevaliers  étoient  tenus  de  pourvoir  pro 

poffe  fuo  de  nourriture  à  leurs  puînés. Mais  ce  qu'ils 

prenoient  de  la  main  de  leur  aîné ,  ils  le  prenoient  ut  liberi  non 
lit  haeredes  ,  par  forme  d'aliment ,  &  de  preflation  viagère  ,  fans 
détermination  de  quote ,  &  le  tout  à  l'arbitrage  des  aînés  ;  voilà 
la  pure  pratique  de  l'Affije  ,  &c. 

Et  plus  bas, 

Simples  alimens  pro  vitâ  &  militiâ ,  fans  diviflon  ni  démem.' 
brement  defdits  Fiefs. 

La  même  chofe  ,  en  autres  termes  ,  eft  dans  la  page  fui- 
vante ,  &  toute  la  Confultation  eft  une  preuve  continuelle  de 
cette  vérité. 

Les  Auteurs  d'une  autre  Confultation  qui  eft  imprimée  à 
la  fuite  de  la  première ,  pour  le  partage  de  la  Seigneurie  de 
Château-Briand ,  difent  aufîi  que  l'Affije  ne  laiffa  aux  puînés 
mâles  que  la  vertu  &  la  vaillance  en  partage ,  avec  une  penfion 

arbitraire  pour  leur  fubfiflance ,  de  la  part  de  l'aîné „ 

pro  vitâ  &  pro  viclu. 

Si  l'on  cherche  l'interprétation  de  l'Afîife  dans  les  autres 
Loix  qui  ont  été  faites  prefque  dans  le  même  temps  &  dans 
le  même  efprit ,  on  y  trouvera  des  termes  qui  confirment 
encore  cette  première  idée  du  pouvoir  arbitraire  accordé  à 
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l'aîné  ,  par  rapport  à  la  portion ,  ou  pour  mieux  dire ,  à  l'ap- 
panage,  ou  à  la  provifion  alimentaire  des  puînés. 

Les  Etabliffemens  de  S.  Louis  faits  ,  fi  l'on  en  croit  leur 
Préface ,  en  1  270  ,  s'expliquent  ainfi  fur  les  Baronnies  ,  art. 
24,  pag.  14. 

Baronnie  ne  fe  part  mie  entre  frères  ,fe  leur  père  ne  leur  a  fait 
partie  9  mes  li  aifnés  doit  fere  avenant  bien  f et  au  puifné ,  &  Ji  doit 
Us  filles  marier* 

il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  la  force  de  ces  termes  ave- 
nant bien  fait  ;  ils  fe  rapportent  à  ceux  de  F  A  ffîfe  pro  poffefuo. 
L'un  s'explique  parfaitement  par  l'autre  ,  &  tous  deux  mar- 
quent également  que  l'arbitrage  de  l'aîné  ,  n'efr.  pas  merum 
arbitrium  &  folutum  ,  mais  arbitrium  boni  viri ,  par  rapport  à 
la  condition  des  enfans,à  la  qualité  de  la  terte  6V  des  fervices 
dont  elle  eft  chargée,  par  rapport  enfin  aux  forces  de  la  fuc- 
ceiîion. 

Les  Conftitutions  de  Naples  ou  de  Sicile  ,  lib.  3.  tit.  11.  de 
adjutoriis  pro  militiâ  fratns  confitut.  comitibus  nec  non  tit.  ly, 
de  Jucceff.  nobil.  in  feud.  conflit,  ut  de  fuccejfiombus ,  établilTent 
très-nettement  la  préférence  de  l'aîné  aux  puînés  dans  l'inté- 
grité des  Fiefs ,  &  ne  les  chargent  de  donner  aux  puînés  que 
vitam  &  militiam. 

L'ancienne  Glofe  fur  la  Conftitution  Comitibus  de  adjutor. 
pro  mil.  fratr.  rapporte  cet  ufage  au  droit  des  Francs, 

Nam  fecundàm  ufum  eorum  qui  in  regno  vivunt  jure  Fran- 
corum  ,  major  fratres  fuccedit  in  regno  &  rébus  feudalibus  9 
verumtamen  ipfe  frater  major  tenetur  Jecundum  poffibilitatem 
feudi  &  rerum  feudalium  prœflare  alimenta  &  militiam  fra* 
tribus  minoribus  juxtà  confuetudinem  Baronum  &  aliorum 
nobïiïum   regni. 

Ces  termes  de  la  Glofe  fecundàm  poffibilitatem  feudi  &  rerum 
feudalium  f  qui  répondent  exactement  à  ceux  de  l'AfTife  pro 
poffe  fuo  ,  font  d'autant  plus  remarquables  que  cette  Glofe  a 
été  faite  peu  de  tems  après  l'Ailife. 

L'Aflife  a  été  rédigée  par  écrit ,  &  jurée  par  les  Barons 
en  118; ,  &  la  Glofe  des  Loix  de  Naples  a  été  compofée 
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dans  le  douzième  fiécle  ,  car  elle  a  précédé  le  Commentaire 
d'Andréas  de  lfernia ,  fur  les  mêmes  Loix  ;  or  ce  Commen- 
taire paroît  avoir  été  commencé  dès  les  premières  années  du 
treizième  fiécle,  comme  l'Auteur  de  la  vie  de  ce  Jurifconfuite, 
qui  eft  à  la  tête  de  ion  Commentaire  fur  les  Livres  des  Fiefs , 
femble  le  démontrer. 

Rien  ne  peut  donc  plus  fervir  à  éclaircir  ,  à  déterminer  , 
à  fixer  le  fens  de  l'Aflife  ,  qu'une  Glofe  faite  peu  de  temps 
après  fur  une  Loi  femblable  à  l'Affife. 

Il  faut  joindre  l'autorité  d'Andréas  de  lfernia  ,  qui  a  été 
regardé  comme  le  Papinien  du  Royaume  de  Naples ,  à  celle 
de  la  Glofe. 

Après  avoir  répété'le  principe  quelle  établit , op  alimenta  9 
quœ  debentur  in  communi  &  vul^ari  vitâ  &  militiâ,  dabuntur pro 
modo  facultatum  ,  il  explique  deux  opinions  différentes  fur  la 
manière  d'arbitrer  vitam  &  militiam, 

La  première  ,  qu'il  falloit  donner  aux  puînés  la  valeur  des 
fruits  de  trois  années  ,  &  faire  la  répartition  ou  le  règlement 
de  ces  fruits,  de  telle  manière  que  l'aîné  n'en  fouffrît  point,  ou 
du  moins  qu'il  ne  fût  pas  réduit  par  un  payement  précipité  ,  à 
l'impofîibilité  de  rendre  les  fervices  dont  le  Fief  étoit  chargé. 

La  féconde  ,  que  ces  alimens  dévoient  être  réglés  fur  le 
même  pied  que  la  légitime  ,  enforte  que  les  puînés  euffent 
pour  alimens  l'ufufruit  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  leur  portion 
héréditaire  ,  fuivant  le  nombre  des  enfans. 

Mais  après  avoir  propofé  ces  deux  fentimens ,  ce  Docteur 
ajoute  : 

Satis  videtur  œqua  talis  fententia  (  c'eft  la  dernière  )  non 
tamenvidijîc  judicari  de  faclo  ,  fed  fréquenter  concordare  judi-> 
ces  ,  majores  cum  minoribus  ad  plus  &  minus  Jîcut  funt  perfo* 
nœ  ,  nec  potefl  certa  definido  de  hoc  dari  ,  Jîcut  de  morâ  ,  L, 
Mora  3  2.  fF.  de  ufur.  ubi  necejpirium  effet  judicari ,  &  aliud 
non  ohflaret ,  œquum  videtur  quod  diclum  ejl ,  (  c'efi:  toujours 
de  la  féconde  opinion  dont  il  entend  parler  )  concordare  ta» 
men  eft  tutius. 

Andréas  Capanus  ,  dans  le  Traité  fingulier  qu'il  a  fait  fuï 
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cette  matière  ,  intitulé  de  vitâ  &  militiâ  ,  quœfl.  6 ,  regarde 
comme  Andréas  de  Ifernia ,  la  féconde  opinion  qui  veut  que 
les  alimens  donnés  pro  vitâ  &  militiâ  ,  foient  réglés  ad  infiar 
légitimée ,  comme  l'opinion  la  plus  fûre  ,  s'il  falloit  décider  ces 
fortes  de  conteftations  par  un  jugement  rigoureux,  plutôt  que 
par  un  arbitrage  équitable.  Il  rapporte  les  autorités  de  tous 
les  Docteurs  de  Naples  &  de  Sicile  ,  qui  ont  fuivi  en  foule  le 
fentiment  de  leur  Maître  Andréas  de  Ifernia  -,  il  y  joint  des 
Confultations  fameufes  faites  par  des  Docleurs  modernes,  qui 
ont  approfondi  cette  queiticn  avec  toute  l'exaclitudepoiliblej 
&  il  réfulte  de  toutes  ces  differtations  que  la  féconde  opinion 
propofée  par  Ifernia,  eft  confirmée  par  la  tradition  confiante 
de  tous  les  Auteurs ,  fi  l'on  en  excepte  deux  feuls  qui  ne  font 
pas  même  bien  expliqués. 

Cependant ,  quoique  l'exemple  de  la  légitime  ait  paru  déci- 
fîve  à  tous  ces  Jurifconfultes ,  Capanus  remarque  que  les  Juges 
ne  s'y  font  point  aiTujettis  comme  à  une  régie  fixe  &  immua- 
ble, &  qu'ils  ont  cru  pouvoir  arbitrer  les  alimens  d'une  ma- 
nière différente  ,  par  un  principe  d'équité  ;  il  en  rapporte  un 
exemple  tiré  de  la  décifîon  158,  d'Ant.  Capigeius  ,  &  il  con- 
clut enfuite  en  ces  termes  :  Ergo  verum  efl  quod  dixi ,  qubd 
liquidatio  vit  a  &  militiez  procéda  ex  arbitrio  judicis ,  conjïde- 
rando  qualitatem  perfonarum  &  quantitatem  bonorum  ,  &  il 
avoit  dit  plus  haut  que  le  Juge ,  débet  liquidare  vitam  &  mili- 
tiam ,  confideratâ  qualitate primo geniti }  conjideratis  quantitatibus 
pro  paragiis  fœm inarum  Jive.  nuptarum  ^five  teligioni  ingreffarum^ 
&  œre  alieno ,  cum  afjenju  ,  fuper  feudo  contraclo  ,  &  conjzderatâ 
qualitate  feudalium  introituum ,  ac  pariter  conjzderatâ  qUalitate 
fecundo  genitorum  ut  pojjint  condecenter  vivere  ,  non  diminutâ 
qualitate  primogeniti  cui  débet  remanere  tania  quantitas  quanta 
fuffeit ,  ut  pojjit  condecenter  vivere  ,  uti  primogenitus  &  ut  Do- 
minus  feudi  ,  adeb  ut  ejus  dignitas  non  diminuatur ,  &  hoc  ejl 
quod  voluit  dicere  And.  de  Ifernia  ,  qubd  judex  débet  laborare  in 
reducendo  fratres  ad  concordiam. 

Il  confirme  enfuite  cette  doctrine  par  l'exemple  des  appa- 
tiages  des  Enfans  de  France. 
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Contre  les  termes  clairs,  précis ,  décifîfs  de  l'AfTife,  contre 
l'autorité  de  M.  d'Argentré  ,  &  des  anciens  Confultans  de 
Bretagne ,  contre  l'argument  qui  fe  tire  de  la  difpofition  des 
Loix  femblables  à  l'Aflife ,  &  de  ceux  qui  les  ont  interprêtées, 
on  n'oppofe  que  le  feul  nom  de  Me  Hevin ,  trop  prévenu  en 
faveur  des  puînés  ,  contre  les  Chefs  des  grandes  Maifons 
de  fa  Province,  ck  jaloux  avec  excès  du  faux  honneur  qu'il 
s'étoit  flatté  d'acquérir  en  combattant  les  opinions  de  d'Ar- 
oentré ,  pour  élever  fa  réputation  fur  les  ruines  de  celle  de  cet 
Auteur. 

Le  feul  titre  par  lequel  il  prétend  faire  voir  que  tout  le 
monde  ,  jufqu'à  lui  ,  s'eft  trompé  dans  l'explication  du  texte 
de  l'AmTe  ,  eft.  un  partage  fait  dans  la  Maifon  de  Fougères 
avant  l'an  i  204  ,  peu  de  temps  après  l'Aflife  ,  par  lequel  on 
donne  à  un  puîné  le  tiers  de  la  Baronnie  en  ufufruit  avec  per- 
miffion  de  donner  par  aumône  ou  pour  récompenfe  de  fervi- 
ces,  jufqu'à  concurrence  de  cent  livrées  de  terre  : 

D'où  il  conclut  que  dès  le  temps  de  l'Aflife,  la  portion  des 
puînés  a  été  liquidée  au  tiers. 

Mais  , 

Premièrement  ,  ce  titre  eft  unique  ,  il  faudroit  une  mul- 
titude d'a&es  femblables  pour  prouver  un  ufage  contraire  aux 
termes  de  la  Loi. 

Secondement ,  ce  titre  ne  prouve  rien  par  plufîeurs  rai- 
fons. 

ï  °.  Ce  n'eft  point  un  jugement ,  c'efï  une  convention ,  une 
compofition ,  une  tranfaclion  faite  entre  des  frères  ,  par  l'avis 
de  leurs  parens  communs  &  de  quelques  autres  Seigneurs  , 
qui  ont  pu  croire  que  dans  cette  efpéce  l'aîné  pouvoit  &  de- 
voit  donner  le  tiers  à  fon  puîné ,  fans  eftimer  en  même-temps 
que  l'on  devoit  en  faire  une  régie  générale  contre  tous  les 
aînés ,  en  faveur  de  tous  les  puînés. 

2°.  Quoique  ce  partage  ait  été  fait  après  l'Aflife  ,  il  n'a 
pas  dû  néanmoins  être  fournis  à  cette  Loi  ,  parce  qu'il  s'a- 
giffoit  de  partager  une  fuccefîion  échue  plus  de  vingt-cinq 
ans  avant  l'Aflife ,  fuivant  le  témoignage  de  Hevin  lui-même , 
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pag.  5i3.  Or  ,  l'Affife  n'a  pu  avoir  un  effet  rétroactif,  non- 
fèuiement  parce  qu'elle  porte  le  double  caraélere  d'une  Loi 
nouvelle  &  d'une  Loi  contraire  au  Droit  commun  ,  mais 
encore  parce  que  cette  Loi  marque  exprefîément  en  deux 
endroits ,  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir. 
Elle  s'explique  ainii  dans  l'article  premier  : 
»  Quod  in  Baroniis  &  feu dis  militum  ulterius  non  fier xiit  divi- 
k  Jiones  ,  fed  major  natu  ,  &c. 

Les  termes  de  l'article  fécond  font  encore  plus  précis. 

»  Eci  vero  quœ  tune  junwres  pojjidebant  in  terris  five  denariïs  9 
»  quamdiù  viverent ,  tenerent ,  hœredes  terras  dewientium  in  ver- 
>>  petuum  iilas  pojjiderent  :  hœredes  vero  denarios  &  non  terras 
»  habendum  minime  pofl patres  haberent. 

Il  eft  donc  vifible  que  l'intention  de  la  Loi  efr.  de  refpec- 
ter  les  fucceffions  échues  ,  &  de  laiffer  aux  puînés  en  pleine 
propriété  ,  au  moins  ,  la  portion  des  terres  &  héritages  qui 
leur  étoit  acquife  par  un  droit  antérieur  à  l'Affife  du  Comte 
Geoffroy. 

Il  naît  encore  de  cette  obfervation  un  fécond  argument 
contre  l'induction  qu'Hevin  prétend  tirer  de  ce  titre. 

Il  eft  (i  peu  vrai  que  ce  partage  doive  être  confédéré  com- 
me une  exécution ,  &  en  même-temps  une  preuve  du  véri- 
table ulage  introduit  par  l'Affife  ,  qu'il  paroît  au  contraire 
que  le  puîné  a  été  traité  plus  durement  dans  cet  acte  ,  que 
dans  l'Affife  ;  car  aux  termes  de  l'article  fécond  de  l'Affife ,  on 
devoit  lui  laiffer  fa  portion  dans  les  héritages  en  pleine  pro- 
priété ,  &  cependant  les  arbitres  ne  lui  en  donnent  que  l'ufu- 
fruit  ;  ck  11  on  lui  permet  de  difpofer  d'une  partie  de  cette 
portion ,  on  limite  en  même-temps  fon  pouvoir ,  foit  par  le 
genre  de  caufes  pour  lefquelles  feules  on  autorife  fa  difpofi- 
tion  future,  qui  fe  réduifent  à  une  aumône,  ou  à  quelques 
récompenfes  de  fervices ,  foit  par  la  quantité  de  terre  qu'on 
abandonne  à  fa  difpoiition  ,  6k  qui  n'eil  que  de  cent  livrées  , 
centum  librata  terrec.  Comment  peut -on  foutenir  après  cela 
que  l'Affife  ait  fervi  de  plan  &  de  modèle  à  ce  partage  ? 
Tome  F.  Sff" 
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Mais,  au  contraire,  on  peut  tirer  de  ce  titre  un  grand 
avantage  pour  foutenir  la  caufe  des  aînés  ,  &  pour  montrer 
que  jamais  dans  le  temps  de  l'Affife,  on  n'a  eu  la  penfée  de 
les  obliger  à  donner  le  tiers  aux  puînés. 

Car  puifque  dans  ce  partage  on  réduit  un  puîné  à  un  tiers 
en  ufufruit ,  quoiqu'il  fût  faifi  de  fa  portion  avant  l'introduc- 
tion de  l'Affife,  que  n'auroit-on  pas  fait,  s'il  eut  été  queftioii 
de  partager  une  fuccefîion  échue  depuis  l'Affife  ?  Et  qui  pourra 
jamais  fe  perfuader  que  Ton  eût  égalé  un  puîné  fournis  à  la 
difpohtion  nouvelle  de  l'Affife,  afîujetti  par  cette  Loi  au  pou- 
voir arbitraire  de  l'aîné  ,  qu'on  l'eût  égalé  ,  dis-je  ,  à  un  puîné 
exempt  de  cette  même  Loi ,  fondé  fur  l'autorité  du  Droit  com- 
mun ,  &  dont  les  privilèges  avoient  été  confervés  expreffé- 
ment  par  l'Afîife  ? 

30.  Ce  partage  de  la  Maifon  de  Fougères  ne  prouve  rien? 
parce  qu'il  prouve  trop  ,  &  cela  en  deux  manières. 

Premièrement,  s'il  étoit  vrai  que  l'on  dut  chercher  dans 
ce  titre  le  véritable  efprit  de  l'Affife  j  il  s'enfuivroit  que 
l'Affife  auroit  permis  aux  aînés  de  donner  quelque  chofe  en 
propriété  aux  puînés ,  puifque  Geoffroy  de  Fougères  accorde 
à  Guillaume  fon  oncle ,  au  moins  i  oo  livrées  de  terre  en 
propriété:  or,  c'eft  ce  qui  eft  abfolument  contraire  aux  termes 
précis  de  l'Affife ,  qui  dans  l'article  premier  ,  veut  que  l'aîné 
intégré  retineat  dominatum ,  &  qu'il  ne  donne  qu'une  provision  , 
honorificè  neceffaria,  aux  puînés  ;  qui  dans  l'article  2  ,  ne  laiffe 
la  propriété  des  fonds  qu'aux  puînés ,  lefquels  en  étoient  faifis 
avant  l'Affife  ;  qui  dans  l'art.  4 ,  oppoiant  le  mariage  des  filles 
à  l'appanage  des  puînés  mâles,  permet  à  l'aîné  de  marier  {es 
fceurs  de  tenâ  ipfâ  ,  &  ,  qui  par  conféquent  ne  laiiTe  au- 
cune ambiguïté  fur  cette  matière  par  tant  de  difpofitions  uni- 
formes dans  leur  efprit ,  quoique  différentes  dans  leur  appli- 
cation. 

Secondement ,  s'il  falloit  encore  une  fois  interprêter  l'Af- 
file par  ce  titre  ,  il  faudroit  établir  pour  maxime  touchant 
l'ufage  de  cette  Loi ,  que  chaque  puîné  auroit  un  tiers  ,  ce 
qui  feroit  auffi  abfurde  qu'impoffible,  &  condamné  expref- 
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fément  par  Hevin,  lui-même,  &  par  la  Jurifprudence  de  Bre- 
tagne. Elle  eft  certaine  &  confiante  en  ce  point  j  fuivant  cette 
Jurifprudence ,  tous  les  puînés ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient , 
n'ont  jamais  prétendu  avoir  plus  d'un  tiers  j  &  cependant  c'eft 
la  conféquence  naturelle  que  l'on  tireroit  de  ce  titre  fi  on  le 
prenoit  à  la  rigueur  ;  il  ne  faut  pour  cela  que  reprendre  la 
généalogie  de  la  Maifon  de  Fougères  rapportée  par  Hevin  , 
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Henri  de  Fougères  eut  quatre  enfants. 

Raoul  aîné  ,  laifTa  un  fils  appelle  Geoffroy. 

Des  trois  autres  qui  furvêcurent  tous  à  leur  père,  deux  mou- 
rurent avant  le  partage  dont  il  s'agit ,  un  feul  reçoit ,  &  c'é- 
toit  Guillaume  de  Fougères  ,  auquel  ce  partage  attribue  le 
tiers  en  ufufruit  ;  il  auroit  donc  fallu  en  donner  autant  à  cha- 
cun de  (es  frères  :  que  feroit  devenue  alors  la  part  de  l'aîné  ? 
Toutes  les  conféquences  de  cette  fuppofition  font  abfurdes  : 
cependant  c'eft  à  quoi  l'application  rigoureufe  que  l'on  veut 
faire  de  cet  a£te  peut  conduire.  Il  prouve  donc  trop ,  fi  on 
le  regarde  comme  une  iîmple  exécution  de  l'Afîife.  Quel- 
que étendue  que  l'on  donne  à  cette  constitution,  on  eft  obligé 
de  convenir  que  tous  les  puînés  n'ont  qu'un  tiers  :  que  devoit- 
on  donc  faire  en  cette  occafion ,  fi  ce  n'eft  de  donner  à  Guil- 
laume de  Fougères  le  tiers  du  tiers  ?  C'eft  néanmoins  ce  que 
l'on  ne  fait  pas  :  on  lui  donne  le  tiers  en  entier  ;  donc  on  ne  fuit 
point  l'Affile,  quand  on  l'entendroit  dans  le  fens  que  les  puînés 
veulent  lui  donner  ;  donc  ce  titre  n'a  point  de  rapport  avec 
l'Afîife;  donc  s'il  a  quelque  relation  à  cette  Loi,  c'eft  unique- 
ment pour  montrer,  comme  on  l'a  obfervé  ci-deffus,  que  ja- 
mais les  puînés  n'ont  été  traités  favorablement  dans  la  Jurifpru- 
dence de  Bretagne. 

En  joignant  cette  dernière  obfervation  à  celle  que  l'on  a 
faite  un  peu  plus  haut,  &:  dans  laquelle  on  a  montré  que  le 
partage  dont  il  s'agit,  eft  en  un  fens  plus  rigoureux  que 
l'Affile  ,  puifqu'ii  ne  donne  au  puîné  qu'un  fimple  ufufruit 
dans  une  fuccefiion  échue  avant  l'Afîife  ;  on  achevé  de  fe 
convaincre  du  véritable  efprit  des  arbitres  qui  ont  été  les 
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auteurs  de  ce  partage  ;  on  y  découvre  évidemment  une  efpec'e 
d'accommodement  &  de  conciliation  qu'ils  ont  faite  de  l'ancien 
droit  avec  le  droit  nouveau. 

Si  l'on  avoit  iiiivi  exactement  l'ancienne  Jurifprudence  , 
on  auroit  été  obligé  de  donner  au  puîné  fa  portion  en  pleine 
propriété ,  mais  auffi  cette  portion  n'auroit  été  que  du  tiers 
dans  le  tiers ,  s'il  efr.  vrai  que  dès  ce  temps-là  ,  c'eft-à-dire, 
avant  l'Affife  ,  l'on  connut  déjà  en  Bretagne  cette  forme  ds 
divifion  qui  fe  pratique  aujourd'hui  entre  les  {impies  Nobles  , 
eu  tout  au  plus  du  quart ,  fi  l'on  y  obfervoit  le  partage  égal 
comme  le  prétend  M.  d'Àrgentré. 

Si  au  contraire  on  avoit  fuivi  le  droit  nouveau  introduit 
pour  les  Barons  dans  l'Alilie ,  le  puîné  auroit  été  réduit  à  un 
fimple  ufufruit,  tel  que  l'aîné  l'auroit  arbitré  équitablement. 

Entre  ces  deux  Jurisprudences  différentes,  les  arbitres  de 
la  Maifon  de  Fougères  ont  pris  un  milieu  ,  ils  n'ont  point 
accordé  de  propriété  au  puîné  ,  fi  Ton  en  excepte  les  cent 
livrées  de  terre  dont  on  lui  laiile  la  difpofition  ;  &  par-là  ils 
ont  dérogé  à  l'ancienne  Jurifprudence ,  &  en  un  fens  ils  ont 
même  traité  le  puîné  plus  rigoureufement  que  l'Affife  :  mais 
en  récompenfe  ils  lui  donne  un  ufufruit  beaucoup  plus  fort, 
par  rapport  au  nombre  des  héritiers  ,  que  la  propriété  qu'il 
auroit  pu  efpérer  -,  fc  par  une  efpece  de  compenfation  équi- 
table ,  ils  lui  ont  attribué  le  tiers  en  ufufruit ,  au  lieu  du  neu- 
vième en  propriété  ;  ou  fi  l'on  veut  rejetter  la  divifion  par 
tiers ,  &  foutenir  avec  M.  d'Argentré  la  divifion  égale  avant 
l'Affife  ,  au  lieu  du  quart  en  propriété ,  on  lui  adjuge  le  tiers 
en  ufufruit  ,  &  par  conféquent  en  un  autre  fens  ,  leur  par- 
tage efh  beaucoup  plus  favorable  au  puîné  que  le  nouveau 
droit  de  l'Affife  ;  en  un  mot,  il  perd  la  propriété  qu'il  auroit 
eue  avant  l'Affife ,  &  il  acquiert  un  ufufruit  beaucoup  plus  con- 
fidérable  que  les  aliments  qu'il  auroit  eus  depuis  l'Affife,  &  ce 
partage  peut  juftement  être  appelle  un  paffiage,  un  milieu  ,  un 
tempérament  entre  l'ancien  droit  &  le  nouveau  ,  &  par  confé- 
quent c'eft.  un  fimple  accommodement  de  famille,  &  non  point 
une  exécution  littérale  de  l'Affife, 
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Second  temps ,  c'eft-à*dire  ?  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis 
l'Affife,  jufqu'à  la  première  réformation  de  la  Coutume  faite 
en  1539,  dans  lequel  il  faut  principalement  examiner  la  pré- 
tendue Conftitution  du  Duc  Jean  Iï ,  de  l'an  1  301 ,  ck  la  dif- 
pofition  de  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

La  queftion  douteufe  entre  l'aîné  &:  les  puînés ,  confifte  â 
fçavoir,  s'il  eft  vrai  que  dans  ce  temps  l'appanage  des  puînés 
ait  été  fixé  au  tiers  ,  &  rendu  par-là  indépendant  de  la  volonté 
de  l'aîné ,  ou  de  l'arbitrage  des  Juges. 

Quoique  la  déciiion  de  cette  queftion  dépende  principa- 
lement de  l'examen  des  deux  Loix  qui  ont  été  propofées  dans 
le  titre ,  il  eft  néanmoins"  aflez  utile  ,  avant  que  d'entrer  dans 
cette  difcuffion,  de  rechercher  en  peu  de  mots ,  ce  qui  s'eft 
pafîe  en  Bretagne  ,  depuis  l'Affife  jufqu'à  la  Conftitution  du 
Duc  Jean  IL 

Hevin  qui  paroît  avoir  plus  approfondi  cette  matière ,  que 
ceux  qui  l'avoient  précédé  ,  ne  rapporte  que  deux  veftiges 
de  l'ancienne  Jurifprudence  ,  pendant  tout  cet  intervalle  de 
temps  qui  comprend  plus  d'un  fiécle  entier,  depuis  1 1  8 5  , 
jufqu'en  1  301. 

Le  premier  veftige  dont  Hevin  fait  mention  page  $5z ,  ce 
font  pluiieurs  conventions  particulières  faites  par  les  Ducs  de 
Bretagne  &  quelques  grands  Seigneurs  de  cette  Province,  par 
lefquelles  il  paroît  que  les  Ducs  ont  tantôt  converti  le  droit  du 
bail  des  mineurs ,  qui  étoit  précifément  le  même  droit  que 
celui  de  Garde  Royal  en  Normandie,  en  droit  de  rachat,  & 
que  d'autres  fois  ils  ont  abfolument  remis  ce  droit  de  bail  ou 
de  garde  par  une  libéralité  purement  gratuite. 

Les  exemples  en  font  rapportés  par  Hevin  ,  à  l'endroit  cité. 

Mais  il  y  a  peu  d'apparence  que  ce  changement  ou  plutôt 
ces  dérogations  particulières  au  droit  commun ,  regardent  le 
droit  de  l'Affife ,  parce  qu'il  èft  plus  que  vraifemblable  que  le 
droit  de  bail  s'étendoit  principalement  fur  tous  les  Fiefs  de 
Bretagne  ,  fans  aucune  diftinclion  de  la  dignité  des  terres ,  ou 
de  la  foumiffion  des  Seigneurs  aux  difpofitions  de  l'Affife  du 
Comte  Geoffroy. 
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Le  fécond  veflige  plus  important  que  le  premier,  c'eft  la 
Conflitution  du  Duc  Jean  I ,  de  l'an  i  27  5  ,  tranicrke  à  la  fin 
de  quelques  Editions  du  vieux  Çoutumier  de  Bretagne,  infé- 
rée par  M.  d'Argentré ,  dans  fon  Hiiloire  liv.  4.  cliap.  178, 
&  rapportée  par  Hevin  dans  fa  DilTertation  fur  l'Affife. 

Pour  expliquer  la  lubftance  de  cette  Loi  du  Duc  Jean  I , 
il  faut  fuppofer  ici  deux  maximes  de  la  Jurifprudence  quis'ob- 
fervoit  alors  en  Bretagne. 

La  première ,  établie  par  le  Droit  commun ,  &  par  une 
Coutume  générale  qui  avoit  lieu ,  aum  bien  &  peut-être  en- 
core plus  dans  les  (impies  Fiefs ,  que  dans  les  Fiefs  de  haute 
dignité  compris  dans  les  termes  de  l'Aflife  ;  &  cette  maxime 
étoit  que  les  mineurs  poffeffeurs  de  Fiefs  tomboient  en  la 
garde  du  Duc,  lequel,  à  titre  de  bail,  jouiffoit  de  tous  les 
fruits  des  terres,  jufqu'à  ce  que  les  mineurs  euffent  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

La  féconde ,  propre  &  particulière  à  l'Aflife ,  ou  plutôt  aux 
Fiefs  qui  fe  gouvernoient  félon  l'Affife ,  étoit  que  lorfque 
l'aîné  ,  au  lieu  de  donner  une  fimple  provifionau  puiné  ,  com- 
me il  le  pouvoit  félon  l'article  premier  de  l'Affife ,  lui  avoit 
donné  un  Fief  entier  en  propriété ,  à  la  charge  de  lui  en  rendre 
l'hommage  ;  en  ce  cas ,  fi  le  puîné  venoit  à  mourir  fans  enfans  , 
&  fans  avoir  difpofé  de  fon  Fief,  la  terre  revenoit  non  pas  à 
l'aîné  qui  l'avoit  donnée  en  Fief  au  puîné,  mais  au  Seigneur 
fuzerain:  c'étoit  la  difpofition  de  l'article  6  de  l'Affife,  qui 
fert  encore  d'une  nouvelle  preuve ,  pour  montrer  combien  la 
condition  des  puînés  étoit  fâcheufe  en  Bretagne  ,  puifqu'on  fe 
fervoit  de  toutes  fortes  de  voyes  pour  détourner  les  aînés  de 
leur  donner  une  terre  en  propriété. 

Ces  deux  maximes  fuppofées,  il  efl  facile  d'expliquer  les 
deux  parties  de  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  I. 

Sa  première  partie  a  pour  objet  la  première  maxime  que 
l'on  vient  de  propofer  ;  &  pour  prévenir  les  abus  auxquels  le 
bail  des  mineurs  donnoit  lieu  ,  le  Duc  de  Bretagne  convertit 
ce  droit  en  un  droit  de  rachat  payable  à  chaque  mutation  >  par 
le  décès  de  tous  poffeileurs  majeurs  &  mineurs. 
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L*on  peut  douter,  avec  beaucoup  de  raifon,  û  cette  pre- 
mière partie  de  la  Constitution  du  Duc  Jean  I ,  regardoit  les 
Nobles  d'Affîfe,  c'eft-à-dire ,  les  Barons  &  Chevaliers  pour 
qui  l'Affife  avoit  été  faite ,  ou  fî  elle  ne  concernoit  que  les 
fimples  Gentilshommes  non  compris  dans  l'Affife. 

Hevin  femble  avoir  fuppole  non-feulement  que  les  Barons 
étoient  l'objet  de  cette  Ordonnance  ,  &  qu'ils  en  étoient 
même  l'unique  objet  ;  mais  il  l'a  fuppofé  fans  aucune 
preuve. 

On  peut  dire  même  que  le  contraire  femble  prouvé  par  le 
texte  de  l'Affife  expliqué  par  Hevin  ;  car  fuivant  ce  texte  dans 
l'article  3  ,  &  fuivant  le  Commentaire  de  Hevin ,  le  bail  des 
enfans  mineurs  de  l'aîné  ,  appartient  au  puîné  qui  le  fuit  immé- 
diatement, &  au  défaut  de  puînés ,  l'aîné  mourant  a  le  choix 
du  Bailliftre  avec  le  confentement  du  Seigneur. 

»  Item  fi  terra  majoris  devenerit  in  balliam  ,  frater  major  po fi 
»  eum  balliam  habcbit  ;  quod  fit  fratrem  non  habitent,  ille  de 
»  amicis  balliam  habeat  cui  decedens  cum  affenju  Domini  fui 
»  eam  voluerit  commendare, 

C'eft  le  texte  de  l'Affife. 

Hevin  l'explique  parfaitement,  &  dit  que  rien  n'étoit  plus 
naturel  que  de  donner  la  garde  du  Fief  à  celui  qui  devoir 
veiller  à  fa  confervation ,  en  qualité  d'héritier  préfomptif  du 
mineur,  &  qui  étant  le  propre  frère  du  VafTal,  ne  pouvoit 
être  une  perfonne  fufpecle  au  Seigneur  :  mais  que  lorfqu'il 
n'y  avoit  point  de  frères  du  défunt ,  il  étoit  juile  que  le  choix 
du  Bailliitxe  ne  pût  être  fait  qu'avec  le  confentement  du  Sei- 
gneur. 

Si  telle  étoit  la  difpolition  de  l'Affife,  11  en  aucun  cas  le 
bail  des  mineurs  ne  pouvoit  appartenir  au  Duc  de  Bretagne , 
on  ne  comprend  pas  comment  la  première  partie  de  l'Ordon- 
nance du  Duc  Jean  I  auroit  pu  regarder  les  Nobles  de  l'Affife. 
Par  quel  droit  auroit-on  pu  obliger  ces  Nobles  à  confentir  à 
cette  converfion  du  droit  de  bail ,  en  droit  de  rachat ,  s'il  eft 
vrai  qu'à  leur  égard  le  Duc  de  Bretagne  n'eut  aucun  droit  de 
bail?  Le  droit  de  rachat  ell  une  indemnité,  un  dédommage- 


jii  MEMOIRE 

ment ,  une  compenfation  du  droit  du  bail ,  il  ne  peut  donc 
être  acquis  au  Duc  de  Bretagne  ,  que  dans  les  mêmes  cas  dans 
lefquels  il  jouiiToit  du  droit  de  bail  :  mais  il  n'en  jouiiToit  point 
quand  il  s'agifïbit  d'un  Fief  d'Affilé,  puifque  par  l'Aflifemême 
que  Geoffroy  avoit  jurée  pour  lui  &  pour  fes  Succeffeurs  ,  le 
bail  d'un  Fief  de  cette  nature  appartient  toujours  ou  aux  frères 
du  Variai  décédé,  ou  à  celui  auquel  il  l'a  confié  avec  l'apré- 
ment  du  Seigneur  3  en  un  mot ,  comment  concevoir  que  le  Duc 
de  Bretagne  reçoive  un  dédommagement  dans  vn  cas  où  il  ne 
foufTre  point  de  dommage  ? 

Il  ei!  furprenant  néanmoins  que  cette  obfervation  n'ait 
point  été  faite  ni  par  d'Argentré  ,  ni  par  Hevin  ,  &  que  l'un 
&  l'autre  fi  oppofés  fur  la  plupart  des  questions  qui  regardent 
les  anciens  ufages  de  Bretagne ,  conviennent  néanmoins  en  ce 
point ,  &  regardent  la  Coutume  qui  donnoit  le  droit  de  bail 
au  Duc  de  Bretagne,  comme  une  Coutume  générale  qui  s'é- 
tendoit  fur  les  Nobles  d'Affife,  comme  fur  tous  ceux  qui  rele- 
voient  nuement  du  Duc. 

Il  y  a  même  quelque  chofe  de  plus  fort  que  tout  cela  contre 
cette  remarque  ,  c'en:  le  fait  qui  efl  expliqué  par  d'Argentré , 
tant  fur  l'article  76  ,  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  que 
dans  (on  Hifloire  ,  liv.  4  ,  chap.  1 50 ,  178  ,  qu'une  des  caufes 
de  la  Guerre  Civile  qui  s'excita  en  Bretagne  entre  quelques 
Barons ,  &  Pierre  de  Dreux  furnommé  Maucîer ,  fut  le  droit 
du  bail  qu'il  prétendait  exercer  à  la  rigueur  ;  d'où  il  femble 
qu'on  puiffe  conclure  que  ce  droit  regardoit  les  Barons  comme 
les  autres  ,  &  que  le  droit  de  rachat  lui  ayant  fuccédé,  les  Ba- 
rons ont  dû  y  être  fournis  comme  les  Gentilshommes  d'un 
ordre  inférieur ,  fi  ce  n'eit  que  l'on  voulût  dire  que  la  Guerre 
Civile  avoit  deux  caufes  ;  Tune  ,  qui  ne  regardoit  que  les  Ba- 
rons ,  &  c'étoit  la  refrriclion  de  leurs  privilèges  dont  parle 
d'Argentré  au  liv.  3  ,  chap.  1 50  de  fon  Hifloire  ;  l'autre ,  qui 
ne  regardoit  que  les  Gentilshommes  non  compris  dans  l'AmYe , 
ck  c'étoit  le  droit  de  bail. 

Quoique  cette  obfervation  paroifTe  étrangère  à  la  ques- 
tion prçfente  ,   elle  peut  être  néanmoins  d'une  trop  grande 

importance 
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importance  pour  fa  décifîon ,  puifqu'elle  fert  à  montrer  que 
fous  le  nom  de  Gentilshommes  ,  ou  d'hommes  gentils  ,  dont 
la  Conftitution  de  Jean  1  a  parlé ,  on  ne  doit  pas  néceffaire- 
ment  entendre  les  Barons  &  autres  Seigneurs  qui  étoient  fou- 
rnis à  la  Loi  de  l'AmTe  ,  puifqu'il  paroît  très-vraifemblable 
qu'originairement  les  Barons  n'étoient  point  compris  dans  l'Or- 
donnance du  Duc  Jean  1 ,  fur  la  convention  du  bail  en  rachat, 
&  qu'elle  ne  regardoit  que  les  Gentilshommes  d'un  rang  infé- 
rieur, diftinclion  qui  pourra  trouver  auffi  fon  application  dans 
une  autre  conftitution  d'un  des  fuccefleurs  du  Duc  Jean  ,  que 
nous  examinerons  dans  la  fuite. 

La  féconde  partie  de  l'Ordonnance  de  ce  Prince  a  un  rap- 
port immédiat  avec  la  matière  que  nous  traitons  ;  elle  regarde 
précifément  &  fînguliérement  les  Barons  &  autres  Nobles 
d'Affife ,  elle  corrige  ,  elle  abroge  la  féconde  maxime  qui  a 
été  propofée  ci-defius ,  &  au  lieu  que  l'Art.  6  de  l'AmTe ,  par 
une  difpofition  rigoureufe ,  privoit  l'aîné  qui  avoit  donné  un 
Fief  à  fon  puîné  ,  du  droit  de  lui  fuccéder  ,  &  fubftituoit  le 
Seigneur  dominant  à  la  place  de  l'héritier  naturel  &  légitime  -, 
la  Conftitution  du  Duc  Jean  I ,  rétablit  l'ordre  du  fang ,  &  dé- 
truit l'ordre  fingulier  &  odieux  de  i'Affife- 

»  Que  fi  aucun  des  efnés  prenoit  fon  juveigneur  à  homme, 
»  ôc  icelui  juveigneur,  meurt  fans  hoir  de  fon  propre  corps  , 
»  que  par  l'ArTife  au  Comte  Geoffroy  ne  remainge  pas  que  la 
m  terre  ne  tournege  à  l'efné  ou  à  l'hoir  de  l'efné  ,  fauf  l'Ordi- 
*>  nance  refnable  au  juveigneur,  (c'eft-à-dire ,  fans  préjudice 
au  juveigneur  d'en  difpofer  raifonnablement  ). 

L'on  peut  remarquer  encore  en  paffant ,  que  lorfqu'il  s'agit 
des  Barons,  comme  dans  cette  dernière  partie,  l'Ordonnan- 
ce du  Duc  Jean  I,  cite  l'Affife  du  Comte  Geoffroy,  au  lieu 
que  dans  la  première  partie ,  qui  femble  regarder  unique- 
ment les  autres  Seigneurs  de' Bretagne,  l'Ordonnance  cite 
fimplement  la  Coutume  de  la  terre  ,  V ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  ce  qui  peut  fervir  encore  à  fortifier  la  conjecture  des 
deux  efpéces  de  Nobles  qui  femblent  être  ces  deux  objets  , 
3c  faire  tout  le  partage  de  cette  Conftitution  du  Duc  Jean  I. 
Tome  Km  T 1 1 
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Après  avoir  expliqué  les  deux  veftiges  de  l'ancienne  Juris- 
prudence de  Bretagne,  que  l'on  trouve  entre  l'AmYe  &  la 
Constitution  du  Duc  Jean  II  ,  de  laquelle  il  s'agit  princi- 
palement dans  ce  fécond  temps  ,  il  faut  pafîer  à  l'examen 
de  cette  Loi  importante ,  &  la  renfermer  dans  deux  ques- 
tions. 

La  première ,  regarde  l'exiftence ,  la  vérité  ,  la  certitude 
de  cette  Loi  :.  eft-il  vrai  que  le  Duc  Jean  II  ait  fait  une  Conf- 
titution  fur  les  partages  des  Nobles  ? 

La  féconde,  concerne  l'efprit  ,  l'interprétation,  l'étendue: 
de  cette  Loi  :  ne  regardoit-elie  que  les  rimples  Gentilshom- 
mes ,  ou  comprenoit-elle  même  les  Barons  ? 

Sur  la  première  quefîion  qui  eil  la  plus  fommaire ,  l'aîné 
prétend  rendre  la  vérité  &  l'exiftence  delà  féconde  Constitu- 
tion du  Duc  Jean  II ,  douteufe  &  fufpecte  par  plufieurs  con- 
fidérations. 

i°.  Cette  Conflitution  ne  fe  trouve  nulle  part.  D'Argentré 
&  Hevin  difent  l'avoir  vue  à  la  fin  de  quelques  Coutumes 
manufcrites  ;  mais  jamais  on  ne  l'a  fait  imprimer  en  Bretagne 
ni  ailleurs  :  fî  elle  paroifîbit ,  peut-être  y  découvriroit-on  des 
marques  de  fauffeté  ou  de  fuppofition. 

2°.  Rien  ne  marque  mieux  l'incertitude  de  la  vérité  &  de 
l'exigence  de  cette  pièce  ,  que  la  variation  &  la  contradiction 
même  que  l'on  obferve  dans  la  manière  dont  ceux  qui  en  par- 
lent, l'ont  expliquée. 

Le  premier  veftige  que  l'on  trouve  de  cette  prétendue 
Conflitution ,  eit  dans  l'article  209.  de  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne ,  où  en  parlant  des  partages  des  Barons  9 
elle  dit  que  les  Juveigneurs  n  auront  emplus  que  les  mots  de 
PAJJîfe  ,  Jî  rien  tant  comme  le  Duc  Jehan  ,  père  du  Duc  ArturP, 
le  corrigea  ,•  mais  elle  n'explique  point  en  quoi  conflftoit  cette 
réformation  de  l'Affife  faite  par  le  Duc  Jean  fécond. 

L'Anonyme  a  voulu  l'expliquer  fur  cet  article ,  &  il  a  dit,' 
que  par  Conflitution  (  ce  font  Ces  termes  )  les  puînés  &  juvei- 
gneurs  ont  le  tiers  ,  quelle  Conflitution  ejl  en  plufieurs  Livres  & 
Coutumes  en  Bretagne  ?:  Us  autres  rien  ont  rien  j  Me  Guillaume- 
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ÏÏÎacé  trouve  ladite  Conjlïtution  faifant  la  réformation  &  efl  par 
■héritage ,  &  némtmoins  efl  tous  les  jours  pratiquée  au  contrai  re. 

D  Argentré,  fur  l'article  563  de  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne ,  dit  qu'il  ell  incertain  (i  ce  tiers  attribué  aux  puî- 
nés }  par  le  Duc  Jean  II,  étoit  à  viage  ou  en  propriété  : 
Nec  fuis  cenum  ea  tertia  obtineret  par  héritage,  initio  quidem 
ou  à  viage  ,  cùm  de  eo  C onflitutione  Ducali  nihil  effet  ex- 
prefum. 

Hevin,  pag.  bbj ,  diftingue  :  ou  l'aîné  donnoit  un  Fief  en- 
tier en  partage  aux  puînés ,  &  alors  ils  le  poffédoient  en  pro- 
priété ;  ou  l'aîné  leur  faifoit  leur  portion  par  démembrement 
du  tiers ,  &  en  ce  cas  ils  n'en  acquéroient  que  l'ufufruit. 

Quel  fondement  peut-on  faire  fur  la  vérité  de  cette  Loi, 
lorfque  l'on  voit  l'extrême  incertitude  dans  laquelle  fe  trou- 
vent tous  ceux  qui  en  parient,  lorfqu'il  s'agit  d'expliquer  net- 
tement &  précifément  fon  efprit,  ou  plutôt,  ce  qui  eft  encore 
plus  fort ,  fa  difpoiition  littérale. 

30.  Il  eit  difficile  de  concevoir  que  (i  cette  Constitution 
prétendue  du  Duc  Jean  étoit  véritable ,  on  n'y  eût  eu  aucun 
égard  dans  les  deux  dernières  réformations  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

Dans  celle  qui  a  été  faite  en  1539,  après  avoir  réduit  les 
puînés  nobles  au  tiers  en  ufufruit,  l'art.  563  ajoute,  fors  & 
.excepté  les  Comtes  &  Barons  qui  fe  traiteront  en  leur  partage 
comme  ils  ont  fait  par  le  pafTé. 

Dans  la  réformation  de  1 500,  on  donne  aux  puînés  nobles 
le  tiers  en  propriété;  mais  on  en  excepte  formellement  les 
anciens  Comtes  &  Barons ,  lefquels  fe  traiteront  en  leur  par- 
tage, comme  ils  ont  fait  par  le  paifé.  Art.  b^z  de  la  nouvelle 
Coutume. 

Si  l'une  &  l'autre  difpoiition  n'avoit  prononcé  que  fur  le 
droit,  fans  y  joindre  le  fait,  on  pourroit  dire  que  Ton  a  eu 
intention  de  déroger  à  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  fécond  , 
qui  donnoit  aux  puînés  au  moins  le  tiers  à  viage  ;  mais  on  n'en 
demeure  pas  là  dans  l'une  &  dans  l'autre  réformation  ,  on 
ajoute  que  les  Barons  fe  traiteront  dans  leurs  partages  comme 
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ils  ont  fait  par  le  paffé.  Et  Ton  ajoute  ces  termes,  pour  ex- 
clure même  Yufufruit  du  tiers.  Dans  la  première  reformations 
donc  les  Réformateurs  ont  fuppofé  qu'avant  la  réformation  r 
les  nobles  d'afiifenefuivoient  point  le  partage  par  tiers  :  donc 
ils  ont  reconnu,  ou  que  la  Conftitution  du  Duc  Jean  lï 
n'étoit  pas  véritable ,  ou  du  moins  qu'elle  navoit  jamais  eu 
d'exécution. 

Pour  ne  plus  retoucher  ce  point ,  en  examinant  les  raifons: 
Se  les  argumens  du  puîné ,  l'on  peut  dire  ici ,  en  un  mot ,  que 
fi  la  caufe  de  l'aîné  étoit  réduite  à  coutelier ,  pour  unique  dé- 
fenfe ,  la  vérité ,  la  certitude  ,  l'exiftence  de  la  Conftitution 
dont  il  s'agit ,  fon  parti  ne  feroit  pas  foutenable. 

Il  n'eit  pas  vrai ,  comme  l'aîné  le  prétend ,  que  cette  Loi 
ne  fe  trouve  nulle  part. 

D'Argentré,  dans  fon  Hiftoire,  liv.  4.  chap.  183,  p.  348*' 
dit ,  que  de  fon  temps  nul  n'entendoit  cette  Conftitution  da 
Duc  Jean  1 1 ,  &  peu  l'avoient  y  mais  nous  la  trouvâmes  aux 
livres  anciens. 

Le  même  Auteur,  dans  fon  avis  fur  les  partages  des  nobles/ 
en  expliquant  l'art.  66  J  de  l'ancienne  Coutume ,  num.  2.  coL 
Zig5  &  2.196.  Edit.  i6zi  ,  dit  qu'après  une  continuelle  recher- 
che ,  il  lui  ejl  finalement  advenu  de  recouvrer  la  Conjlitution  da 
Duc  Jean,  mentionnée  en  l'art.  209  de  la  très-ancienne  Coutu- 
me. Ayant  trouvé  en  la  Maifoîi  de  Penthievre  un  certain  extrait 
des  articles  de  ladite  ancienne  Coutume,  concernant  le  partage 
des  nobles  ,  lequel  fut  fait  par  Commiffaires  députés  en  l'an  1452  9 
fur  le  différend  d'un  partage  ,  lors  pendant  entre  Me/Jire  Jean  de 
Broces  &  Dame  Nicole  de  Bretagne  fa  femme  ,  d' une  part  ;  & 
Meffire  Guillaume  de  Bretagne  fon  oncle  7  d'autre  part  ;  lequel 
article  contient  ces  mots ,  &c. 

Il  ajoute ,  après  avoir  rapporté  l'article  ,  quJ/7  certifie  être 
extrait  des  Ordonnances  du  Parlement  ,  tenu  à  Vannes  l'an. 
ijoi  ,  lors  du  Règne  du  Duc  Jean ,  père  du  Duc  Artur.  Et  qu'il 
a  enfin  trouvé  un  vieux  Coutumier  ,  écrit  à  la  main  dès  1452, 
à  la  fin  duquel  fe  trouve  la  même  Ordonnance  du  Duc  Jean ^ 
de.  la  même  date  de  1  jqi .» 
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Voyez  encore  ce  que  dit  d'Argentré  de  cette  Conftitu- 
tion,  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  5  63.  de  l'ancienne 
Coutume* 

Hevin ,  Auteur  dont  le  témoignage  doit  toujours  être  d'un 
grand  poids ,  quand  il  s'accorde  avec  celui  de  d'Argentré  , 
attefte  qu'il  a  quatre  très-anciennes  Coutumes  manufcrites ,  011 
font  les  Conftitutions  du  Duc  Jean  II  y  &  entr'autres  celle 
dont  il  s'agit. 

Me  Berroyer ,  Avocat  au  Parlement,  m'a  montré  une  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  aulîi  manufcrite  ,  à  la  fin  de 
laquelle  j'ai  lu  la  fameufe  Conftitution  dont  on  veut  révoquer 
la  vérité  en  doute ,  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
qui  font  rapportés  par  Hevin. 

Mais  quand  toutes  ces  preuves  manqueroient ,  il  fufrlroit 
d'ouvrir  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  de  lire  l'art. 
109  &  la  note  de  l'Anonyme  fur  cet  article  ,  pour  être  entiè- 
rement convaincu  de  la  vérité  de  la  pièce  dont  il  s'agit. 

Les  termes  de  l'article  ont  déjà  été  rapportés,  les  JuveU- 
gneurs  n  auront  emplus  que  les  mots  de  rAJfîfe,  Jl  nen'èntant 
comme  le  Duc  Jean,  père  du  Duc  Àrtur ,  le  corrigea. 

On  ne  doutoit  donc  point,  dans  le  temps  de  la  rédaction 
de  cette  Coutume,  que  le  Duc  Jean  fécond  n'eût  fait  une 
Conftitution ,  par  laquelle  il  réformoit  l'Afîife  ;  il  eft  impor- 
tant d'obferver  ici ,  ce  qui  a  été  remarqué  par  Hevin  ,  num, 
21.  pag.  558.  &  55c).  que  cette  rédaction  a  été  faite,  non 
pas  en  145 1  ou  1456,  comme  le  fuppofe  d'Argentré,  mais 
vers  l'an  1  330  $  il  démontre  prefque  cette  vérité.  Or  fi  cela 
eft ,  comment  peut-on  croire  que  les  Rédacteurs  de  la  très- 
ancienne  Coutume  fe  foient  trompés  fur  l'exiftence  d'une  Loi 
aufli  récente  que  l'étoit  alors  celle  du  Duc  Jean  II  ?  Il  n'y  avoit 
pas  trente  ans  qu'elle  étoit  faite  ;  &  c'eft  apparemment  pour 
cette  raifon  qu'ils  n'ont  pas  expliqué  avec  plus  d'étendue  fa 
difpofition  :  elle  étoit  connue  de  tout  le  monde ,  il  fufMbit  de 
l'indiquer  ou  de  la  citer  en  parlant ,  fans  en  faire  une  explication 
plus  ample  qui  auroit  paru  fuperflue. 

L'autorité  de  l'Anonyme  n'eft  gueres  moins  confidérable ,  nt- 
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moins  décifive  que  celle  du  texte  de  la  très-ancienne  Coutume. 

On  a  aufîi  expliqué  fes  termes  ;  on  y  a  remarqué  qu'il  dit  ex- 
preffément  que  par  Conftitution  les  puînés  ou  Juveigneurs 
ont  le  tiers  ,  &  que  cette  Conftitution  eft  en  plulieurs  Livres 
Se  Coutumes  en  Bretagne  ,  quoique  les  autres  n'en  ayent 
rien  :  il  ajoute  que  M£  Guillaume  Macé  trouva  ladite  Cons- 
titution en  faifant  la  réformation ,  &  que  le  tiers  dont  elle 
parle  eft  par  héritage,  bien  qu'il  foit  tous  les  jours  pratiqué 
au  contraire. 

C'eft  être  bien  hardi,  que  d'ofer  foutenir ,  contre  le  témoi- 
gnage d'un  Auteur  aufli  connu  en  Bretagne  oue  ce  Praticien 
Anonyme ,  &  dont  les  Glofes  ont  été  regardées  comme  des 
Oracles ,»  furyant  le  témoignage  de  Hevin ,  pag.  56z ,  que  d'o-. 
fer  ,  dis-je  ,  foutenir  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  Conftitution  du 
Duc  Jean  II,  fur  les  partages  des  Nobles. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  ,  celle  de  Me  Sebaftien 
Frain,  dans  fon  Plaidoyer,  ou  Arrêt ,  çS.pag.  5o6.  de  l'Edition 
<le  Hevin ,  qui  fait  une  mention  exprefTe  d'une  Conilitution  du 
Duc  Jean  ,  faite  en  i  301  ,  par  l'avis  des  Etats ,  pour  le  par- 
tage des  Nobles. 

Ajoutez  même  les  Confultations  fameufes  pour  la  Baronnie 
de  Pontchâteau  ,  &  pour  celle  de  Chateaubriand  ,  dont  l'aîné 
prétend  tirer  de  fi  grands  avantages  ,  &  dans  lesquelles  néan- 
moins l'exiftence  de  la  Conftitution  du  Duc  Jean  II  eft  regar- 
dée comme  un  fait  connu ,  dont  la  vérité  ne  peut  jamais  être 
révoquée  en  doute. 

Que  fi  l'on  demande ,  après  cela ,  d'où  vient  donc  la  diffé- 
rence qui  a  été  obfervée,  dans  le  fens  &  dans  l'efprit ,  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  parlé  dans  cette  Loi  fe  font  efforcés 
.de  lui  donner  ?  On  répondra  qu'il  n'en  faut  point  chercher 
d'autre  caufe  que  robfcurité  de  la  Conftitution.  Peu  de  per- 
sonnes l'ont  vue ,  beaucoup  moins  l'ont  entendue  ;  les  préjugés 
diflérens  de  ceux  qui  l'ont  examinée  ,  la  diverfité  des  an- 
ciennes traditions  de  Bretagne  ,  le  deiir  naturel  à  tous  les 
hommes ,  de  vouloir  trouver  ce  qu'ils  croyent  dans  tout  ce 
qu'ils  lifent  ?  uniquement  prévenus  en  faveur  de  leur  opinion. 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  diverfité  peut  bien  être  une  preuve 
de  l'obfcurité  de  la  Loi  ;  mais  elle  ne  prouve  point  que  cette 
prétendue  Constitution  n'ait  jamais  exifté  $  au  contraire ,  la 
grande  variété  que  l'on  obferve  fur  cette  Ordonnance  dans 
les  Auteurs  qui  en  ont  parlé ,  eft  une  nouvelle  preuve  de  fou 
exiftence  ;  partagés  fur  tout  le  refte ,  ils  conviennent  tous  en 
ce  point ,  qu'il  y  a  une  ConfHtution  du  Duc  Jean  II ,  &  une 
Constitution  qui  a  rapport  aux  partages  des  Nobles. 

La  féconde  queftion  ,  qui  confifte  à  fçavoir  quel  étoit  le  vé- 
ritable fens  de  la  Constitution  du  Duc  Jean  II ,  eft  en  même- 
temps  &  plus  difficile  &  plus  importante. 

Pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour ,  il  faut  commencer  d'a- 
bord par  propofer  ici  dans  leur  entier  les  paroles  du  Texte  r 
telles  qu'elles  font  rapportées  par  Hevin ,  le  Manufcrit  de  Me, 
Berroyer  eft  aftez  conforme. 

Nous  avons  deux  articles  à  examiner. 

Article  y. 

Baronnie  ne  fe  départ  mie  entre  frères ,  file  père  ne  leur  fait 
partie  ;  mais  U  aifné  doit  faire  avenant  bienfait  es  puifnés  ,  &  doit- 
les  files  marien 

Article  ij. 

Gentilhomme  ne  peut  donner  àfes  enfans  puifnés ,  de  fon  hé- 
ritage plus  que  le  tiers ,  &c.  Et  f  les  puifnés  demanderoient  leur' 
partie  de  leur  aifné ,  il  leur  fera  le  tiers  de  la  terre  par  droicH. 
Si  ce  eft oient  fe^  enterins  P  aifné  ne  fera  la  foy  &  gariera  les 
autres  en  par  âge.  Et  fi  ainxin  eftoit  qu'il  ne  leur  b  ailla ft  fe^ 
enterins ,  il  leur  garantiroit  en  parage  ,  &  s'il  eftoit  ainxin  9 
que  ce  frère  aifné  ne  fut  en  tiers  3  &  leur  en  fit  la  tierce  partie 
trop  petite  9  ils  ne  la  prendront  pas  s'ils  ne  veulent ,  ains  reven- 
dront à  l' aifné ,  &  les  puifnés  ly  partiront  la  terre  en  deux  par- 
ties ,  &  U aifné prendroit  celle  quil  voudroit  P  &  auxi  à  Vaijné  le' 
hébergement  en  advantage. 

De  ces  deux  textes ,  dont  on  prétend  que  le  premier  con- 
tient la  règle,   &  le  fécond  l'exception ,  les  puînés  concluent 
que  la  rigueur  de  l'affife  a  été  modérée  par  le  Duc  Jean  ,  8c 
que  la  provàfion  des  puînés,  que  l'ufage  avoit  déjà  fixé  au 
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tiers  ,  a  été  arbitrée  pour  toujours  dans  cette  même  propor- 
tion par  l'autorité  d'une  Loi  générale, 

Les  aînés  foutiennent  au  contraire  que  ces  deux  articles  con- 
tiennent des  règles  &  des  maximes  différentes ,  par  rapport 
aux  différentes  perfonneb  qui  font  leur  objet. 

Le  premier  ne  regarde  que  les  Barons  ou  Gentilshommes 
d'Affilé. 

Le  lecond  ne  concerne  que  les  Gentilshommes  d'un  or- 
dre inférieur ,  qui  ne  fuivoient  pas  le  gouvernement  de  l'Af- 
fife ,  ou  qui  ne  le  fuivoient  que  par  une  efpéce  de  tolérance  ou 
par  une  fuite  de  l'ufurpation  ,  n'étant  point  defcendus  des  an- 
ciens Barons  qui  avoient  juré  l'Affife  avec  le  Comte  Geoffroy 
fon  auteur. 

Toute  la  difficulté  confifte  donc  à  fçavoir  û  Fart.  1 7  de  la 
Conftitution  du  Duc  Jean  comprend  les  Barons  ,  ou  s'il  n'a 
été  fait  que  pour  les  (impies  Gentilshommes. 

Cette  queftion  peut  être  éclaircie  par  quatre  efpéces  de 
conjectures  différentes. 

Les  unes ,  tirées  du  texte  même  de  la  Loi. 

Les  autres  ,  empruntées  des  Loix  femblables ,  &  qui  cnt 
même  fervi  de  modèle  à  cette  Conftitution. 

Les  troiflémes  9  tirées  de  l'ufage  qui  a  fuivi  immédiatement 
cette  Loi. 

Les  dernières ,  fondées  fur  les  Loix  poflérieures  de  la  même 
Province ,  où  la  Conftitution  du  Duc  Jean  eft  rappellée  %  &c 
fur  le  fentiment  de  ceux  qui  les  ont  interprêtées. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  la  première  efpece  de  conjectures 
tirées  de  la  lettre  même  de  la  Loi ,  on  obferve  : 

1  °.  Que  ces  deux  articles  ,  dont  on  veut  réunir  la  difpofî- 
tion,  font  fort  éloignés  l'un  de  l'autre.  Le  premier  en:  le  fep- 
tieme  article  >  &  l'autre  le  dix-feptieme  de  toute  la  Conftitu- 
tion. Il  eft  difficile  de  fe  perfuader ,  que  fi  l'un  étoit  une  fuite 
de  l'autre ,  fi  le  fécond  ne  faifoit  qu'expliquer  &  reftreindre 
le  premier  ,  û  l'un  &  l'autre  regardoient  la  même  efpéce  de 
Gentilshommes  ;  que  l'on  eût  mis  un  auffi  grand  intervalle 
entre  deux  diipofttions  inféparables  :  il  eft  vrai  qu'il  paroît  un 

grand 
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grand  défordre  dans  toute  cette  Conftitution  $  mais  il  ne  va 
pas  jufqu'à  féparer  la  règle  de  fon  exception.  C'eft  cepen- 
dant ce  que  l'on  veut  qui  ait  été  fait  ici  ;  il  y  a  neuf  articles 
qui  féparent  l'une  de  l'autre. 

20.  Que  dans  le  premier  article  ,  la  Loi  fe  fert  du  ternie 
de  Baronnie  ,  &  dans  le  fécond ,  elle  employé  celui  de  Gen- 
tilhomme :  rien  n'eil  plus  naturel  que  de  conjecturer  la  diffé- 
rence des  intentions ,  par  celle  des  expre/îions  ;  donc  les  mê- 
mes peribnnes  ne  font  point  l'objet  commun  de  ces  deux  dif- 
pofuions. 

Il  eft  vrai  que  Hevin  prouve  très-bien,  pag.bbi  &  bbz,  que 
le  terme  de  Gentilshommes  peut  comprendre  les  Barons ,  parce 
qu'il  /îgnifie  généralement  tout  Noble  d'extraclion  ;  mais  il  y  a 
plusieurs  circonftances  fingulieres  dans  la  Constitution  du  Duc 
Jean,  qui  femblent  prouver  que  le  nom  de  Gentilhomme  n'y  a 
pas  été  pris  dans  toute  fon  étendue  ,  &  qu'au  contraire  on  a 
voulu  le  refïraindre ,  en  ne  l'appliquant  qu'à  ceux ,  qui  quoique 
Nobles  d'extraction ,  n'avoient  pas  l'avantage  d'être  Barons, 
ou  poffeiïeurs  de  Baronnies ,  fi  l'on  veut  que  cette  qualité  foit 
devenue  abfoiument  réelle. 

Première  circonjîance.  Le  nom  de  Baronnie  employé  dans 
la  Conftitution ,  &:  ce  nom  oppofé  ,  comme  on  le  va  voir  dans 
la  difpofition  ,  àé  celui  de  fimple  Gentilhomme. 

Seconde  circonjîance.  Quand  cette  Loi  a  voulu  défigner  un 
Baron  par  le  nom  de  Gentilhomme,  elle  ne  s'eft  pas  conten- 
tée de  cette  appellation  vague  &  générale ,  elle  y  a  ajouté 
auflitôt  Gentilhomme  dAjjîfe  ;  c'eft  ce  que  l'on  remarque  dans 
l'article  8  de  la  même  Ordonnance ,  rapporté  auffi  par  Hevin. 
Pourquoi  auroit-elle  ainfi  limité  le  nom  de  Gentilhomme,  en 
y  joignant  celui  d'AJJife,  û  le  fimple  titre  de  Gentilhomme 
renfermoit  en  lui  la  qualité  de  Baron  ou  de  Gentilhomme  d'Af- 
(îfe  ?  Pour  fortifier  encore  cette  obfervation,  il  faut  remarquer 
que  Me  Hevin  dit,  que  dans  d'autres  exemplaires,  au  lieu  de 
ces  mots  ,  Gentilhomme  d'AJJife ,  on  lit  ceux-ci ,  Noble  homme 
d'AJfife  ;  ce  qui  marque  que  dans  ce  temps-là  on  regardoit  les 
termes  de  Gentilhomme  &:  de  Noble  homme  comme  fyno- 
Tomc  V*  Vvv 
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nymes.  Or,  diroit-on  que  û  dans  l'article  17  l'Ordonnance 
du  Duc  Jean  avoit  employé  le  terme  de  Noble  homme  ,  elle 
eût  voulu  certainement  défîgner  les  Barons.  11  paroît  au 
contraire,  qu'elle  a  regardé  &  la  qualité  de  Noble  homme  ,  & 
celle  de  Gentilhomme  ,  comme  le  genre ,  &  que  lorfqu'elle  a 
voulu  parler  des  Barons  en  particulier ,  qui  en  conftituent  une 
efpece ,  elle  y  a  toujours  ajouté ,  ou  le  nom  de  Baron ,  ou  l'épi- 
îhete  de  Gentilhomme  d'Affife  ;  &  l'on  peut  conclure  ,  avec 
afîez  de  vraifemblance  ,  que  puifquaprès  s'être  fervi  du  mot 
de  Baronnie  dans  l'article  7  ,  &  du  nom  de  Gentilhomme 
d'Affife  dans  l'article  8 ,  elle  ne  parle  que  des  Gentilshommes 
en  général  dans  l'article  1 7  ,  &  qu'elle  n'a  pas  eu  intention  de 
comprendre  dans  cet  article  les  Barons  &  autres  Seigneurs 
d'Affife. 

30.  Que  û  l'article  7  &  l'article  17  avoient  eu  égale- 
ment en  vue  la  fucceffion  des  Barons  ,  il  y  auroit  pluiieurs 
contradictions  évidentes  &  inconcevables  entre  leurs  difpo» 
fitions. 
r^A;!?!6  D'un  côté  ,  l'article  7  diroit  que  les  Baronnies  font  im- 
partables  ;  de  l'autre  ,  l'art.  1 7  décideroit  qu'elles  fe  partagent 
toujours. 

Les  termes  de  l'article  7  font  précis  :  Baronnie  ne  fe  départ 
mie  entre  frères  ,  fi le  père  ne  leur  jait  partie..  ..^  Voilà  la  règle, 
&  voilà  la  feule  exception. 

Si  le  père  ne  partage  la  Baronnie  ,  elle  eft  indivisible. 

Donc  toutes  les  fois  que  le  père  n'a  point  fait  de  partage,4 
les  enfans  ne  peuvent  ni  la  démembrer,  ni  la  divifer. 

Ecoutons  à  préfent  la  décifion  de  l'art.  1 7 ,  fi  on  la  rapporte 
aux  Barons. 

Baronnie  fe  départ  toujours  entre  frères  ,  car  files  puifnés 
demandent  leur  partie  de  leur  efné ,  il  leur  fera  le  tiers  par 
droit.  Ce  font  les  termes  de  l'article.  Il  y  a  plus.  Si  le  frère 
efné  leur  fait  la  tierce  partie  trop  petite ,  ils  ne  la  prendront  pas 
s  ils  ne  veulent ,  ains  revendront  à  Vefnè ,  &  les  puifnés  li  parti- 
ront la  terre  en  deux  parties  ,  &  F  ej né  pr endroit  celle  qu'il  vou- 
droit  >  &  aini  à  F  efné  h  hébergement  en  advantage* 
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Di  a  .  f         i>       'i  »    1  1  •         u  <\     /         »*»*•_       7  Seconde 

un  cote  ,    I  article  7  n  oblige  laine  au  a  faire  advenant   M.    ,.q,  „ 

r  .       ,  .  ■/•  /      av    »  /•  •  •/•  r  contradiction» 

bienfait  es  puifn&s.  Il  n'y  a  perlonne  qui  ne  fente  la  force  de 
-ces  exprefiions  ;  c'eft  un  bienfait ,  parce  que  de  droit  il  n'eft 
rien  dû  aux  puînés  \  c'eft  un  bienfait  avenant ,  parce  crue  l'é- 
quité veut  que  l'on  proportionne  i'appanage  aux  facultés  de 
l'aîné ,  aux  forces  ck  aux  charges  de  la  fucceffion  ;  rien  par 
conséquent  de  plus  arbitraire  ck:  de  plus  incertain. 

De  l'autre  côté  ,  l'art.  17  établit  un  partage  véritable» 
ïiécefîaire ,  certain ,  limité  ;  les  puînés  auront  le  tiers  par  droit  : 
ce  tiers  ne  s'arbitre  point  par  rapport  aux  biens  ,  à  la  dignité, 
au  nombre  des  puînés  ;  ce  n'eft  point  un  bienfait  advenant , 
c'eil  un  droit  fixe,  un  droit  arbitré  généralement  par  la  Cou- 
tume. Il  auroit  été  plus  court  d'effacer  entièrement  l'art.  7 , 
&  de  n'inférer  dans  la  Conftitution  que  le  17  ,  s'il  étoit  vrai 
qu'on  eût  eu  l'intention  que  les  puînés  attribuent  au  Légiila- 
teur,  puifque  l'article  17  ,  dans  le  fens  qu'ils  lui  donnent,  dé- 
truit abfolument  la  difpofition  de  l'art.  7  ,  &  ne  la  laifîe  fub- 
iifter  dans  aucune  de  fes  parties. 

L'unique  moyen  de  concilier  deux  articles  fi  contraires ,  & 
qui  cependant  doivent  être  tous  deux  exécutés  ,  puifque  tous 
deux  ils  font  également  partie  de  la  même  Loi ,  eft  de  s'arrê- 
ter à  la  diftin&ion  qui  a  été  propofée,  &  de  rapporter  l'un 
aux  Barons  &  autres  Gentilshommes  d'Afîife ,  &  l'autre  aux 
Gentilshommes  d'un  degré  inférieur. 

Il  y  a  une  dernière  contradiction  entre  ces  deux  articles  ,       Troîfieme 
qui  peut  achever  de  convaincre  l'efprit  de  cette  vérité. 

L'article  7 ,  en  n'attribuant  aux  puînés  que  le  bienfait  avenant, 
décide  nettement ,  que  ce  qui  leur  eft  donné  n'eft  qu'un  ufu- 
fruit  ou  un  fimple  viage.  C'eft  le  fens  de  ce  mot  de  bienfait, 
que  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  dont  les  puînés  em- 
pruntent eux-mêmes  l'autorité  dans  cette  queiiion,  ont  encore 
confervé  pour  marquer  la  qualité  &  la  nature  de  la  provifion 
des  puînés. 

C'eft  ainil  que  la  Coutume  d'Anjou  art.  97 ,  &  celle  du  Maine 
art.  110,  décide  que  lorfque  le  père  donne  un  fief  à  fon  puî- 
né ,  il  eft  dû  rachat ,  parce  que  les  puînés  ne  font  héritiers  , 

Vvv  ij 
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parce  qu'ils  fuccedent  en  bienfait  &  ufufruit  feulement ,   où  Port 
voit  que  les  termes  d'ufufruit  &  de  bienfait  font  fynonimes. 

De  même  l'art.  239  du  Maine,  &  le  222  d'Anjou  :  Les  puî- 
nés mâles  ne  font  fondés  de  tenir  ni  avoir  leur  portion . . . . .  au  en 
bienfait  feulement ,  cefl  à  fçavoir  leur  vie  durant ,  où  l'on  peut 
obferver  la  définition  de  bienfait  tracée  par  la  main  même  de 
la  Coutume. 

Voyez  encore  l'art.  3  3  7  du  Maine ,  &  Part.  323  d'Anjou. 

Il  eft  donc  certain  que,  fuivant  Part.  7  de  la  Conftitutioîï 
du  Duc  Jean  II ,  les  puînés  des  Barons  ne  doivent  avoir  qu'un 
fimple  ufufruit. 

Cependant  Part.  17  donne  aux  puînés  de  ceux  qu'il  appelle 
Gentilshommes  ,  une  véritable  propriété  ;  il  efh  facile  de  s'en 
convaincre  ,  fi  l'on  obferve  : 

i°.  Que  l'article  dit  que  l'aîné  doit  faire  aux  puînés  le  tiers 
de  la  terre  par  droit  ;  ce  n'eft  point  le  tiers  des  fruits  ,  Pufufruit 
du  tiers  ,  le  bienfait  du  tiers ,  c'efl  le  tiers  de  la  terre  ;  rien  de 
plus  réel  que  cette  exprefTion,  ni  qui  marque  plus  une  vérita- 
ble propriété. 

On  ne  fçait  où  Hevin  a  pris  la  diftincTion  qu'il  propofe  '9 
entre  le  cas  dans  lequel  le  frère  aîné  donnoit  un  fief  entier  au 
puîné  ,  &  celui  dans  lequel  il  ne  lui  donnoit  qu'une  portion  de 
fief  ;  il  veut  que  dans  le  premier  cas ,  la  propriété  appar- 
tienne au  puîné ,  &  que  dans  le  fécond ,  il  n'ait  qu'un  fimple 
ufufruit. 

Cette  différence  n'eft  point  marquée  dans  le  texte,  il  eil 
dit  feulement  que  fi  le  puîné  a  un  fief  entier,  il  fera  tenu  d'en 
faire  la  foi  -,  au  lieu  que  s'il  n'a  qu'une  portion  de  fief,  il  fera 
garanti  par  Ton  frère  aîné  ;  mais  il  peut  pofTéder  en  propriété, 
&  être  garanti  :  ces  deux  chofes  ne  font  point  incompatibles* 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  Coutumes  dans  le  Royaume,  dans 
lesquelles  les  puînés  pofledent  leurs  parts  &  portions  fous  la 
foi  de  l'aîné  ;  &  pour  ne  point  fortir  des  Coutumes  voifines  , 
c'eft- à-dire ,  de  l'Anjou  &  du  Maine,  il.  eft  certain  que  dans 
ces  Provinces  les  filles  &  leurs  defcendans  jouifTent  en  pleine 
propriété  de  la  portion  qui  leur  appartient  dans  les  fiefs ,  & 
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'cependant  elles  font  garanties  en  parage  jufqu'au  quatriè- 
me degré.  Art.  izS  du  Maine  &  zzj  d'Anjou,  &  plujieurs 
autres. 

C'err.  donc  fans  aucun  fondement  que  Hevin  prétend  con- 
clure que  les  puînés  ne  jouiflbient,  fuivant  la  Constitution  du 
Duc  Jean,  que  d'un  {impie  ufufruit ,  parce  que  l'aîné  étoit 
obligé  de  les  garantir. 

20.  Que  le  terme  de  garantir  en  parage  ,  fuppofe  nécefTai- 
tement  que  celui  qui  eft  garanti  de  cette  manière ,  foit  véri- 
tablement propriétaire  ,  &  non  simplement  usufruitier. 

Il  est  aifé  de  prouver  ce  principe  ou  cette  obfervation  par 
un  feui  raifonnement. 

Celui  qui  est  garanti  doit  la  foi  ipfo  jure ,  autrement  il  n'au- 
roit  pas  befoin  de  garantie. 

Donc,  puifqu'il  est  dit  dans  l'art.  17  de  l'Ordonnance  que 
nous  examinons,  que  les  puînés  feront  garantis  en  parage  par 
l'aîné ,  il  est  évident  que  fans  cette  garantie ,  les  puînés  au- 
roient  dû  la  foi,  &  que  l'hommage  est  un  devoir  qui  leur  eft 
impofé  de  plein  droit ,  mais  dont  ils  font  préfumés  s'acquitter 
en  la  perionne  de  l'aîné. 

Or  un  (impie  ufufruitier  ne  doit  point  la  foi,  il  n'y  a  que  le 
propriétaire  ou  ceux  qui  repréfentent  fa  perfonne  ,  qui  foient 
affujettis  à  la  prestation  de  l'hommage. 

Donc  les  puînés,  dans  l'efprit  de  l'art.  17  ,  ne  font  point 
confidérés  comme  de  {impies  ufufruitiers,  mais  comme  de  véri- 
tables propriétaires. 

Toutes  ces  propositions  paroifTent  claires  par  elles-mêmes» 

Il  n'y  en  a  qu'une  feule  qui  mérite  quelque  explication. 

C'est  celle  qui  fuppofe  pour  principe  que  l'ulufruitier  n'est: 
jamais  tenu  de  rendre  la  foi. 

Mais  fans  entrer  ici  dans  une  longue  dhTertation  fur  cette 
proportion  incidente ,  il  fuffit  de  renvoyer  ceux  qui  pourroient 
douter  de  fa  vérité,  à  ce  que  Dumoulin  en  écrit  fur  le  §.  1  de 
l'ancienne  Coutume  de  Paris, gloff.  i.num.  6",  &  à  ce  que  d'Ar- 
gentré  décide  ii  formellement  fur  l'art.  322  de  l'ancienne  Cou* 
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tume  de  Bretagne  :  Ufufrucluarius  ncc  tenetur  P  nec  reciperetuf 
ad  homagiunu 

Tei  eit  le  droit  commun  de  toute  la  Fiance,  à  la  réferve 
d'un  petit  nombre  de  Coutumes. 

Si  Ion  demande  même  quelque  choie  de  plus  pofitif  ,  Se 
qui  approche  davantage  de  l'efprit  &.  de  la  Jurisprudence  de 
la  Province  de  Bretagne ,  il  fufrira  d'ouvrir  encore  une  fois  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  pour  y  trouver  la  règle  gé- 
nérale que  nous  cherchons,  écrite  en  termes  exprès  ,  &  appli- 
quée même  fingulierement  aux  puînés. 

L'art.  135  du  Maine,  &  l'art.  125  d'Anjou,  s'expliquent 
en  ces  termes  : 

Si  les  poffeffe  tirs  ou  détcmpteurs  ne  font  qu  ufufruitiers  comme 
fis  puînés  nobles ,  douairières ,  eu  autres  ujujruuitts ,  us  ne  Je/ont 
pas  reçus  à  faire  la  foi. 

On  trouve  encore  une  difpofltion  plus  précife  dans  ces 
mêmes  Coutumes  ,  &  qui  marque  exprefiément  que  le  terme 
de  garantie  en  parage  ne  peut  jamais  convenir  à  ceux  qui  ne 
font  que  de  ïimples  ufufruitiers. 

L'art.  249  du  Maine ,  &  l'art.  23  2  d'Anjou ,  décident  éga- 
lement, que  le  fils  ou  la  fille  aînée  garantirent  les  puînés  en 
parafe  ;  mais  s'il  y  a  fief  entier  tenu  à  une  foi  &  hon.mage  qui 
chée  en  partage  des  filles  puifnées  ,  icelles  en  feront  chacune  une 
foi  ,finon  que  par  partage  j  ait  entre  icelles  filles  puifnées,  à  l'une 
a"  icelles ,  fuffent  demeurés  les  deux  tiers  d'icelui  fiej  ,  auquel  cas 
elle  pourroit  garantir  l'autre  tiers  àfesjœurs  ,  &c. 

La  garantie  a  lieu  pour  lors,  parce  que  les  puînés  pofîédent 
en  propriété  -,  &  par  conféquent ,  dans  la  rigueur  du  droit  , 
elles  doivent  la  foi. 

Autre  chofe  efl ,  dit  l'article  fuivant  dans  l'une  &  dans  l'autre 
Coutume  ,  autre  chofe  efl  du  bienfait  des  pui fiés  mafles  ;  car y 
pofé  qu'ils  tiennent  en  leur  bienfait  fief  entier ,  leur  affilé  en  fera 
&  portera  la  foy  y  aiijfi  efl-il  héritier  propriétaire ,  &  les  puifnés 
font  ufufruitiers  feulement. 

Pour  mieux  fentir  la  différence  de  ces  deux  articles ,  il  faut 
©bferver  que  les  filles  puînées  doivent  toujours  la  foi ,    puif* 
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qu'elles  font  propriétaires  ;  mais  lorfqu'elles  ne  pofTedent 
qu'une  portion  de  fief,  elles  font  garanties  par  la  foi  de  l'aîné 
ou  de  l'aînée  ;  au  lieu  que  lorfqu'elles  ont  un  fief  entier ,  elles 
doivent  s'acquitter  elles-mêmes  du  devoir  de  la  foi.  C'eft  la 
fubftance  du  premier  de  ces  articles. 

Mais  parce  que  les  puînés  en  aucun  cas  ne  font  propriétai- 
res ,  foit  qu'ils  pofTedent  une  portion  de  fief,  foit  qu'un  fief 
entier  tombe  dans  leur  bienfait  >  ils  ne  devront  jamais  la  foi  ; 
&  par  conféquent ,  ils  ne  feront  ni  garantis  dans  le  premier 
cas,  ni  tenus  de  rendre  l'hommage  dans  le  fécond. 

Tel  eft  le  fens  du  dernier  article  ,  qui  prouve  évidemment 
que  jamais  les  termes  de  garantie  ni  de  parage  ne  peuvent 
convenir  à  un  fimple  ufufruitier  -,  d'où  il  ne  refte  plus  qu'à 
conclure ,  que  puifque  l'art.  1 7  de  la  Constitution  du  Duc  Jean 
II,  applique  ces  termes  aux  puînés,  cette  Loi  les  regarde 
comme  de  véritables  propriétaires. 

S'il  pouvoit  refter  quelque  doute  en  cet  endroit ,  il  fuffiroit  ? 
pour  le  diiTiper  entièrement ,  d'employer  l'autorité  de  l'Ano- 
nyme ,  qui  marque  expreffément  que  la  Conftitution  du  Duc 
Jean  II,  donnoit  le  tiers  aux  puînés  en  propriété  ou  par 
héritage. 

Voyez  l'Anonyme  fur  l'article  209  de  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne. 

Reprenons  à  préfent  toutes  les  contradictions  qui  viennent 
d'être  obfervées  entre  les  deux  articles  de  la  Conftitution  du 
Duc  Jean  II,  &  voyons  s'il  eft  pofîible  de  fuppofer  un  mo- 
ment ,  que  des  difpoftîions  fi  contraires  ayent  les  mêmes  per- 
fonnes  pour  objet. 

L'article  7  décide  que  les  Baronnies  ne  fe  partagent  jamais* 

L'article  17  décide  que  les  terres  des  Gentilshommes  dont 
il  parle  ,  fe  partagent  toujours. 

L'article  7  rend  la  portion  des  puînés  arbitraire  ,  incer- 
taine ,  contingente  5  c'eft  la  force  du  terme  de  bienfait  adye~ 
nanu 

L'article  1 7  fixe  &  détermine  cette  portion  au  tiers ,  indé- 
pendamment de  tout  arbitrage  du  Juge* 
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Enfin  ,  l'article  7  ne  donne  qu'un  ufufruit  aux  puînés  j  ja- 
mais le  mot  de  bienfait  ne  lignifia  une  propriété. 

L'article  17  adjuge  une  véritable  propriété  aux  puînés. 
Si  ces  deux  articles  étoient  deux  Loix  différentes,  onpour- 
roit  dire  que  la  dernière  déroge  à  la  première  ;  mais  qu'elles 
s'appliquent  l'une  ck  l'autre  aux  mêmes  perfonnes. 

Mais  ces  deux  articles  font  partie  de  la  même  Loi.  Com- 
ment pourra- 1> on  donc  les  faire  exécuter  en  même-temps  ? 
Par  l'un ,  l'aîné  foutiendra  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  par- 
tager fa  terre  ;  mais  par  l'autre,  les  puînés  prétendront  qu'il  y 
peut  toujours  être  contraint.  Par  le  premier ,  l'aîné  voudra 
faire  arbitrer  par  équité  la  part  ou  la  provision  des  puînés  ; 
mais  ils  lui  répondront  que  cet  arbitrage  eft  fait  par  la  Loi  mê- 
me ,  &c  que  ledit  article  leur  donne  le  tiers  indifféremment. 
Enfin  ,  l'aîné  prouvera  par  l'article  7  ,  que  les  puînés  ne  font 
qu'ufufruitiers  5  &  les  puînés  prouveront  aufîi  fortement  par 
l'article  17,  qu'ils  font  véritablement  propriétaires. 

Dans  cette  contrariété  ,  qui  peut  ne  pas  découvrir  le  véri- 
table efprit  d'une  Loi  que  l'on  veut  appliquer  contre  fon  in- 
tention à  une  même  efpece  de  Nobles  ,  dans  le  temps  qu'elle 
a  eu  en  vue  d'établir  des  règles  &  des  maximes  différentes  , 
pour  deux  différentes  claffes  de  Gentilshommes  ? 

Le  partage  des  Barons  eft  réglé  par  l'art.  7. 

Le  partage  des  autres  Gentilshommes  eft  tracé  dans  l'arti- 
cle 17. 

Examinons  maintenant  la  féconde  efpece  de  conjectures  qui 
peuvent  conduire  l'efprit  à  la  découverte  du  véritable  fens  de 
la  Loi  que  nous  examinons  ,  c'eft-à-dire  ,  à  l'examen  des  Loix 
femblables,  ôV  qui,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi ,  font  à  peu 
près  du  même  âge  que  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  II. 

Nous  n'avons  qu'une  efpece  de  Loi  qui  foit  de  cette  na- 
ture. Ce  font  les  établiffemens  de  Saint  Louis  ;  ils  ont  été  faits 
vers  l'an  1  270. 

Deux  raifons  font  croire  que  leur  application  eft  aufîi  jufte 
que  néceffaire  à  la  Conflhutipn  du  Duc  Jean  II. 

L'une  j 
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L'une ,  que  ces  établiflemens  ,  quoique  faits  pour  tout  le 
Royaume ,  comme  il  paroît  par  le  préambule  de  cette  Loi  , 
ont  cependant  été  confidérés  comme  un  droit  très-propre  aux 
Provinces  d'Anjou  &  du  Maine ,  puifque  M.  Ducange ,  qui  les 
a  donnés  au  public,  remarque  que  ,  dans  plufieurs  Manufcrits  , 
ils  font  intitulés  :  Ufages  de  Touraïnc  &  d'Anjou ,  Provinces 
limitrophes  de  la  Bretagne. 

L'autre,  que  Hevin  lui-même  ,  Auteur  qui  ne  doit  pas  être 
fufpecl:  aux  puînés ,  obferve  pag.  55^.  que  l'on  peut  dire  ,  de 
prefque  tous  les  articles  qu'il  cite  de  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  , 
que  ce  font  des  extraits  ,  de  ce  que,  l'on  appelle  les  établi ffe  mens 
de  Saint  Louis. 

Ce  font  en  effet  des  extraits  fi  fidèles ,  qu'on  y  trouve  plu- 
sieurs articles  copiés  mot  pour  mot  fur  quelques  articles  des 
établiffemens  de  Saint  Louis. 

On  ne  peut  donc  rien  faire  de  plus  naturel  que  d'interpré- 
ter l'extrait  par  la  pièce  entière  s  &  de  juger  de  la  copie  par 
l'original. 

Cherchons  donc  l'original  de  nos  deux  articles  dans  les  éta- 
bliflemens  de  Saint  Louis. 

Nous  les  y  trouverons  tous  deux ,  mais  dans  un  ordre  dif- 
férent. 

L'article  1 7.  y  eft  placé  le  premier ,  fous  le  nombre  8. 

L'article  7.  s'y  trouve  enfuite,  fous  le  nombre  24. 

Nous  pouvons  faire  d'abord  les  mêmes  obfervations  fur  ces 
articles ,  dans  les  établiflemens  de  Saint  Louis  ,  que  nous  avons 
faites  fur  ces  mêmes  articles ,  dans  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  IL 

Nous  y  remarquons  : 

1  °.  La  même  diftance ,  &  même  encore  plus  grande  ,  entre 
deux  articles  qui  devroient  fe  fuivre ,  s'ils  parloient  tous  deux 
des  mêmes  Nobles.  L'un  eft  le  8 ,  l'autre  le  24  :  Il  y  a  1 5 
articles  entre  les  deux. 

2°.  La  même  oppofition  du  nom  de  Gentilhomme  &  de 
celui  de  Baron. 

.    30.  Les  mêmes  contradictions,  foit  par  rapport  à  la  Baron- 
nie  qui  feroit  divisible  dans  l'un,  &  indivifible  dans  l'autre ,  û 
Tome  F.  Xxx 
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l'interprétation  contraire  avoit  lieu  ,  foit  par  rapport  à  la  quo- 
tité de  la  portion  des  puînés  ,  qui  feroit  fixée  dans  l'un  ,   6c  I 
arbitraire  dans  l'autre  -,  foit  enfin  ,  par  rapport  à  la  propriété 
qui  feroit  accordée  aux  puînés  par  l'un  de  ces  articles,  &  qui 
leur  feroit  en  même-tems  refufée  par  l'autre. 

Mais  outre  ces  obfervations  communes  à  ces  deux  Loix,nous 
pouvons  en  faire  de  nouvelles ,  qui  font  propres  &  particulières 
aux  établiffemens  de  Saint  Louis. 

i°.  Si  l'on  peut  douter,  dans  l'Ordonnance  du  Duc  Jean, 
du  véritable  fens  que  doit  avoir  dans  cette  Loi  le  nom  de 
Gentilhomme  ,  quand  il  n'eft  fuivi  d'aucune  épithete  qui  le 
détermine  ;  il  n'eft.  pas  poflible  de  fe  former  le  même  doute 
dans  la  le&ure  des  établiffemens  de  Saint  Louis  ,  où  il  eft 
évident  que  le  nom  de  Gentilhomme  s'applique  aux  Nobles 
qui  ne  font  point  Barons ,  &  même  à  ceux  qui  font  inférieurs 
au  Vavaffeur,  lequel  eft  au-deffous  du  Baron. 

Ceft  ce  qui  eft  prouvé  par  l'article  3  8  ,  où  l'on  voit  que 
tous  Gentilshommes  qui  ont  Voirie  en  leur  terre ,  peuvent 
faire  pendre  larron  ,  de  quelque  larrecin  quil  ait  fait  en  leur  terre  ; 
mais  que  dans  quelques  Chaftellenies,  on  mené  les  larrons  au 
Seigneur  du  Gentilhomme ,  &  qu'après  que  le  Seigneur  fuze- 
rain  les  a  jugés ,  il  les  renvoyé  au  Gentilhomme  fon  Vaffai , 
&  il  en  fait  juflice  9  &  encore  ont  plus  li  Vavafors ,  car  eux  tien- 
nent leurs  batailles  devant  eux  de  toutes  chofes  ,  fors  de  grans 
meffés  y  que  nous  vous  avons  nommés  pardevant. 

Ces  grans  mejfés  font  marqués  dans  le  chap.  1.  &  25.  qui 
traitent  des  cas  de  Haute- Juftice  de  Baronnie  : 

D'où  l'on  peut  conclure  que  l'on  diftinguoit  alors  trois 
degrés  de  Nobles. 

Le  fimple  Gentilhomme ,  auquel  ce  nom  étoit  propre. 

Le  Vavaffeur. 

Le  Baron ,  qui  étoit  le  plus  haut  degré  de  nobleffe. 

On  peut  trouver  encore  des  preuves  de  cette  vérité  dans 
.les  chap.  31.  1 1  o.  &  1 1 4.  fur-tout  où  il  eft  dit,  que  le  Baron- 
ne peut  donner  un  de  fes  hommes  à  un  de  fes  Vavaffeurs  p 
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attendu  que  ce  feroit  au  dommage  de  celui  qu'il  donnerait  -, 

car  il  conviendrait  faire  deux  obeiffances  à  celui  à  qui  il  la.  de- 
vroit ,  &  au  Baron  de  qui  il  tiendroit  fon  fief  ;  &  ainfi  feroit 
d'une  obéijfance  deux. 

Il  eit  important  de  remarquer  que  cette  feule  obfervation 
décide  la  difficulté  ;  car  s'il  eit  certain  que  le  nom  de  Gentil- 
homme convient  proprement ,  dans  les  établhTemens  de  Saint 
Louis  ,  à  une  efpéce  de  nobles  diftinguée  des  Barons ,  il  eit 
viiible  que  les  difpofitions  que  l'on  trouve  dans  cette  Loi  fur 
les  partages  des  Gentilshommes ,  ne  doivent  point  être  confî- 
dérées  comme  des  régies  établies  clans  la  fucceffion  des  Ba- 
rons  ;  fur -tout  lorfque  l'on  voit  dans  la  même  Loi  d'autres 
maximes  abfolument  oppofées  pour  cg  qui  concerne  le  par- 
tage des  Baronnies. 

On  ne  paiTe  point  aind  d'une  efpéce  à  l'autre  ,  fans  aucun 
guide  qui  nous  y  conduife.  Si  la  Loi  ne  difoit  rien  du  partage 
des  Barons ,  ce  feroit  alors  que  l'on  pourroit  tenter  de  leur 
appliquer  ce  qu'elle  décide  ailleurs  du  partage  des  Gentils- 
hommes ;  mais  non-feulement  elle  a  distingué  ces  deux  degrés 
de  Nobles  par  des  noms  difïérens  ,  elle  les  a  encore  caraelé- 
rifés  par  des  difpofitions  contraires.  Que  pouvoit-elle  faire 
de  plus  fort  pour  prévenir  la  confufion  que  l'on  veut  faire 
aujourd'hui  entre  les  partages  des  fimples  Gentilshommes  ck 
ceux  des  Barons  ? 

20.  L'on  ne  trouve  point  de  Rubriques  ou  de  Titres  dans 
la  Conftitution  du  Duc  Jean  II  :  mais  ce  moyen  11  (impie  & 
ii  naturel  d'interpréter  les  Loix,  ne  nous  manque  pas  dans  les 
établhTemens  de  Saint  Louis  ;  &  la  feule  comparaifon  des 
Rubriques  fuffit  pour  faire  voir  que  les  deux  chapitres  que 
nous  examinons  ,  regardent  deux  matières  entièrement  diffé- 
rentes ,  par  rapport  à  la  diverfîté  des  perfonnes  qui  en  font 
le  fujet. 

La  Rubrique  du  chapitre  8.  qui  parle  des  Gentilshommes  ,' 
eft  conçue  en  ces  termes  : 

D'il  don  de  Gentilhomme  à  fes  cnfans ,  &  comment  eus  doivent 
partir  ,  fe  li  pères  meurt  Jans  ajjener  eus, 

Xxx  ij 
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Il  eu  certain  que  fi  ce  chapitre  comprenoit  les  Barons  ,  ri 
étoit  inutile  d'en  faire  un  autre ,  dont  le  titre  conçu  prefqu'en 
mêmes  termes  regarderoit  les  partages  des  Barons. 

Cependant  voici  ce  qui  eft.  porté  dans  la  Rubrique  du  cha- 
pitre 24. 

Quiex  parties  enfans  de  Barons  doivent  avoir  ci  de  meclre 
ban  en  terre  de  Vavaffor, 

On  voit  par  ce  titre,  qu'il  s'agit  dans  ce  chapitre  d'une  nou- 
velle efpéce  de  partage  ,  dont  on  n'a  point  encore  parlé. 

Dans  le  premier  ,  on  traite  du  partage  que  doivent  faire 
entr'eux  les  enfans  des  (impies  Gentilshommes. 

Dans  le  fécond  ,  on  explique  la  Loi  du  partage  des  Ba- 
rons. 

La  diitin&iondes  Rubriques  devient  donc  un  argument  in- 
vincible de  la  diftin£tion  des  matières  &  des  perfonnes. 

Qui  pourra  fe  perfuader  que  trouvant  dans  une  même  Loi 
deux  articles  ,  dont  l'un  a  pour  titre  ,  comment  enfans  de  Gen- 
tilhomme doivent  partir  ;  &  l'autre  ,  quiex  parties  enfans  de 
Barons  do  vent  avoir  ;  &  voyant  enfuite  une  différence  en- 
tière entre  les  difpofitions  de  ces  deux  articles  ,  il  faut  néan- 
moins rapp  rer  ces  Rubriques  &  ces  difpofîtions  différentes 
aux  mêmes  rfonnes  :  encore  une  fois  ceue  propofition  eu. 
infoutenable. 

30.  Ce  qui  achevé  de  démontrer  que  le  partage  des  Gen- 
tilshommes ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  les  établiffemens  de  Saint 
Louis  ,  n'a  rien  de  commun  avec  le  partage  des  Barons  ;  c'elt  le 
dernier  caractère  que  Ton  trouve  dans  cette  première  efpéce 
de  partage  :  caraclere  que  la  Loi  de  Saint  Louis  marque  beau- 
coup plus  expreifément  que  celle  du  Duc  Jean  II. 

C'eil  la  pleine  propriété  qui  eft  acquife  aux  puînés  dans  ce 
partage. 

Non-feulement  on  prouve,  par  les  mêmes  obfervations  qui 
ont  été  faites  fur  la  Conftitution  de  Jean  II ,  que  les  puînés 
des  Gentilshommes  font  véritablement  propriétaires  ;  on  le 
prouve  encore  plus  clairement  par  les  articles  des  établiife- 
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mens  qui  parlent  du  parage  ,  &  qui  comptent  les  degrés  juf- 
qu'auxquels  il  s'étend. 

Dans  le  chapitre  1 1 ,  qui  eft  intitulé  :  D 'Efchoittes  en  parage  y 
&  de  Gentilhomme  qui  tient  en  parage  ,  il  eft  dit  que , 

Nus  Gentishom  ne  fet  rachat  de  riens  qui  li  efchieie  devers 
foy  ,  jufques  à  tant  que  il  ait  paffé  coufin  germain ,  ne  nus  ne 
puet  demander  à  autruy  franchife  ,  fe  il  neji  coujïns  germains  , 
ou  plus  près. 

Et  dans  le  chapitre  44  ,  il  eft  dit  que  le  parage  dure  jufqu'à 
ce  que  les  defcendans  de  ceux  qui  ont  commencé  le  parage, 
fe  puifTent  prendre  par  mariage  ;  ce  qui  s'obferve  encore  dans 
la  Touraine,  dans  l'Anjou,  dans  le  Maine,  &  dans  plufieurs 
autres  Coutumes  de  parage. 

La  conféquence  certaine  que  l'on  peut  tirer  de  ces  chapi- 
tres, eft  que  les  puînés  des  Gentilshommes  font  véritablement 
propriétaires  de  leur  portion  :  s'ils  n'étoient  qu'ufufruitiers , 
pourroient-iis  la  pofféder  pendant  plufieurs  générations  ?  agi- 
teroit-on  la  queftion  de  la  durée  du  parage  ?  feroit-il  vrai  de 
dire ,  fuivant  la  Rubrique  du  chapitre  22  ,  qu'il  y  a  des  Ef- 
choittes en  parage  ?  Succéder  à  un  ufufruit ,  ce  feroit  un  pa- 
radoxe dans  la  Jurifprudence  :  il  n'eft  pas  moins  confiant , 
dans  les  établiffemens  de  Saint  Louis ,  que  les  puînés  des  Ba- 
rons ne  poffédent  leur  part  qu'en  ufufruit ,  ou  en  bienfait  ;  donc 
ces  deux  partages ,  c'eft-à-dire  ,  le  partage  des  Gentilshommes 
&  celui  des  Barons ,  n'ont  rien  de  commun  dans  les  établiffe- 
mens de  Saint  Loais  -,  donc  on  ne  peut  appliquer  à  l'un  des 
deux ,  les  régies  qui  font  faites  pour  l'autre  :  or  on  ne  peut 
trouver  d'interprète  plus  fur  de  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  II, 
que  les  écablifîemens  de  Saint  Louis  ;  donc  il  eft  évident, 
félon  la  remarque  de  Hevin  ,  que  cette  Ordonnance  n'eft 
qu'un  extrait ,  fur-tout  dans  les-  articles  dont  il  s'agit  ;  donc 
on  doit  être  convaincu ,  que  dans  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  , 
comme  dans  les  établiffemens  de  Saint  Louis ,  il  y  a  deux 
fortes  de  partages ,  comme  deux  fortes  de  Nobles  ;  donc  les 
Loix  étant  abfolument  différentes,  on  ne  ;:>eut  tirer  aucun 
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avantage  pour  les  puînés  des  Barons ,  de  ce  qui  eft  décidé  eiî 
faveur  des  puînés  des  {impies  Gentilshommes. 

Paffons  maintenant  à  la  troisième  efpéce  de  conjectures  ; 
voyons  û  l'ufage  qui  a  fuivi  immédiatement  la  Loi  du  Duc 
Jean  lï  ,  a  détruit  ou  confirmé  l'interprétation  qui  femble 
naître  du  texte  même 9  ou  des  Loix  femblables  qui  lui  ont  fervi 
de  modèle. 

On  ne  trouve  que  deux  monumens  de  cet  ufage,  tous  deux 
également  folemnels,  &  tous  deux  également  favorables  à  la 
prétention  des  aînés. 
Première  \[  e{[  remarquable  que  c'eft  Hevin  même ,  le  grand  défen- 

preuve  de  Tu-  /•  '     '  j"    t  ">»      r    J  A     '  •  i  -         i 

faee.  leur  de  la  Cauie  des  puînés,  qui  rapporte  le  premier  de  ces 

Ordonnance  monumens  ,  &  qui ,  fans  y  penfer  ,  donne  à  ies  adverfaires 

du   Duc  Jean  j  i    • 

m  des  armes  contre  lui. 

C'en:  dans  la  pag.  5  57.  qu'il  cite  les  propres  termes  d'une 
Conilitution  du  Duc  Jean  111 ,  petit-fils  de  Jean  II  ,  distingué 
des  Ducs  du  même  nom ,  par  fa  qualité  de  Vicomte  de  Limo- 
ges. Voici  quels  font  ces  termes  : 

Si  aucun  Juveigneur  demande  à  fon  aifné  avoir  fon  advenant 
e^  biens  de  Ces  p avens  ou  anceflres  ,  félon  la  quantité  du  fief  \  & 
le  nombre  des  enjans  ,  &  fi  luy  foit  adjugé  ,  l' aifné  doit  montrer  '• 
où  l'on  commencera  F  advenant  ement  en  choje  noble  9  &c. 

On  ne  peut  rien  fouhaiter  de  plus  fort  en  faveur  des  aînés, 
pour  montrer  par  l'ufage,  le  plus  fur  interprête  des  Loix, 
que  la  Conftitution  du  Duc  Jean  n'a  point  dérogé  au  droit  de 
TAmYe ,  touchant  les  partages  des  Barons ,  en  ce  qui  concerne 
la  détermination  de  la  part  des  puînés. 

S'il  étoit  vrai ,  comme  Hevin  le  prétend,  que  par  l'Ordon- 
nance de  Jean  II,  l'appanage  des  puînés  eût  été  fixé  au  tiers, 
comment  feroit-il  poffîble  que  l'on  trouvât  ce  même  appanage 
indéterminé  &  fournis  à  l'arbitrage  du  Juge,  dans  une  Loi  qui 
a  fuivi  de  fi  près  cette  Ordonnance? 

Cependant  il  paroît  manifeftement  par  les  termes  de  la 
Conftitution  de  Jean  III ,  qui  viennent  d'être  cités  ,  que  par 
la  portion  des  puînés  ,  leur  advenant  doit  leur  erre  adjugé, 
félon  la  quantité  du  fief  &  le  nombre  des  enfans.    Rien   de  plus 
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arbitraiie  &  de  moins  déterminé  que  ces  termes  ;  &  par  con- 
féquent ,  on  ne  peut  plus  ïbutenir  que  l'ordonnance  de  Jean  ÎI 
ait  fixé  en  général  &  dans  tous  les  cas  la  portion  des  puînés 
au  tiers. 

Cette  obfervation  eft  d'autant  plus  importante ,  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  60  ans  d'intervalle  entre  ces  deux  Loix. 

Celle  de  Jean  II  eil  vraifemblablement  de  l'année  1301  y 
mais  certainement  elle  ne  peut  pas  être  plus  ancienne  que 
l'an  1286,  qui  eit  le  temps  dans  lequel  commence  le  règne 
de  Jean  IL 

Jean  III,  Auteur  de  l'autre  Loi ,  efl  mort  en  1  34 t .  Donc, 
quand  on  fuppoferoit  que  Jean  II  auroit  fait  fa  Conïtitu- 
tion  la  première  année  de  (on  règne  ,  ck  que  Jean  III 
auroit  fait  la  tienne  la  dernière  année  de  fa  vie,  il  n'y  auroit 
tout  au  plus  que  cinquante-quatre  ans  entre  ces  deux  Ordon- 
nances. 

Or  qui  pourra  fe  perfuader  ,  que  dans  une  efpace  de  tems 
{1  peu  confidérable,  on  eût  tellement  perdu  le  fouvenir  de  la 
Conltitution  de  Jean  II ,  que  fon  petit-fils  eût  abfolument 
oublié  la  fixation  £k  la  détermination  faite  par  cette  Loi  en 
faveur  des  puînés? 

En  un  mot ,  il  réfulte  de  cette  dernière  Confiitution  un  ar- 
gument invincible  pour  défendre  la  Caufe  des  aînés. 

Car ,  ou  cette  Loi  fait  voir  que  la  Conflitution  de  Jean  II 
n'avoit  point  fixé  la  provifion  des  puînés  des  Barons  au  tiers 
de  la  Baronnie  ,  mais  feulement  celles  des  enfans  puînés  d'un 
{impie  Gentilhomme  ;  ou  elle  prouve  ,  en  tout  cas  ,  que  cette 
nouvelle  difpoiition  n'avoit  point  été  fuivie  dans  l'ufage ,  & 
que  l'on  avoit  rétabli  le  droit  de  l'Affife  entre  les  enfans  des 
Barons.  L'une  6k  l'autre  de  ces  conjectures  eft  également  dé- 
cifive  pour  faire  rejetter  l'autorité  douteufe,  mais  certainement 
inutile ,  de  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  IL 

Le  fécond  monument ,  aufii  éclatant  que  le  premier ,  c-r  qui 
prouve  évidemment  l'ufage  qui  a  fuivi  la  Conftitution  dont  nous 
cherchons  l'interprétation  ,  c'efl  ce  qui  fe  pafla  dans  le  tems 
du  fameux  Arrêt  de  Confians. 
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Cet  Arrêt,  qui  donna  à  Charles  de  Blois  la  portion  du  Duché 
de  Bretagne,  au  préjudice  de  Jean  de  Montfort,  fut  rendu  en  i 
l'année  i  3  41  ,  immédiatement  après  la  mort  de  Jean  III  ,  & 
trente-fix  ans  après  celle  de  Jean  II ,  par  conféquent,  dans  un 
tems  où  le  fouvenir  des  Loix  du  premier  de  ces  Princes  n'étoit 
pas  encore  effacé. 

Voyons  de  quelle  manière  Charles  de  Blois  s'explique  fur 
le  partage  des  puînés  en  Bretagne ,  dans  les  Mémoires  qu'il 
donna  avant  le  Jugement. 

M.  d'Argentré  nous  a  confervé  curieufement  un  extrait  de 
ces  Mémoires  dans  fon  Hiftoire  de  Bretagne ,  &  fon  témoi- 
gnage  ne  peut  être  recufé  par  les  puînés  ,  puifque  cet  Auteur 
a  été  dans  la  même  erreur  que  Hevin  ,  &  qu'il  a  cru  ,  comme 
lui,  que  la  Loi  du  Duc  Jean  avoit  fixé  au  tiers  l'appanage  des 
puînés. 

Il  eft  dit  dans  ces  Mémoires  ,pag.  3  8  8.  de  l'édition  de  1 588, 

Que  la  Coutume  gardée  &  obfervée  pour  Loi  en  Bretagne  9 
advenant  quil  y  ait  plusieurs  encans  entre  nobles  héritiers  enfuc- 
cejjzoîi ,  l  aifné  fuccédoit  au  tout  ,  de  quelque  qualité  ,  grandeur 
ou  prééminence  que  fuffent  les  Fiefs  ,  Comtés  ,  Vicomtes  ou 
Baronnics  ;  &  feul ,  pour  le  tout  efloit  reçcu  à  en  faire  hom- 
mage. 

Que  pour  tout  droit  ,  V aifné  neflràt  tenu  faire  autre  portion 
auxdits  puijnés  ,  fors  une  provifon  viagère  ,  ou  app  an  âge ,  fé- 
lon leurs  qualités  &  facultés  ,  ainfi  &  telle  toutes  fois  que 
l' aifné  demeurafl  entier  perpétuellement  ,  &  Je  pût  conjerver  en 
la  grandeur. 

La  même  chofe  eft.  répétée  en  moins  de  termes  dans  la 
page  392. 

Et  dans  la  page  qui  la  fuit ,  l'on  ajoute  ,  que  Jean  ,  fils  aîné 
d'Artur ,  fuccéda  feul  au  Duché  ,  &  donna  à  Guy  Ion  frère 
ce  que  bon  lui  fembla  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  le  fief  do- 
minant fuivoit  la  même  Loi  &  la  même  forme  de  partage 
que  les  fiefs  fervans  :  &  c'en1  en  effet  ce  qui  réfulte  de  FAfiife 
du  Comte  Geoffroy,  laquelle  fut  jurée  par  le  Comte ,  comme 
par  les  Barons  fes  Vafïaux. 

Il 
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Il  efl  vrai  qu'on  pourroit  répondre  que  ces  Mémoires  ne 
font  que  de  {impies  allégations  d'une  partie  ,  qu'il  n'eft  pas 
jufte  de  croire  lorfqu'elle  attefte  un  ufage  qui  peut  lui  être 
favorable. 

Mais  ce  qui  afîure  la  vérité  du  fait ,  c'eft  la  réponfe  de  Jean 
de  Montfort  aux  Mémoires  de  Charles  de  Blois.  Ces  Reponfes 
font  en  entier  dans  la  Bibliothèque  du  Roi ,  d'où  j'ai  tiré  ce 
qui  fuit  : 

Item.  Il  y  a  plufieurs  diverjités  entre  le  Chef  de  Bretagne  & 
les  Sujets  ,  &  par  ce,  peut  apparoir  que  la  Coutume  des  Sujets  ? 
fuppofé  qu  aucune  en  y  ait ,  ne  seflendmie  ,  ne  comprend  le  Sou~ 
verain  ,  ne  le  Chef,  par  plufeurs  cas  qui  s'enfuirent. 

Et  le  premier ,  car  en  la  Duché  de  Bretaigne  les  maifnés 
prennent  portion  en  la  fuccefjion  ,  par  appanage  à  héritages  ,  & 
es  autres  fuccejfions  ou  Baronnies ,  les  maifnés  ne  prennent  rien, 
mes  que  la  vie. 

Il  étoit  donc  confiant  entre  les  deux  parties ,  que  dans  les 
Baronnies  ,  ou  même  dans  les  fuccefîions  des  Barons ,  les  puî- 
nés n'avoient  que  ce  que  les  Constitutions  de  Nobles  appel- 
lent vitam ,  c'eft-à-dire  une  provifion  viagère. 

Le  feul  point  qui  étoit  contefté ,  étoit  de  fçavoir  fi  la  même 
Loi  avoit  lieu  pour  le  nef  dominant ,  c'eit-à-dire  ,  pour  le  par- 
tage des  enfans  du  Duc.  Il  paroît  que  Charles  de  Blois  fou- 
tenoit  l'affirmative  ,  &  le  Comte  de  Montfort  la  négative. 
Mais  cette  queftion  en:  abfolument  étrangère  ou  indifférente  , 
par  rapport  à  la  décifîon  de  celle  que  nous  traitons  :  il  fuffit 
qu'il  demeure  confiant  que  Charles  de  Blois  &  Jean  de  Mont- 
fort convenoient  également  de  l'ufage  qui  s'obfervoit  dans 
les  partages  des  Barons. 

Enfin ,  fans  recourir  ni  à  ce  Manufcrit  de  la  Bibliothèque 
du  Roi ,  ni  aux  Extraits  que  M.  d'Argentré  dit  avoir  faits  fur 
les  originaux  mêmes ,  on  peut  s'attacher  au  texte  même  de 
l'Arrêt  de  Conflans.  L'ufage  de  Bretagne  y  eft  nettement  ex- 
pliqué ,  tel  que  l'aîné  le  foutient.  Voici  fes  termes  : 

Prœdiclo  Carolo  ,  ex  adverfo  proponente  ,  quod  de  ufu  &  con~ 
fuetudine  notoriis   Britannica  ,  in  fucceffionibus  feudorum  inter-. 

Tome  Km  Y  y  y 
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Mobiles  generaliter  obfervabatur  ,  quandb  funt  plures  fratres  ^ 
primogenitus  in  omnibus  feudis  ,  quantumcumque  magnis  &  No- 
bdibus  ,  etiamfi  Comitatus ,  Baronnice ,  aut  Vicecomitatus  exif- 
tant ,  ut  hœres  propnetarius  fuccedit ,  &  folus  &  in  folidum  reci- 
pitur  ad  jidem  &  homagium  feudorum  prœdiclorum  ,  &  fratribus 
fuis  junioribus  feu  pofl  natis  tenetur  facere  provijîonem  viciûs  feu 
cpanagium  ,  fecundùm  eorum  jîatum  &  quantitatem  terne ,  ità 
tamen  ,  qubd  Jlatus  primogeniti  ,  &  accefforia  intégra  perpétua 
tonferventur. 

Il  feroit  inutile  de  s'étendre  fur  l'induction  qui  fe  tire  natu- 
rellement de  ce  fait. 

Voilà  fufage  de  Bretagne  ;  ufage  allègue  par  une  des  par- 
ties ,  reconnu  par  l'autre  ;  ufage  contraire  à  l'interprétation 
que  les  puînés  donnent  à  la  Loi  de  Jean  fécond  ;  ufage  ce- 
pendant qui  a  fuivi  immédiatement  cette  Loi ,  comme  il  a 
déjà  été  obfervé  ;  ufage  enfin ,  dont  on  doit  conclure  en  cet 
endroit,  comme  on  l'a  déjà  fait  en  parlant  de  l'Ordonnance 
de  Jean  III,  que  la  Conititution  du  Duc  Jean  II  n'avoit 
rien  changé  touchant  la  fixation  de  l'appanage,  ou  que  ri  elle 
y  avoit  apporté  quelque  changement ,  une  ufage  contraire 
avoit  dérogé  à  cette  Loi ,  &  rétabli  l'ancienne  Jurifprudence 
de  l'Affife. 

La  dernière  efpéce  de  conjectures  qui  nous  reite  à  exami- 
ner ,  eft  celle  que  l'on  peut  tirer  des  Loix  postérieures  ,  où 
ia  Conititution  du  Duc  Jean  II  eu  rappeliée  ,  &  du  fenti- 
ment  des  Auteurs  qui  ont  interprêté  cette  Conititution  :  nous 
n'en  trouvons  qu'une  feule  de  cette  qualité  avant  le  troiiiéme 
temps ,  c'eit-à-dire ,  celui  de  la  première  réformation  de  la 
Coutume  de  Bretagne. 

Cette  Loi  qui  rappelle  la  Conititution  de  Jean  II ,  e(h 
la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne,  que  Hevin  prétend 
avoir  été  rédigée  fous  le  Duc  Jean  III ,  au  lieu  que  d'Ar- 
gentré  foutient  qu'elle  ne  l'a  été  que  vers  l'an  1456. 

Commençons  d'abord  par  examiner  le  texte  de  cette  Cou- 
tume ,  &  voyons  enfuite  ce  qui  réfuite  du  Commentaire  de 
l'Anonyme  qui  l'a  interprêtée. 
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Termes  de  la  Coutume,  art.  209. 

Et  efl  à  fcav-oir  que  toute  la  Seigneurie  doit  aller  à  Paifné  des 
enfans  es  Barons  &  es  Chevaliers ,  &  des  enfans  aifnés  qui  en 
font  ijfus  ,  &  qui  noblement  fe  font  gouvernés  eux  &  leurs  pré- 
déceffeurs  es  temps  paffés.  Et  il  efl  entendu  que  les  Juveigneurs 
n  auront  emplus  que  les  mots  de  l'Affife  ,fi  11  efl  tant  comme  le 
Duc  Jehan  père  du  Duc  Anus  le  corrigea* 

Les  puînés  concluent  de  ces  derniers  mots  : 

i°.  Qu'il  efl  certain  que  le  Duc  Jean  II  a  corrigé  l'Affife 
en  faveur  des  puînés. 

2°.  Que  cette  correction  ne  pouvant  être  appliquée  qu'à 
ia  Conflitution  du  Duc  Jean  II  que  nous  examinons ,  il  faut 
néceffairement  que  cette  Loi  ait  eu  les  Barons  pour  objet,  auffi 
bien  que  les  autres  Gentilshommes. 

3  °.  Que  cette  correction ,  faite  en  faveur  des  puînés ,  a  reçu 
comme  le  dernier  fceau  &  le  dernier  degré  de  perfection  _, 
par  la  Coutume  qui  en  a  renouvelle  l'exécution. 

Mais  après  les  obfervations  qui  ont  été  faites  fur  la  véri- 
table explication  de  cette  Ordonnonce ,  il  efl  aifé  de  répondre 
à  cette  objection. 

On  peut  accorder  ,  fi  Ton  veut ,  aux  puînés ,  tout  ce  qu'ils 
fuppofent  d'abord  ,  &  qui  paroît  prouvé  par  la  très-ancienne 
Coutume. 

Il  efl  vrai  que  le  Duc  Jean  a  corrigé  l'Affife  ;  il  efl  vrai  même 
qu'il  l'a  corrigée,  fî  l'on  veut ,  dans  l'Ordonnance  rapportée 
par  Hevin.  Ces  deux  propofitions  peuvent  être  véritables  j 
mais  en  quoi  a-t-ii  corrigé  l'AfTife  ?  C'efl  ce  qui  refle  à  exa- 
miner. 

Efl-il  nécefTaire ,  pour  pouvoir  dire  que  ce  Prince  a  corri- 
gé l'Affife ,  qu'il  l'ait  corrigée  dans  le  fens  &  dans  la  manière 
que  les  puînés  le  prétendent,  c'efl-à-dire  ,  en  fixant  leur  ap- 
panage  au  tiers  ;  &  ne  fuffit-il  pas  pour  remplir  toute  l'étendue 
des  termes  de  la  très-ancienne  Coutume  ,  de  faire  voir  qu'ef* 
fe&ivement  l'Affife  a  été  corrigée  par  le  Duc  Jean  II  , 
quoiqu'à  la  vérité  ce  foit  dans  un  autre  point  que  celui  dans 
lequel  les  puînés  veulent  trouver  ce  changement. 

Yyy  ij 
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Or  quel  eft  ce  point  ?  Il  n'eft  rien  de  fi  facile  que  de  l'ex- 
pliquer. 

L'AiTife  défendoit  abfolument  toute  divifion  des  fiefs  de 
haute  dignité  ;  elle  ne  permettoit  pas  même  au  père  de  fa- 
mille d'en  faire  aucun  démembrement  en  faveur  des  puînés. 

Voilà  ce  que  la  Conftitution  de  Jean  II  a  changé  :  Baron- 
nie  ,  dit  cette  Loi ,  ne  fe  départ  mie  entre  frères  y  fi  le  père  ne 
leur  fait  partie. 

Le  père  a  donc  le  pouvoir  de  leur  en  faire  partie  ;  c'eft  le 
feul  adouciflement  que  l'équité  du  Légiflateur  ait  cru  devoir 
apporter  à  l'exécution  de  cette  Loi. 

Et  cela  ne  fuffit-il  pas  ,  pour  pouvoir  dire  avec  la  très- 
ancienne  Coutume,  que  le  Duc  Jean  ,  père  du  Duc  Artur, 
ou  Artus  ,  corrigea  FÀffife?  Ou  que  les puinés  n  auront  emplus 
que  les  mots  de  TAjfife}fi  nef  tant  comme  le  Duc  Jean  le  cor- 
rigea. :  c'eft-à-dire  ,  fi  n'eft  dans  le  cas  ou  le  Duc  a  voulu 
qu'ils  euffent  plus  que  les  mots  de  l'AmYe  -,  &  ce  cas  eft  celui 
du  partage  fait  par  l'autorité  du  père  de  famille  ,  auquel  feul 
la  Loi  confie  le  pouvoir  de  déroger  à  fa  difpofition. 

Obfervons,  pour  éclaircir  encore  cette  difficulté  ,  &  pour 
mettre  ce  raifonnement  dans  tout  fon  jour  ,  que  Ton  ne  peut 
donner  que  deux  fens  différens  à  ce  paffage  de  la  très-an- 
cienne Coutume. 

L'un ,  eft  celui  qui  vient  d'être  expliqué  ,  &  qui  fe  réduit 
à  n'entendre  par  la  correction  de  FAffife,  que  l'autorité  don- 
née par  le  Duc  Jean  au  père  de  famille  d'y  déroger  en  faveur 
des  puînés. 

L'autre,  eft  celui  que  les  puînés  propofent,  lorfqu'ils  pré- 
tendent que  le  changement  fait  par  le  Duc  Jean  coniifte  ers 
ce  qu'il  a  fixé  leur  portion  au  tiers. 

De  ces  deux  fens ,  le  dernier  réfifte  à  toutes  les  obferva- 
jions  décrives  qui  ont  été  faites  jufqu'à  préfent ,  &  qui  ne 
permettent  pas  de  croire  que  le  Duc  Jean  ait  jamais  penfé 
à  arbitrer  en  général  l'appanage  des  puînés. 

L'autre  fens  ,  au  contraire ,  s'accorde  parfaitement  avec 
toutes  ces  obfer  varions ,  &  il  concilie  la  très-ancienne  Cour 
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tume ,  dont  il  explique  pleinement  tous  les  termes  ,  avec  les 
Uiages  &  les  Loix  précédentes. 

Après  cela,  il  n'eit  pas  difficile  de  fe  déterminer  entre  ces 
deux  interprétations  ;  mais  ce  qui  peut  achever  de  donner 
la  préférence  à  la  dernière  ,  c'eft  ce  que  l'on  trouve  écrit  dans 
la  très-ancienne  Coutume,  &  qui  marque  que  les  Rédacleurs 
de  cette  Loi  n'ont  point  cru  eux-mêmes ,  que  la  part  des  puî- 
nés eût  été  fixée  au  tiers  ,  6V  qu'ainfi ,  ce  qu'ils  ont  dit  de 
la  Conftitution  du  Duc  Jean  II  n'a  aucun  rapport  à  ce  tiers 
imaginaire  que  l'on  y  cherche  inutilement. 

Dans  le  même  Chapitre  209  ,  la  Coutume  parlant  de  la 
manière  d'arbitrer  la  portion  des  puînés,  s'explique  de  cette 
manière  : 

Et  le  grant  de  la  terre  ,  &  le  nombre  des  enfans  regardé , 
s'ils  71  ont  que  débattre  entre  eux ,  Juflice  leur  doit  bailler  à 
chacun  fon  advenant  par  Jugement ,  par  le  confeil  &  advifement 
des  Sages, 

Il  ne  faut  point  de  Commentaire   pour  montrer  qu'une 
Coutume  qui  s'explique  en  ces  termes  ,  ne  regarde  pas  la 
portion  des  puînés  comme  fixée  &  limitée  par  la  Loi. 
Car  s'il  étoit  vrai  que  cette  portion  fût  fixée  au  tiers  , 
Pourquoi  regarder  le  grant  de  la  terre  &  le  nombre  des  en- 
fans  ?  La  quantité  de  la  terre ,  le  nombre  des  enfans ,  font  des 
circonftances  très- indifférentes  ,  fi  la  Coutume  leur  donne 
indiftin&ement,  &  dans  tous  les  cas  ,  le  tiers  pour  légitime 
viager. 

Pourquoi  appeller  ce  tiers  même  un  advenant  ?  Le  terme 
d'advenant  convient-il  à  ce  qui  eft  indépendant  de  toutes 
fortes  de  circonftances  } 

Pourquoi  enfin  dire  que  la  Juftice  donnera  cet  advenant  9 
par  le  confeil  &  advifement  des  Sages  ?  A-t-on  befoin  de  Sages 
pour  ordonner  la  (impie  exécution  d'une  Loi  qui  ne  lailTe  rien 
à  l'arbitrage  du  Juge  ? 

Diroit-on,  par  exemple,  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  le 
Juge  doit  confulter  les  Sages  pour  donner  aux  puînés  la  moitié 
ou  le  quart  dans  les  fiefs  î 
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Ces  termes  ne  marquent-ils  pas  vifiblement  un  arbitrage, 
un  jugement  incertain  ,  dépendant  des  différentes  circonftan- 
ces  ,  &  par  conféquent  ne  prouvent-ils  pas  que  la  très-an- 
cienne Coutume  n'a  point  regardé  la  portion  des  puînés, 
comme  fixée  &  déterminée  par  la  Constitution  du  Duc  Jean  IL 

Cette  manière  d'expliquer  la  très-ancienne  Coutume,  pa- 
roît  beaucoup  plus  (impie  &  plus  naturelle,  que  la  diftin&ion 
qui  a  été  imaginée  par  les  Auteurs  des  deux  Confultations 
imprimées  à  la  fin  des  Arrêts  de  Frain ,  &  qui  a  été  fuivie 
par  M.  de  Riparfond ,  dans  le  Mémoire  qu'il  a  fait  fur  cette 
queftion. 

Ils  prétendent ,  qu'il  faut  diftinguer  deux  fortes  ou  deux 
clailes  de  Gentilshommes  d'Affife  ;  les  uns ,  defcendus  des  an- 
ciens Barons  ;  les  autres ,  ifîus  de  parens  moins  élevés ,  mais 
qui  avoient  ufurpé  le  gouvernement  avantageux  de  l'Affife. 
Ils  ajoutent  que  les  termes  de  la  très-ancienne  Coutume  ne 
regardent  que  les  derniers  ,  mais  que  les  premiers  i  - 

fervé  le  droit  de  l'Affile  dans  toute  fa  pureté. 

L'examen  de  cette  diftinction ,  qui  ne  paroît  pas  trop  fo- 
lide  ,  nous  jetteroit  dans  de  trop  grandes  diflertations  ;  il 
fuffit  de  voir  les  Confultations  &  le  Mémoire  :  &  fans  s'ar- 
rêter ici  à  les  approfondir ,  on  peut  finir  ce  fécond  temps  , 
en  concluant,  de  toutes  les  remarques  qui  ont  été  faites ,  que 
nous  ne  trouvons  point  encore  jufqu'à  la  première  réfor- 
mation  de  la  Coutume  de  Bretagne,  aucun  changement  dans 
le  droit  de  l'Affife,  touchant  la  provifion  arbitraire  des  puînés* 
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SUR   LA   COMPETENCE   DES  JUGES 

EN     MATIERE    CRIMINELLE. 

axlmes  générales  &  communes  à  toutes  fortes 
de  Juges  &  de  Cas. 

Première    Instance. 

I. 

Ul  Officier  n'efl  compétent  pour  informer,  s'il  n'a  le 
caraclere  ou  le  droit  de  faire  la  fonction  de  Juge  ou  de 
Commiifaire-Enquêteur. 

De- là  vient  que  par  l'art.  5.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance 
criminelle,  il  a  été  défendu  aux  Prévôts  des  Maréchaux,  de 
donner  des  commiffions  pour  informer  a  ieurs  Archers,  à  des 
Notaires  ,  Tabellions ,  ou  aucunes  autres  perfonnes  qu'à  leurs 
AiTefieurs ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure ,  &  d'interdi&ion 
contre  le  Prévôt. 

Cet  article  a  été  fait  pour  réformer  l'ufage ,  ou  plutôt  l'a- 
bus contraire  qui  s'étoit  introduit. 

Voyez  fur  cette  queftion  un  Plaidoyer  de  M.  de  Harîay9 
Avocat  Général ,  fait  en  t  69  5  ,  dans  une  Caufe  où  ils'agifïoiî 
de  la  Jurifdiclion  criminelle  de  l'Ordre  de  Malthe  fur  (es  Che- 
valiers &  autres  Membres  >  à  l'occafion  du  Frère  Gorillon. 

II. 

Dans  le  Droit  commun ,  le  Juge  du  lieu  du  délit  eu  feul 
compétent. 

On  tenoit  autrefois  en  France ,  que  l'on  devoit  fuivre  en 
matière  criminelle  la  même  régie  qu'on  obferve  en  matière 
civile ,  &  renvoyer  la  connoiflance  des  crimes  pardevant  le 
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Jucre  du  domicile   de  l'a-ccufé.  Il  eft  facile  de  concevoir  la 
foule  d'inconvéniens  auxquels  cette  maxime  donnoit  lieu. 

On  a  commencé  à  s'en  éloigner  dans  l'Ordonnance  de 
Roufîillon ,  art.  19.  qui  porte  que  le  procès  fera  fait  dans  la 
Jurifdi6Uon  où  le  délit  aura  été  commis  ;  mais  feulement , 
lorfque  le  délinquant  aura  été  pris  dans  le  lieu  du  délit  ,  fans 
que  le  Juge  fou  tenu  le  renvoyer  en  autre  Jurifdiclion  dont 
faccufé  fe  prétendra  domicilié, 

L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  35.  a  retranché  cette  con- 
dition, 6V  a  fixé  la  Jurifprudence  telle  que  l'Ordonnance  de 
1 670  l'a  fuivie  ,  non-feulement ,  en  n'obligeant  point  la  Juge 
du  lieu  du  délit  à  renvoyer  l'accufé  ,  quoique  pris  hors  de  fon 
territoire  ,  pardevant  le  Juge  du  domicile  ;  mais  en  obligeant 
au-contraire  le  Juge  du  domicile,  à  renvoyer  le  prifonnier 
pardevant  le  Juge  du  lieu  du  délit  ,  s'il  en  eft  requis. 

Dans  le  temps  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  de  1670 , 
M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon,  remontra  que  cette 
maxime  ,  obfervée  à  la  lettre  &  à  la  rigueur,  étoit  fujette  k 
deux  inconvéniens. 

Le  premier  ,  qu'elle  engage  fouvent  à  confier  l'inftrucliion 
d'un  procès  criminel  à  un  Juge  ignorant,  corrompu  ,  fufpecl, 
ou  foible,  &  qu'elle  prive  par-là  les  Supérieurs  de  choifir  le 
Tribunal  le  plus  digne. 

Cette  réflexion  méritoit  peu  l'honneur  qu'elle  a  reçu  d'a- 
voir été  mife  dans  la  bouche  d'un  fi  grand  Magiflrat ,  puifque 
fî  on  i'écoutoit ,  la  compétence  des  Juges  feroit  arbitraire  en 
matière  criminelle ,  ck  il  n'y  auroit  point  de  Tribunal  qu'on, 
ne  pût  dépouiller. 

Le  fécond  ,  qu'il  y  a  des  crimes  ,  continus  ou  fuccerlîfs  ," 
comme  par  exemple  le  vol ,  le  rapt.  Ces  crimes  ne  fe  com- 
mettent pas  feulement  dans  le  lieu  où  le  vol  a  été  fait -  6k  où 
la  perfonne  ravie  a  été  enlevée  -9  ils  durent ,  ou  plutôt  ils  fe  re- 
nouvellent à  chaque  moment,  tant  que  la  chofe  volée  ,  ou  la 
perfonne  ravie ,  eft  dans  la  pofTeilion  du  voleur  ou'  du  ra- 
viffeur. 

En  ces  cas  ?  fera-t-il  jufle  de  préférer  le  Juge  du  lieu  où  le 
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<Crîme  a  commencé ,  au  Juge  qui  a  fait  arrêter  le  criminel  ? 

M.  Pufîort  répondit  à  cette  difficulté  ,  que  les  deux  Juges, 
■dans  cette  efpéce  de  crimes  ,  étoient  Juges  du  lieu  du  délit, 
&  qu'ainu*  le  Parlement  pourroit  choiiir  entre  les  deux ,  celui 
auquel  il  jugeroit  à  propos  de  renvoyer  le  procès. 

Suivant  ce  principe ,  il  femble  que  régulièrement  dans  ces 
cas  le  Juge  qui  a  fait  faire  la  capture  ménteroit  la  préférence. 

I  I  I. 

Cette  régie,  qui  veut  que  le  lieu  du  délit  décide  de  la  com- 
pétence du  Juge  ,  fouffre  quatre  exceptions. 

Les  trois  premières  font  fondées  fur  des  fins  de  non-recevoir 
réfultantes  de  la  conduite  ou  du  filence  des  parties  intéreffées 
à  demander  le  renvoi. 

La  dernière  dépend  de  la  qualité  du  crime  ou  de  celle  des 
perfonnes. 

La  première  exception  en:  fondée  fur  ce  principe  ,  qu'en 
matière  criminelle,  les  Juges  qui  fe  trouvent  fa  ni  s  de  la  per- 
fonne  d'un  accufé  ,  ne  font  point  obligés  de  le  renvoyer  d'eux- 
mêmes  ,  s'il,  n'eu1  pas  de  leur  compétence ,  excepté  dans  les 
cas  où  l'Ordonnance  le  leur  enjoint  exprefTément. 

Ainfi  la  régie  de  l'incompétence  de  tout  autre  Juge  que 
celui  du  lieu  du  délit  ,  celle ,  lorfque  ni  l'accule  ,  ni  la  partie 
publique ,  ni  aucune  autre  partie  ne  demandent  le  renvoi  j 
enforte  que  fi  en  caufe  d'appel  ,1e  procès  étant  jugé,  on  pro- 
pofoit  ce  moyen ,  on  n'y  auroit  ancun  égard. 

Aufîi  l'art.  1.  de  l'Ordonnance  Criminelle,  dit  bien  que 
l'accufé  fera  renvoyé  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit  $  mais 
elle  ajoute  ces  mots  ,yz  le  renvoi  ejl  requis. 

La  féconde  exception,  eil  établie  dans  l'art.  2.  du  titre  1* 
de  l'Ordonnance  Criminelle,  qui  porte  que  la  partie  qui  aura 
rendu  plainte  devant  un  Juge  ,  ne  pourra  demander  le  ren- 
voi devant  un  autre  ,  encore  qu'il  foit  le  Juge  du  lieu  du 
délit. 

La  crainte  des  longueurs  &  des  vexations  auxquelles  le 
Terne  K*  Z  z  z 
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changement  de  Tribunal  pourroit  expofer  un  accufé ,  ont  été 
le  motif  de  cet  article. 

La  trentième  exception  eil  aufïï  marquée  dans  l'Ordonnance^ 
lit.  i .  art.  3 ... 

Cet  article  établit  une  fin  de  non-recevoir  très-dure  contre 
l'accufé  qui  n'aura  pas  demandé  fon  renvoi  avant  que  d'enten- 
dre la  lecture  du  premier  témoin  à  la  confrontation. 

Dura  fed  jujla  Lex  ,  en  faveur  du  fecret  &  de  l'expé- 
dition. 

La  quatrième  exception ,  fondée  fur  la  qualité  du  crime , 
ou  fur  celle  de  la  perfonne  ,  efl  que  toutes  les  fois  que  le 
cas  ou  la  perfonne  font,  par  une  attribution  particulière  ,  de 
la  compétence  d'un  certain  Juge,  comme  des  Juges  Royaux  ,. 
ou  des  Prévôts ,  ou  des  Eaux  &  Forêts ,  &c.  en  ce  cas  ,  la. 
régie  du  lieu  du  délit  cette  abfolument ,  avec  la  limitation 
néanmoins  qui  fera  expliquée  dans  la  fuite» 

I  V. 

Tout  Juge  eft  compétent  pour  informer. 

Cette  régie  paroît  d'abord  abfolument  contraire  à  la  pré- 
cédente. 

Cependant  il  faut  remarquer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  dans 
celle-ci  que  d'informer ,  au  lieu  que  dans  l'autre  il  s'agit  de 
toute  i'initruction  &  du  jugement. 

Mais  pour  entendre  plus  parfaitement  le  véritable  fens  de 
cet  axiome  vulgaire  de  procédure  criminelle  ,  on  peut  dire 
que  cette  régie  s'entend  premièrement  des  cas  auxquels  il 
n'y  a  point  encore  de  renvoi  requis  j  alors  tout  Juge  eft  com- 
pétent ,  pourvu  néanmoins  que  la  vraifemblance  y  feit  obfer- 
vée,&  qu'il  ne  paroifîe  pas  qu'il  y  ait  eu  de  l'afFecTation  dans 
le  choix  du  Juge. 

2°.  Cette  régie  fuppofe  encore  qu'il  y  ait  du  doute  &  de 
robfcurité  dans  la  queiHon  de  la  compétence  -,  alors  on  veut 
récompenfer  la  diligence  des  Juges  :  &  pour  ne  leur  en  pas 
faire  perdre  le  fruit,  ou  plutôt  pour  empêcher  que  la  Juifice 
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ne  le  perde ,  on  fauve ,  autant  qu'il  eft  pofïïbie,  cette  première 
partie  de  rinftruclion. 

30.  Le  cas  principal  où  cette  maxime  doit  avoir  lieu  ,  eft 
lorfque  le  Juge  qui  a  informé  ,  eft  le  Juge  du  territoire  ,  quoi- 
qu'il ne  le  fût  pas  par  la  qualité  du  cas  ,  ou  par  celle  de  la 
perfonne ,  dont  la  connoiilance  eft  réfervée  à  un  autre  Juge  ; 
comme,  par  exemple  ,  fi  le  Juge  du  territoire  eft  le  Juge  d'un 
Seigneur ,  &  que  le  cas  foit  royal  ,  ou  que  ce  foit  un  Prévôt 
Royal  qui  foit  le  Juge  du  lieu ,  &  que  le  cas  foit  Prévôtal. 

Alors  il  eft  permis  au  Juge  ordinaire  d'informer  ,  même  de 
décréter  contre  les  accufés,  à  la  charge  d'en  avertir  les  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenans  Crfminels  ,  par  acle 
fignirié  à  leur  Greffe,  lefquels  doivent  envoyer  chercher  en- 
fuite  le  procès  &  les  accufés ,  fuivant  l'art.  16,  de  l'Ordon- 
nance Criminelle. 

Elle  y  ajoute  une  condition  importante ,  qui  eft  que  le  Juge 
informe  en  flagrant  délit. 

Cela  ne  s'obferve  pas  toujours  à  la  rigueur ,  &  l'on  profite 
fouvent  de  l'information  faite  par  le  Juge  du  territoire,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  faite  en  flagrant  délit  ,  pourvu  qu'elle  foit 
antérieure  à  celle  du  Juge  privilégié. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft  fondée  fur  l'importance  d'af- 
furer  promptement  les  preuves  dans  la  chaleur  de  l'action  ; 
elles  s'échappent  fouvent  lorfqu'on  leur  donne  le  temps  de  fe 
refroidir. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé  ,  que  le  vrai 
cas  de  la  maxime  ,  qui  veut  que  tout  Juge  foit  compétent 
pour  informer,  eft  celui  au  flagrant  délit. 

Tous  Juges ,  à  la  réferve  des  Juge  &  Confias  des  Marchands  , 
&  des  moyens  &  bas  Jufliciers ,  pourront  connoitre  des  infirip- 
tions  de  faux  incidentes  aux  affaires  pendantes  par  devant  eux  f 
&  des  rébellions  commifes  al' exécution  de  leurs  Jugemens.  Ordon- 
nance Criminelle ,  tit.  1.  art.  20, 

Zzz  ij 
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Cette  maxime  eft  une  des  régies  les  plus  générales  qu'il'  y 
ait  en  cette  matière  ;  elle  ne  fouiFre  aucune  reftricliion  ,  il  ce 
n'eiï.  peut-être  par  rapport  à  certaines  perfonnes  que  leur  qua- 
lité ne  foumet  qu'à  la  Jurifdiclion  du  Parlement  ,  comme  les 
Confeillers  ,  les  Pairs  :  il  en  feroit  encore  de  même  à  l'égard 
des  EccléfiaiKques  ,  s'il  étoît  queition  de  leur  initruire  le 
procès  pour  une  rébellion  faite  à  l'exécution  d'un  jugement 
prononcé  par  un  juge  de  Seigneur. 

V  L 


Tous  Juges ,  même  ceux  des  Seigneurs  ,  font  compétens 
pour  ordonner  la  publication  de  Monitoires  dans  les  cas  où 
faire  fe  doit.  Ord.  Crim.  tït.  des  Monitoires ,  art.  i. 

La  prévention  peut  être  confidérée  en  trois  cas  différens  5 
car  comme  il  y  a  deux  fortes  de  Juges  en  général ,  fçavoir , 
]es  Juges  Royaux  &  ceux  des  Seigneurs  ,  il  eft  évident,  que 
par  une  combinaifon  exacle  ,  on  peut  trouver  trois  efpéces 
qu'il  eft  important  de  diftinguer. 

Car,  ou  le  Juge  Royal  prévient  le  Juge  Royal ,  ou  le  Juge 
de  Seigneur  prévient  le  Juge  de  Seigneur ,  ou  enfin  le  Juge 
Royal  prévient  le  Juge  de  Seigneur  ;  c'eil  cette  diilmclion 
qui  donne  lieu  aux  trois  maximes  fuivantes. 

Il  n'y  a  point  de  prévention  entre  les  Juges  Royaux.  Ord. 
Crim.  tit.  2.  art.  y. 

Par  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  72  ,  les  Juges  Royaux 
ordinaires  avoient  la  prévention  fur  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux. 

Par  l'art.  46.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  par  l'art.  20» 
de  celle  de  Blois ,  les  Préiidiaux  ont  par  concurrence  &  pré- 
vention la  connoifTance  des  cas  attribués  aux  Prévôts  de:- 
Maréchaux. 

M.  Pufîbrtprétendoit  que  ces  deux  dernières  Ordonnances 
avoient  tacitement  dérogé  à  celle  d'Orléans,  &  réduit  la  pré- 
vention entre  Juges  Royaux ,  au  feul  cas  des  Juges  Préiidiaux , 
à  l'égard  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
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Sans  examiner  ii  cette  conjecture  étoit  jufte  ,  ii  eft  certain 
que  l'Ordonnance  de  1 670  ,  a  véritablement  dérogé  à  celle 
d'Orléans ,  &  qu'ainû*  les  Juges  ordinaires  n'ont  plus  la  pré- 
vention fur  les  Prévôts  des  Maréchaux. 

Cette  régie  fouffre  deux  exceptions. 

La  première  n'a  lieu  que  dans  les  cas  Prévôtaux ,  dans  les- 
quels ,  Suivant  l'art.  1 5  -  du  premier  titre  de  l'Ordonnance 
Criminelle ,  les  Préfidiaux  ont  la  préférence  fur  les  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte  ,  &c.  s'iis 
ont  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour  ;  fans  déroger  néanmoins, 
aux  privilèges  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte  du  Châtelet 
de  Paris,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  la  fin  du  dernier  article  du  titre 
fécond  de  l'Ordonnance  Criminelle. 

Ce  privilège  ,  en  cette  matière ,  confîfte  en  ce  que  le  Lieu- 
tenant Criminel,  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte, 
ont  réciproquement  entre  eux  la  concurrence  &  la  préven- 
tion. 

La  féconde  a  lieu  dans  toutes  fortes  de  cas  ;  mais  elle  fup- 
pofe  la  négligence  de  l'Inférieur,  plutôt  que  la  diligence  du 
Supérieur,  Cette  exception  a  été  ajoutée  à  l'Ordonnance  fur 
l'avis  de  M.  Talon,  &  elle  eft  conçue  en  ces  termes  :  Au  cas 
néanmoins  que  ,  trois  jours  après  le  crime  commis ,  nos  Juges  or- 
dinaires nayent  informé  &  décrété,  les  Juges  Supérieurs  pourront 
en  connoitre,  art.  7.  de  l'Ord.  Crim.  tit.  1. 

Il  eft  vifible  qu'en  ce  cas  il  s'agit  plutôt  d'un  droit  de  dé- 
volution ,  que  d'un  droit  de  prévention. 

On  trouve  un  exemple  de  cette  efpéce  de  droit  de  dévolu- 
tion dans  l'Edit  de  1 5  54  ,  touchant  la  Jurifdi£tion  des  LieUr 
tenans  Criminels.  Art.  6, 

Cet  article  porte  que  les  Lieutenans  Criminels  peuvent 
prendre  connoifTance  des  crimes  commis  dans  les  Juftices  de 
leur  ReiTort,  en  cas  de  négligence  d'en  faire  punition  par  nos 
Juges  de  lieux ,  dedans  un  mois  après  que  les  cas  feront  commis  v 
pourvu  qu'il  ny  ait  eu  informations  faites  &  commijfion  décrétée 
&  exécutée,  Ù  en  foient  procès  pendans pardevant  eux* 
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V  I  i 

Il  n  y  a  pas  de  prévention  non  plus  entre  les  Juges  des  Sei- 
gneurs, encore  que  celui  qura  prévenu  foit  le  Supérieur  de 
l'autre.  Art.  8.  du  même  titre» 

Cet  article  eft  contraire  à  la  difpofîtion  de  quelques  Cou- 
tumes ,  comme  M.  de  Lamoignon  le  remarqua  lors  des  Con- 
férences tenues  au  fujet  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  ; 
néanmoins  il  ajouta  que  l'article  lui  paroifToit  bon. 

Le  motif  de  cet  article  ,  comme  du  précédent ,  efr.  d'éviter 
les  conflits ,  trop  favorables  aux  criminels. 

VIII. 

Le  Juge  Royal  n'a  pas  non  plus  droit  de  prévention  fur  les 
Juges  des  Seigneurs  ,  mais  amplement  droit  de  dévolution , 
n  les  Juges  des  Seigneurs  n'ont  pas  informé  &  décrété  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  crime  commis  ;  &  en  ce  cas 
même,  il  n'appartient  qu'aux  Baillifs  &  Sénéchaux  de  prévenir, 
ou  plutôt  de  fuppléer  la  négligence  des  Inférieurs.  Art.  g.  du 
rit,  i.  de  l' Ordonnance  Criminelle  (*). 

Cet  article  fouffre  deux  exceptions  oui  font  marquées  dans 
l'article  même. 

L'une  regarde  les  Coutumes  qui  ont  une  difpofîtion   con- 

(  y  )  Avant  l'Ordonnance  on  fuivoit  en  ce  point  la  difpofîtion  des  Coutumes  &  la 
polleiîion. 

Les  Coutumes  établifïoient  deux  fortes  de  prévention. 

Dans  les  unes ,  comme  dans  celle  de  Vermandois ,  &  dans  quelques-unes  de  Picardie, 
la  prévention  étoit  abfolue ,  c'eft-à-dire ,  que  le  Juge  Royal  demeuroit  iaifï  de  l'aftaire  , 
malgré  la  revendication  du  Seigneur. 

Dans  les  autres,  la  prévention  n'étoit  que  conditionnelle, &  à  la  charge  du  renvoi, 
s'il  éioit  requis  par  le  Seigneur,  comme  dans  les  Coutumes  du  Maine  ,  de  l'Anjou, 
du  Poitou. 

Mais  M.  Talon  obferve  ,  dans  le  procès-verbal  ,  &c.  que  l'ufage  avoit  non- 
feulement  réformé  ces  Coutumes  ,  enfbrte  que  la  prévention  conditionnelle  étoit 
■entièrement  abolie  ,  mais  que  dans  les  lieux  même  où  les  Coutumes  ne  donnent  pas 
la  prévention  aux  Juges  Royaux,  les  Lieutenans  Criminels  s'en  étoient  prefque  tous 
sois  en  poffefûon. 
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traire  ;  mais  comme  elles  peuvent  être  de  deux  fortes ,  c'eft- 
à-dire ,  ou  pour  la  prévention  abfolue  ,  ou  pour  la  préven- 
tion conditionnelle,  il  relie  à  fçavoir  fi  l'on  fuivra  ce  que  dit 
M.  Talon,  que  Fufage  avoit  égalé  ces  deux  efpéces  de  pré- 
vention ,  &  que  les  Juges  Royaux  ne  renvoyent  jamais  les 
affaires  criminelles  dont  ils  font  une  fois  faifïs. 

Je  crois  cette  opinion  affez  fûre  ,  foit  parce  qu'il  eft  indé- 
cent que  des  Officiers  Royaux  n'ayent  travaillé  que  pour  des 
Juges  de  Seigneur  ,  foit  par  les  inconvéniens  qui  peuvent 
arriver  de  ces  renvois  &:  des  conflicls  qu'ils  font  naître. 

L'autre  exception  regarde  le  Châtelet  de  Paris,  qui  par  une 
Loi  tacite  &  par  une  Coutume  non  écrite ,  étoit  en  poffeffion 
de  prévenir  toutes  les  Juftices  qui  étoient  autrefois  dans  Paris*. 
Ibid.. 

I  X. 

Mais  ce  droit  de  dévolution  établi  en  faveur  des  Juges 
Royaux  Supérieurs  fur  les  Inférieurs ,  &  en  faveur  des  Baillifs 
ck  Sénéchaux  fur  les  Juges  des  Seigneurs  ,  fait  naître  une 
queftion  importante  par  rapport  à  la  qualité  des  crimes  qu'il 
s'agit  de  pourfuivre  &  de  punir» 

Il  y  en  a  qui  font  publics  &  notoires  ;  il  y  en  a  qui  font 
occultes  &  fecrets  ;  il  y  en  a  qui  fe  confomment  par  une  feule 
action  -,  il  y  en  a  au  contraire  qui  confident  dans  une  fuite  & 
une  continuité  d'actions  ,  &  dans  lefquels  la  Juftice  punit 
moins  l'acte  que  l'habitude  du  crime  ,  comme  l'ufure ,  les 
exactions  illicites ,  les  concuffions  ,  &c. 

Etendra-t-on  à  tous  ces  crimes  indistinctement  la  régie  éta- 
blie par  l'Ordonnance  ,  &  le  droit  donné  aux  Supérieurs  de 
connoître  des  délits  ,  dont  les  Inférieurs  ou  les  Juges  des  Sei- 
gneurs n'auront  pas  connu  dans  les  trois  jours  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  ? 

Si  les  Supérieurs  ou  les  Juges  Royaux  connoifToient  en  ce 
cas  des  crimes  commis  dans  les  Juftices  fubalternes  ,  par  droit 
&  à  titre  de  prévention  ?  il  n'y  auroit  certainement  aucune* 
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diftinclrion  à  faire  ,  parce  que  le  droit  réfideroit  aïors  dans  la 
perfonne  des  Supérieurs  ,  &  il  feroit  abfolument  indépendant 
de  la  conduite  des  Inférieurs. 

Mais  ce  droit,  comme  on  ne  fçauroit  trop  l'obferver  ,  eft 
beaucoup  plus  un  droit  de  dévolution  ,  qu'un  droit  de  préven- 
tion ;  &  puifqu'il  n'eft  pas  tant  fondé  fur  l'autorité  du  Supé- 
rieur ,  que  fur  la  négligence  de  l'Inférieur  ,  il  femble  qu'il  doive 
ceffer  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  lui  en  reprocher  aucun  re- 
tardement ;  &  c'eft.  ce  qui  arrive  dans  les  crimes  occultes ,  & 
dans  ceux  qui  ont  une  efpéce  de  progrès  infeniible  &  fecret. 
Sera-t-il  Julie  que  le  Prévôt  foit  privé  de  la  connoifTance  d'un 
crime  caché  ,  parce  que  le  hazaid  l'aura  découvert  plutôt  au 
Bailli  qu'à  lui  ? 

D'un  autre  côté ,  comme  on  ne  peut  trop  exciter  la  vigi- 
lance des  Juges  ,  on  ne  fçauroit  trop  aufîi  la  récompenfer  ;  & 
comme  il  en  faut  plus  pour  découvrir  &  pour  pourfuivre  un 
crime  occulte  ,  que  pour  prendre  connoifTance  d'un  crime  pu- 
blic ,  il  femble  que  c'eft  au  contraire  parce  que  le  crime  étoit 
occulte  ,  qu'on  doit  être  porté  à  récompenfer  la  vigilance  &  la 
pénétration  de  celui  qui  l'a  découvert,  en  lui  confiant  le  foin 
de  le  punir. 

On  a  cherché  des  tempéramens  pour  concilier  ces  deux 
opinions. 

Quelques  Officiers  de  Province  ont  prétendu ,  quelorfqu'il 
n'y  avoit  point  de  partie  civile  ,  ni  de  dénonciateur  ,  &  que 
c'étoit  la  partie  publique  qui  d'elle-même  demandoit  à  faire 
informer  d'un  crime  fecret ,  alors  la  prévention  ,  ou  plutôt  le 
droit  de  dévolution,  devoit  avoir  lieu,  parce  que  fi  celui  qui 
fait  la  Jonction  de  partie  publique  dans  les  Sièges  inférieurs  , 
avoit  eu  la  même  application  que  le  Procureur  du  Roi  du  Siège 
fupérieur,  il  auroit  eu  le  bonheur  de  faire  la  même  démarche  ; 
6c  qu'ainfi  il  y  a  lieu  de  favorifer  la  vigilance  de  l'un  ,  &  de 
punir  la  négligence  de  l'autre.  Mais  lorfqu'ii  y  a  une  partie 
civile ,  ou  un  dénonciateur ,  comme  ce  ne  peut  être  que  le  ha- 
zard  ,  &  fouvent  l'ignorance  de  la  partie  civile  ou  du  dénon- 
ciateur ,  qui  l'adreffe  à  un  Procureur  du  Roi  plutôt  qu\à  l'au- 
tre , 
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tre  ,  il  ne  feroit  pas  juir.e  que  cette  ignorance  ou  ce  hazard , 
pût  dépouiller  la  Jurifdiétion  naturelle,  pour  porter  un  procès 
dans  un  Tribunal  extraordinaire  ,  dont  l'autorité  cefîe  toutes 
les  fois  qu'on  ne  peut  imputer  aucune  négligence  aux  pre- 
miers Juges. 

Cette  dirlinclion  qui  ne  paroît  point  avoir  été  approuvée 
par  aucun  Arrêt  de  Règlement ,  a  plus  de  couleur  que  de  ïb- 
Jidité  ,  parce  que  c'elt  fouvent  le  miniftere  public  qui  cher- 
che &  qui  trouve  une  partie  civile  ou  un  dénonciateur  ,  8c 
qu'ainii  il  n'en1  pas  moins  jufte  dans  ce  cas ,  de  récompenfer 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi ,  que  lorfqu'il  eu.  feule 
partie. 

Le  tempérament  le  plus  approuvé ,  &  qui  a  été  autorifé 
par  un  Arrêt  fervant  de  Règlement  entre  les  Officiers  du 
Bailliage  &  de  la  Prévôté  de  Montdidier,  rendu  fur  l'avis  de 
M.  Talon  ,  efr.  de  ne  compter  les  trois  jours  de  l'Ordonnance, 
à  l'égard  des  crimes  occultes ,  ou  dont  le  progrès  efr.  infenfi- 
ble,  que  du  jour  qu'ils  font  devenus  publics  j  &  il  dépend 
après  cela  de  la  prudence  des  Juges  de  décider  fuivant  les 
circonftances  des  affaires  ,  du  degré  de  notoriété  qui  eft  fuf- 
•fifant  pour  mettre  les  premiers  Juges  en  demeure. 

S'il  falloit  fe  déterminer  abfolument  fur  cette  queftion ,  on 
iie  pourroit  prendre  que  trois  partis  : 

Ou  de  n'appliquer  la  difpohtion  de  l'Ordonnance  qu'aux 
crimes  notoires  &  publics,  que  tout  Juge  attentif  peut  &doit 
jconnoître  ;  &  ài'égard  des  autres  crimes  ,  de  conferver  l'ordre 
de  Jurifdictions ,  quand  même  le  Supérieur  auroit  prévenu. 

Ou  au  contraire  ,  de  s'attacher  à  la  lettre  de  l'Ordonnance, 
Se  de  rejetter  toute  diftinclion  ,  parce  que  la  Loi  ne  diftingue 
point  ;  enforte  que  la  prévention  ait  lieu  indirectement  après 
les  trois  jours  ou  les  vingt-quatre  heures  ,  foit  que  le  crime  foit 
public  ,  foit  qu'il  foit  fecret^k  caché. 

Ou  enfin  d'entrer  dans  la  queftion  de  la  notoriété,  fuivant 
le  tempérament  de  M.  Talon ,  &  de  ne  compter  les  trois  jours , 
à  l'égard  des  crimes  occultes  ,  que  depuis  que  le  crime  eft 
Revenu  public. 

Tome  V9  A  a  a  3 
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De  ces  trois  partis,  le  premier  eft.  le  plus  mauvais ,  parce 
qu'il  favorife  la  parefîe  &  la  négligence  des  Officiers  ,  &  ne 
leur  laifle  aucun  aiguillon  pour  les  exciter  à  faire  leur  devoir. 

Le  fécond  eft  certainement  le  meilleur  de  tous  pour  le  Pa- 
lais ,  parce  qu'il  eft.  plus  propre  à  attirer  une  pratique  nombreufe 
par  la  multitude  des  conflits  auxquels  il  peut  donner  lieu  ;  &  que 
d'ailleurs  il  rend  le  pouvoir  des  Juges  Souverains  abfolument 
arbitraire  ,  puifque  rien  ne  peut  l'être  davantage  ,  que  de  dé- 
cider de  ce  que  l'on  appelle  notoriété,  ce  qui  feroit  cependant 
le  feul  principe  de  décifion,  fi  l'on  prenoit  ce  parti. 

On  peut  dire  même  ,  que  11  l'on  devoit  décider  de  l'ordre 
des  Jurifdiclions  comme  du  bien  des  Particuliers  ,  il  n'y  au- 
roit  rien  de  plus  équitable  que  ce  tempérament ,  puisqu'il 
conferveroit  aux  premiers  Juges  tout  ce  qui  leur  appartient , 
jufqu'à  ce  que  ,  par  une  négligence  criminelle ,  ils  euilent 
mérité  de  le  perdre  ,  en  ne  pourfuivant  point  un  crime  devenu 
notoire  ôc  public. 

Mais  comme  les  Loix  ne  doivent  pas  être  faites  pour  les 
Juges  ,  &  que  l'ordre  des  Jurifdiclions  étant  une  portion  con- 
iidérable  du  droit  public  ,  doit  être  auffi  uniquement  réglé 
par  rapport  au  bien  public  ;  il  femble  que  le  parti  le  plus  {im- 
pie ,  &  par  coniequent  le  plus  avantageux ,  feroit  de  fuivre 
l'Ordonnance  à  la  rigueur  ,  &  de  rejetter  abfolument  la  dif- 
tinclion  des  crimes  occultes  &  des  crimes  publics. 

i  °.  Parce  que  cette  diitin£tion  n'eft  écrite  dans  aucune  Loi  ; 
cependant  il  y  a  eu  de  tout  temps  des  crimes  occultes  &t 
des  crimes  notoires.  Ce  n'efï  point  ici  une  difHnction  fubtile 
qui  n'exilte  que  dans  l'imagination  du  Jurifconfulte  :  elle 
eft  dans  la  nature  ;  pourquoi  donc  n'eft-elle  pas  dans  la  Loi  ? 
fi  ce  n'eft.  parce  que  la  Loi  l'a  rejettée  avec  réflexion  , 
par  la  crainte  des  inconvéniens  auxquels  elle  pourroit  donner 
lieu. 

20.  Parce  qu'elle  peut  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de 
conflits,  dont  la  décifion  feroit  toujours  trop  arbitraire  ,  puif- 
que, comme  on  l'a  déjà  dit ,  elle  fe  réduiroit  uniquement  à 
déterminer  le  degré  de  notoriété ,  qui  feroit  fuffifant  pour 
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accufer  les  premiers  Juges  de  négligence  j  ce  qu'il  eft  fouvent 
très-difficile  de  découvrir,  pour  ne  pas  dire  impofîibie. 

30.  Parce  qu'en  ne  diftinguant  point  ces  deux  efpeces  de 
crimes  ,  on  oblige  les  Officiers  inférieurs  à  avoir  une  atten- 
tion égale  fur  tous  les  crimes  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puif- 
fent  être ,  dans  la  crainte  d'être  prévenus  par  les  Supérieurs  ;  & 
c'elt  cette  attention  que  les  anciennes  &  les  nouvelles  Ordon- 
nances ont  voulu  exciter ,  par  l'émulation  louable  qu'infpire 
aux  Officiers  la  crainte  de  la  prévention. 

Ainfi ,  par  toutes  ces  raifons ,  &  fur-tout  par  celle  de  la  {im- 
plicite qui  doit  régner  encore  plus  dans  les  Ordonnances  cri- 
minelles que  dans  les  autres ,  s'il  s'agifToit  de  décider  cette 
queftion  par  une  Loi  générale ,  je  croirois  qu'il  feroit  avanta- 
geux au  public  de  confirmer  par  une  difpofition  exprefîe  ,  la 
maxime  que  le  filence  des  Loix  précédentes  femble  avoir 
fuiEfamment  établie. 

APPELLATIONS. 

L 

L'appel  comme  de  Juge  incompétent  &  récnfé ,  ne  fufpend 
point  l'inflruction  ;  &  fi  les  accufés  refufent  de  répondre ,  le 
procès  leur  fera  fait  comme  à  des  muets  volontaires.  La  rai- 
ibn  de  cette  maxime  eft  évidente  par  elle-même  :  elle  eft 
écrite  dans  Van.  2  du  th.  zâ  de  l'Ordonnance  de  16 jo. 

Autrefois  on  a  tenu  le  contraire,  &  l'Ordonnance  de  Rouf- 
iîllon ,  art.  1  8  ,  diftinguoit  entre  l'exécution  du  décret ,  qui  ne 
pouvoit  être  fufpendue  par  l'appel  comme  de  Juge  incompé- 
tent ,  &  l'inftruclion  qui  demeuroit  en  fufpens ,  fi  l'appel  étoit 
fondé  fur  l'incompétence  ou  fur  la  récufation  des  Juges. 

La  nouvelle  Ordonnance  a  très-fagement  dérogé  à  cette 
difpofition,  quoiqu'elle  eût  des  partifans ,  &  entr'autres  M.  le 
Premier  Préfident  de  Lamoignon  ;  il  eft  aifé  de  concevoir  ici 
la  raifon  de  douter  &  celle  de  décider. 

M.  Talon  avoit  propofé  de  prendre  un  tempérament ,  en 
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fuivant  l'Ordonnance  de  Rouffillon  ,  qui  étoit  d'obliger  Fao 
cufé  à  cotter  un  Procureur ,  fans  quoi  l'appel  comme  de  Juge 
incompétent  ne  fexoit  pas  fufpenfif. 

k        H. 

■ 

Les  procédures  faites  avec  les  accufés ,  volontairement  6k 
fans  proteftation  depuis  leurs  oppofitions ,  ne  pourront  leur 
être  oppofées  comme  fins  de  non-recevoir.  Art.  3  du  tit.  zb  de 
F  Ordonnance, 

Cette  maxime  efl  une  fuite  de  la  précédente  ;  comme  l'ap- 
pel n'arrête  point  Pinftru&ion  ,  aufîi  l'inflruclion  nepréjudicie 
point  à  l'appel. 

I  I  I. 

11  n'y  a  que  deux  dégrés  de  Jurifdi6tion  en  matière  crimi- 
nelle ,  dans  les  cas  qui  méritent  peine  afTiiclive  ;  &  les  appel- 
lations de  toutes  Sentences  préparatoires ,  interlocutoires  ou 
définitives ,  doivent  être  directement  portées  au  Parlement. 

Dans  les  autres  cas  ,  les  accufés  ont  l'option  de  porter  l'ap- 
pel, ou  pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux,  ou  en  la  Cour. 
Tit.  zb  de  l'Ordonnance  de  16 jo ,  art.  l. 

Par  la  difpofition  de  l'Edit  de  Cremieu ,  art.  zz ,  lorfqu'il  s'a- 
ghToit  de  Sentences  portant  condamnation  à  peine  aflli£tive, 
fi  l'accufé  appelloit  à  la  Cour ,  fon  appel  devoit  y  être  porté  , 
omijjo  medio  ;  que  s'il  appeHoit  purement  &  Amplement ,  fans 
dire  pardevant  quels  Juges ,  l'appel  devoit  être  jugé  par  les 
Baillifs  &  Sénéchaux ,  &  enfuite  être  porté  en  la  Cour. 

Lorfqu'il  n'étoit  queftion  que  de  moindres  peines ,  on  fui- 
-  voit  Tordre  des  Jurifdi&ions ,  quand  même  les  accufés  décla- 
roient  formellement  qu'ils  appelloient  au  Parlement. 

L'efprit  de  cette  Jurifprudence  étoit  de  ne  donner  l'option 
aux  accufés  de  relever  leur  appel  en  la  Cour ,  ou  pardevant  les 
Baillifs  &  Sénéchaux  ,  que  dans  les  cas  où  il  échet  peine  a£- 
fliclive,  &  de  fuivre  dans  les  autres  l'ordre  naturel  des  Ju- 
jrifdiclions. 
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L'Ordonnance  de  1539,  art.  163  ,  plus  iimple,  mais  dans 
Un  efprit  entièrement  oppofé  à  celle  de  Cremieu ,  voulut  que 
toutes  les  appellations ,  en  matière  criminelle ,  fiuTent  portées 
indiftinàtement  es  Cours  de  Parlement. 

Mais  le  Roi  François  ï.  dérogea  lui-même ,  deux  arts  après , 
à  cette  Ordonnance,  par  la  Déclaration  du  20  Novembre 
1541  ;  &  prenant  toujours  une  route  contraire  à  l'Edit  de 
Cremieu  ,  il  ordonna  que  lorfque  la  Sentence  contiendroit  une 
condamnation  à  peine  affliérive ,  l'appel  en  feroit  toujours 
porté  au  Parlement ,  &  que  dans  les  autres  cas ,  les  Parues  fe 
pourvoiroient  pardevant  les  Juges  du  Reffoit. 

Le  Parlement ,  en  enregistrant  cette  Déclaration ,  la  modifia , 
en  ordonnant  qu'il  feroit  en  l'option  &  éleclion  des  pauvres 
prifonniers  appeilans  de  l'empriionnement  &  longue  déten- 
tion de  leurs  perfonnes  ,  ou  du  refus  &  déni  de  droit.,  d'ap- 
peller  nuanent  en  ladite  Cour  >  des  torts  Ù  griefs  prétendus  à  eux 
faits  par  lefdits  Juges. 

Par  les  Edits  &  Déclarations  concernant  la  création  &  Ju~ 
rifdiétion  des  Lieutenans  Criminels ,  on  a  confirmé ,  ou  taci- 
tement, ou  exprefîément ,  la  régie  établie  par  la  Déclaration 
ou  l'Edit  de  1 5  4 1 . 

A  toutes  ces  Loix  a  fuccédé  la  dernière  Ordonnance,  dans 
la  rédaction  de  laquelle  il  femble  qu'on  avoit  d'abord  voulu 
renouveller  la  difpofition  de  l'art.  163  de  l'Ordonnance  de 
1539,  ce  qui  donna  lieu  à  M.  de  Lamoignon  de  s'élever 
contre  cette  Loi ,  &  de  propofer  l'exécution  de  la  Déclaration 
de  1 5  4 1 . 

M.  Talon  approuvoit  la  difpofition  de  l'article  tel  qu'il  avoit 
été  projette  pour  les  Jugemens  définitifs ,  &  pour  ceux  qui 
font  à  peine  affliclive  -,  mais  il  prétendoit  que  dans  les  affaires 
légères  ,  ou  lorfqu'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  fimple  inftruftion , 
on  devoit  laifTer  aux  Parties  la  liberté  de  fe  pourvoir  parde- 
vant les  Lieutenans  Criminels  ,  pour  prévenir  les  longueurs 
de  la  prifon,  auxquelles  un  accufé  innocent  pourroit  fouvent 
fe  trouver  expofé  ,  lorfqu'il  auroit  un  accufateur  puiffant  & 
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accrédité  dans  la  Province,  s'il  failoit  néceffairement  recoud 
rir  au  Parlement. 

Cette  opinion  n'étoit  pas  foutenable ,  pour  ce  qui  regarde 
l'appel  du  décret  &  de  l'inftruclion  ;  car  dès  le  moment  que 
l'on  convient  que  l'appel  du  Jugement  définitif  doit  être  porté 
au  Parlement,  il  feroit  abfurde  de  porter  ailleurs  l'appel  des 
Jugemens  préparatoires  ,  qui  fouvent  influent  confidérable- 
ment  fur  le  Jugement  définitif  ;  &  d'ailleurs  ,  fî  lorfque  l'appel 
des  Jugemens  définitifs  eft  porté  au  Parlement ,  le  Parlement 
trouve  que  les  Jugemens  préparatoires  ont  été  mal  confirmés 
par  les  Baillifs  ou  Sénéchaux,  &  qu'il  faille  les  infirmer  ,  en 
quelles  longueurs  ,  &  dans  quels  inconvéniens ,  la  nouvelle 
inflrucliion  qu'il  faudra  faire  ,  ne  jettera -t-elie  pas  les  accufés 
&  les  Parties  civiles }  &  la  Juftice  même  ? 

Mais  l'avis  de  M.  Talon ,  pour  les  affaires  légères ,  étoit 
conforme  à  refpritdu  Parlement  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement 
de  la  Déclaration  de  1 541  ;  &  c'efl  en  effet  ce  que  l'on  a  fui- 
vi ,  en  l'expliquant  encore  plus  clairement  que  le  Parlement 
ne  i'avoit  fait,  &  en  donnant  la  liberté  aux  accufés ,  dans  les 
affaires  peu  importantes  ,  de  le  pourvoir  ou  au  Parlement,  ou 
pardevant  le  Juge  du  R.effbrt. 

Ainfi  l'Ordonnance  de  1 670  eft  diamétralement  oppofée  à 
celle  de  Cremieu. 

L'efprit  de  l'une  étoit  de  ne  donner  l'option  aux  accufés  ,' 
que  dans  les  cas  qui  méritoient  peine  afUicîive  ,  &  elle  s'étoit 
tellement  attachée  à  fuivre  l'ordre  du  Refîbrt ,  que  lorfque 
Taccufé  s'étoit  contenté  d'appeller  purement  &  fimplement , 
fans  ajouter  qu'il  appelloit  au  Parlement ,  alors  le  procès  de- 
voit  être  jugé  d'abord  parles  Baiiiifs  &  Sénéchaux  ,  &  enfuite 
par  le  Parlement. 

L'efprit  de  l'autre  eff,  au  contraire,  de  ne  donner  l'option 
aux  accufés  que  dans  les  affaires  légères  ,  &  de  donner  au 
Parlement  la  connoiffance  de  toutes  les  appellations  de  Sen- 
tences qui  vont  à  peine  afHi&ive  ,  foit  que  les  accufés  ls 
veuillent ,  ou  qu'ils  ne  le  veuillent  pas. 

L'Edit  de  Cremieu  rendoit  les  Baillifs  &  Sénéchaux  Juges 
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îiéceflaires  des  Jugemens  rendus  dans  les  cas  qui  ne  méritent 
point  de  peine  afrli£tive ,  quand  même  les  accufés  voudroient 
aller  au  Parlement. 

L'Ordonnance  de  1670  leur  donne  le  choix  d'aller  à  l'un 
ou  à  l'autre  Tribunal. 

Ainfi  l'efprit  de  cette  nouvelle  Loi  eflde  retrancher,  autant 
qu'il  eft  poffible ,  les  dégrés  de  Jurifdiclion  en  matière  cri- 
minelle ;  &  cet  efprit  paroît  beaucoup  plus  conforme  au  bien 
de  la  Juitice ,  que  celui  de  l'Ordonnance  de  Cremieu. 

J'ai  vu  agiter  fur  cet  article  deux  queftions  importantes. 

L'une  générale ,  qui  confiée  à  fçavoir ,  fi  lorfque  le  Juge 
du  Reffort  eit  un  Juge  de  Seigneur,  comme  cela  arrive  fou- 
vent  dans  les  Pairies  qui  reçoivent  les  appellations  des  Juili- 
ces  inférieures  ,  on  peut  lui  appliquer  ce  qui  a  été  établi  par 
l'Ordonnance  ,  en  faveur  des  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  enforte 
que  les  accufés  ayent  le  choix  de  porter  leur  appel  devant  ce 
Juge ,  ou  au  Parlement. 

D'un  côté,  on  dit  que  l'Ordonnance  n'a  point  eu  en  vue 
de  donner  une  attribution  fpéciale  aux  Baillifs  6k  Sénéchaux, 
mais  fimplement  de  marquer  que  dans  les  affaires  légères ,  il 
feroit  libre  aux  accufés  de  fuivre  l'ordre  naturel  des  jurifdic- 
tions  ;  elle  s'eft  fervie  de  l'exemple  des  Baillifs  &  Sénéchaux, 
parce  que  c'en:  le  cas  le  plus  commun ,  demonjlrandi ,  non  li- 
mitandi  animo. 

Les  mêmes  raifons  qui  ont  fait  donner  ce  choix  aux  accu- 
fés ,  à  l'égard  des  appellations  qui  fe  relèvent  pardevant  les 
Baillifs  &  Sénéchaux,  doivent  leur  faire  accorder  la  même 
liberté  ,  par  rapport  aux  appellations  qui  fe  portent  devant 
les  Juges  des  Seigneurs  ;  la  facilité  ,  la  prompitude  de 
l'expédition  ne  font  ni  moins  néceîTaires  ,  ni  moins  favora- 
bles dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  &  fi  l'on  en  jugeoit  autre- 
ment ,  il  s'enfuivroit  que  les  Sujets  du  Roi  qui  ont  été  accu- 
fés dans  une  Juitice  Seigneuriale ,  feroient  de  pire  condi- 
tion que  ceux  qui  font  pourfuivis  dans  l'étendue  d'une  Juf- 
îice  Royale ,  puifque  les  uns  pourroient  fe  pourvoir  devant 
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le  Juge  du  Reffort ,  au  lieu  que  les  autres  feroîent  toujours 
forcés  ,  pour  les  affaires  les  plus  légères ,  d'avoir  recours  a  l'au- 
torité du  Parlement. 

De  l'autre  côté  ,  on  répond  qu'il  faut  s'attacher  à  la  let- 
tre de  l'Ordonnance,  &  qu'elle  a  exclu  tous  autres  Juges  , 
en  ne  nommant  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux,  que  c'eft  ce  qui 
paroît  encore  plus  clairement ,  par  la  tradition  des  articles  d'Or- 
donnances qui  ont  décidé  diverfement  cette  queftion  ,  mais 
qui  s'accordent  tous  à  ne  faire  mention  que  des  Baillifs  ou 
Sénéchaux,  en  un  mot,  des  Juges  Royaux  du  Reffort.  Voye^ 
Cre/nieu,  art.  zz  ,  &  Déclaration  fur  l'art.  163  de  1Ô39  >  & 
l'Ordonnance  de  i6jo,  t.  z6 ,  art.  2. 

On  ajoute  que  quelques  légères  que  paroifTent  certaines 
affaires  criminelles  ,  le  Public  y  eft  prefque  toujours  inté- 
reffé ,  &  qu'ai n(i  Pefprit  &:  le  vœu  des  plus  fages  Ordonnan- 
ces feroit  qu'elles  fuffent  toutes  portées  directement ,  &  omijfo 
medio  ,  par  appel  au  Parlement  ;  que  ce  n'eft  que  par  des 
motifs  d'équité  qu'on  a  bien  voulu  fe  relâcher  de  cette  régie 
en  certains  cas,  en  faveur  des  accufés,  mais  qu'on  ne  l'a  fait 
qu'en  leur  donnant  des  Juges,  dans  les  lumières  &  dans  l'ex- 
périence defquels  la  Loi  peut  prendre  plus  de  confiance  que 
dans  les  Officiers  des  Seigneurs  ;  que  c'eft  pour  cela  que 
l'on  a  renvoyé  ces  appellations  pardevant  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux, qui  ne  font  point  employés  dans  l'Ordonnance  com- 
me iimples  Juges  du  Reffort ,  ni  comme  un  exemple  &  par 
forme  de  démonftration  ,  mais  qui  y  font  marqués  taxati- 
vcment  &  d'une  manière  limitative  qui  exclut  tous  autres 
Juges. 

Si  l'on  n'avoit  pas  eu  cette  intention  ,  l'on  fe  feroit  fervi 
fimplement  du  terme  de  Juge  du  Reffort ,  qui  convenoit  éga- 
lement aux  Juges  Royaux  ,  &  à  ceux  des  Seigneurs  ;  mais  on 
a  évité  cette  expreffion  ,  &  on  s'eft  attaché  à  celle  de  Baillifs 
&  Sénéchaux ,  pour  marquer  qu'en  ce  cas ,  le  droit  de  Reffort 
n'a  lieu  qu'en  leur  faveur,  &  qu'il  ceffe  à  l'égard  de  tous  les 
autres  Juges. 

Pour  décider  cette  aueftion ,  on  peut  prendre  trois  partis. 

Pu 
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Ou  d'égaler  en  ce  point  les  Juges  des  Pairies  ,  &  autres  qui 
connoiflenr.  des  appellations  des  Juflices  inférieures  aux  Bail- 
lifs &r  Sénéchaux  : 

Ou  de  leur  refufer  ce  droit ,  &  de  tenir  pour  maxime  que  le 
Parlement  eft  le  leul  Juge  de  l'appel  des  Jugemens  rendus  en 
matière  légère  ,  lorfque  le  Juge  du  Refîbrt ,  efl  un  Juge  de 
Seigneur  ; 

Ou  enfin  de  décider  qu'en  ce  cas  l'appel  feroit  porté  non 
devant  le  Juge  ordinaire  du  RefTort,  mais  devant  les  Baillifs 
&  Sénéchaux  qui  connoiflent  des  Cas  Royaux  dans  l'éten- 
due de  la  Juftice  où  l'appel  fe  relevé  ordinairement ,  ce  que 
l'on  ne  pourroit  faire  qu'en  regardant  le  droit  de  recevoir 
ces  fortes  d'appellations ,  comme  une  efpéce  de  Cas  Royal 
dont  l'attribution  eft  faite  aux  Baillifs  &  Sénéchaux. 

Si  l'on  faifoit  une  Loi  nouvelle  fur  cette  matière  ,  ce  der- 
nier parti  paroîtroit  le  meilleur  &  le  plus  équitable. 

Mais  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Loi ,  l'ufage  femble  avoir 
établi  qu'en  ce  cas,  les  Parties  fe  pourvoyent  immédiatement 
au  Parlement ,  &  cela  par  le  principe  qui  vient  d'être  ex- 
pliqué ,  que  l'efprit  des  Ordonnances  eft  d'abolir  les  degrés 
de  Jurifdi&ion  en  matière  criminelle  ,  Se  de  fuivre  en  ce 
point ,  la  difpofirion  de  l'Ordonnance  de  1 5 39  ;  ou  fi  l'on  s'en 
écarte  ,  de  ne  le  faire  que  lorfque  l'appel  peut  être  parde- 
vant  les  Baillifs  &  Sénéchaux  :  or  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut 
faire  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Loi  qui  l'ordonne  ,  lorfque 
le  Juge  du  RefTort  eft  un  Juge  de  Seigneur ,  parce  qu'alors  9 
le  Bailjif  eft  abfolument  incompétent  pour  recevoir  l'appel  $ 
il  ne  refte  donc  plus  que  la  feule  voie  de  fe  pourvoir  au  Par- 
lement ,  &  c'eft  celle  que  l'on  fuit. 

La  féconde  queftion  que  j'ai  vu  agiter  fur  cet  article  ,  &  qui 
a  été  folemnellement  décidée  après  avoir  fçu  les  intentions 
du  Roi ,  par  Arrêt  rendu  fur  mes  Conclurions  dans  le  mois 
d'Avril  1700 ,  en  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  les  deux  Cham- 
bres Afîembiées  ,  confiftoit  à  fçavoir  ,  fi  le  Barois  devoir 
être  excepté  de  la  difpofition  générale  de  cet  article  s  &  fi 
dans  les  cas  même  où  il  échet  de  prononcer  peine  afflic- 
Tome  V.  Bbbb 
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tive ,  l'appel  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  inférieurs 
au  Bailli  de  Bar ,  devoit  être  porté  pardevant  ce  Juge ,  avant 
que  d'être  relevé  en  la  Cour. 

On  l'a  ainfi  décidé ,  fuivant  les  termes  précis  des  Concor- 
dats parles  entre  nos  Rois  &  les  Ducs  de  Lorraine. 

Il  y  avoit  un  Arrêt  contraire  rendu  fur  les  Conclurions  de 
M.  Talon  en  1670 ,  auquel  M.  le  Duc  de  Lorraine  fut  reçu 
oppolant  par  l'Arrêt  rendu  fur  mes  Conclurions. 

I  V. 

Les  Procès  criminels  pendans  pardevant  les  Juges  des  lieux* 
ne  peuvent  être  évoqués  par  le  Parlement ,  fi  ce  n'eft,  qu  a- 
près  avoir  vu  les  Charges  ,  on  connoiffe  que  la  matière  efr, 
légère  &  ne  mérite  pas  une  plus  ample  inftru&ion  ;  auquel  cas 
le  Parlement  peut  évoquer  ,  à  la  charge  de  juger  fur  le 
champ  à  l'Audience ,  &  de  faire  mention  dans  l'Arrêt ,  de  la 
levure  des  charges  &  informations ,  le  tout  à  peine  de  nul" 
lue ,  art.  5.  du  tit.  26  ,  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Les  anciennes  Ordonnances  &  l'ufage  donnoient  aux  Par- 
lemens  la  liberté  d'évoquer  certains  Procès  criminels  dont 
l'importance  étoit  afîez  grande  pour  mériter  que  rinftruélion 
s'en  fît  au  Parlement. 

Voyez  l'Ordonnance  de  Charles  VII  en  1 45  3  9  art.  34.  & 
de  François  I  en  1525. 

Aujourd'hui  ce  pouvoir  ne  s'exerce  plus ,  que  par  rapport 
aux  duels  arrivés  dans  l'enceinte  des  Villes  où  les  Parlemens 
font  établis ,  ou  bien  plus  loin ,  entre  des  perfonnes  de  telle 
qualité  &  importance  que  les  Cours  jugent  y  devoir  inter- 
pofer  leur  autorité  ,  fuivant  la  Déclaration  du  24  Décembre 
16 'y 9. 

Cet  article  fouffre  une  exception ,  par  rapport  aux  appoin- 
temens  fur  le  rôle  de  la  Tournelle ,  dans  les  jugemens  des- 
quels on  évoque  le  principal  comme  11  l'on  jugeoit  à  l'Au- 
dience. 

/ 
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Cet  ufage  a  été  établi  par  un  Règlement  antérieur  à  l'Or- 
donnance de  1667  ,  dont  il  elt  fait  mention  dans  le  Procès- 
verbal  des  Conférences  tenues  au  fujet  de  la  rédaction  de  l'Or- 
donnance de  1 66 1  ,  fur  l'art.  2  ,  du  tit.  5  ,  de  cette  Ordon- 
nance. 

M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon ,  M.  le  Préfîdent  le 
Coigneux,  &  M.  Talon,  foutinrent  l'utilité  de  ce  Règlement 
contre  l'article  5.  du  tit.  16  de  l'Ordonnance  criminelle. 

M.  Pufîort  dit  qu'il  en  falioit  parler  au  Roi.  Cependant 
l'article  demeura  conçu  en  termes  prohibitifs  -,  mais  l'ufage 
a  prévalu  fur  Fautorité  de  la  Loi ,  &  on  fuit  le  Règlement 
du  Parlement ,  au  préjudice  de  l'Ordonnance  qui  le  con- 
damne. 

On  a  demandé  fur  cet  article  ,  û  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
pouvoient  auffi  évoquer  le  principal ,  ou  s'ils  étoient  refbeints 
a  juger  feulement  an  benè  vel  malè. 

J'ai  vu  cette  queftion  fort  agitée  à  l'égard  du  Lieutenant 
Criminel  du  Mans ,  qui  expliqua  lui-même  fa  prétention  au 
Parquet. 

Il  foutint ,  que  dès  le  moment  que  l'appel ,  en  matière 
légère,  pouvoit  être  porté  devant  les  Baillifs  &  Sénéchaux, 
il  devoit  leur  être  permis  de  ftatuer  fur  cet  appel  en  toutes 
les  manières  pofîibles  ,  foit  en  confirmant ,  foit  en  informant , 
ou  en  interloquant,  foit  enfin  en  évoquant  le  principal,  pour  le 
juger  fur  le  champ  &  à  l'Audience  ;  parce  qu'en  un  mot  , 
fuivantles  principes  du  droit,  mandata  Jurifdiclione ,  ea  omnia 
mandata  intelliguntur  y  fine,  quibus  JurifdLclio  cxerceri  non  po- 
tefl. 

Que  fans  cela ,  les  Ordonnances  n'auroient  donné  aux  Bail- 
lifs &  Sénéchaux  qu'un  pouvoir  imparfait ,  plus  onéreux  qu'a- 
vantageux aux  Parties,  puifque  tout  ce  qu'ils  pourroient  faire , 
fi  on  leur  ôtoit  le  droit  d'évoquer  le  principal,  fe  réduiroit 
à  confirmer  ou  à  infirmer  la  permiffion  d'informer  ou  le 
décret ,  &  renvoyer  enfuite  les  Parties  pardevant  le  pre- 
mier Juge ,  ou  pour  recommencer  un  procès  civil ,  fi  l'on 
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juge  que  l'action  n'a  pas  dû  être  pourfuivie  extraordinaire- 
ment ,  ou  pour  efîuyer  les  longueurs  &  les  frais  d'une  procé- 
dure criminelle ,  fi  l'on  juge  que  l'affaire  quoique  légère,  ait 
pu  mériter  une  information. 

Que  fi  cette  maxime  avoit  lieu,  on  n'auroit  donné  qu'un 
pouvoir  illufoire  aux  Lieutenans  Criminels  ,  en  permettant 
aux  accufés  de  fe  pourvoir  pardevant  eux  dans  les  affaires 
peu  importantes  ,  puifque  s'il  efï  vrai  que  les  Baillifs  &  Sé- 
néchaux nepuiffent  évoquer  le  principal,  jamais  aucun  accufé 
ne  fera  allez  mal  confeillé  pour  fe  pourvoir  fur  l'appel  d'un 
décret  pardevant  un  Baillif,  dont  il  ne  pourroit  attendre  un 
jugement  définitif,  dans  le  temps  qu'il  lui  feroit  aifé  de  for- 
tir  d'affaire  par  un  feul  jugement  en  s'adreffant  au  Parle- 
ment. 

Que  l'Ordonnance  Criminelle  doit  être  interprêtée  par 
l'Ordonnance  Civile  ,  &  que  puifqu'en  matière  civile ,  il  efl 
permis  non-feulement  aux  Cours  Souveraines ,  mais  à  toutes 
fortes  de  Juges  d'évoquer  le  principal  pour  le  juger  à  l'Au- 
dience fuivant  Fart.  2  ,  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1667 , 
la  même  régie  devroit  être  obfervée  ,  à  plus  forte  raifon  9 
en  matière  criminelle ,  où  l'expédition  doit  être  plus  grande  , 
&  où  il  efl  prefque  toujours  plus  facile  d'entendre  &  de  juger 
le  principal. 

Qu'enfin  ,  on  ne  doit  point  oppofer  aux  Baillifs  &  Séné- 
chaux que  l'Ordonnance  ,  en  parlant  de  l'évocation  du  prin- 
cipal en  matière  criminelle  ,  s'efl  fervie  du  terme  de  nos 
Cours ,  parce  que  FOrdonnance  eit  conçue  en  termes  prohi- 
bitifs ;  &  pour  marquer  à  quel  point  l'évocation  du  princi- 
pal ,  hors  des  cas  de  droit ,  étoit  prohibée  ,  on  a  choifi  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  éminent  parmi  les  Juges  ,  afin  d'appren- 
dre aux  inférieurs  que  ce  qui  n'étoit  pas  permis  à  leur  fupé- 
rieur ,  leur  étoit  encore  plus  interdit  :  mais  comme  il  ne  s'a- 
gifïbit  point  dans  cet  article  de  décider  fi  tous  les  Juges 
d'appel  avoient  le  droit  d'évoquer  pour  juger  fur  le  champ, 
mais  de  régler  fimplement  qu'aucuns  Juges  ne  l'avoient  que 
fous  cette  condition  ,  il  étoit  inutile  d'y  faire  mention  des 
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Balllifs  &  Sénéchaux,  dont  le  pouvoir  étoit  fuffifamment  éta- 
bli par  le  premier  article  du  même  titre  ,  où  il  eft  dit  qu'en 
matière  légère,  l'appel  peut  être  porté  pardevant  eux: par- là, 
on  leur  a  donné  implicitement  le  droit  d'évoquer  le  principal; 
il  faudroit  après  cela  montrer  un  article  de  l'Ordonnance  qui 
leur  eût  ôté  ce  droit ,  &  c'eft  ce  qu'il  eft.  impcfiible  de  faire 
voir. 

L'Ordonnance  s'eft  fervie  du  même  terme  de  nos  Cours  9 
dans  un  autre  article  du  même  titre;  c'eft  dans  l'art.  4,  où 
il  eft  prohibé  de  donner  des  défenfes  fans  voir  les  charges. 
Doit-on  conclure  de-là  que  les  Cours  feules  peuvent  accorder 
des  défenfes  ?  Nullement  :  mais  on  en  peut  &  on  en  doit 
conclure  que  puifqu'ii  eft  défendu  aux  Cours  mêmes  de  fur- 
feoir  Finftruclion  fans  avoir  vu  les  informations  ,  la  même 
chofe  eft  encore  plus  défendue  aux  Juges  inférieurs  ,  &  en 
effet  ,  les  Bailiifs  &  Sénéchaux  donnent  tous  les  jours  des 
défenfes  d'exécuter  les  décrets   décernés    par  leurs   fubal- 

ternes. 

J'ai  vu  pourtant  des  Criminaliftes  éclairés  ,  6V  entr'autres 
M.  le  Prérident  de  Novion  ,  foutenir  que  le  Parlement  feul 
avoit  droit  de  donner  des  défenfes  ,  &  que  toutes  les  fois 
que  les  Juges  fubalternes  en  avoient  accordé  ,  il  étoit  de 
ftyle  au  Parlement  de  furfeoir  l'exécution  de  leur  jugement. 
Je  crois  cela  vrai  en  matière  grave  ,  parce  que  tout  autre 
Juge  que  le  Parlement  eft  incompétent.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  ,  fi  c'eft  en  matière  légère  ;  &  en  effet ,  jamais  il  n'y 
a  eu  d'Arrêts  qui  ayent  condamné  cet  ufage. 

Ceux  qui  foutinrent  le  parti  contraire  ,  ne  purent  alléguer 
en  leur  faveur  que  la  lettre  de  l'Ordonnance,  6c  une  raifon 
d'utilité  publique  qui  femble  s'oppofer  au  grand  pouvoir  que 
peut  donner  aux  Bailiifs  &  Sénéchaux  la  permiffion  d'évo- 
quer le  principal  en  matière  criminelle  ,  puifque  par-là ,  ils 
peuvent  fouvent  éteindre  &  étouffer  la  pourfuite  d'un  crime 
confidérable.  Il  eft  vrai  que  la  partie  civile  a  la  refiource 
de  l'appel  au  Parlement  ;  mais  ce  remède  eft  fouvent  ou  trop 
onéreux  ,  ou  même  entièrement  inutile  ,  parce  que  le  fecret 
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des  informations  eft  révélé  ,  &  que  l'accufé  a  le  temps  pour 
lui  :  &  Ton  fçait  qu'en  matière  criminelle,  c'eft  prefque  avoir 
tout. 

C'efr.  un  inconvénient ,  à  la  vérité  ,  mais  un  inconvénient 
qui  ne  peut  arriver  que  par  la  faute  particulière  d'un  Juge, 
&  qui  par  conféquent,  ne  doit  pas  faire  dépouiller  tous  les 
autres  d'un  droit  qui  leur  appartient  légitimement. 

Nous  fumes  tous  d'avis  au  Parquet  que  le  Lieutenant  Cri- 
minel avoit  raifon  ;  mais  l'affaire  ne  fut  point  décidée  dans 
la  queftion  générale,  à  caufe  de  quelques  circonstances  par- 
ticulières qui  firent  prendre  le  parti  des  tempéramens  ,  plu- 
tôt que  celui  d'une  déciiïon  exacte  ck  de  rigueur. 

V. 

Nul  Juge  fub alterne  rieft  en  droit  déjuger  en  dernier  rejfort 
au  après  avoir  fait  flatuer  fur  fa  compétence  y  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  Ordonnances.  Voyez  les  art.  l  7.  du  tit.  I  « 
de  l'Ordon.  criminelle ,  &  l'art.  1 5 ,  du  tit.  2. 

L'équité  de  cette  maxime  efl  évidente  ;  il  n'en1  pas  jufte  d  o- 
ter  à  un  accufé  fans  examen ,  &:  fans  connoifTance  de  caufe  , 
fur  la  feule  opinion  d'un  Prévôt  des  Maréchaux  ou  d'un  autre 
Juge  qui  doute  rarement  de  fon  pouvoir  ,  le  droit  que  les 
Ordonnances  lui  donnent  d'être  jugé  fucceiîivement  en  deux 
Tribunaux  différens. 

Quelque  jufte  que  foit  cette  régie  ,  elle  n'a  pas  toujours 
été  établie. 

Par  la  Déclaration  de  1536,  qui  donne  droit  aux  Prévôts 
des  Maréchaux  de  connoître  des  crimes  commis  par  les  Gens  de 
Guerre,  par  l'Edit  de  création  des  Prévôts  de  Meaux,  Soif- 
fons ,  Reims ,  &c.  de  1 5  40 , &  par  la  Déclaration  du  3  Octobre 
1 544  ,  il  étoit  Amplement  enjoint  à  ces  Officiers  d'appeller 
quatre  Notables  perfonnages ,  nos  Officiers  ,  ou  autres  gens  de 
Confeil ,  bien  famés ,  des  lieux  prochains ,  pour  rendre  avec  eux 
les  juge  mens  en  dernier  rejfort. 

Par  la  Déclaration  du  5  Février  1 549  ,  qui  attribue  aux 
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Prévôts  des  Maréchaux  &  aux  Préfidiaux,  le  droit  de  juger 
fans  appel,  les  voleurs  de  grand  chemin,  facriléges,fauxmon- 
noyeurs  ;  ce  nombre  eft  augmenté  jufqu'à  fept ,  fans  les  obli- 
ger ni  les  uns  ni  les  autres  à  faire  juger  leur  compétence. 

Mais  parce  que  l'on  pouvoit  fe  plaindre  qu'ils  entrepre- 
noient  de  connoître  de  crimes  dont  la  connoiflance  ne  leur 
appartenoit  pas  ,  on  ordonna  par  la  même  Déclaration  ,  que 
les  Parties  qui  voudroient  en  porter  leurs  plaintes ,  fe  retire- 
roient  pardevers  le  Roi ,  ou  pardevers  le  Chancelier  ,  pour 
leur  être  pourvu ,  fans  que  pour  ce  ils  pufTent  s'adrefler  aux 
Cours  de  Parlemens.  Art.  4.  de  ladite  Déclaration. 

La  même  régie  fut  encore  établie  par  un  Règlement  fait 
par  le  Roi  en  fon  Confeil  le  14  Octobre  1 563.  Il  eftditpar  le 
dernier  article  de  ce  Règlement ,  que  fa  Cour  ne  recevra  aucun 
appel  des  Prévôts  des  Maréchaux  en  cas  à  eux  attribués  ;  mais  en 
cas  d'appel ,  fe  pourvoiront  les  Parties  pardevers  le  Roi ,  ou  fou 
Chancelier,  fuivant  l'Edit  de  1 5  49  ,  encore  qu'il  y  eût  appel 
d'eux  comme  de  Juges  incompétens  ;  &  néanmoins  audit  cas 
d'appel  d'incompétence,  ne  pafTeront outre  à  Sentence définiti* 
veoudequefïion,  jufqu'à  ce  queledit  Seigneur  Roiy  ait  pourvu. 

Par  l'Edit  de  1564,  portant  règlement  général  pour  la 
Jurifdiclion  des  Prévôts ,  on  a  dérogé  à  cette  dernière  par- 
tie du  règlement  de  1 5 63  ,  qui  obligeoit  les  Prévôts  de  dé- 
férer à  l'appel  comme  de  Juge  incompétent  ,  mais  on  a 
confirmé  le  furplus ,  en  ajoutant  : 

Que  l'incompétence  prétendue  par  le  prifcnmer  9  feroit  jugée    Premier  Edî« 
au  nombre  de  fept  Confeillers  ou  fameux  Avocats  du  Siège  ?"rine  défaire 
Préfidial ,  ou  autre  Siège  Royal  plus  prochain  ,  &  ce  n'eft  juger  la  com- 
qu'à  cette  condition  ,   &  après  que  les  Prévôts  auront  été  Petence* 
déclarés  compétens  ,   qu'on  leur    permet  de  palier  outre  , 
nonobftant  tout  appel  comme  de  Juge  incompétent. 

Cet  Edit  n'avoit  étaWi  cette  forme  de  faire  juger  la  com- 
pétence, qu'en  cas  que  le  prifonnier  demandât  fon  renvoi. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  42,  n'a  fait  prefque  que 
copier  les  termes  de  l'Edit  de  1 564  ,  &  fuppofe  toujours 
que  la  compétence  des  Prévôts  foit  en  difpute* 
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L'Edir  d'Amboife  de  1572  ,  art.  13  ,  contient  encore  la 
même  difpofition  ,  au  cas  que  la  compétence  foit  en  difpute. 

La  Déclaration  du  22  Avril  1636,  art.  5  9  porte  que  les 
accules  feront  conduits ,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  du 
jour  de  leur  capture,  aux  priions  du  plus  prochain  Préjîdial  9 
pour  être  fait  droit  fur  la  compétence  ou  incompétence. 

Cette  Déclaration  ne  fuppofe  pas ,  comme  les  autres ,  quelle 
foit  alléguée  par  l'accufé. 

L'Ordonnance  de  1 670  ,  a  fuivi  l'efprit  de  cette  Décla- 
ration ,  Cv  elle  aafîujettiles  Prévôts  des  Maréchaux  à  faire  juger 
leur  compétence ,  encore  que  l'accufé  nait  point  propofé  de  dé- 
çlinatoire.  Art.  1  5  ,  du  tit.  2. 

Ainfi  cette  Jurisprudence  a  eu  trois  âges  difTérens. 

D'abord,  nulle  nécefîité  de  faire  juger  la  compétence. 

Enfuite ,  nécefîité  de  la  faire  juger  ,  pourvu  que  l'accufé 
demandât  fon  renvoi. 

Enfin ,  nécefîité  de  la  faire  juger  ,  quand  même  l'accufé 
ne  le  demanderoit  pas. 

Il  eft  important  d'ajouter  à  toutes  ces  obfervations ,  qu'avant 
l'Ordonnance  de  1670,  il  n'y  avoit  que  les  Prévôts  des  Ma^ 
réchaux  qui  fufTent  obligés  de  faire  juger  leur  compétence  : 
on  n'y  afTujettiiToft  point  les  Lieutenans  Criminels ,  quoiqu'ils 
euffent  droit ,  comme  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  de  juger 
en  dernier  refïbrt  avec  les  Préiidaux, 

L'Ordonnance  a  réformé  cet  abus  dans  le  17  article  du 
titre  z.  Le  terme  de  compétence  n'explique  pas  pleinement 
ce  que  l'on  veut  dire  à  l'égard  des  Lieutenans  Criminels  ; 
car  ,  comme  M.  Talon  l'a  remarqué  fur  cet  article,  le  Lieu- 
tenant Criminel  peut  être  compétent ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
Juge  en  dernier  refïbrt  ;  il  falloit  donc  ajouter  au  terme  de 
compétence ,  ceux  qui  fuivent ,  pour  juger  en  dernier  r  effort. 

11  eft  aifé  de  concevoir  combien  cette  dernière  Jurifpru- 
dence  eft  plus  fage  &  plus  équitable  que  les  deux  autres. 

On  s'eft  écarté  néanmoins  quelquefois,  de  cette  régie  û 
pleine  de  juftice  &  d'humanité. 

Premier 
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Premier  exemple.  Déclarations  des  22  Janvier  1655  Se  25 
Juin  1665  ,  regiftrées  au  Parlement  le  12  Août  fuivant,  qui 
porte  que  les  Pages  &  Laquais  qui  feront  trouvés  portant  des 
armes  ou  bâtons  ferrés ,  ou  non  ferrés  ,  dans  toutes  les  Villes  &  ^ 

Bourgs  fermés  du  Royaume  ,  feront  condamnés  par  dernier 
jugement,  par  les  Juges  des  lieux,  à  la  mort ,  fur  le  Procès- 
verbal  de  capture. 

Loi  fi  dure  &  fi  contraire  aux  anciennes ,  qu'elle  n'a  eu  au> 
cime  exécution. 

Doublement  injurie  dans  la  forme ,  fans  parler  de  l'excès  de 
la  peine  ,  foit  parce  qu'elle  rend  toutes  fortes  de  Juges ,  Juges 
en  dernier  reffort  ,  foit  parce  qu'elle  ne  les  affujettit  point  à 
faire  juger  leur  compétence. 

Second  exemple.  La  Déclaration  de  1 666,  touchant  la  Police 
de  Paris, permet  aux  Officiers  de  Police  de  juger  les  vagabonds 
en  dernier  reifort,  fans  les  affujettir  à  faire  juger  leur  compé- 
tence ,  ni  même  à  juger  au  nombre  de  fept. 

Troijîéme  exemple.  Toutes  les  Déclarations  concernant  les 
Bohèmes  &  les  Bohémiennes. 

Quatrième  exemple.  La  dernière  Déclaration  rend  les  Lieu- 
tenans  de  Police  Juges  en  dernier  reffort  des  Mendians  ,  fans 
faire  juger  la  compétence. 

Cinquième  exemple.  Il  en  eft.  de  même  à  l'égard  de  tous  les 
vagabonds  en  général  ,  par  rapport  au  Lieutenant  Général 
de  Police  de  Paris ,  fuivant  la  Déclaration  du  mois  d'Août 
ijoi. 

On  s'efr.  déterminé  apparemment  à  prendre  ce  parti ,  parce 
qu'il  a  paru  bifarre  &  nouveau  d'obliger  un  Lieutenant  de 
Police  à  faire  juger  fa  compétence  ;  mais  on  devoit  contidérer 
qu'il  l'étoit  encore  plus  de  le  rendre  Juge  en  dernier  reffort  , 
&c  que  dès  le  moment  qu'on  lui  donnoit  cette  autorité  ,  il 
falloit  néceffairement  l'affujettir  à  la  même  formalité  à  la- 
quelle tous  les  Juges  fubalternes  qui  jugent  en  dernier  reffort 
font  fournis. 

Le  nom  de  Police  qui  renferme  en  foi  une  connoiffance 
fommaire  &  de  piano  ,  a  encore  pu  induire  dans  cette  erreur» 
Tome  FI  C  c  c  g 
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Mais  on  devoit  prendre  garde  que  s'il  ne  s'agifToit  que  Je 
peines  légères ,  comme  une  amende  ou  autres  choies  fembla- 
blés ,  on  auroit  pu  fans  inconvéniens  exempter  les  Lieute- 
tenans  de  Police  de  la  formalité  du  jugement  de  compétence  ;• 
mais  dès  le  moment  qu'ils  peuvent  &  qu'ils  doivent  impo- 
fer  des  peines  graves  ,  comme  le  fouet ,  le  banniffement  9 
les  galères ,  l'humanité  ni  l'équité  ne  fouffrent  pas  qu'on  ies 
rende  Juges  dans  leur  propre  caufe ,  &  qu'on  ne  les  oblige 
pas  au  moins  à  fe  faire  déclarer  compétens  par  d'autres  Juges  f 
avant  que  de  condamner  en  dernier  reffort  à  des  peines  ft 
rigoureufes. 
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H.    A   X  I   M  E  s. 

TIRÉES    DES     ORDONNANCES,; 

SUIVANT  L'ORDRE   DU   COD   HENRI. 

Des  Ordonnances  ,  Edits  &  Coutumes» 
E  s  Ordonnances  doivent  erre  obfervées  du  jour  de  leur 


publication. 

Les  Parlemens  &  les  autres  Cours  Souveraines  ont  droit  de 
faire  des  Remontrances. 

Mais  il  y  en  a  de  deux  fortes  : 

Les  unes  fe  font  avant  la  publication  des  Ordonnances ,  &  il 
eft  fans  difficulté  qu'elles  en  fufpendent  l'exécution ,  fuivant  la 
première  maxime  que  l'on  a  pofée  pour  principe ,  que  les  Or- 
donnances ne  dévoient  être  exécutées  que  du  jour  de  leur  pu- 
blication ;  mais  il  n'eit.  permis  de  faire  ces  fortes  de  remontran- 
ces qu'une  fois  avant  la  publication  des  loix  nouvelles. 

Les  autres  fe  font  après  la  publication  des  Ordonnances , 
ou  en  vertu  de  la  réferve  qui  en  a  été  faite  en  les  enregistrant , 
ou  pour  demander  l'interprétation,  l'extenfion  ou  la  correction 
de  quelques  articles  dont  l'expérience  a  fait  fentir  les  inconvé- 
nieas  ou  les  défauts  ;  Sz  ces  dernières  remontrances  n'empê- 
chent pas  l'exécution  des  Ordonnances, 

Aujourd'hui  cette  différence  ceffe,  depuis  que  le  Roi  a  or- 
donné que  les  remontrances  ne  pourroient  être  faites  qu'après 
la  publication  des  Edits  (*). 

Les  Ordonnances  doivent  être  lues  &  publiées  dans  les  {ix 
mois, dans  les  Cours  Souveraines,  &  tous  les  trois  mois  dans 
les  Sièges  inférieurs. 

Les  Procureurs  du  Roi  &  autres  Officiers  des  Sièges  infé- 

(*)  L'Ouvrage  ci-deffus  a  été  fait  long-tems  avant  la  Déclaration  du  15  Septembre 
'1715  ,  donnée  au  commencement  du  règne  de  Sa  Majefté  ,  M.  le  Chancelier 
«TAgueffeau  étant  encore  Procureur  Général.  On  fçait  que  Sa  Majefté  a  rendu  au 
Parlement ,  par  cette  Déclaration  ,  l'ancienne  liberté  de  lui  faire  des  repréfentations 
Mant  l'enregiûremem  des  Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations ,  &c, 

Cccc  ij 
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rieurs ,  font  obligés  d'envoyer  tous  les  ans  au  Procureur  Géné- 
ral ,  un  Recueil  des  Ordonnances  mal  obfervées  en  leur  Siège , 
avec  un  Mémoire  des  Caufes  de  cette  inobfervation  ,  pour  y 
être  pourvu  par  le  Roi,  ou  par  les  Cours. 

Toutes  les  Coutumes  &  Ufages  Odoivent  être  rédigés  par 
écrit  :  défenfes  d'en  alléguer  d'autres. 
*,   ,.  Cette  maxime  n'eft  exactement  obfervée  que  depuis  que  îa 

Mouhns  ,ar-     ■       .  A        7  K        ^ 

ncie  2,  dernière  Ordonnance  a  abroge  les  Enquêtes  par  1  urbes. 

Les  Cours  Souveraines  font  obligées  d'interrompre  toutes 

autres  affaires  ,  pour  procéder  à  la  vérification  des  Edits  & 

Déclarations. 

De  l'autorité  &  jurif diction  des  Cours  de  Parlemens. 

Le  Parlement  de  Paris ,  connoît  en  première  inftance , 

Des  Caufes  du  Domaine  de  la  Couronne  &  droits  du  Roi ,. 
pourvu  qu'il  foit  queflion  de  2  5  livres  tournois  de  rente,  &  de 
1 00  fols  de  cenfive  au  moins. 

Des  Bénéfices  qui  vacquent  en  Régale. 

Des  caufes  où  le  Procureur  Générai  eft  principale  partie. 

Des  Caufes  des  Pairs  de  France  ,  touchant  leurs  terres  te- 
nues en  Pairie ,  &  autres  en  appanage ,  &  des  droits  d'icelles» 

(  De-là  vient  que  Henri  II ,  par  un  Edit  de  1 5  5 1  ,  a  ordonné 
que  les  Comtes  d'Eu,  Pairs  de  France,  leurs  hommes  fujets  Se 
valTaux,  reiTortiroient ,  tant  en  demandant  que  défendant,  au 
Parlement  de  Paris ,  comme  à  la  Cour  naturelle  des  Pairs  de 
France.  ) 

Des  Caufes  des  Prélats ,  Chapitres ,  Comtes ,  Barons ,  Villes  9 
Communautés  &  autres  ,  qui  par  privilèges  ou  anciennes  Cou- 
tumes, ont  accoutumé  d'être  traitées  en  ladite  Cour. 

Par  une  ancienne  Ordonnance  du  Roi  Jean  de  1363  ,  Font.  tom.  IÔ 
pag.  55x  ,  il  paroît  qu'autrefois  le  Chapitre  de  Paris  &t  l'Abbaye  de 
Saint  Denis  jouifïbient  de  ce  privilège. 

Des  Caufes  concernant  les  droits  ,  privilèges  ,  libertés  Se 
franchifes  des  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  de  Paris* 
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Des  Procès  &  différends  pour  le  fait  de  la  navigation  de  la 
rivière  de  Loire  &  fleuves  defcendans  en  icelie ,  &  des  pri  viiéo-es 
oclroyés  aux  Marchands  fréquentans  lefdites  rivières. 

Le  Parlement  eft  tenu  de  renvoyer  pardevant  les  Juges 
ordinaires ,  les  Caiifes  dont  ils  doivent  connoître  en  première 
inftance ,  ou  par  appel  ,jînon  que  pour  grande  &  évidente  caufe, 
notredite  Cour  trouve  bon  den  retenir  la  connoiffance ,  dont  la 
confcience  des  Juges  eft  chargée  :  il  en  eft  de  même  pour  re- 
tenir un  appel  porté  au  Parlement  ,  omijfo  medio. 

La  même  régie  établie  en  termes  généraux  par  l'Ordonnance  de  Phi- 
Jippe-le-Belde  1302.  Art.  ic>.  Font.  tom.  1.  pag.  55i. 

L'Ordonnance  du  Roi  Jean,  qui  eft  au  même  endroit,  demande  pour 
cela  dés  Lettres  du  Roi  ,  niji  jujîa  caufa  in  litteris- fuper  hoc  impetrandis 
inftrta  nos  ad  intwducendum  in  eddem  Caria  nojlrâ  caujam  movcat.  Mais  les 
Ordonnances  poflérieures  n'ont  point  exigé  cette  formalité. 

Le  Parlement  de  Provence  par  une  attribution  particulière  ,* 
connoît  en  première  inftance  des  Caufes  des  Ëvêques ,  Pré- 
lats, Barons  &  Communautés  dudit  Pays  de  Provence,  tant 
en  matière  Civile  ,  que  Criminelle  ,  enfemble  des  Caufes  des 
pupilles  veuves,  6k  miférables  perfonnes. 

De  la  forme  de  nommer  &  pourvoir  aux  Offices  des  Cours 

de  Parlement. 

L'Ordonnance  de  Charles  VIII,  de  T493  ,  art.  88,  avoit 
ïéglé  que  quand  il  vacqueroit  Office  en  la  Cour  de  Parlement , 
les  Avocats  du  Roi  &  le  Procureur  Général  avertirent  ladite 
Cour  des  bons  &  notables  perfonnages  du  Royaume  ,  capables 
&  fuffifans  pour  être  pourvus  defdits  Offices ,  afin  que  le  Par- 
lement y  eût  égard  en  failant  l'éleclion. 

Par  les  Ordonnances  de  Philippe  de  Valois ,  de  Charles 
VI ,  de  Charles  VII  ,  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII  ,  de 
Charles  IX  à  Orléans  &  à  Moulins ,  &  de  Henri  III  à  Blois , 
il  eft  dit  : 

t   Qu'auffi  tôt  après  la  vacation  des  Offices  de  Confeiilers  aux 
Parlemens  &;  Cours  Souveraines ,  il  fera  procédé  le  plutôt 
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que  faire  fe  pourra  ,  toutes  les  Chambres  aflemblées  ,  a  h 
nomination  de  vive  voix  d'un  ou  deux  ,  ou  trois  perfonnes 
de  l'âge  ,  qualité  &  capacité  requifes ,  verfés  en  la  Jurifpru- 
dence  &  expérience  des  Jngemens  de  ceux  que  les  Cours 
verront  être  plus  idoines  &  fufrifans  à  exercer  l'Office  vaquant, 
&  ce  fait  en  avertifTant  le  Roi,  afin  de  pourvoir  audit  Office, 
ainfi  qu'il  verra  être  à  faire. 

L'Ordonnance  de  Charles  VI  en  1406  ,  &  celle  de  Charles  VII  erç 
1446  ,  art.  1  ,  portoient  ,  que  les  Elections  fe  feroient  par  fcrutin, 
Louis  XII,  art.  32  de  fon  Ordonnance,  a  changé  cet  ufage  ,  Se  a 
ordonné  quelles  fe  feroient  publiquement  ,  de  vive  voix ,  &  non  par 
ballotes. 

Cette  Election  devoit  fe  faire  en  préfence  du  Chancelier  ,  s'il 
vouloit  &£  pou  voit  y  être.  Ordonnance  de  Charles  Fil  144&,  art.  1, 
Font.  pag.   C)  ,  tom.  1. 

La  même  Ordonnance  veut  que  le  Parlement  marque  au  Roi ,  quel  efî 
celui  des  Elus  qui  paroît  plus  propre  à  exercer  ledit  Office. 

Entre  les  trois  qui  feront  préfentés ,  il  ne  pourra  y  en  avoir 
qu'un  natif  de  la  Ville  où  les  Cours  font  établies. 

Aucun  de  ceux  qui  ont  frère  ,  père,  ou  oncle  dans  les  Cours  ,1 
ne  doivent  être  préfentés. 

Entre  les  trois  préfentés ,  il  en  fera  nommé  un  de  l'Etat 
de  la  NoblefTe  ,  s'il  s'en  trouve  de  la  qualité  &  fuffifance 
requifes. 

Charondas  remarque  en  cet  endroit ,  quela  NoblefTe  même ,  au  premier 
degré  ,  eft  un  des  anciens  privilèges  du  Parlement  ;  jugé  par  Arrêt  du  7, 
Septembre  1595. 

Ceux  qui  aiMeront  auxdites  Elections  ,  feront  entre  les 
mains  de  celui  qui  préfidera  ,  ferment  de  pure  &  Jincere  élec~ 
don ,  &c. 

Les  Préfidens  &  Confeillers  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris  , 
ne  feront  choifis  qu'entre  les  plus  anciens  Confeillers  au  Par- 
lement ,  &  à  cette  fin  en  fera  nommé  trois  au  Roi ,  pour  en 
pourvoir  un  d'iceux. 

En  cas  qu'aucune  réfignation  foit  admife  âes  Officiers  da 
Parlement ,  ou  autres  états  de  Judicature  ,  délai  d'un  mois 
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fera  donné  aux  Procureurs  Généraux,  pour  s'enquérir  de  !a 
capacité  &  prud'hommie  des  pourvus  ,  &  de  la  façon  de  la  réfi- 
gnaiion,  &  le  Procureur  Général  pourra  requérir  que  tant  le 
réiignant  que  le  réfignataire  foient  ouis  par  le  ferment. 

Nul  Omce  ne  pourra  être  vendu  à  prix  d'argent ,  ou  chofe 
équipollente  ,  à  peine  de  privation  de  l'Office. 

Charles  VU,  art.  84.  de  l'Ord.  de  1458. 

Défenfes  à  tous  Officier*  &  Confeiilers,  &  à  tons  autres ,  de 
recevoir  aucune  promeiTe  ,  ne  don  d'aucune  choie  ,  pour  faire 
avoir  aucun  Office  du  Roi ,  à  peine  contre  lefdits  Officiers  & 
Confeiilers  de  payer  le  quadruple  de  ce  qui  leur  aura  été 
promis  ou  donné  ,  d'encourir  l'indignation  du  Roi ,  &  d'être 
grièvement  punis-  ;  &  contre  ceux  qui  auront  acheté  leur  pro- 
tection ,  de  perdre  l'Office  par  eux  obtenu  ,  de  payer  pareil- 
lement le  quadruple,  &  d'être  à  jamais  privés  de  tous  Offices 

R.OVUUX. 

Charles  VIII ,  1  493  ,  art.  6%  ,  voulut  que  tous  les  Officiers 
prêtaient  ferment  avant  que  d'être  reçus  ,  qu'ils  n'avoient 
rien  donné  pour  parvenir  à  l'Etat  &  Offices  dont  ils  éroient    Vo^ez  Font- 

pOUrvUS.  tom.    1  ,   pag, 

Les  Ordonnances  des  Rois  fuivans  ont  toujours  établi  ou  ^'  lo>iU 
confirmé  la  même  maxime  ,  jufqu'à  l'Ordonnance  de  Blois 
inciufivement. 

De  l'âge  &  autres  qualités  requifes  en  la  personne  de  ceux  qui 
font  pourvus  a" Office  es  Cours  de  Parlement, 

L'Ordonnance  d'Orléans  a  fixé  l'âge  des  Confeiilers  à  1 5 
ans  complets. 

L'Ordonnance  de  Blois  a  établi  la  même  réple. 

A  l'égard  des  Préfidens  ,  foit  du  Parlement ,  foit  des  En- 
quêtes,  Grand-Confeil  &  Cour  des  Aydes  ,  i  âge  a  été  fixé 
à  40  ans  au  moins  ,  par  l'Ordonnance  de  Blois. 

Le  fervice  efl  la  fécond?  condition  marquée  par  la  même 
Ordonnance ,  pour  remplir  lefdits  Offices  de  Préiîdent. 

Dix  ans  dans  une  Cour  Souveraine  y 
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Ou  pareil  temps  de  fervice  dans  la  fonction  de  Lieutenant 
Générai  aux  Bailliages  &  SénéchaufTees  ; 

Ou  avoir  fréquenté  les  Barreaux  des  Cours  Souveraines  , 
&  exercé  la  Charge  d'Avocat  fi  longuement ,  &  avec  telle 
réputation ,  que  le  pourvu  foit  eftimé  digne  &  capable  def- 
dits  états. 

L'ufage  a  déterminé  à  20  ans ,  ce  temps  qui  étoit  arbi- 
traire. 

L'âge  fera  vérifié  par  l'Extrait-baptiftaire,&  par  l'affirmation 
des  plus  proches  parens  ,  lefquels  feront  mandés  à  cette  fin ,, 
&  ouis  d'office, 

Parenté  entre  Officiers  d'une  même  Compagnie. 

Ne  feront  reçus  dans  le  même  Siège  ,  foit  fupérieur  ou 
inférieur ,  le  père  &  le  fils  ,  les  deux  frères  ,  l'oncle  &  lç 
neveu. 

Toutes  difpenfes  déclarées  nulies. 

Et  fi  aucuns  de  cette  qualité  ont  été  reçus  ,  feront  diftribués 
ex:  féparés  en  Chambres  diverfes. 

Qualité  de  Clerc  ou  de  Laie* 

Les  Offices  de  Confeillers-Clers  ne  feront  donnés  qu'à  des 
Clercs. 

Toutes  difpenfes  déclarées  nulles,  3c  n'y  foit  aucunement 
obéi  par  la  Cour. 

Qualités  purement  perfonnelles, 

La  néceffité  de  l'information  des  vies  &  mœurs  des  Pré* 
iidens  &  Maîtres  des  Requêtes  ,  Confeillers  en  la  Cour  , 
a  été  établie  par  l'Ordonnance  de  François  I ,  en  1546  , 
article   3. 

L'Ordonnance  de  Blois  a  marqué  plus  exactement  la  forme 
de  ces  informations. 
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Elles   doivent   être  faites   par  les  Juges   des  lieux  aux- 
quels les  pourvus  auront  réfidé  pour  les  cinq  années  précé- 
dentes. 

Ne  feront  ouis  que  témoins  de  qualité  ,  dignes  de  foi ,  Se 
hors  de  tout  foupçon  ,  lefquels  feront  nommés  par  les  Pro- 
cureurs Généraux  ou  leurs  SubfKtuts, 

Défenfes  auxdits  Officiers,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
états ,  de  recevoir  les  noms  defdits  témoins  ,  de  la  part  de 
ceux  qui  auront  été  pourvus. 

Des  examens  des  Officiers  des  Cours  de  Parlement. 

La  matière  de  cet  examen  efl  le  droit  Romain  $  les  der- 
nières Ordonnances  l'ont  ain(îiixée. 

Celle  de  Louis  XII ,  1499  ,  art*  3*  »  n'en  preferivoie  au-  Font.  tom.  i; 
cune  ,  &  chargeoit  feulement  les  Parlemens  d'examiner  û  le  Pa&*  I3» 
fujet  qui  fe  préientoit  étoit  fuffifant  ck  idoine. 

Charles  IX ,  dans  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  a  décidé  net- 
tement que  l'examen  fe  feroit  fur  le  Droit  Romain. 

L'Ordonnance  de  Blois  a  ajouté  ,  la  pratique  ,  le  temps 
pour  s'y  préparer. 

Il  ne  devoit  point  y  en  avoir  ,  fuivant  la  même  Ordon- 
nance, pour  les  Officiers  de  Cour  Souveraine  ,  qui  dévoient 
répondre  à  l'ouverture  des  livres  de  Droit,  fans  leur  bailler 
Loi  ou  Thème  particulier. 

Mais  par  l'Ordonnance  de  Blois  ,  le  délai  doit  être  de  trois 
jours  ,  pour  fe  préparer  à  répondre  fur  la  Loi  qui  fera  baillée. 

Et  pour  fuivre  en  quelque  manière  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  les  pourvus  doivent  répondre  auffi  , 
fuivant  celle  de  Blois  ,  fur  la  fortuite  ouverture  de  chacun 
livre,  qui  fera  en  trois  endroits  pour  le  moins ,  fans  que  l'on 
puhTe  donner  aucun  délai  d'étude  à  ceux  qui  ne  feront  pas 
trouvés  capables. 

Le  nombre  de  ceux  qui  doivent  affifler  à  cet  examen, 

Autrefois  tous  les  Préfidens  dévoient  y  affifter  avec  tel 
Tome  V*  D  d  d  d 
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nombre  de  Confeillers  que  bon  leur  fembloit.  Ordonnance  de 
Louis  XII ,   1499,  art.  31. 

Depuis ,  il  a  été  établi  que  toute  la  Compagnie  y  affifle. 

Les  Avocats  &  Procureurs  Généraux  en  font  exclus. 

Choix  de  ceux  qui  doivent  argumenter. 

Seront  commis  deux  Confeillers  de  chacune  Chambre  des  En" 
quêtes  9  pour  ,  avec  les  Préjîdens  d'icelles  ,  examiner  ceux  qui 
fe  présenteront  auxdits  Etats. 

Seront  exclus  de  ce  nombre ,  ceux  qui  toucheront  les 
pourvus  de  quelque  degré de  parenté ,  proche  alliance,  ou  grande 
amitié ,  ou  qui  auront  pourfuivi  ou  ufé  de  recommandation 
pour  les  pourvus,  &  ne  pourront  opiner  auxdits  examens ,  tenus 
fur  ce  de  fe  purger  par  ferment  avant  que  d'y  affifler. 

Donc  cela  s'étend  à  l'infini  pour  la  parenté. 

Nombre  des  fuffrages  qui  doivent  concourir  pour  la  réception 

defdits  Officiers. 

Nui  ne  fera  reçu ,  s'il  n'eft  approuvé  par  les  deux  tiers  de 
la  Compagnie  qui  auront  affilié  à  l'examen. 

En  cas  de  refus  ,  le  Parlement  doit  en  avertir  le  Roi  i 
pour  par  lui  pourvoir  à  l'Office  d'autre  perfonnage  habile  ck 
capable. 

Celui  qui  a  été  une  fois  examiné  &  reçu  en  Cour  Sou- 
veraine ,  ne  peut  plus  être  jamais  fujet  à  l'examen,  en  quel- 
que Compagnie  qu'il  foit  transféré. 

Du  ferment  des  Officiers  des  Cours  de  Parlement. 

Tous  pourvus  juroient  autrefois  qu'ils  n'avoient point  acheté 
leurs  Offices  directement  ni  indirectement. 

Ce  ferment  a  été  aboli  par  l'ufage  devenu  trop  pubâc  & 
trop  certain  de  la  vénalité  des  Offices. 
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Serment  des  Préfidens. 

De  garder  Se  entretenir  les  Ordonnances ,  Se  les  faire  en- 
tretenir aux  Confeillers  de  nos  Cours  de  point  en  point ,  Se 
d'avertir  le  Roi ,  s'il  vient  à  leur  connoilTance  qu'aucuns  des 
Confeillers  foient  infra&eurs  d'icelles ,  en  cas  que  ladite 
Cour  n'y  ait  pourvu  ,  Se  de  mettre  toute  diligence  à  eux 
poffible  de  s'enquérir  des  tranfgrefTeurs.  Fontan.  titre  1  , 
pag.  14. 

Serment  des  Préfidens  des  Enquêtes, 

Semblable  ferment  feront  les  Préfidens  des  Enquêtes  ,  par 
rapport  à  leurs  Chambres. 

Serment  des  Confeillers. 

Porter  honneur  &  révérence  à  leurs  Préfidens  ,  Se  obéir 
à  la  Cour ,  garder  Se  entretenir  les  Ordonnances. 

Serment    des  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,  Notaires  , 

Greffiers ,  Huiffiers. 

Garder  les  Ordonnances  chacun  à  leur  égard. 

De  la  réfidence ,  affiduité ,  réticence  des  délibérations  ,  &  autres 
comportemens  ,  enjoints  aux  Officiers  des  Cours  de  Parle- 
ment 9  en  l'exercice  de  leurs  Charges. 

Tous  Préfidens ,  Confeillers ,  Avocats ,  Procureurs-Géné- 
raux Se  Greffiers  des  Cours  de  Parlement  ,  doivent  fe  trouver 
à  l'ouverture  qui  s'en  fait  le  lendemain  de  la  S.  Martin  ;  fera  lu 
le  tableau  Se  fait  regiftre  des  abfens ,  dont  les  noms  feront 
baillés  le  même  jour  aux  Payeurs  des  gages  ,  auxquels  défen- 
dons de  payer  les  gages  des  abfens  pour  tous  le  mois  de  No- 
vembre ,  encore  que  lefdits  Officiers  fe  trouvaient  inconti- 

Ddddij 
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nent  après  ledit  jour  en  nofdites  Cours  ,  quelque  excufe  que 
les  abfens  puiffent  alléguer ,  fî  ce  n'ell:  de  maladie  ou  empê- 
chement pour  notre  fervice ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire 
apparoir. 

Et  lefdits  gages  feront  aumônes  aux  pauvres  prifonniers  des 
Conciergeries. 

Blois  139.  Les  Officiers  du  Parlement  doivent  réfidence  continuelle , 
&  ne  peuvent  s'abfenter  durant  la  féance  du  Parlement ,  fans 
congé  exprès  du  Roi  ou  de  fa  Cour  de  Parlement ,  ni  excé- 
der ie  temps  porté  par  le  congé, 

Heure  pour  entrer  au  Palais.. 

Depuis  la  S.  Martin  jufqu'à  Pâques  ,  les  Confeillers  &  Pre- 
iidens  doivent  être  affemblés  dans  chaque  Chambre  avant 
fept  heures  fonnées. 

Charles  VIL  dans  une  Ordonnance  de  1446,  marque  fîxheures  en  tout 
temps,  ou  au  moins  dedans  un  quart-d'heure  après  fix  heures  fonnées. 

Depuis  Pâques  jufqu'à  la  fin  du  Parlement  ,  tôt  après  fix 
heures  du  matin  ,  fans  e?i  partir  jufqu'à  la  levée  (ficelle  Cour  y 
fi  ce  n'étoit  par  maladie,  vieilleife,  ou  autre  inconvénient. 

Peines  contre  les  Coutumiers  de  faire  le  contraire ,  priva* 
tion  de  leurs  gages ,  fufpenfion  de  leurs  Offices ,  ou  telle  autre 
que  la  Cour  ordonnera. 

Avant  la  Pâques ,  la  MeiTe  aufîitôt  après  fix  heures* 

Après  Pâques ,  dite  avant  fix  heures. 


Audi 


tences. 


Tous  Préfidens  ,  Confeillers -Clercs  &  Laies,  excepté 
ceux  qui  fervent  à  la  Tournelle  ,  doivent  affifter  aux  Audien- 
ces ,  &  faire  réfidence  continuelle  efdites  Plaidoiries  ,  en  û 
bon  nombre  ,  que  l'honneur  de  notredïte  Cour  y  foit  gardé» 
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Jours  du  Confeih 

Pareille  afîiduité,  &  ne  s'en  aille  qu'un  à  la  fois  ,  quand  ils 
Voudront  fe  lever  pour  quelque  Caufe. 

Prononciation  générale  des  Arrêts, 

Ceux  de  la  Grand'Chambre  &  des  Enquêtes ,  qui  feront 
ordonnés  pour  affifter  à  la  prononciation  générale  des  Arrêts  , 
s'y  trouveront  en  tel  &  fi  bon  nombre  qu'il  eft  requis  pour 
l'honneur  &  dignité  de  la  Cour. 

Dignité  en  général. 

Tant  à  l'Audience  qu'autres  a£tes ,  fe  comporteront  avec  gra- 
vité &  honnêteté,  en  habits  décens ,  &  eux  rendans  attentifs  à 
oiiir  les  Plaidoiries  ,  &  eux  taifans  quand  le  Préfident  parlera, 

JDifcipline  de  la  Compagnie, 

Voulons  que  les  Préfidens  de  notre  Cour,  auxquels  princi- 
palement appartient  la  conduite  &  ordre  d'icelle,  ayent  iîngu- 
liérement  regard  de  lairTer  toutes  autres  occupations  ,  &  en- 
tendre à  l'honneur  &  bonne  conduite  de  notredite  Cour,  & 
à  bonne  &  brieve  expédition  de  Juftice. 

Refpecl  envers  les  Préjidens, 

Les  Confeillers  porteront  honneur  &  révérence  aux  Pré- 
fidens ,  tant  en  foi  levant  à  la  venue  Se  entrée  d'iceux ,  qu'en 
bénignement  &  patiemment  écoutant ,  fans  interruption  ou 
empêchement ,  ce  que  lefdits  Préiidens  voudront  ouvrir  ou 
mettre  en  délibération. 

Honneur  des  Juges  en  général,  VowV1?!?   e 

O  <j  t  aïois    1344. 

Fontanon ,  t, 

Ordonnons  que  ceux  qui  tiendront  nos  Parlemens  ,  ne  [e    ' p*  I5> 
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fouffrent  vitupérer  par  outrageufes paroles  des  Avocats  >  Procu- 
reurs ou  Parties  ,  comme  repréf entant  notre  personne  en  tenant 
no t redit  Parlement. 

Devoir  des  Juges  par  rapport  aux  Parties. 

S'abftenir  de  toute  communication  ,  dont  pourront  être 
caufées  vraifemblable  préfomption  ck  fufpicion  de  mal. 

Ne  boire  ni  manger  avec  elles  ,  à  leur  compagnie,  ne  avec 
leurs  Procureurs  ,  Avocats  &  autres  qui  les  convieront  au 
pourchas  au  dépens  defdites  Parties ,  &  à  l'occafion  de  leur 
procès. 

Devoir  des  Juges  par  rapport  aux  procès  de  leurs  par ens  &  amis, 

ê 

lJem.Vtz.ti-       Ne-  point  folliciter  leurs  procès  pendans  es  Cours  où  ils 
çois  i.  i$39,  font  Officiers ,  directement  ni  indirectement. 

120.    '  Peines.  Privation  de  l'entrée  de  la  Cour  &  de  leurs  gages 

pendant  un  an ,  ou  autre  plus  grande  peine ,  s'ils  y  retour- 
nent ,  dont  nous  voulons  être  advertis  ,  &  en  chargeons  no- 
tre Procureur  Général  fous  les  mêmes  peines. 

Secret  des  Délibérations, 

Peine  de  fufpenfion  ou  de  privation  des  Offices  ,  félon 
l'exigence  des  cas ,  contre  ceux  qui  auront  révélé  les  fecrets 
de  la  Cour.  Enjoint  aux  Préfidens  &  Confeillers  de  révéler 
les  coupables  de  ce  crime. 

Pojl  Arrcjlorum  prolationem  ,  nullus ,  cujus  opinlonis  futrlnt  domini  ± 
débet  aliis  revelure.  Contrarium  verb  faciens ,  perjurii pœnam  rioveritje  incur- 
rijje.  Philippe  de  Valois  1344.  Font.  tom.  1.  pag.  1  5. 

Cette  reo-le  regarde  les  Préfidens  ,  Confeillers,  Avocats  & 
Procureurs  Généraux  ,  Greffiers  ,  Notaires  &  Secrétaires , 
Huifliers ,  Clercs  du  Greffe ,  même  les  Prélats ,  ou  autres  qui 
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ont  entrée  &  féance  dans  les  Cours  j  &  à  cet  effet  les  Clercs 
feront  ferment  à  leurs  Maîtres,  &c. 

Charles  VII  n'avoir,  ordonné  en  général  que  la  privation  des  gages 
pend  '.nt  un  an  ,  &  la  privation  de  l'Office  feulement ,  û  le  cas  le 
requiert.  Charles  VLI.  /440".  Fontan.  tom.  î.p.  i5.  &  16".  Idem,  en  i^Sj. 

La  peine  à  l'égard  des  Prélats ,  eiï  d'être  privés  à  toujours 
d'aiiiiteraux  Confeils  de  la  Cour  ,  &  condamnés  en  amende 
arbitraire ,  félon  la  gravité  du  cas. 

La  peine  à  l'égard  des  Clercs  eft  arbitraire. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  VII,  1446  ,  1458  ,  pour  les  Clercs  des 
Greffiers,  c'eft  le  banniflement  de  la  Prévôté,  Vicomte  de  Paris,  à 
temps  ou  à  toujours  ,  ielon  l'exigence  du  cas. 

Nota.  Que  fuivant  les  Ordonnances,  le  banniflement  perpétuel  peut 
être  d'un  certain  lieu. 

Intégrité  des  Juges, 

Pour  ce  que  iinguliérement  defirons  que  les  Officiers  de 
nos  Cours  de  Parlement ,  qui  fur  toutes  les  autres  Ju/tices  , 
doivent  être  exhaulfés  ,  en  bonne  renommée  ,  &  font  &  doi- 
vent être  exemple  &  lumière  des  autres ,  ayent  devant  les 
yeux  &  en  continuelle  mémoire ,  l'obligation  qu'ils  ont  à  Dieu 
&  à  Nous  ,  6k  à  notre  chofe  publique,  de  loyaument  juger  , 
&  fe  garder  de  tous  dons  &  promeiîes  corrompables ,  &  qui 
puiflent  ou  doivent  pervertir  ou  mouvoir  le  courage  des  Ju- 
geans  ,  &  de  toute  préfomption  ou  fufpicion  de  mal ,  ayant 
en  grande  horreur  &  déteftation ,  que  par  dons  ou  promeuves , 
Juftice  foit  ou  puiffe  être  pervertie  &  retardée  ,  voulant  ob- 
vier à  l'indignation  de  Dieu ,  &  aux  grands  efclandres  Se  in- 
convéniens  ,  qui  pour  telle  iniquité  &  pervertiffement  de  Juf- 
tice  ,  adviennent  Jouvent  es  chofes  des  Royaumes  &  Seigneuries  : 
Défendons  à  tous  nos  Officiers  de  recevoir  directement  ni 
indirectement  des  Parties  plaidantes ,  &  qui  ont  affaire  à  eux, 
aucun  don  ou  préfent ,  de  quelque  chofe  que  ce  foit ,  fur 
peine  de  coneuffion. 
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L'Ordonnance  de  Charles  VII,  1446  ,  art.  6,  contient  ces  mots  ,  fur 
la  réception  des  préfens  :  autrement  qu'il  nejl  permis  de  droit. 

L'Ordonnance  d'Orléans  s'explique  encore  plus  précifément  en  ces 
termes  : 

N'entendons  toutefois  y  comprendre  la  venaifon  ou  gibier  pris  es  forêts 
&  terres  des "Princes  &  Seigneurs  qui  les  donneront.  Art.  4? . 

Outre  cette  peine  prononcée  contre  les  Juges  ,  les  Parties 
doivent  être  privées  de  leurs  droirs ,  &:  très-étroitement  pu- 
nies d'amende  arbitraire ,  félon  l'énormité  &  grandeur  des 
cas ,  il  ce  n'efr.  qu'elles  vinffent  le  révéler  à  Juilice  ,  avant 
que  d'être  aceufées  ,  auquel  cas  doivent  être  rémunérées. 

Les  Avocats,  Procureurs,  Solliciteurs,  &  autres  qui  auront 
fervi  de  médiateurs  ou  de  proxénètes  à  la  corruption  des  Ju- 
ges ,  font  déclarés  inhabiles  à  tous  Offices  ,  mefmement  de 
Judicature ,  &  punis  de  peines  arbitraires ,  félon  la  qualité 
du  cas  &  des  perfonnes. 

Taxes  9  Epices  ,   Vacations, 

S'il  y  a  chofe  où  il  échoie  quelque  taxation  ,  elle  fera  préa- 
lablement faite  6k  ordonnée  par  nofdites  Cours ,  &  la  taxation 
mife  au  Greffe ,  pour  être  baillée  ,  par  les  mains  du  Greffier  , 
à  celui  qu'il  appartiendra. 

Peine ,  privation  des  Offices  &  autres  plus  grandes ,  ad 
arbitrium  Curicç. 

Lieu  ou  la  Juflice  doit  s'exercer. 

Défenfes  de  l'exercer  dans  les  maifons  des  Confeillers  ; 
mais  en  la  Salle  de  l'Audience  ,  hTue  du  Confeil ,  ou  autre 
lieu  convenable  &  honnête  au  Palais. 

Conduite  du  Juge  par  rapport  à  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Défenfes  à  tous  Officiers  ,  tant  de  Cour  Souveraine  que 
fubalterne ,  de  prendre  charge  des  affaires  d'aucuns  Seigneurs ,         \ 

Communautés  5 
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Communautés ,  ou  autres  perfonnes  Laïques  ou  EccléiiafHques. 
Vicariats  d'Evêques  ou  Prélats,  pour  le  fait  &  difpontion 
du  temporel ,  fpirituel  &  collations  de  Bénéfices ,  de  leurs 
Evêchés,  Abbayes,  &c. 

Philippe-le-Bel ,  1301,  art.  11. 

Nolumus  qubd  aliqids  Conjiliarius  de  cceteto  reciplat  vel  habeat  penjionem 
ab  aliquâ perfonâ  Eccle/iajlicâ ,  Villa  vel  Communitau ,  &Jî  aliqui  hubeant, 
yvlumus  ut  ex  nunc  dimittat.  Fontan.  t.  1.  pag.  1 5. 

Et  en  général,  de  s'entremettre  aucunement  des  affaires 
d'autres  perfonnes  que  de  Nous  ,  des  Roynes  nos  mères  & 
Compagnes,. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  44  ,  fait  défenfes  à  tous  Officiers 
Royaux  de  prendre  gages  ,  ou  penfions  ,  des  Seigneurs  &  Dames  de 
ce  Royaume  ,  &  de  recevoir  Bénéfices  de  leur  Archevêque  ou  Evêque , 
ou  des  Abbés ,  Prieurs  &  Chapitres  qui  font  es  Sénéchauflées  ,  Pré- 
vôtés &  Provinces  où  ils  font  Officiers ,  pour  eux  ,  leurs  enfans,  parens 
ou  domeftiques ,  à  peine  de  privation  de  leurs  états ,  nonobftant  toutes 
difpenfes. 

Par  une  Déclaration  de  i  5^1  ,  Charles  IX  ajoute  :  &  de 
nos  très-chers  frères  &  fœurs  ,  &  nos  très-cheres  &  très-amées 
tantes  les  Duchejjfes  de  Ferrare  &  de  Savoye  ,  que  nous  avons 
voulu  accepter  pour  la  proximité  du  fang ,  qui  nous  attouchent  ; 
mais  par  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  112,  il  faut  prendre  pour 
cela  Lettres  de  déclaration  &  de  permijjion  du  Rai. 

Peine ,  privation  de  leurs  Etats  ipfo  Jaclo  ,  ou  autre  plus 
grande  s'il  y  écheoit. 

Rang  &  féance  des  Officiers  du  Parlement. 

Marcheront  félon  l'ordre  de  réception  en  leurs  Offices  , 
excepté  que  les  Préfidens  des  Enquêtes  précéderont  tous  les 
Confeillers  ,  qui  du  temps  de  leur  Préfidence  fe  trouveront 
avoir  été  Confeillers  exerçans  leurs  Offices  aux  Enquêtes  , 
jionobftant  que  lefdits  Confeillers  ayent  été  plus  anciennement 
Tome  V*  E  e  e  e 


586  MAXIMES 

reçus  efdits  Offices  de  Confeillers  que  lefdits  Préfîdens  ,  Se 
foient  depuis  montés  par  leur  antiquité  en  la  Grand'Chambre 
de  notre  Parlement. 

Opinions  y    manière  d'opiner. 

Opinantes  in  Conjîlio  tangere ,  vel  repetere  motivum  in  eontm 
prœjentiâ  prœfatum  ,  neque  Legem  9  Canonem  ,  aut  Decretum  , 
ni  fi  petitum  fuerit  à  Prejidente  ,  vel  pura  juris  materia  fuerit 
allegare  debent.  Philippe  de  Valois ,  i  344.  Font.  t.  1.  p.  1 5. 

Ordonnons  que  les  Préfîdens ,  tant  de  la  Grand'Chambre 
que  des  Enquêtes  ,  oyent  bénignement  les  opinions  des  Con- 
feillers defdites  Chambres,  en  faifant  le  jugement  des  pro- 
cès rapportés  en  icelles  ,  &  ne  dient  chofe  pourquoi  leur 
opinion  puilTe  être  apperçue ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  Confeil- 
lers ayent  dit  leur  opinion  ;  fauf  toutefois,  que  fi  par  les  Pré- 
fîdens, Rapporteur  ou  autre,  étoit  apperçu  qu'aucun  des  opi- 
nans  erraft  en  fait ,  il  l'en  pourroit  avertir.  Charles  VII y  1446* 
Font,  t.  1.  p.  16  &  zj. 

Tl  femble ,  par  l'Ordonnance  du  même  en  1453 ,  que  les  Préfîdens 
puiiTent  demander  les  opinions  dans  l'ordre  que  bon  leur  femble  : 

Et  s'il  ftrtiHe ,  après  le  rapport,  que  la  mature  ait  befoin  Savoir  ou- 
verture plus  ample  ,  foient  par  les  Préjîdens  demandées  les  opinions  à  ceux 
que  l'on  verra  être  plus  expédiens  &  convenables  ,  félon  la  matière  fu) eue* 
Font.  pag.  19  &  10. 

Rédaclion  des  Arrêts, 

Inquœflarum  Domini tenentur,  fub  eorum  jur amenas  , 

pojl  arrefti  conclujionem ,  illud  infrà  fex  dies  in  Caméra  causa 
conigendï  reportare.  Quod  fi  fierï  non  pojjit  y  fuper  hoc  congé- 
dium  à  Prœjidente  recipiet  ,  fedentibufque  Dominis  Arrejlum 
corrigendum  legi ,  &  correclione  failâ  ,  referibi  ,  &  rurfus  legi 
débet,  Philippe  de  Valois ,  1344.  Font.  T.  p.  1 .  p.  1 5 . 

Idem  1453  ,  a  ajouté  ces  mots  : 

Toutefois  fi  nofdits  Préfîdens  voyoient  qu'aucuns  en  leur  dél&éra* 
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tîons  ou  opinions  réitéraient  fouvent  les  chofes  devant  dites ,  ou  non 
alléguées  &  contraires  au  Procès ,  ou  ufaffent  de  trop  grande  fuperfluité 
en  langages  impertinens ,  ils  pourront  avertir  lefdits  Conseillers  ,  6c 
faire  cefl'er  iefdites  fuperfluités  &c  réitérations ,  &c. 

Juges  ne  doivent  point  juger  fur  les  connoijfances  qui  peuvent 
leur  être  acquifes  extrajudiciairement. 

Injungit  Rex  omnibus  tam  magnez  Camerœ  quàm  Inquœflarum 
Dominis ,  in  vim  fui  juramenti ,  ne  de  caufis  in  eâdem  Curiâ 
exiftentibus  ,  informationem  per  verba  privata  ,  in  eorum  domi- 
bus ,  nec  alibi  recipiant  à  quoeumque  per  litteras  vel  nuncios  , 
nec  alias  quovis  modo  ,  fed  folùm  in  Parlamento  ,  partibus  in 
Curiâ  litigantibus  9  &  eorum  jura  monflrantibus.  Idem  ibid. 

Prohibons  &  défendons  à  tous  les  Préfidens  &  Confeillers  ,  qu'en 
jugeant  aucun  Procès ,  ils  ne  difent ,  ne  proposent  aucuns  faits ,  foit  à 
louange  ou  vitupère  des  Parties  ,  ou  de  l'une  d'icelles  ,  ou  de  la  matière 
de  quoi  l'on  traite  ,  ni  autres  faits  que  les  faits  propofés  par  les  Parties 
au  Procès  ;  car  les  Parties  fçavent  ou  doivent  mieux  fçavoir  leurs  faits 
qu'ils  ont  à  propofer ,  que  ne  font  les  Juges  ;  &  fi  aucun  faifoit  le 
contraire ,  en  difant  fon  opinion  ou  autrement ,  ce  fembleroit  être  plus 
d'afFe&ion  que  de  raifon.  Font,  t,  i.pag.  20. 

Commifîîons  extraordinaires  ne  fe  dévoient  exécuter  par 
les  Confeillers  hors  du  lieu  où  eft  le  Parlement ,  pendant  la 
tenue  du  Parlement.  Idem  ibid. 

Charles  VII,  1453  >  a  ordonné  la  même  chofe  ,  quelques 
lettres  miflives  que  le  Roi  écrive  aux  Préfidens  ou  Confeil- 
lers ,  pour  les  faire  demeurer  après  la  S.  Martin  ,  ordonnant 
le  Parlement  en  commiffion  ,  déclarant  les  Enquêtes  &  exé- 
cutions d'Arrêts  nulles,  &c.  Font,  tom.  i.pag.  zz. 

Dijlribution  du  temps  au  Palais. 

La  première  heure ,  depuis  (îx  jufqu'à  fept ,  de  voit  être  em- 
ployée à  expédier  les  Requêtes  &  les  menus  appointemens  des 
Regiflres ,  enfemble  les  difficultés  du  Regiftre  &  des  Caufes  plai- 
doyées  es  jours  précédens,  &  pour  ce  le  Greffier  étoit  tenu  de 

Eeee  ij 
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*  Cad.  faire  ramentevoir  *  le  Préfident  :  fçavoir,  chaque  jour  de  plaidoirie 
rsjfouvenir.      des  difficultés  qui  regardent  les  Caufes  plaidées  ;  &  chaque 
jour  de  Confeil,  des  difficultés  qui  concernent  les  procès  vus 
au  Confeil.  Charles  VII,  1446.  Font.  t.  i.p.  16+ 

Nota  îbi\  dommages  Se  intérêts  contre  les  Confeilîers. 

L'on  plaidera  depuis  fept  heures  jufqu'à  dix,  excepté  en  Carême^ 
que  l'on  plaidera  depuis  huit  jufqu'à  onze.  Charles  Vil,  /  4-5,3 .  Font,  t.  /. 
pagi  18. 

Diflribution  des  Procès» 

Les  Préfidens  de  la  Grand'Chambre  &  ceux  des  Enquêtes, 
avec  deux  des  plus  anciens  Confeilîers ,  l'un  Clerc  &  l'autre 
Lay  y  feront  un  rôle  des  procès  prêts  à  juger,  fuivant ,  autant 
qu'il  fe  pourra ,  l'ordre  des  Bailliages  ,  ckc. ,  &  enfuite  feront 
lefdits  procès  baillés  aux  Confeilîers  ,  eu  égard  à  la  qualité  du 
procès  &  du  Confeiller,  pour  être  expédiés  ,  en  gardant  le 
même  ordre  autant  qu'il  fera  poffible  ,  &  fuivant  auffi  celui 
des  Confeilîers  ,  tellement  que  chacun  defdits  Confeilîers  puiffe 
être  Rapporteur  en  jugeant  ;  finon  que  pour  grande  &  évidente 
Caufe  ,  aucun  procès  dut  raifonnablement  être  préféré  en  décision 
&  expédition.  Idem  ibid. 

Le  même ,  en  1453,  Font.  pag.  19  ,  veut  que  les  Préfidens 
voyent  diligemment ,  tous  les  deux  mois ,  quels  procès  ont 
été  expédiés  ,  &  quels  revoient  à  expédier  ,  pour  toujours  don- 
ner ordre  d'ancienneté  au  Rapporteur ,  félon  les  cas  plus  pi- 
teux &  néceffaires ,  fans  faveur  ou  acception  de  perfonnes  ; 
les  Rapporteurs ,  en  cas  de  faute  ou  négligence ,  blafmés  & 
punis  y  ainlî  que  la  Cour  le  jugera  à  propos. 

Extraits. 

Défenfes  de  rapporter  aucuns  procès  fans  en  avoir  fait 

l'Extrait.  Idem  ibid. 

L'extrait  fera  écrit  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  autres  de 
nofdits  Confeilîers  ou  Greffiers,  fans  communiquer  les  fecrets 
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de  notredite  Cour  aux  ferviteurs  de  nofdits  Confeillers  ou  au- 
tres hors  de  notredite  Cour.  Idem  1453.  Font.  t,  1.  p.  zg, 

Affemblée  des  Chambres  pour  juger  les  procès. 

Ne  fe  doit  faire  à  la  réquifition  ou  follicitation  des  Parties  ; 
mais  feulement  du  propre  mouvement  de  la  Cour  p  {i  elle 
croit  qu'aucun  procès  prêt  à  juger  ,  pour  la  grandeur  de  fa 
matière  ,  ou  des  Parties  contendans  ,  ou  pour  caufe  évidente  , 
fe  doit  juger  par  le/dites  deux  Chambres  :  (  il  n'y  en  avoit  alors 
que  deux,  la  Grand'Chambre  Se  les  Enquêtes  ).  Idem  ibid, 
Font,  t.  1.  p.  ij. 

Nombre  des  Confeillers  qui  dévoient  fervir  à  la  Grand 'Chambre > 
aux  Enquêtes  y  &  aux  Requêtes  du  Palais. 

Trente  à  la  Grand'Chambre ,  quinze  Clercs  Se  quinze  Laïcs , 
outre  les  Préfïdens. 

Quarante  à  la  Chambre  des  Enquêtes ,  vinqt-quatre  Clercs 
Se  feize  Laïcs. 

Huit  aux  Requêtes  du  Palais,  cinq  Clercs  Se  trois  Laïcs, 
y  compris  le  Prélîdent. 

Nota.  Le  nombre  des  Clercs  plus  grand  alors  que  celui  des  Laïcs. 
Idem  ibid. 

Enquêtes, 

La  Chambre  des  Enquêtes ,  divifée  en  deux  parties  ,  en 
chacune  defquelles  il  devoit  y  avoir  au  moins  quinze  ou  feize 
perfonnes  ,  pour  la  plus  grande  expédition  des  procès.  Charles 
VII 1453,  Font,  ibid, 

Tournelle  Criminelle, 

"Lu  Tournelle  Criminelle  ne  pouvoit  autrefois  condamner 
à  peine  capitale ^  Se  lorfqu'il  s'agifloit  de  juger  définitivement 
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un  procès  ,  où  il  échéoit  de  prononcer  telle  peine ,  le  Juge- 
ment devoit  être  rendu  en  la  Grand'Chambre. 

Mais  pendant  que  Ton  voyoit  ce  procès ,  un  des  Préfidens 
devoit  s'en  aller  avec  les  Confeiilers  Clercs  dans  une  autre 
Chambre  travailler  aux  autres  procès  du  Parlement.  Idem  ibid*, 

Séances  de  l'après-midi  pour  le  Jugement  des  procès» 

Permis  de  s'affembler  les  après-dîner ,  tant  à  la  Grand'Cham- 
bre qu'aux  Enquêtes,  pour  juger  les  petits  procès  &  les  affai- 
res d'inft.ru6tion ,  &  ce  pendant  un  ou  deux  ans  ,  ou  jufqu'à  ce 
qu'on  voie  que  notredite  Cour  foit  expédiée  de  la  grande  multitude 
des  procès  étant  en  icelle.  Idem  ibid.  Font.  p.  17  ôt  18. 

Audiences  de  l'après-midi. 

L'ufage  qui  étoit  ancien  en  1453,  avoit  établi  les  Audien- 
ces de  relevée  des  mardis  &  des  vendredis ,  depuis  la  Pente- 
côte jufqu'à  la  fin  du  Parlement. 

Charles  VII,  en  1453  ?  ordonne  que  ces  Audiences  com- 
menceront auflitôt  après  Pâques ,  depuis  quatre  heures  jufqu'à 
fix.  Idem  ibid. 

Nombre  des  Juges  pour  rendre  Arrêt. 

Nulle  Caufe  ,  grande  ou  petite ,  ne  fera  jugée  ni  déterminée 
par  Arrêt  de  notredite  Cour  ,  finon  qu'ils  f oient  dix  Confeiilers 
affemblés  ,  &  un  des  Préfidens  de  notredite  Cour  ou  des  En- 
quêtes préfent. 

Défenfes  de  commettre  un  Confeiller  de  la  Cour  pour  ouïr 
les  Parties,  ordonner  &  juger,  ou  rapporter  pardevant  la 
Cour,  fi  ce  n'eft  que  ce  fût  petite  Caufe  ,  laquelle  puifîe  être 
commife  pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes  de  notre  Palais 
à  Paris. 

Appointemens  au  Confeil. 

Nota.  Qu'anciennement  appointer  fe  prenoit  Couvent  pour  juger. 
C'eft  ce  qui  paroît  par  ces  termes  de  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  Ibid* 

Voulons  &  enjoignons  aux  Préfidens ,  que  diligemment  ils 
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entendent  aux  Plaidoiries ,  qui  feront  faites  devant  eux,  pour 
incontinent  après  lefdites  Plaidoiries ,  appointer  (  c'eft-à-dire 
juger  )  les  matières  qui  fe  peuvent  appointer  ,  en  pleine 
Chambre ,  &  au  regard  des  appointemens  qui  feront  remis  au 
Confeil ,  (  c'eft-à-dire  des  Jugemens  remis  au  Confeil  )  notent 
bien  les  difficultés  d'icelles  ,  &  fe  fafient ,  fi  befoin  eft ,  avertir 
par  le  Greffier,  afin  qu'au  premier  jour  de  Confeil,  avant  quel- 
que autre  expédition  d'autre  matière  ,  le  Registre  des  Plai- 
doiries prochaines  foit  dépêché  &  appointé  (  c'eit-à-dire  ju- 
gé )  tant  que  les  Confeillers  ont  préfente  &  fraîche  mémoire 
des  Plaidoiries  -,  &  enjoignons  &  commandons  audit  Gref- 
fier, que  le  prochain  jour  du  Confeil,  après  lefdites  Plaidoi- 
ries ,  il  rapporte  ion  Regiftre  defdites  Plaidoiries ,  afin  que 
brieve  expédition  foit  donnée,  fans  confufion  d'autre  matière, 
comme  delfus  eft  dit.  Idem  ibid. 

Rapporteurs. 

Les  Parties  ne  doivent  fçavoir  le  nom  du  Rapporteur  ;  fi 
elles  le  découvrent,  le  procès  fera  diftribué  à  un  autre.  Idem 
ibid.  Font.  p.  19. 

Regijlres  &  anciens  Ufages. 

Enjoignons  aux  Confeillers qu'ils  foient  curieux  de 

voir  &  vifiter  les  Arrêts  anciens  de  notredite  Cour  ,   &  les 

Itiles  &  obfervances  d'icelles &  fi  aucuns  étoient  de 

tout  point  incurieux  de  ce,  quenosPréfidens  les  admonestent 
&  induifent  à  ce  faire  ,  ou  fi  befoin  eft  ,  nous  en  advertiffent 
pour  y  donner  provifion  ,  telle  qu'il  appartiendra  par  raifon. 
Idem  ibid. 

Inventaires  de  production. 

Seront  lus  entièrement ,  &  par  autre  que  le  Rapporteur.  Id. 
ibid.  Font.  p.  10. 

Rapport  des  Procès. 

Deux  procès  de  longue  récitation  ne  doivent  être  mis  l'un 
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fur  l'antre  ;  mais  il  faut  attendre  ,  pour  commencer  le  fécond , 
que  le  premier  foit  expédié.  Idem  ibid.  Font. -p.  zi. 

Remontrances. 

Si  par  importunité  des  Requérans,  inadvertance  ou  autre- 
ment,  nous  écrivions  ci- après  aucunes  lettres  à  notredite 
Cour ,  ck  qu'il  lui  fembla ,  en  la  matière  dont  cefdites  lettres 
feroit  fait  mention  ,  y  eût  quelque  difficulté  raifonnable  ,  ils 
nous  en  avertiffent,  ou  falîent  avertir ,  afin  d'y  donner  ou  faire 
donner  telle  provifion  qu'au  cas  appartiendra.  Idem  ibid. 


Offi, 


ces. 


Tous  Offices  Royaux  de  Judicatures ,  font  incompatibles 
avec  ceux  des  Seigneurs.  Blois ,  nz.  113. 

Des  ajjemblées  des  Cours  de  Parlement,  dites  Mercuriales, 

Temps  de  les  tenir. 

Autrefois  ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VIII  ,  de 
Louis  XII  &  de  François  I ,  tous  les  quinze  jours  ,  ou  du  moins 
une  fois  le  mois ,  le  mercredi  après  dîner. 

Par  les  dernières  Ordonnances  ,  elles  doivent  être  tenues 
feulement  de  fix  mois  en  fix  mois ,  à  Pâques  &  à  la  S.  Martin  5 
&  au  Parlement  de  Bretagne,  le  premier  mercredi  après  l'ou- 
verture de  chaque  femeiïre.  Ordonnance  de  1539.  l3°*  ^e 
Moulins  y  i566  de  Blois ,  ibjc).  *44* 

Ceux  qui  doivent  y  ajjijler. 

Lorfqu'elles  étoient  plus  fréquentes  ,  elles  étoient  moins 
nombreufes  ,  pour  ne  pas  détourner  trop  fouvent  les  Confeil- 
lers  de  leur  fervice  ordinaire. 

Elles  dévoient  alors  être  compofées  des  Préfidens  au  Parle- 
ment 9 
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ment ,  des  Préfidens  des  Enquêtes  3  &  de  deux  Ccnfeillers 
de  chaque  Chambre  au  moins. 

Qui  les  doit  promouvoir ,  &  faire  exécuter  les  délibérations 

quony  prend. 

Enjoignons  à  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux, fur  peine 
de  privation  de  leurs  charges  ,  de  promouvoir  lefdites  Mer- 
curiales &  en  poursuivre  le  jugement ,  &  de  nous  avertir 
promptement  de  leur  retardation  ,  ou  empêchement  d'icelles , 
faire  au ffi  les  diligences  ,  que  lefdites  Mercuriales  nous  foient 
&:  à  notre  Chancelier  incontinent  envoyées  ,  Blois ,  144. 

Matières  qui  doivent  être  traitées» 

L'exécution  des  Ordonnances. 

Si  les  Confeillers  font  irrévérens  ou  défobéhTans  à  Nous ,  à 
ladite  Cour  ,  ou  aux  Préfidens  d'icelle. 

S'ils  font  négligens  ou  nonchalans  de  venir  en  ladite  Cour 
aux  jours  &  heures  qu'il  eit  requis ,  &  y  fai^e  la  réiidence  due 
&  ordonnée. 

S'ils  font  leur  devoir  de  rapporter  &  extraire  les  procès  , 
&  matières  dont  ils  font  chargés. 

En  général,  s'ils  ne  font  point  chofes  répréhenfibles  ,  ou 
dérogeantes  à  nofdites  Ordonnances  ,.&  à  l'honneur  &  gravité 
de  notredite  Cour  ck  des  Préfidens  d'icelle. 

Fruit ,  effet  ou  exécution  des  Mercuriales, 

i°.  Remontrances  à  ceux  qui  fe  trouvent  coupables  des 
fautes  &  irrévérences  &  négligences  fufdites. 

2°.  En  avertir  le  Roi ,  &  pour  cela  en  faire  regiitre  à  part , 
afin  que  le  Roi  puiffe  mander  un  ou  plufieurs  des  Préfidens  , 
ck  y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra. 

2°.  Punir  févérement  les  contrevenans  ?  par  fufpenfion  ou 
privation  d'office ,  ou  autre  peine ,  fuivant  l'exigence  des  cas , 
Tome  K  Fttf 
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4°.  Faire  des  régiemens  pour  la  difcipline  de  la  Compagnie  ^ 
lefquels  doivent  être  envoyés  au  Roi  &  au  Chancelier. 

Règle  générale  &  commune  à  toutes  ces  peines. 

Y  vacquer  promptement,  &  toutes  affaires  ceffantes ,  fans 
intermiffion  ,  ni  difcontinuation  ,  tant  es  jours  d'audience  9 
qu'autres. 

Défenfes  à  nofdites  Cours  de  vacquer  à  l'expédition  d'au- 
tres affaires  ,  que  lefdites  Mercuriales  n'ayent  été  jugées ,  dé- 
clarant les  jugemens  qui  auront  été  auparavant  donnés ., 'nuls 
&  de  nulle  valeur  &  effet. 

Dans  quelles  Compagnies  les  Mercuriales  doivent  être  tenues. 

Dans  toutes,  foit  inférieures  ,  foit  fupérieures  ,  même  dans 
le  Grand'Confeil  &  dans  la  Chambre  des  Comptes  ,  à  l'ou- 
verture de  chaque  femeftre.  Blois  ,  144» 

Des  Audiences  publiques ,  expéditions  des  appellations  verbales  ? 

&  rolles  d!icelles. 

Heures  des  Plaidoiries. 

Matinées. 

Depuis  fept  jufqu'à  dix,  excepté  en  Carême,  où  les  Plai- 
doiries doivent  durer  depuis  huit  jufqu'à  onze.  Charles  VII 9 
1453.  Font.  t.  z.  p.  z8. 

Après  -midi. 

Les  Audiences  d'après-midi  des  mardis  &  vendredis,  d'a- 
bord établies  depuis  la  Pentecôte  jufqu'à  la  fin  du  Parlement, 
Charles  Vil ',  1446.  Font.  p.  18. 

Le  même  R.oi  voulut  en  1453.  (ibid.)  qu'elles  commen- 
cent dès  le  lendemain  de  Pâques. 
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Depuis ,  elles  ont  été  établies  depuis  le  mois  de  Décembre 
jufqu'au  dernier  jour  de  Mai. 

Ordre  de  l'expédition  des  affaires  d'Audience. 

Toutes  Caufes  doivent  être  expédiées ,  ou  par  Rolle  ou  par 
Placet. 

Rolles  ordinaires ,  de  quoi  compofés. 

Doivent  être  compofés  des  appellations  verbales  inter- 
jettées  des  Jugemens  rendus  dans  tous  les  Bailliages  &  Séné- 
chaufTées  du  Reiîort. 

Par  qui  la  confection  devoit  en  être  faite  £ 

Par  le  Greffier  des  Préfentations. 

Comment  &  dans  quel  ordre  ? 

1  °.  Celle  où  le  Procureur  du  Roi  eft  feule  partie. 

20.  Toutes  les  autres  à  mefure  qu'elles  font  préfentées  au 
Greffier  ,  fans  préférer  par  faveur  ou  gratification  l'une  à  l'au- 
tre. Car  nos  Cours  font  pour  faire  droit  aufîi-tôt  aux  pauvres 
comme  aux  riches  ;  auffi  a  le  pauvre  mieux  befoin  de  briefve 
expédition  que  le  riche  $  &  voulons  que  par  l'Huiffier  foient 
lefdites  Caufes  appellées  ,  félon  ledit  ordre  ,  fans  quelque 
faveur  ou  fraude  ,  Jur  peine  de  privation  de  fon  Office. 

Cet  ordre  fera  obfervé,  à  la  charge  néanmoins  que  le  Gref- 
fier ne  pourra  mettre  fur  aucun  feuillet  ,  que  deux  ou  trois 
Caufes  de  chacun  Procureur ,  lesquelles  encore  ne  feront  mi- 
fes  l'une  i'uivant  l'autre  ,  mais  diïtin&es  &  féparées  l'une  de 
l'autre.  Tiré  des  Ordonnances  de  Charles  Vil ,  1433*  Franc.  /, 
ib3b.  Henri  III ',  ihS6, 

Si  ces  Rolles  peuvent  être  interrompus. 

Enjoignons  à  nos  Préfidens  de  les  expédier  ,  fans  les  inter- 

Ffff  ij 
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rompre  par  Plaidoiries  extraordinaires  ,  Ji  ce  riejl  pour  grande 
&  urgente  Caufe. 

Et  néanmoins  les  appellations  interjettées  des  exécutions  des 
Arrêts ,  feront  premièrement  expédiées  &  jugées,  nonobftant 
l'ordre  du  rolle. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  a fjifier  à  la  Plaidoirie  des  Caufes 

fur  les  Rolles  ordinaires  ? 

Les  Lieutenans  des  Baillifs  ck  Sénéchaux ,  &  les  Procureurs 
du  Roi ,  fe  doivent  trouver  es  jours  ordinaires  que  les  Caufes 
de  leurs  Bailliages  &  SénéchaufTées  fe  plaident. 

Et  c'eft  une  des  raifons  pour  lefquelles  il  eft  exprefîement 
enjoint ,  par  toutes  les  anciennes  Ordonnances  ,  de  juger 
promptement  les  Caufes  des  Rolles  ordinaires. 

Ce  que  deviennent  les  Caufes  qui  nom  pu  être  expédiées  fur  les 

Rolles  ordinaires. 

Le  premier  Huiffier  autrefois  étoit  tenu  de  rayer  les  Caufes 
qui  avoient  été  expédiées ,  &  de  faire  ligner  par  le  Préfident 
le  lieu  où  l'on  étoit  demeuré. 

Après  quoi  les  rolles  dévoient  être  remis  entre  les  mains 
du  Greffier  des  Préfentations  ,  pour  au  Parlement  fuivant 
reprendre  lefdits  vieux  Rolles  au  lieu  où  ils  avoient  été 
laiiTés. 

Aujourd'hui  ce  qui  refte  fur  le  rolle  ,  demeure  appointé  de 
plein  droit,  excepté  certaines  natures  d'affaires,  &c. 

Rolles  extraordinaires. 

Pour  l'expédition  des  Caufes  privilégiées  ,  &  des  Parties 
préfentes  ,  tk  autres  que  les  Préfidens  aviferont ,  feront  faits 
rolles  extraordinaires,  dont  on  plaidera  les  matinées  du  Jeudi 
&:  es  après-dîner  des  Mardis  &  Vendredis, 
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Placets. 

Voulons  toutes  les  Caufes  des  appellations  verbales  être 
appellées  à  tour  de  rolle  ,  &  expédiées  félon  l'ordre  d'icelui , 
finon  que  pour  l'expédition  des  pauvies  &  miférables  per- 
fonnes  ,  ou  chofes  urgentes  &  très-nécefTaires ,  ou  autres  con- 
fidérations  pour  le  bien  de  la  Jufïice  ,  foit  néceffité  de  bailler 
audience  fans  garder  l'ordre  defdits  roiles ,  dont  nous  chargeons 
l'honneur  &  confcience  defdits  Préiidens. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  remarqué  , 

Que  les  Caufes  que  nos  Ordonnances  réputent  privilégiées , 
font  : 

Celles  où  le  Roi  eft  Partie  ; 

Celles  où  il  s'agit  d'appellations  interjettées  des  exécutions 
d'Arrêts  ; 

Celles  des  parties  préfentes; 

Celles  des  pauvres  &  miférables  perfonnes  ; 

Celles  où  il  s'agit  de  chofes  très-urgentes  &  très-nécef- 
faires. 

Ce  que  l'on  doit  faire  des    Caufes  qui  ne  peuvent  être  jugées 

à  r Audience, 

Ou  les  appointer  au  Confeil ,  ou  ordonner  qu'il  en  fera  dé- 
libéré fur  leregift.re,ou  que  les  pièces  feront  mifes  par-devers 
la  Cour. 

Il  faut  pour  cela  ,  ou  plutôt  il  falloit  ,  fuivant  les  Ordon- 
donnances  de  Charles  VII,  1 4  5  3  ;  François  1,1535  ;  Moulins 
&:  Blois ,  que  le  tiers  des  Confeillers  afliftans  eftimât  lefdites 
Caufes  fujettes  à  en  délibérer  plus  amplement. 

Moulins  ,  art.  60,  dit  :  Aucuns  de  nos  Confeillers  ajjîjlans, 

L'appointement  au  Confeil  ne  dirTéroitpas  alors  du  délibéré 
fur  le  Registre. 

Appointer  vouloit  dire  juger,  &  appointement  au  Confeil 
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ne  figmfioît  autre  chofe ,  fi  ce  n'eft ,  Jugement  remis  à  la  déli- 
bération du  Confeil. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  la  difpofition  fuivante  : 

Et  où  par  nofdites  Cours  fera  ordonné  qu'on  en  délibérera 
au  Confeil  ,  ou  bien  ,  félon  les  propres  termes  de  l'Ordon- 
nance de  Charles  Vil  ,  au  regard  des  appointemens  remis  au 
Confeil ,  enjoignons  auxdits  Préiidens  qu'ils  notent  &  remar- 
quent bien  les  points  &  difficultés  defdites  Caufes  ,  &  ,  fî 
befoin  eft  ,  s'en  faffent  avertir  par  le  Greffier  .  afin  que  le 
premier  jour  de  Confeil  enfuivant  ,  avant  toute  expédition 
d'autre  matière ,  il  en  foit  délibéré  pendant  que  nofdits  Préii- 
dens &  Confeillers  auront  récente  mémoire  defdites  plai- 
doiries, le  regiilre  defqudles  fera  pour  cet  effet  représenté 
par  ledit  Greffier  audit  jour  de  Confeil. 

Les  Arrêts  qui  interviendront  efdites  Caufes ,  feront  pro- 
noncés à  la  prochaine  audience,  fi  la  Cour  voit  que  faire  fe, 
doive  pour  l'exemple. 

Et  en  procédant  au  Jugement ,  feront  les  Avocats  &  Procureurs  % 
par  la  faute  dej quels  la  Caufe  71  aura  pu  fur  le  champ  être  vuidéet 
condamnés  en  telles  amendes  quiljera  advifé  par  noj dites  Cours* 

Difcipline  des  Audiences, 

Tous  Préfidens  ,  Confeillers  -  Clercs  ou  Laïcs  ,  excepté 
ceux  qui  fervent  à  la  Tournelle ,  doivent  s'y  trouver  en  lî 
bon  nombre  ,  que  l'honneur  de  la  Cour  y  foit  gardé.  Tu,  8, 
num.  y. 

Sera  procédé  à  rigoureufe  punition  des  Avocats  qui  fe 
trouveront  avoir  allégué  en  plaidant  ,  aucuns  faits  faux  & 
calomnieux  ,  ou  dénié  la  vérité  du  contenu  es  pièces  à  eux 
communiquées  ,  &  par  ce  moyen  empêché  ou  retardé  la 
prompte  expédition  des  Caufes. 

Des  Procès  par  écrit,  et  Conclusion  d'iceux. 

Griefs, 
Avocats.        Les  griefs  font  dits  griefs  hors  le  Procès  ,  parce  qu'ils  ne 


nce 

* 
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doivent  contenir  aucuns  griefs  qui  foient  dans  le  Procès  ,  6k 
en  cas  que  les  Avocats  euiîent  contrevenu  à  cette  Loi ,  ils 
dévoient  être  mandés  6k  blâmés  pour  la  première  fois  -t  & 
s'ils  font  récidifs  ou  coutumiers ,  condamnés  en  l'amende,  à  la 
diferétion  de  la  Cour. 

Les  griefs  doivent  être  fignés  par  les  Avocats  ,  6k  les  Gref-  Avocats; 
fiers  ne  doivent  les  recevoir  fans  cela. 

Productions  nouvelles. 

Autrefois  il  falîoit  des  Lettres  de  Chancellerie  pour  produire    Ordonna.» 
de  nouveau ,  comme  pour  articuler  faits  nouveaux.  de  Louis  XI1 

Depuis  ,  il  a  été  permis  de  le  faire  fans  lettres  9  fuivant  la  Font.  t.  i.pagy 
réferve  qu'on  avoit  accoutumé  de  faire  par  la  concîuiion  des  ^' 
Procès  ,  à  la  charge  de  bailler  par  Parties  adverjes  contredits 
eux  dépens  du  produifant. 

On  ne  pouvoit  auffi  faire  qu'une  production  nouvelle  dans 
tout  un  Procès. 

Et  il  falloit  qu'elle  fût  faite  avant  que  le  Procès  fut  mis  fur 
le  Bureau  ,  autrement  elle  ne  pouvoit  être  reçue ,  fi  ce  n?eft 
que  pour  bonne  6k  jufte  caufe  ,  à  ce  mouvant  la  Cour  ,  elle 
avifât  de  la  recevoir. 

Ordre  de  l'expédition  des  procès  ;  doivent  être  jugés  à  tour  de 
rolle.  Franc.  I.  1539.  art.  1  22. 

Nous  voulons  que  les  Préfidens  6k  Confeillers  es  Chambres 
des  Enquêtes  de  nos  Cours  Souveraines  ,  jugent  les  procès 
par  écrit ,  dont  le  jugement  eil  pourfuivi ,  félon  l'ordre  du 
tems  de  leur  réception,  dont  il  fera  fait  rolle  ,  qui  fera  pu- 
blié 6k  attaché  au  Greffe  ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  auquel 
feront  rayés  par  le  Greffier  ceux  qui  feront  jugés  incontinent 
après  jugement  conclu  6k  arrêté. 

Charles  IX  (  à  Orléans  i56o.  42.  )  ordonne  la  même  chofe  ? 
&:  veut  que  les  rolles  foient  faits  par  les  Préfidens  des  Cham- 
bres ,  appelles  avec  eux  quatre  Confeillers  d'icelles. 
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Charles  VII,  1453  ?  (Font.pag.  19.)  veut  que  les  Pré/îdens 
voyent  diligemment,  tous  les  deux  mois,  quels  procès  ont  été 
expédiés,  &  quels  refient  à  expédier,  pour  toujours  donner 
ordre  d'ancienneté  au  Rapporteur  ,  félon  les  cas  plus  piteux 
ou  plus  néceffaires ,  fans  faveur  ou  acception  de  perfonnes. 

Les  Rapporteurs  ,  en  cas  de  faute  ou  de  négligence  ,  blâ- 
més ou  punis,  ainii  que  la  Cour  le  jugera  à  propos. 

Peine  des  Juges  d'appel ,  qui  fe  devait  prononcer  en  jugeant 

le  procès. 

Louis  XII,  1499.  art.  59.  (Font.  T.  1.  L.  3. pag.  565.  )  veut 
que  fi  en  jugeant  le  procès  ,  l'on  trouvoit ,  par  la  vifîtation 
d'icelui ,  que  les  Juges  reifortilTans  fans  moyen  au  Parlement  , 
euffent  erré  manifellement  en  fait  ou  en  droit ,  en  ce  cas  ils 
foient  mul&és  &  punis  en  amendes  arbitraires ,  à  la  difcrétion 
des  Cours. 

Peines  contre  les  Seigneurs. 

j  Autrefois,  dit  l'Ordonnance  de  Charles  IX ,  en  1 564.  artf 
17  ,  les  Hauts  Justiciers  reffortiffans  nuement  aux  Parlemens  9 
dévoient  être  condamnés  ,  fuivant  l'ancienne  Ordonnance  . 
en  60  livres  parifîs  pour  le  mal-jugé  de  leurs  Juges. 

De  la   distribution   des    Procès, 


Qui  doit  faire  la  dijlrihution  ? 


L'Ordonnance  de  Charles  VII ,  1446.  art.  1  2.  (  Font.  T.  1. 
pao;  1 6.  )  porte  que  la  diflribution  fera  faite  par  les  Préfidens 
de  chaque  Chambre  ,  avec  deux  des  plus  anciens  Confeillers 
d'icelle. 

Que  pour  la  faire ,  ils  feront  d'abord  un  rolle  des  procès 
prêts  à  juo-er,en  gardant  le  plus  que  l'on  pourra  l'ordre  des 
Bailliages  ,  Prévôtés  &  Sénéchauffées. 

Qu'enfuite  les  procès  feront  par  eux  baillés  &  distribués  aux 

Confeillers  • 
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Confeillers ,  eu  égard  à  la  qualité  du  procès  &  du  Confeiller. 
Défenfes  aux  Confeillers  de  remettre  entre  les  mains  de 
leurs  confrères  les  procès  qui  leur  font  distribués ,  ains  les  re- 
mettent au  Greffe  pour  être  redistribués. 

Peine,  Pour  la  première  fois  ,  fufpenfion  pour  trois  mois  ; 
pour  la  féconde,  privation  defdits  Offices. 

L'Ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  1 493 .  art.  12.  (  Font. 
T.  1.  pag.  byi.  )  porte  ,  que  la  distribution  fera  faite  par  les 
Préfidens  de  chaque  Chambre. 

Quand  doit  être  faite  la  diflribution. 

A  l'égard  des  procès  par  écrit ,  lorfqu'ils  font  conclus  Se 
reçus  pour  juger. 

A  l'égard  des  appointemens  ou  inftances ,  lorfque  les  pro- 
ductions ont  été  mifes  au  Greffe.  Charles  VIII \  1493.  art.  izi. 
{Font,  ibid.)    Cod.  Henri.  1.6. 

A  qui  doit  être  faite  la  dijlribution. 

Ne  point  distribuer  les  procès  à  ceux  qui  auront  pourchaffé 
&:  prié  pour  les  avoir  -, 

Ni  à  ceux  que  les  Parties  affectent ,  ou  qui  auront  grande 
connoiffance  avec  elles  ,  ou  à  ceux  qni  feront  fufpecls  ,  & 
pour  cela  prennent  garde  aux  pays  dont  feront  les  procès. 

Ayent  regard  principalement  à  la  qualité  des  matières,  6c 
mérite  des  Confeillers. 

Faire  enforte  ,  autant  qu'il  fe  peut ,  que  chaque  Confeiller 
ait  un  procès  ,  afin  qu'il  puiffe  être ,  fuivant  l'efprit  &  la  dis- 
position des  anciennes  Ordonnances  ,  &  Rapporteur  &  ju- 
geant. 

En  cas  qu'il  y  ait  plus  de  procès  en  la  Grand'Chambre  i 
qu'elle  ne  peut  en  expédier  à  caufe  des  Audiences ,  &  autres 
grands  empechemens,  efquels  elle  eft  occupée  [pour  notre  fer- 
vice  ,  feront  renvoyés  es  Chambres  des  Enquêtes ,  félon  qu'il 
fera  advifé  par  nos  Préfidens  &  Confeillers  d'icelle  Grand* 
TomeK  Gggg 
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Chambre  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  confcience» 
Bloïs  141, 

Du  rapport  des  Procès ,  recueil  &  conclusion  des  opinions* 
Ce  qui  précède  le  rapport. 

Extraits,  Nècejjité  de  faire  extrait. 

Nul  procès  ne  fera  rapporté  fans  en  avoir  fait  l'extrait  ^ 
quelque  petit  qu'il  foit. 

De  quel  main  il  doit  être* 

L'extrait  fera  écrit  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  d'un  autre 
Confeiller  ,  ou  du  Greffier ,  fans  communiquer  les  fecrets  des 
procès  aux  Clercs  des  ConieiHers  ou  autres. 

Ce  qu'il  doit  contenir. 

Seront  tenus  lefdits  Çonfeillers  mettre  en  leurs  extraits  la 
fubflance  des  principaux  faits  des  Enquêtes  ,  fans  les  mettre 
par  relation  au  procès,  afin  que  s'il  efl  queflion,  en  opinant 9 
de  retourner  auxdits  faits ,  il  fuffife  de  recourir  à  l'extrait  vérifié  ? 
fans  retourner  à  toute  l'Enquête. 

Le  rapport  conjijle  dans  trois  chofes. 

te  récit  du  fait  &  des  moyens  j  ce  qui  regarde  la  fonction 
du  Rapporteur ,  dont  le  devoir  eft  tant  pour  le  bien  de  la  Juf- 
tice  que  pour  leur  honneur,  d'être  foigneux  de  toucher  &  ou- 
vrir les  points  &  difficultés  de  leur  procès ,  fans  rien  omettre 
à  leur  pouvoir,  &  fans  fuperfluité  ou  redite. 
I  La  le&ure  de  l'inventaire,  qui  doit  être  faite  en  entier ,  8c 
par  un  autre  que  le  Rapporteur. 

La  lecture  des  pièces  &  productions  ,  &  pour  laquelle  au- 
cuns des  Çonfeillers  affilieront  le  Rapporteur. 
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Devoir  des  Conseillers  pendant  le  rapport. 

Tous  feront  attentifs  au  rapport  $  défenfes  de  s'occuper  pen- 
dant qu'il  fe  fait,  à  la  leclure  des  requêtes  ,  pièces  ,  regiftres , 
écriture  de  lettres  ,  di&urn  ou  autres  acles  qui  puifïent  les 
diftraire. 

Devoir  du  Préjident  pendant  le  rapport. 

Enjoignons  à  nos  Préfidens,  que  quand  nofdits  Confeillers 
rapporteront  &  opineront,  ils  les  oyentbenignement.,  patiem- 
ment, &  fans  interruption  aucune. 


Opi 


inions. 


Devoirs  communs  à  tous  ceux  qui  opinent.  Philippe  de 
Valois  7  1344.  Font.  Tom.  1.  pag.  1  5.  Opinantes  in  Confilio 
tangere  vel  repetcrz  motivum  in  eorum  prœfentiâ  prœtaclum ,  neque 
Legem,  Canonem ,  aut  Decretum,  nifi  petitumfuerit  à  Prefidente9 
vel  in  purâ  juris  materiâ  fuerit ,  allegare  debent. 

Tout  cela  fe  réduit  à  ne  point  ufer  de  répétitions  ni  de  cita- 
tions fuperflues. 

Si  par  les  Préfidens  ,  Rapporteur  ou  autre  ,  il  eft  apperçu 
qu'aucun  des  opinans  erre  en  fait  ,  il  poural'en  avertir. 

Ne  propo  fer  aucuns  faits  ,foit  à  louange  ou  vitupère  des  par- 
ties y  ou  de  rime  ficelles ,  ou  de  la  matière  de  quoi  l'on  traite. 

Ne  dire  que  les  faits  propofés  par  les  parties  au  procès.  Car 
les  parties  Jçavent  ou  doivent  mieux  fcavoir  les  faits  qu'ils  ont  à 
propo  fer ,  que  ne  font  les  Juges  :  &  f  aucun  faijoit  le  contraire  , 
en  difant  fon  opinion  ou  autrement }  fembleroit  être  plus  d'affec- 
tion que  de  raifon. 

Philippe  de  Valois  ,  1 3 44.  (  Font.  tom.  1 .  pag.  15.) 

Injungit  Rex  omnibus  tam  magnez  Camerœ  quam  lnquceflarum  Dominis  , 
in  vim  fui  juramenti  ?  ne  de  caufls  in  eâdem  Curiâ  exiflentibus  ,  informatio- 
nem  per  verba  privata  ,  in  eorum  domibus  ,  nec  alibi  recipiant  a  quoeumque 
per  Hueras  vel  nuncios  ,  aut  aliàs  quovis  modb  ,  fed  folum  in  Parlamento  , 
partibus  in  Curiâ  litigantibus ,  &  eorum  jura  monflraniibus. 

Gggg  ij 
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Devoirs  propres  &  particuliers  aux  Prêjidens, 

Faire  ceffer  les  répétitions  &  les  fuperfluités  de  langage  im~ 
pertinent  ,  lesquelles  font  contre  l'honneur  des  délibérans  &  de 
la  Cour  ,  &  donnant  retardation  &  empêchement  à  F  expédition 
des  matières. 

Enjoignons  à  nos  Prêjidens  ,  que  quand  nofdits  Confeillers 
rapporteront  &  opineront,  ils  les  oyent  bénigement ,  patiemment  ^ 
&  fans  interruption  aucune. 

Ne  dire  aucune  chofe,  par  quoi  leur  opinion  puiffe  être  appert 
eue  9jufquà  ce  que  tous  les  Confeillers  préfens  au  jugement  ayent 
leur  opinion. 

Demander  les  opinions  dans  l'ordre  qu'ils  eflimeront  plus» 
convenable  au  bien  de  la  Juflice. 

C'efl  ce  que  l'on  peut  recueillir  de  ces  termes  de  TOrdon-» 
nance  de  Charles  VII ,  1 4  5  3 .  (  Font,  pag,  zp.  &  zo,  ) 

Et  s  il  femble  après  le  rapport ,  que  la  matière  ait  befoin  d'où* 
verture  plus  grande  ,  foient  par  les  Prêjidens  demandées  les  opi- 
nions à  ceux  que  Von  verra  être  plus  expêdiens  &  convenables 
félon  la  matière  fujette. 

Concluions  des  opinions  ou  formation  du  Jugement, 

Les  jugemens  ne  font  cenfés  conclus  &  arrêtés,  que  \oïÙ 
qu'ils  pafferont  de  deux  voix  au  moins ,  autrement  il  y  aur^ 
partage. 

François  I,  par  l'Ordonnance  de  1 5  39,  art.  115,  126,  vou- 
lut bannir  abiblument  les  partages  des  Cours  Souveraines. 

Et  à  cette  fin,  il  ordonna  que  quand  il  parTeroit  d'une  feule 
voix,  le  Jugement  &  Arrêt  feroit  conclu  &  arrêté. 

Mais  Henri  II  abrogea  cette  Ordonnance ,  &  rétablit  l'an- 
cien ufage  ,  par  une  Déclaration  de   1 549.  Font,  pag,  5 y 4» 

tOîîl.  z. 

Autrefois  en  cas  de  partage  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Charles  VII,  1453  ,  article  177.  (Font*  tom,  1, pag,  373.) 
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on  devoit  envoyer  le  Rapporteur ,  &  deux  des  Confeillers 
des  opinions  différentes  aux  autres  Chambres  du  Parlement  9 
pour  rapporter  leur  conclufion  &  opinion  ,  fuivant  lesquelles 
le  partage  étoit  vuide. 

Par  l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  126  ,  on  ne  doit  plus 
envoyer  que  le  Rapporteur  &  le  Comparateur  ,  ck  on  ne 
l'envoyé  que  dans  une  des  Chambres  ,  laquelle  feule  vuide 
le  partage. 

Et  à  cette  fin  ,  enjoignons  aux  Préfidens  des  Chambres , 
chacun  en  leur  regard ,  de  donner  promptement  audience  au 
Rapporteur  &  au  Compartiteur ,  fans  aucune  remife,  afin  que 
le  même  jour  qu'ils  fe  feront  préfentés  ,  le  Procès  foit  mis  fur 
le  Bureau,  pour  être  départi  &  jugé  incontinent. 

Ces  termes  de  l'Ordonnance  de  Blois  marquent ,  qu'il  n'y  a  plus 
qu'une  feule  Chambre  qui  vuide  le  partage. 

La  Chambre  où  le  partage  ert  porté  ,  ne  peut  prendre  qu'un 
des  deux  avis  qui  forment  le  partage. 

Jugé  par  un  ancien  Arrêt  de  1 508,  qui  tient  lieu  de  règle- 
ment en  cette  matière  ,  quia  femel  decifum ,  non  débet  amplius 
decïdi.  Or ,  l'Arrêt  de  partage  efr.  un  véritable  Jugement  9  qui 
décide  qu'il  n'y  a  qu'une  des  deux  opinions  qui  doive  être 
fuivie.  Font,  ubifuprà* 

Quid,  fi  le  partage  arrive  dans  l'AfTemblée  des  Chambres  ? 

Charondas  ,  fur  le  nomb.  1 3  ,  dit ,  que  la  forme  commune 
de  procéder ,  effc  de  fe  pourvoir  en  autre  Parlement  -,  mais 
qu'il  approuve  davantage  l'expédient  qu'il  a  lu  es  Mémoires 
de  M.  Chartelier ,  qui  eit  d'affembler  toutes  les  Chambres  pour 
vuider  le  partage. 

Cela  ne  s'entend  pas  trop  bien ,  fi  ce  ireft  qu'il  veuille  dire 
qu'il  faut  appeller  tous  les  Confeillers  généralement ,  tant  ceux  , 
qui  ont  été  préfens  à  la  première  délibération, que  ceux  qui  n'y 
ont  pas  affifté. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  trois  opinions  lors  du  jugement  , 
mais  il  faut  que  la  moindre  revienne  à  Tune  des  grandes. 
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Louis XII ,  ibiO  y  art.  31.  François  I.  à  Ys-fur-Thille  en  ib3b  > 

art,  8y. 

Des  Assemblées  a  heures  extraordinaires  , 

et  par  Commissaires. 

Ancienneté  de  la  forme  déjuger  par  Commiffaires. 

Il  en  eft  fait  mention  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VIII 
de  1493  9  art.  1 1.  {Font.  tom.  1,  pag,  byz.  )  comme  d'une 
chofe  déjà  ufitée. 

Défendons  de  juger  aucuns  Procès  par  Commiffaires  ?  fi ce  nefl 
qu'ils  foyent  tels  qu'ils  doivent  être  expédiés  ,  &c. 

Les  CommifTaires  jugeoient  alors ,  comme  il  paroît  par  ces  termes  , 
&:  par  ceux  quifuivent  dans  le  même  article  ;  &  ne  nommera  [le  Rappor- 
teur, les  Commiffaires  qui  feront  à  juger  tel  Procès ,  mais  les  nommera  le 
Préjident  ,  &c. 

A  qui  appartient  le  choix  des  Commiffaires  ,   &  quels  ils 

doivent  être. 

Autrefois  le  Préfident  avoit  droit  de  les  nommer.  Ordon. 
de  Charles  VI IL  ibid. 

Depuis  ,  il  a  été  établi  que  l'on  fuivroit  l'ordre  du  tableau 
&  l'antiquité  de  la  réception. 

Le  Code  Henri  établît  cette  régie,  comme  étant  un  article 
d'Ordonnance  ,  mais  je  n'ai  pu  encore  la  trouver  dans  toutes 
celles  que  cite  l'Auteur  de  cette  compilation. 

Peut-être  a-t-il  ajouté  cet  article,  fur  le  feul  fondement  de 
Fufage  qui  étoit  déjà  certain  de  fon  temps. 

Diflinclion  des  grands   &  des  petits   Commiffaires. 

On  ne  la  trouve  point  dans  l'Ordonnance  de  Charles 
VIII. 

Elle  eu  clairement  marquée  dans  l'Ordonnance  de  1 563  , 
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&  dans  celle  de  Moulins ,  fi  l'on  joint  l'article  3  o  de  l'une , avec 
l'article  68  de  l'autre. 

Dans  le  premier,  il  s'agit  des  petits  CommifTaires  ,  &  dans 
le  fécond  ,  des  grands. 

La  fonction  des  petits  CommifTaires  eft  expliquée  par  ces 
termes  de  l'Ordonnance  de  1 5  63  ,  faite  en  Rouflillon. 

Permettons  néanmoins  à  nos  Cours  Souveraines  &  non  au- 
tres ,  de  commettre  aucuns  d  entreux,  jufqu'au  nombre  de  plus 
de  quatre ,  avec  le  Préiident ,  pour ,  aux  jours  &  heures  extraor- 
dinaires &  aux  dépens  des  parties  ,  faire  les  calculs  ,  arrê- 
ter les  dates  des  titres  ,  ck  autres  points  &  articles  de  fait 
feulement ,  es  procès,  &C.  Lefquels  Préfidens  &  Confeillers 

Députés ,  en  feront  rapport  à  nofdites  Cours pour 

leur  rapport  oui ,  être  procédé  aux  heures  ordinaires  au  ju- 
gement defdites  inftances  ,  ainii  que  de  raifon.  Font.  tom.  1, 

Il  paroît  que  cette  Ordonnance  avoit  abrogé  abiblument  l'ufage  des 
grands  CommifTaires  ,  &  avoit  tout  réduit  aux  petits. 

L'article  30  commence  par  ces  termes  :  Voulons  &  ordonnons  que 
tous  Procès  foient  dorefnavant  jugés  à   l'ordinaire  ,  tant   dans  nos 

Cours  ,  &c Leur  dépendons  d'en  juger  aucun  extraordinairement 

par  Ccmmiïîuires Permettons  néanmoins  ,  &c. 

La  fonction  des  grands  CommifTaires  eft  marquée  par  ces 
termes  de  l'art.  68.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  où  après 
avoir  marqué  la  nature  des  Procès  qui  feront  jugés  de  grands 
Comaiifl aires  ,  le  Roi  ajoute  : 

Lefquelles  inllances  feulement ,  avons  permis  &  permettons 
d'être  jugées  par  CommifTaires  ,  au  nombre  de  dix  ,  &c. 

Ainfi  ce  qui  diftingue  les  uns  d'avec  les  autres  ,  eft  que  les 
premiers  ne  font  commis  que  pour  l'examen,  la  vifite ,  &  le 
rapport  du  Procès ,  au  lieu  que  les  derniers  font  établis  pour 
juger. 

Nombre  des   CommifTaires. 


A  l'égard  des  petits ,  quatre  ai-,  plus ,  outre  le  Préfident* 
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A  l'égard  des  grands ,  dix  au  Parlement  de  Paris ,  &  fept 
pour  les  autres  ,  parce  qu'on  y  juge  à  fept,  y  compris  les  Pré- 
fidens ou  autre  moindre  nombre ,  &  tel  que  celui  auquel  ils  ont 
accoutumé  de  juger.  Moulins,  art.  68. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  163  ,  permet  néanmoins  aux 
Cours  où  Ton  a  accoutumé  de  juger  à  dix ,  de  saffembler  juf- 
quau  nombre  de  dou^e ,  y  compris  tes  Préfidens ,  fi  les  parties  le 
demandent ,  &  félon  que  l'importance  &  longue  vijîtation  des  pro- 
cès le  requerra  ,  dont  nous  chargeons  V honneur  &  confcience  déf- 
aits Préfidens  &  Confeillers. 

L'article  16  de  la  première  Déclaration  faite  fur  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  porte  que  les  deux  Préfidens  de  la  Cham- 
bre où  le  Procès  fera  jugé  ,  feront  du  nombre  des  grands 
Commifïaires  ,  pourvu  que  le  nombre  de  dix  ne  foit  aug- 
menté pour  cela. 

Quelles  font  les  matières  qui  doivent  être  vues  ou  jugées  par 

Commiffaires. 

A  l'égard  de  celles  qui  doivent  être  flmplement  vues  par 
les  petits  CommilTaires. 

L'Ordonnance  de  Rouffillon,  art.  30,  les  défigne  en  ces 
termes  : 

Faire  les  calculs ,  arrêter  les  dates  des  titres ,  &  autres  points 
&  articles  de  fait  feulement  ,  es  Procès  &  matières  de  liquida- 
tion de  fruits ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  comptes  &  criées  9 
&  non  autres. 

Les  matières  qui  peuvent  être  jugées  de  grands  Commif- 
ïaires y  font  les  mêmes. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIII ,  matière  de  fruits,  criées  9 
intérêts. 

Par  celle  de  Moulins ,  dommages  &  intérêts ,  criées,  reddition 
de  comptes ,  liquidation  de  fruits  ,  taxe  de  dépens  excédant  trois 
articles.  Le  tout  avec  cette  reftri&ion  portée  par  l'article  68 
de  Moulins. 

Et 
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Et  néanmoins  où  il  feroit  quejlion  de  peu  de  chofe  au  cas 
fuflit  ,  voulons  lefdits  Procès  être  jugés  à  l'ordinaire, 

A  qui  il  appartient  de  décider  fi  un  Procès  fera  vu  de  petits 

Comm'iffaires* 

L'Ordonnance  de  Charles  VIII ,  porte  qu  aucun  Procès  ne 
fera  jugé  de  Commiffaires  ,  que  le  cas  naît  été  mis  ,  par  le 
Rapporteur ,  en  pleine  Cour  ,  &  par  icelle  ainfi  délibéré  de  faire* 

Cela  s'obferve  aux  Enquêtes  pour  le  petit  Commiiïaire  , 
non  pour  le  grand  5  mais  il  dépend  du  Rapporteur  de  le  faire 
obferver. 

Salaire  des  Commiff aires.  (  Or  don»  de  Roufjlllon ,  art.  30.  } 

Ne  prendront  les  Préfidens  des  Enquêtes  de  nos  Parlemens 
plus  grand  fol  aire  que  les  Confeillers  ,  fuivant  la  forme  ancien- 
ne ,  &  ce  nonobflant  quelconques  lettres  de  permijfion  au  con- 
traire ,  lefjuclles  avons  révoquées. 

Cet  article  ne  s'obferve  point,  les  Préfidens  ont  le  double. 

Heure  de  travailler  des  Commiffaires, 

Défenfes  d'y  vacquer 

Les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  de  l'Eglife, 
Ni  aux  heures  de  dix  à  onze  ,  ou  de  cinq  à  fix ,  &  autres 
heures  extraordinaires.  Moulins,  art.  69. 

Très-fagement  ordonné  ,  &  très-peu  obfervé. 

Lieu  où  Von  doit  travailler  de  Commiffaites. 

Défenfes  de  travailler  dans  les  Maifons  particulières  des 
Préfidens  ou  Confeilllers. 

Si  Von  peut  faire  double  Bureau  de  Commijf aires. 

La  même  Ordonnance  le  défend. 

Tome  F.  Hhhh 
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Et  aujjl  de  ne  faire  double  Bureau  de  Commi{faires  en  une' 
après-dinée, 

Obfervé  aux  Enquêtes  ,  non  à  la  Grand'Chambre ,  où  il 
y  a  toujours  double  Bureau  des  grands  Commiffaires  ,  &£ 
forment  deux  de  petits, 

du  Jugement  des  Procès  par  écrit,  et  autres» 

Nombre  des  Juges  néceffaires  pour  faire  Arrêt, 

Dix  au  Parlement  de  Paris. 

Chaque  Chambre  eft  feule  juge  des  Procès  qui  y  font  diP 
tribués  ,  fans  que  Ton  puiffe  ,  fur  la  réquisition  des  parties  r 
ou  en  vertu  de  Lettres  du  Roi ,  appeller  d'autres  Confeil- 
lers  pour  juger. 

Mais  la  Cour  peut  de  fon  propre  mouvement  ,  pour  la: 
grandeur  de  la  matière  ,  ou  des  Parties  contendantes ,  ou- 
pour  autre  jufte  &  raifonnabie  caufe , 

Ou  appeller  quelque  nombre  des  Confeillers  des  autres 
Chambres , 

Ou  envoyer  le  Rapporteur  &  un  des  Confeillers  d'opi- 
nion différente  ,  dans  les  autres  Chambres ,  pour  leur  propo- 
fer  ck  communiquer  les  difficultés,  lefquels  doivent  en  ce  cas- 
être  bénignement  ouis ,  &  à  l'inftant  &  fans  remife ,  dépé- 
chés,  afin  qu'ils  rapportent  les  concluhon  &  opinion  des  au*- 
tres  Chambres. 

Ordre  de  l'expédition  des  Procès.  Ut  fuprà  ,   titre  des  Procès 

par  écrit. 

Ajouter  que  les  rôles  des  Procès  par  écrit  doivent  être 
remis  entre  les  mains  de  IHuiffier  des  Chambres  des  Enquê- 
tes ,  à  ce  que  par  les  mains  d'icelui  >  les  Parties  piaffent  en 
avoir  communication. 

Formule  des  difpojitifs. 

La  formule  de  mettre  l'appellation  au  néant,  convient pro»- 
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prement  lorfque  la  Sentence  étoit  mauvaife  dans  le  temps 
qu'elle  a  été  rendue ,  enforte  que  fi  l'on  n'avuit  point  pro- 
duit de  nouvelles  pièces  ,  il  eût  fallu  l'infirmer  -,  mais  parce 
que  l'intimé  a  produit  de  meilleurs  titres  en  caufe  d'appel , 
on  confirme  indirectement  la  Sentence  par  les  nouvelles  rai- 
fons  qui  font  furvenues  en  mettant  l'appellation  au  néant  , 
pour  éviter  l'embarras  dans  lequel  on  tomberoit ,  s'il  falloir 
prononcer  an  benè  9  vel  malè. 

On  exceptoit  autrefois  de  cette  régie  les  Sentences  ren- 
dues par  forclusion  ,  à  l'égard  defquelles  on  prononçoit  tou- 
jours par  an  benè  ,  vel  malè ,  &  ce  en  haine  de  la  contumace, 
&t  afin  que  l'Appellant  qui  gagnoit  fon  procès  en.  caufe  d'ap- 
pel, payât  toujours  les  dépens  de  la  caufe  principale. 

À  qui  appartient  l'exécution  des  jugemens  ,  &  la  connoiffanct 

des  fuites  quelle  peut  avoir. 

La  Cour  ne  peut  retenir  l'exécution  de  fes  Arrêts  &  Juge- 
mens ,  finon  pour  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'iceux. 

Mais  leur  enjoignons  ,  s'il  a  été  dit  bien  jugé  ,  renvoyer  la 
connoiffance  aux  Juges  d'appel. 

Si  la  Sentence  efî  infirmée ,  à  celui  qui  tient  le  Siège  im- 
médiatement après  le  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence. 

Cette  difpofition  n'eft  pas  praticable  ,  car  c'efl  tout  le  Siège  qui  efl 
cenfé  avoir  rendu  la  Sentence. 

Aufli  cela  ne  s'obferve  point ,  &  en  ce  cas  ,  ou  la  Cour  retient ,  ou 
elle  renvoyé  dans  un  autre  Siège. 

Fors  &  cas  efquels  par  les  Ordonnances  il  leur  efl  permis 
d'ufer  de  rétention.  Blois,  179. 

Punition  des  Juges  inférieurs  qui  auront  erré  manifeflement  en 
fait  ou  en  droit.  Suprà,  titre  des  procès  par  écrit. 

Régies  à  obferver  dans  la  rédaction  des  Arrêts. 

i°.  Ils  doivent  être  conçus  û  clairement  qu'il  n'y  ait  &  n'y 

Hhhhij 
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puiffe  avoir  aucune  ambiguité  ou  incertitude ,  ni  lieu  à  ers 
demander  l'interprétation.  1539,  no. 

20.  Les  Arrêts  feront  écrits  de  la  main  du  Rapporteur  y 
ou  d'un  de  fes  Compagnons,  (  ibsb ,  art.  y6.  )  &  le  nom 
des  Préfidens  &  Confeillers  qui  auront  affilié  au  jugement  , 
écrit  à  côté  du  diclum  ,  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  du 
Greffier.  Moulins ,  art.  66 '• 

30.  Les  Rapporteurs  tenus  d'apporter  les  Arrêts  donnés 
à  leur  rapport,  aux  Préfidens,  dans  Cix  jours  après  que  les 
jugemens  auront  été  conclus  &  arrêtés  ?  li  le  Préhdent  ne  leur 
donne  un  plus  long  terme.  Peine  ;  privation  des  épices  du 
procès,  &  de  leurs  gages  pour  chaque  jour  de  retardement. 
Ibid.  ib3$  ?  o-rt,  j6  ,  après  Philippe  de  Valois  &  Louis  XII. 

40.  Suivant  la  même  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois* 
en  1344.  (  Font.  t.  1.  p.  z5,  )  les  Arrêts  dévoient  être  cor- 
rigés &  relus  en  pleine  Chambre. 

5°.  L'Arrêt  ne  peut  être  reçu  ni  prononcé  fans  être  figné 
du  Rapporteur  &  du  Préiident ,  ou  du  Confeiller  qui  aurai 
préfidé  ,  &  dont  fera  fait  regiitre.  (  Moulins  65.  ) 

Ê.  E   I.  G   E   §r 

Dans  quels  cas  ne  doivent  avoir  lieu, 

i°.  Pour  tous  les  Arrêts  fur  Requête  préfentée  par  une1 
des  parties  feulement ,  tane  en  matière  civile  que  criminelle. 
RouJJillon  y  33. 

Excepté  lorfqu'il  y  aura  vacation  du  Rapporteur  ,  pour 
avoir  vu  les  informations  &  procédures,  &  que  le  rapport 
en  aura  été  fait ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  cons- 
cience. Blois ,  131. 

20.  Dans  tous  les  procès  où  il  n'y  a  que  les  Procureurs 
Généraux  ou  leurs  Subftituts  parties. 

Excepté  néanmoins  pour  le  regard  des  gros  procès  doma~ 
maux  x  pour  lefquels  leur  fera  pourvu  particulièrement.  Blois  9 
129. 
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Qui  doit  tes  taxer. 

Les  Préfidens  feuls  dans  les  Cours  Souveraines  ,  fans  les 
faire  parler  par  l'opinion  de  la  Compagnie  ,  ni  en  demander 
d'avis  d'autres  que  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Comment  on  les  doit  taxer. 

Sur  les  frais  des  Rapporteurs  qu'ils  auront  faits  eux-mê- 
mes. Enjoignons  à  nofdits  Préfidens  d'ufer  de  telle  modéra- 
jion  en  la  taxe  defdites  Epiées  ,  que  par  ce  moyen  ils  pour- 
voyent  à  la  plainte  que  l'on  fait  de  l'augmentation  d'icel- 
les ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  confcience.  Blois  , 
izj. 

A  qui  elles  appartiennent  >  &  comment  fe partagent. 

Es  Grand'Chambres ,  aux  Rapporteurs  feuls ,  fuivant  l'ufage 
du  Parlement  de  Paris. 

Es  Enquêtes  ,  la  moitié  pour  le  moins  au  Rapporteur» 
Henri  IV~,  Edit  de  ibgy ,  qui  na  été  enregiflré  quau  Parlement 
de  Rennes. 

De  la  Chambre  Criminelle  y  dite  la  Tournelle. 

Ceux  qui  fervent  à  la  Tournelle ,  vacqueront  diligemment 
à  l'expédition  des  Prifonniers  &  jugement  des  procès  cri- 
minels ,  fans  fe  dilïraire  à  autres  affaires  de  nos  Cours  ,  en 
expédiant  premièrement  les  prifonniers  enfermés ,  &  ayant 
égard  aux  cas  qui ,  pour  le  bien  de  juftice ,  requerront  expé- 
dition prompte. 

Le  tour  de  rôle  a  lieu  à  la  Tournelle  comme  à  la  Grand- 
Chambre. 

Autrefois,  s'il  étoit  queflion  de  Cléricature,  il falloit  appel- 
1er  à  la  Tournelle  quelques-uns  des  Confeillers  Clercs ,  ho  die 
fecus» 
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Partage  de  Jurif diction  entre  la  Grand' Chambre  &  la  Tournelle. 

La  Grand'Chambre  connoîtdes  perfonnes  qu'on  peutappel- 
ier  privilégiées ,  fçavoir  ,  Gens  d'Eglife ,  Nobles ,  Officiers, 
Ordonnance  de  Moulins  ,  art,  j8. 

Mais  avec  cette  diftin&ion  que  ,  ou  il  s'agit  de  procès  inf- 
truits  en  première  inftance  au  Parlement ,  &  alors  l'inftruc- 
tion  fe  fait  en  la  Grand'Chambre,  fi  ce  n'eft  qu'elle  juge  a 
propos  de  la  renvoyer  à  la  Tournelle  : 

Ou  il  s'agit  de  procès  initruits  en  première  inftance  de- 
vant les  Juges  fubalternes ,  &  en  ce  cas , 

L'appel  des  Sentences  d'initru£tion  fera  porté  à  la  Tour- 
nelle. 

L'appel  des  jugemens  définitifs  à  la  Grand'Chambre.  Deux 
régies  communes  à  l'un  &  à  l'autre  cas. 

La  première ,  que  le  droit  d'être  jugé  en  la  Grand'Cham- 
bre ,  eft  un  privilège  qui  doit  être  allégué ,  &  qu'ainfi  il  faut 
que  les  aecufés  demandent  la  Grand'Chambre ,  fans  quoi  la 
Tournelle  eft  compétente. 

Il  y  a  une  Déclaration  de  qui  permet  aux 

Procureux  Généraux  de  demander  la  Grand'Chambre. 

La  féconde,  que  quoique  le  procès  foit  jugé  en  la  Grand- 
Chambre  ,  les  Préfidens  &  les  Confeillers  de  Grand'Cham- 
bre qui  font  de  fervice  à  la  Tournelle  ,  doivent  affifter  au 
jugement. 

SÉANCES       AUX      PRISONS. 

Temps, 

Quatre  fois  l'année  ,  avant  les  fêtes  de  Noël  9  Pâques  * 
Pentecôte ,  &  Toujfaints, 

Dans  quel  lieu. 

Dans  toutes  les  prifons ,  mais  avec  cette  différence ,  que 
Ton  va  en  Corps  aux  Prifons  de  la  Conciergerie,  &  au 
Châtelet. 
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Au. lieu  qu'on  ne  doit  envoyer  que  deux  Confeillers  en 
chacune  des  autres  Prifons  ,  qui  vont  auffi  dans  celles  du 
Palais  &  du  Châtelet. 

Ce  que  Von  y  doit  faire* 

En  général  ouir  les  plaintes  &  requêtes  des  prifonniers. 

Le  devoir  particulier  des  Confeillers  qui  vont  faire  la  vijitè 
avant  la  féance ,  efl  de  faire  venir  devant  eux  tous  les  prison- 
niers étant  èfdits  lieux ,  les  interroger  du  temps  &  des  caufes 
pourquoi  ils  font  p ri fonmers  y  &  autres  chofes  que  lefdits  Con- 
feillers verront  être  à  faire  ,  &  mettront  par  écrit  la  réponfe 
faite  par  iceux  ,  pour  en  faire  rapport  ànotredite  Cour  ,  le  jour 
quelle  fe  tranjportera  efdites  prijons.  Henri  II  ,  à  Fontaine- 
bleau en  Mars  1549,  art.  4.  Henri  III ,  1586. 

Les  Confeillers  des  Enquêtes  doivent  remettre  au  Greffe 
tous  les  procès  criminels  dont  ils  auront  été  chargés  ,.  dans 
trois  jours  au  plûtard  ,  après  la  fin  de  leur  fervice ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  gages  de  chaque  jour  de  retardement. 

Et  quant  aux  Confeillers  de  la  Grand'Chambre ,  les  Pré- 
fidens   leur  pourront  laùTer  tels  defdits  procès   qu'ils  avife- 

ront comme  nous  en  chargeons  leur  confcience  y 

6c  dont  fera  fait  regiftre.  Blois ,  140. 

A  préfent  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  demeu- 
rent chargés,  fans  aucune  connoiffance  de  caufe ,  de  tous  les 
procès  qui  leur  ont  été  diflribués  pendant  le  temps  de  leur  fer- 
vice. 

Tous  Confeillers ,  avant  que  de  partir  pour  aller  en  com- 
miffion  ou  faire  voyage ,  doivent  remettre  au  Greffe  toutes 
les  informations  dont  ils  font  chargés. 

Des  Commissions  de  la  Cour,  tant  ?our.Enquestes7 

qu'exécution  d'Arrests. 

Qui  doit  en  être  chargé  dans  le  reJfort„ 
Les  Juges  des  lieux  ,  non  les  Préfidens  ou  Confeillers» 
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Ni  û  les  parties  le  requièrent ,  ou  l'une  veut  faire  les  frais ," 
fans  répétition,  finon  en  cas  qu'il  fût  queiHon  de  500  livres 
de  rente ,  ou  1  oooo  livres  une  fois  payée. 

Ou  que  les  Préfidens  &  Confeillers  fuiTent  trouvés  fur  les 
lieux ,  auquel  cas  ne  prendront  rien  ,  ni  pour  l'aller,  ni  pour 
le  retour. 

Ou  qu'il  s'agit  d'exécution  d'Arrêts  préparatifs ,  faits  d'Or- 
iices  en  matières  criminelles  importantes* 

Hors  du  rejfort.  Idem. 

Sinon  qu'il  foit  queftion  de  Baronnie ,  Châtellenie ,  ou  au- 
tre matière  de  la  valeur  de  500  livres  de  rente  ,  ou  d'Evêché 
Abbaye,  Bénéfice  de  200  livres  de  revenu,  auxquels  cas  il 
faut  encore  que  la  partie  le  requierre ,  &:  que  la  Cour  l'ait  ainii 
arrêté  après  délibération. 

Ou  en  matière  criminelle  d'Office ,  ou  de  limites  qui  bon- 
nement ne  fe  pourraient  autrement  avouer  ou  vuider. 

Les  Préfidens  ne  peuvent  exécuter  aucune  commifïion  > 
fînon  qu'il  foit  queition  de  Duché  ,  Comté,  Baronnie,  ou 
autre  Seigneurie  de  la  valeur  de  mille  livres  de  rentes ,  ou 
d'Evêchés,  Abbayes,  ou  autre  bénéfice  /valant  2000  livres 
de  revenu. 

Auquel  cas  il  faut  encore  que  la  partie  le  requierre. 

Qui  doit  dijlrlbuer  les  commijjions. 
Les  mêmes  que  ceux  qui  diftribuent  les  procès. 

Dans  quel  ordre. 

Chacun  des  Rapporteurs  peut  choifir  une  commifîîon  de 
fon  rapport ,  telle  que  bon  lui  femblera. 

Le  refte  des  commifîions  d'exécution  d'Arrêt,  félon  l'or- 
dre &  antiquité  des  Confeillers  ,  ou  autrement ,  ainh*  que 
lefdits  Préfidens  verront  être  à  faire  pour  le  mieux. 

Dans 
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Dans  quel  temps  doivent  être  exécutées. 

Non  pendant  la  féance  du  Parlement ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe 
torgente  &  néceffaire  ,  auquel  cas  deux  au  plus  de  chaque 
Chambre  à  Paris  ,  ni  ailleurs,  pourront  partir  dès  la  mi-Août  5 
pour  revenir  à  la  Saint  Martin ,  fans  permiffion  exprefTe. 

Aux  dépens  de  qui. 

*    Des  Parties ,  qui  néanmoins  ne  les  doivent  défrayer* 

De' la  Chambre  des  Vacations. 

Sa  convocation  doit  fe  faire  par  lettres  du  Roi. 

La  plus  ancienne  Ordonnance  qui  foit  imprimée  fur  la  Chambre  des 
Vacations ,  eft  de  Louis  XII ,  1499 ,  art.  72.  Font.  tom.  /.  pag.  9t. 

Nombre  de  ceux  qui  la  compofent. 

Treize  Confeillers  ,  dont  cinq  doivent  être  Clercs  à  Paris, 
avec  un  Préiident  ;  huit  ailleurs ,  dont  trois  Clercs ,  avec  un 
Prélident. 

S'il  s'en  trouve  plus  grand  nombre  qui  veuillent  en  être , 
faire  le  pourront. 

Manière  de  les  choijîr, 

Volontiers  ,  on  fçaura  des  Confeillers  ,  ceux  qui  voudront 
demeurer ,  &  ceux  qui  auront  confenti  feront  enregiflrés. 

Gages  ou  falaires  de  ceux  qui  en  font. 

On  leur  paye  leurs  gages ,  comme  il  le  Parlement  étoit 
affemblé. 

Et  on  ne  le  paye  qu'aux  treize  plus  anciens  -,  s'il  y  en  a  de 
Surnuméraires ,  propriis  flipendiis  militant* 

"Tome  y*  ïiiï 
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Si  quelques  uns  des  treize  s'abfente  ,  le  Préfîdent  pourri 
fubroger  les  plus  anciens  après  eux  9  &  en  ce  cas  ils  feront 
payés  de  leurs  gages. 

Compétence  de  la  Chambre  des  Vacations, 

Doit  vacquer  principalement  aux  affaires  criminelles ,  pow? 
lefquelles  fon  pouvoir  autrefois  nétoit  point  limité. 

En  matière  civile  jufqu'à  ioo  livres  parifîs  de  rente,  & 
i  ooc  livres  parifîs  une  fois  payées ,  &  des  bénéfices  jufqu'à 
200  livres  parifîs. 

Depuis ,  par  l'Edit  de  1 669  ,  cette  matière  a  été  beaucoup 
plus  exactement  traitée. 

L'ancienne  forme  de  nommer  les  Commiflaires  de  la  Cham- 
bre des  Vacations  s'eft  confervée ,  quoique  par  l'Edit  on  dût 
fuivre  d'année  en  année  l'ordre  du  tableau. 

Le  Parlement  fait  enregistrer  ceux  qui  veulent  en  être  :  on 
envoyé  leurs  noms  au  Roi  ,  &  le  Roi  leur  fait  expédier  des 
Lettres  Patentes  qui  leur  fervent  de  titre. 

Le  nombre  eft  auffi  le  même ,  onze  Laïcs,  deux  Clercs. 

Il  n'eft  point  parlé  dans  l'Edit,  de  l'honoraire  des  Confeil» 
lers  qui  fervent  en  cette  Chambre. 

On  a  ajouté  aux  anciennes  Ordonnances , 

i°.  L'obligation  de  réfider,  &  dérenfes  de  s  abfenter  fans 
ordre  du  Roi  par  écrit. 

20.  En  cas  de  légitime  empêchement,  défenfe  d'y  fubroger. 

30.  Le  nombre  des  Juges  néceiTaire  pour  faire  Arrêt.  Huit 
feulement,  tant  au  criminel  qu'au  civil. 

La  compétence  eft  beaucoup  mieux  marquée  dans  cette 
Loi ,  que  dans  les  anciennes. 

Par  rapport  au  criminel. 

Toutes  fortes  de  caufes ,  même  celles  du  rôle ,  &  de  pro- 
cès dont  la  connoilTance  appartient  à  la  Tournelle. 

D'où  il  s'enfuit  que  les  procès  criminels  qui  s'inftruifent  à 
la  Grand'Chambre ,  ou  aux  deux  Chambres ,  font  fufpendus 
^pendant  la  Chambre  des  Vacations  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ai* 
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Arrêt  de  la  Grand'Chambre  ,  ou  des  deux  Chambres ,  por- 
tant que  l'infïru&ion  pouna  être  continuée  pendant  les  Va- 
cations. 

On  excepte  du  nombre  des  affaires  criminelles  qui  font  de 
la  compétence  de  la  Chambre  des  Vacations , 

Les  crimes  de  rapt , 

Ce  qui  concerne  l'Etat  des  Perfonnes  , 

l*es  appellations  comme  d'abus , 

Les  Requêtes  civiles ,  tant  principales  qu'incidentes. 

Pour  le  civil ,  ou  définitivement,  ou  par  provifion  définitive- 
ment ,  elle  connoît. 

i°.  De  toutes  les  matières  fommaires  expliquées  aux  cinq 
premiers  articles  de  l'Ordonnance  de  i66j  ,  titre  des  matières 
fommaires. 

A  fexception  des  inftances  ou  procès  appointés  ou  conclus 
avant  le  7  Septembre ,  en  quelque  Chambre  que  ce  foit ,  encore 
qu'il  fut  quelhon  de  matière  fommaire  ,  &  que  le  Rapporteur 
fut  de  la  Chambre  des  Vacations. 

Comme  auiîi  à  l'exception  de  fes  propres  appointemens  f 
qui  feront  renvoyés  &  diftribués  aux  Enquêtes. 

20.  Outre  les  matières  fommaires ,  la  Chambre  des  Vaca- 
tions peut  connoître  des  oppofitions  à  l'exécution  des  Arrêts 
par  défaut  faute  de  comparoir,  de  défendre  ou  de  plaider  ;  mais 
feulement  pour  empêcher  la  fin  de  non-recevoir  ,  réfultante  du 
laps  du  temps  ;  aimi  elle  ne  connoît  de  ces  oppofitions  ,  que 
quant  a  la  forme  &  pour  remettre  les  parties  à  la  Saint  Martin 
fur  le  principal ,  fi  ce  n'efr,  que  la  matière  au  fond  fût  de  fa 
compétence. 

Par  provijîon* 

Des  mêmes  matières  dont  elle  peut  connoître  définitivement, 
&  non  d'autres. 

A  l'exception  des  Requêtes  à  fin  de  défenfes  ou  de  furféan- 
Ces  à  l'exécution  des  Sentences  &  jugemens  ,  dont  ladite 

-%   •  •  •      •  • 

lui  1) 


tfip  MAXIMES 

Chambre  peut  connoître ,  quoiqu'il  foit  quefUon  de  chofes^ 

excédentes  fon  pouvoir.  a 

Sans  néanmoins  que  l'exécution  puifîe  être  furfife  aux  ma* 
tieres  fommaires  ,  ni  aux  Sentences  de  provifion  ,  en  donnant 
caution  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puhTent  monter,  s'il  y  a 
contrats ,  obligations  ,  promefTes  reconnues ,  ou  condamna- 
tions précédentes  par  Sentences,  dont  il  n'y  ait  point  d'appel , 
ou  qu'elles  foient  exécutoires  nonobftant  l'appel,  ni  aux  com- 
plaintes ,  réintégrandes ,  féqueftres ,  pofleffions  ou  récréance 
de  bénéfices. 

Tout  ce  que  defîus  ,  à  peine  de  nullité ,  &  ioo  livres  d'a- 
mende contre  le  Procureur. 


Des     grands     jours. 

La  fin  &  but  des  grands  Jours, 

Moulins ,  ar-  '     La  punition  des  crimes  ,  r  entretenement  des   Ordonnances  J 
ticle  8,  adnimadverjîon  fur  Les  Juges, 

Réformer  toutes  corrupteles  ,  ufages  ,  ftyles ,  procédures 
abufives  ,  mauvaifes  pratiques  &  formulaires  de  praticiens  , 
ou  autres  chofes  qu'ils  trouveront  être  déraifonnables  ,  ou 
contre  le  bien  &  expédition  de  Jultice.  Corn,  de  ^6y,  Font, 
tom.  z.   pag.  93, 

Temps   &  lieu  où  fe  doivent  tenir. 

Louîs  XII  ;       Tous  les  ans  ,  fuivant  le  département  qui  en  fera  fait  par 

t°T.  p.3 4^0&  ^e  R°i  >   &  Pour  te^  e^Pace  de  temps  qu'il  fera  par  lui  or- 
Franç  1.  i5i9.-donné. 

Biois      206.       Cela  eft  ainfi  réglé  pour  le  Parlement  de  Paris  ;  mais  pour 
}bid.  ceux  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ,  tous  les  deux  ans  feule- 

ment ,  es  lieux  qu'ils  verront  à  faire  pour  le  mieux. 

De  quel  nombre  de  Juges  &  d' Officiers  feront  compofés, 
0idx    -     Un  Préfident ,  un  Maître  des  Requêtes  >  un  Préfident  h$ 
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Enquêtes ,  treize  Confeillers  ,  trois  Clercs  ,  dix  Laïcs  ,  huit 
de^la  Grand'Chambre  ,  cinq  des  Enquêtes  ,  félon  leur  ordre  & 
ancienneté. 

f  Cômm.  des  grands  jours  de  i56y.  Font.  tom.  i.  p.  gi.  ajoute  :  Un  de  nos 
Avocats,  un  Subftitut  de  notre  Procureur  Général ,  un  Greffier  Civil, 
des  Prefentations  ôc  Criminel ,  deux  des  quatre  Notaires  de  la  Cour. 

Compétence  des  grands  Jours. 

i°.  Indéfinie  en  matière  criminelle,  &  telle  que  celle  dû 
Parlement  même. 

2°.  En  matière  civile. 

Toutes  matières  fommaires ,  comme  la  Chambre  des  Va-     Comm.  d<* 

rations  MÔy.Fontan. 

CatlonS*  ^  tom.  i.  p.  93. 

Toute  autre  matière  non  excédente  la  valeur  de  600  livres 
de  rente  ,  ou  de  1 0000  livres  pour  une  fois. 

Mais  à  la  charge  de  vacquer  principalement  à  l'expédition 
des  matières  criminelles. 

30.  En  matière  de  régiemens  généraux,  pouvoir femblable 
à  celui  du  Parlement. 

Ordonnons  que  les  Arrêts  &  Régiemens  qui  feront  donnés 
es  matières  fufdites ,  (c'eft-â-dire,  matières  de  réformation) 
par  les  Préfidens  &  Confeillers  tenans  lefdits  grands  Jours  , 
îbient  de  tel  effet  ,  vertu  &  exécution ,  comme  les  Arrêts 
donnés  &  prononcés  en  nos  Cours  de  Parlemens. 

...  k 

Exécution  des  Arrêts  des  grands   Jours. 

Et  principalement  recommandée  à  tous  les  Officiers. 

Seront  tenus  les  Gouverneurs ,  ou  Lieutenans  Généraux  de 
nos  Provinces  ,  avec  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  Vice-Séné- 
chaux  ,  Prévôts  des  Maréchaux  ,  aJfift2r  en  perjonne  auxdits 
grands  Jours  ,  pour  tenir  main  -forte  à  la  juflice  &  exécution 
des  Arrêts . 
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Des  Avocats  et  Procureurs  Généraux  du  Roi 

es  Cours  de  Parlement. 

Devoirs  qui  leur  font  communs  avec  les  autres  Magiftrats. 

Ne  point  s'abfenter ,  fans  congé  &  licence  exprefle  de  la 
Cour ,  &  pour  les  affaires  du  Roi  ou  defdites  Cours, 

Peine.  La  première  fois ,  privation  des  gages  trois  mois  j 
féconde  fois  ,  fufpenfion  d'Office  ;  troifiéme  fois ,  privation. 

Venir  bien  matin  au  Palais  ,  à  ce  que  prompte  expédition 
puhTe  fe  faire  des  matières  dont  ils  auront  chat ges  &  pièces , 
&  qu'ils  foient  prêts  quand  ils  feront  mandés  en  nos  Cours. 

Devoirs  qui  leur  font  propres. 

Parole ,  ou  dans  les  affaires  purement  publiques. 

Ne  doivent  faire  leurs  remontrances  ,  durant  que  la  Cour  ejî 

fur  la  vifitation  >   ou  fur  les  opinions  d'aucuns  procès  ,  fnon 

qu'il  y  eût  quelque  urgente  affaire  ,  pour  laquelle  il  fut  prompte* 

ment  née eff aire  de  dire   &   remontrer  quelque   choje  à  notiedite 

Cour. 

Ou  dans  les  caufes  particulières. 

Récitent  bien  au  long  les  charges  ,  informations  &  confjfons 
des  aceufés ,  &  prennent  concluions  pertinentes,  à  ce  que  les  aêlin- 
quans  puiffent  connoitre  leurs  fautes ,  &  que  ce  foit  exemple  à  tous 
autres.  Leur  dépendons  néanmoins ,  pofer  en  plaidoyer  aucuns  dé* 
lits  ou  crimes  dont  n  opérera  pas  les  charges  &  informations» 

Plume» 

Les  accords  faits  fur  procès  pendans  en  nos  Cours ,  ne  pour- 
ront être  homologués  en  icelles  ,  s'ils  ne  font  au  préalable  com- 
muniqués à  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux. 

Et  par  un  autre  article  d'Ordonnance  ,  il  eu  dit  que  fi  les 
parties  appointent  enfemble ,  il  faut  que  les  Gens  du  Roi  voyent 
£  a^^rd  pour  y  garder  notre  droit,  &  celui  de  Juflice, 
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Si  l'on  porte  l'appointement  aux  Avocats  Généraux  ,  ils  le 
paraphent  ;  fi  Ton  le  porte  au  Procureur  Général ,  il  le  iîgne. 

Régulièrement,  on  ne  doit  le  porter  aux  Avocats  Généraux, 
que  lorfque  ce  font  les  Avocats  qui  le  fignent ,  parce  qu'alors 
l'appointement  fuit  la  nature  des  caufes  d'audience. 

Le  Procureur  Général  figne  feul  les  appointemens  fur  procès 
par  écrit. 

Régies  communes  à  Tune  &  à  l'autre  fonction. 

1  °.  De  quoi  ils  doivent  s'abftenir. 

De  confeiller  les  parties  contre  le  Roi. 

De  poftuler  ou  confeiller  pour  elles  dans  leurs  Sièges ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  encore  que  le  Roi  n'y  ait  aucun 
intérêt. 

A  la  différence  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  dans  les  Tribunaux 
inférieurs  ,  qui  peuvent  plaider ,  écrire  &  confulter  dans  les  affaires 
où  le  Roi  n'a  point  d'intérêt. 

De  rien  prendre  des  parties ,  pour  quelque  fonction  que  ce 
puiffe  être. 

D'avoir  des  Clercs  qui  foient  Procureurs  &  folliciteurs  des 
parties  qui  plaident ,  ou  qui  foient  capables  de  communiquer 
aux  parties  les  informations  ,  pièces  &  procès. 

20.  Ce  qu'ils  doivent  faire. 

Ne  faire  aucune  adjonction ,  (  c'eft-à-dire ,  ne  fe  point  porter 
partie,)  que  premièrement  la  matière  ne  foit  délibérée  entre 
eux ,  &  qu'ils  ne  connoiffent  que  nous  y  avons  droit  &  intérêt , 
dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  confeience. 

Faire  regiftre  de  toutes  les  matières  de  cette  nature ,  en 
pourfuivre  l'expédition  ,  lefquelles  matières  enjoignons  à 
nofdites  Cours  d'expédier  avant  toutes  autres  ,  &  à  notre 
Procureur  Général ,  d'envoyer  au  Roi  en  fon  Confeil  Privé  , 
une  fois  l'an ,  ledit  regiftre  ,  avec  lifte  des  procès  qui  auront 
été  vuidés. 

Et  d'envoyer  à  nos  Procureurs  de  nos  Jurifdictions  infé- 
rieures, les  Arrêts  qui  ont  été  donnés  efdites  matières ,  afin  de 
les  faire  enregistrer  es  Greffes  de  leur  Sièges» 


I 
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Ceft  le  Procureur  Général  qui  eit  chargé  de  ce  foin  par  l'Edît  de 
François!,  en  1 515  ,  article  17  ;  6c  par  celui  de  Fontainebleau  en 
Décembre  1540  ,  article  5. 

Tenir  la  main  à  ce  que  de  tous  les  prifonniers  foit  fait 
regiftre  es  Greffes.  L'Ordonnance  de  Charles  VIII,  1493  , 
art.  85.  Font.  tom.  z.  pag.  31  ,  veut  qu'ils  fafîent  appeller  au 
jour  de  l'élargiflement  toutes,  les  deux  parties,  fi  meftier  eit  i 
afin  de  fçavoir  &  connoître  ce  que  lefdites  parties  aurpnt  fait, 
&  (i  elles  ont  appointé  enfemble,  voir  l'accord  pour  y  garder 
notre  droit  &  celui  de  Juflice. 

Faire  exécuter  les  Décrets  &  Arrêts  de  la  Cour  ,  en  telle 
forte  qu'elle  en  foit  certifiée  dans  le  temps  qu'elle  aura  préfini  j 
ck  à  cette  fin ,  les  Greffiers  feront  regiflre  des  expéditions  dé- 
1  livrées  au  Procureur  Général. 

Des  Gp.effiers  des  Cours  de  Parlement. 

Différentes  efpéces  de  Greffiers  &  temps  de  leur  création. 

Depuis  le  temps  de  Pétabliffement  du  Parlement,  il  y  a  eu 
un  Greffier  civil ,  &  un  Greffier  criminel  en  titre  d'Office  , 
dont  l'origine  &  la  fonction  font  auffi  anciennes  que  celles  du 
Parlement  même. 

Dans  la  fuite  on  a  crée  d'autres  Greffiers  pour  quelques 
fonctions  particulières  dont  on  a  jugé  à  propos  d'embarrafter 
la  Jufiice. 

Le  Greffier  des  Préfentations  a  été  créé  d'abord  pour  le 
Parlement  de  Paris  ,  &  pour  celui  de  Touloufe.  (L'année  ne 
m'eft  pas  connue.  )  Et  enfuite  par  Edit  du  mois  d'Août  1  573  > 
pour  toutes  les  Cours  &  Jurifdiclions  Royales. 

La  fonction  de  ce  Greffier  confiile  ,  fuivant  l'Edit  de  créa- 
tion ,  a  recevoir  les  préfentations  tant  des  demandeurs  ou 
des  appellans  ,  que  des  défendeurs  ou  des  Intimés  ,  (  car 
alors  la  Loi  étoit  égale  pour  les  uns  &  pour  les  autres  )  à 
les  enregiilrer ,  à.  en  faire  un  rôle  certifié  de  lui ,  où  .ferons 

inferits 
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infcrits  les  défauts  &  congés  ,  enfemble  les  autres  caufes  , 
qui  dévoient  être  appeliées  dans  cet  ordre  au  moins  es  Siè- 
ges inférieurs  ,  (  ce  que  le  Parlement  n'a  pas  voulu  approu- 
ver. Voyez  l'Arrêt  de  modification.  Fontan.  tom.  1.  pag.  4b 
&  46. 

Le  Greffier  des  affirmations  a  été  étabii  en  1 597. 

Sa  fonction ,  fuivant  l'Edit  de  création,  efr.  de  recevoir  les 
affirmations  de  voyage  faites  par  les  Parties  comparantes  en 
perfonnes  ,  de  leur  en  délivrer  un  acle  ;  ck  quand  elles  vou- 
dront s'en  retourner ,  feront  tenues  de  rapporter  audit  Gref- 
fier l'acle  fufdit  ,  &  de  cotter  au  bas  le  jour  de  leur  départ, 
dont  le  Greffier  chargera  fon  regiilre  en  marge  de  l'acle  de 
comparution  ,  enforte  que  les  frais  des  voyages  foient  feule- 
ment taxés  fur  ces  a  clés.  Font.  t.  1.  pag.  4J. 

Les  Clercs  des  Greffes  ont  été  créés  en  titre  d'Office,  par 
Edit  du  mois  de  Décembre  1 577,  qui  ne  fut  enregistré  que 
du  très-exprès  commandement  du  Roi ,  par  plu fleurs  fols  réitéré. 
Font.  t.  t'pag.  bi. 

A  cet  Edit  fut  joint  un  tarif  des  taxes  &  faîaires  que  lefdits 
Clercs  ou  Commis  créés  en  titre  d'Office  pourroient  prendre 
à  l'avenir. 

La  fonction  de  ces  nouveaux  Officiers  efr.  de  faire  ,  comme 
ils  faifoient  auparavant,  tout  ce  que  les  Greffiers  en  chef  ont 
droit  de  faire  ,  fous  les  ordres  du  Greffier. 

Les  Greffiers  de  la  Geolle  font  plus  anciens  ;  je  n'ai  pu  en- 
core trouver  la  date  de  leur  établiffement 

Qualités  néceffaires  pour  remplir  la  place  de  Greffier  en  chef, 

civil  ou  criminel. 

Aucun  ne  le  peut  être  fans  être  Secrétaire  du  Roi  -,  ceux  qui 
ne  le  font,  ne  pourront  figner  les  Arrêts  fcellés ,  ni  les  com- 
miffions ,   &c.  Ibid* 

La  qualité  de  Procureur  eit  incompatible  avec  celle  de  Clerc  du 
Greffe,  &  à  plus  forte  raiibn  avec  celle  de  Greffier.  Voy&{  l'Arrêt  de 
Règlement  de  1595,  dans  Font.  t.  1 .  pag.  57. 

Tome  V.  Kkkk 
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Serment  défaits  Greffiers. 

De  bien  &  duement  exercer  leurs  Offices,  tenir fecretes 
les  Ordonnances  &  délibérations  des  Cours,  ne  bailler  procès  , 
commijjion  ne  information  aux  Confeillers  ,  qui  ne  foyent  diflri- 
bués  ;  n  expédier  ni  dépécher  Requête  ,  que  félon  la  délibération 
defdits  Confeillers  y  &  que  bien  &  duement  ils  feront  les  regif- 
tres  des  expéditions  qui  fe  feront  efdites  Cours  $  garderont  &  ob- 
ferveront  nos  Ordonnances, 

Les  devoirs  des  Greffiers  font  prefque  tous  renfermés  dans 
ce  ferment. 

La  réfidence  &  l'affiduité  ,  la  défenfe  de  faire  aucuns  dic- 
tums  pendant  que  la  Cour  travaille,  &  l'obligation  d'enten- 
dre diligemment  aux  expéditions  qui  fe  feront  ,  afin  qu'ils  en 
puiffent  rapporter  la  vérité  ,  font  compiifes  dans  ces  premiers 
termes  du  ferment ,  bien  &  duement  exercer  leurs  Offices  :  il  en 
efi  de  même  du  fecret  qu'ils  doivent  à  la  Cour. 

C'eft  une  fuite  de  ce  fecret ,  que  ce  qui  eit  porté  dans  l'Or- 
donnance de  Charles  Vill  1490,  art.  10.  Fontan.  10m.  1. 
pag.  41.  que  les  Greffiers  ne  doivent  avoir  Clercs ,  qui  à  leur 
confcience  ne  foyent  pour  garder  les  Ordonnances ,  &  tenir 
fecret  ce  qui  fera  fait  en  notredite  Cour  j  &  pour  ce  faire , 
leur  ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  le  ferment. 

Aujourd'hui  les  Clercs  ayant  été  créés  en  titre  d'Office }  ils 
prêtent  le  ferment  à  la  Cour. 

Les  anciennes  Ordonnances  qui  défendent  aux  Greffiers 
de  bailler  aucun  procès  ou  commiffion  à  un  Conseiller  ,  finon 
par  diflnbution ,  &  de  répondre  les  Requêtes  ,  fi  elles  n'ont 
été  rapportées  en  pleine  Cour,  &  délibérées  ainfi  que  faire 
fe  doit ,  font  encore  rappellées  dans  les  termes  du  même  fer- 
ment, 

La  confection  des  Regiftres  efl  auffi  référée  dans  ce  fer- 
ment ,  fur  laquelle  il  faut  obferver  : 

i°.  Ce  que  les  regiftres  doivent  contenir. 

20.  Tous  les  Arrêts  donnés  tant  à  l'Audience  qu'au  ConfeiL 
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Autrefois  on  inféroit  les  plaidoyers  des  Avocats  dans  les 
Arrêts  d'audience  ,  &  pour  cela  il  étoit  enjoint  aux  Greffiers 
de  faire  mettre  au  net  le  plus  diligemment  que  faire  le  pour- 
roit,  les  Regiftres  des  plaidoiries,  afin  que  les  Avocats  puf- 
fent  aller  corriger,  fi  befoin  étoit,  leurs  plaidoyers  ,  dans  le 
temps  à  eux  préfix,  pour  laquelle  correction  lefdits  Greffiers 
dévoient  leur  configner  leurs  Regiftres  ,  fans  pour  ce  prendre 
aucuns  droits. 

30.  Toutes  Lettres  Patentes  ou  clofes  qui  feront  envoyées 
à  la  Cour ,  préfentation  &  réception  d'icelles ,  enfemble  de 
la  délibération  &  réponfe  qui  fera  faite  fur  ce. 

40.  Dans  quels  temps  ils  doivent  être  faits. 

Par  un  Règlement  du  Parlement  fait  avant  1 5  77.  La  date 
n'en  eft  point  autrement  marquée  dans  Font.  t.  1.  p.  as* 

Les  Regiftres  doivent  être  faits  de  mois  en  mois  pour  le 
moins ,  6V  le  Regiftre  entier ,  parfait  à  la  fin  de  Tannée  ,  ou 
pour  le  plus  un  mois  après. 

Le  reite  des  devoirs  généraux  des  Greffiers ,  non-compris  au 
moins  exprefTément  dans  le  ferment  ,  regarde  principale- 
ment leur  qualité  de  dépojitaires  des  procès ,  des  arrêts  & 
autres  aëtes. 

Pour  faire  une  divifion  exa£te  qui  comprît  tous  les  devoirs  des  Gref- 
fiers ,  il  faudroit  les  confidérer  en  trois  qualités  différentes  ;  c'cfî-à-dire  , 
comme  Greffiers  qui  rédigent  les  Arrêts,  &c  les  Délibérations  de  la 
Cour  ;  comme  Dépofitaires  des  Arrêts  &t  des  Procès  ;  &  enfin  comme 
Notaires  qui  délivrent  des  Expéditions. 

C'efî:  par  rapport  à  cette  qualité  qu'il  leur  eft  enjoint  : 
i°.  De  donner  les  procès  à  ceux  auxquels  ils  font  difhi- 
bués ,  dans  trois  jours  après  la  diftribution  ,   &  les  produc- 
tions nouvelles  ,  le  lendemain  du  jour  qu'elles  auront  été  pro- 
duites. 

20.  De  faire  Regiftre  des  facs ,  à  mefure  qu'ils  font  appor- 
tés ,  &  de  faire  mention  fur  ce  R.egiftre  du  nom  du  porteur,, 
&:  du  jour  de  l'apport. 

Kkkkij 
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Ce  Regiftre  doit  être  communiqué  gratuitement  aux  Pro- 
cureurs &  aux  Parties. 

Il  doit  y  avoir  un  Commis  fpécialement  chargéde  ce  foin, 
lequel  feul  aura  la  charge  de  répondre  les  Requêtes  portées 
par  les  Meffagers,  pour  avoir  taxe  de  leur  ialaire. 

30.  De  faire  une  liafTe  des  Déclarations  de  dépens  taxés 
par  chacun  mois. 

On  peut  néanmoins  rapporter  à  la  qualité  de  Greffier  les 
points  qui  fuivent. 

Le  premier  eft  l'obligation  de  faire  collationner  les  expédi- 
tions par  un  autre  Clerc  que  celui  qui  les  a  faites. 

Le  deuxième,  de  tenir  bon  &  loyal  Regiftre  des  amendes 
adjugées  au  Roi ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  Offices , 
afin  que  le  Receveur  des  amendes  puifi'e  en  faire  le  recou- 
vrement fur  ce  Regillre. 

Le  troifiéme,  de  faire  délivrer  tous  acles  cV  expéditions  re- 
quifes  par  les  Parties ,  dans  trois  jours  après  au  plus  tard. 

Le  cjuatriéme ,  de  délivrer  en  papiers  toutes  les  expédi- 
tions de  juftice,  comme  enquêtes,  procès-verbaux,  &c.  à  la 
réferve  des  Arrêts ,  raisonnablement  écrites ,  à  raifon  de  vingt- 
cinq  lignes  en  chacune  page  ,  ■&  de  quinze  fyllabes  par  ligne» 
Orléans ,  art.  80. 

Le  cinquième  ,  de  marquer  au  bas  des  Arrêts  la  taxe  des 
Epices  ,    &  leur  falaire.  Rouffillon  ,   33. 

Il  refte  deux  points  qui  font  communs  à  toutes  les  fonc- 
tions des  Greffiers. 

Le  premier  regarde  les  régies  générales  qu'on  doit  fuivre 
touchant  le  falaire  qui  leur  eft  dû. 

Le  fécond  eft  le  partage  de  leurs  fonctions. 

Salaire  des  Greffiers* 

Ne  doivent  rien  prendre  , 

i°.  Pour  les  consignations  qui  fe  font  entre  leurs  mains. 

2°.  Pour  les  expéditions  concernant  les  affaires  du  R.01  y 
&  où  il  n'y  a  point  d'autre  Partie  que  le  Procureur  Gé- 
neral. 
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30.  Des  Jugemens  qui  fe  font  es  Chambres  des  Enquêtes. 

40.  Des  écritures  baillées  &  grofToyées  pour  y  mettre  le 
concordat. 

Le  partage  de  leurs  fonctions  coniifte  en  très-peu  de  règles  : 
il  n'efr.  queïhon  ici  que  des  différends  qui  peuvent  naître  fur 
ce  point ,  entre  le  Greffier  Criminel  ck  le  Greffier  Civil. 

Première  injlance. 

Tout  ce  qui  eft  inftruit  directement  en  la  Cour  ,  comme 
crime  principal  &  non  incident ,  doit  être  porté  au  Greffe 
Criminel. 

Il  faut  en  excepter  i°.  ce  qui  s'inftruit  par  ordonnance  de 
la  Grand'Chambre  feule. 

20.  Les  procédures  faites  contre  les  Eccîéiiaffiques  pour 
cas  privilégié  ,  lefquelles  doivent  toutes  être  portées  au 
Greffe  Civil. 

Mais,  auidjurls ,  s'il  y  a  des  Laïcs  impliqués  dans  la  même 
accufation. 

Alors ,  11  Ton  peut  procéder  féparément  contre  les  uns  8c 
contre  les  autres ,  les  procédures  demeurent  au  Greffe  Civil. 

Secus ,  s'il  faut  inftruire  conjointement. 

Au  contraire  ,  tout  ce  qui  eft  criminel  incident  à  un  pro- 
cès civil ,  ou  à  l'exécution  d'un  Arrêt  rendu  en  matière  civi- 
le ,  fe  porte  au  Greffe  Civil. 

Cette  règle  fouffre  exception. 

i°.  Lorfque  dans  les  rébellions  incidentes  es  matières  civi- 
les ,  il  y  a  eu  force  publique ,  port  d'armes ,  meurtres  ,  ck 
autres  grands  excès  ,  auquel  cas  les  -informations  doivent  être 
renvoyées  au  Greffe  Criminel. 

20.  Si  après  l'inftance  civile  &  l'incident  de  faux  jugé  à 
fins  civiles ,  la  Cour  trouve  que  le  crime  de  faux  mérite  d'être 
pourfuivi  &  puni  extraordinairement ,  &:  pour  cette  caufe 
renvoyé  les  procès  en  la  Tournelle ,  ou  en  la  Grand'Cham- 
Bre,  pardevant  les  Confeillers  Laïcs  pour  y  être  jugé  5  en  ce 
cas  le  procès  appartient  au  Greffe  Criminel, 
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Comme  auffi  réciproquement ,  les  procès  criminels  civili-j 
fés  doivent  être  portés  au  Greffe  Civil. 

Par  appel* 

Ou  la  Sentence  eft  rendue  fur  procès  extraordinaire ,  ou 
fur  procès  converti  en  procès  ordinaire. 

i°.  Cafu  :  Si  la  Sentence  porte  condamnation  à  peine 
affliclive ,  le  procès  fera  porté  au  Greffe  Criminel. 

Si  elle  ne  porte  que  condamnation  pécuniaire,  alors,,  ou 
le  Procureur  Général  y  eft  appellant  ou  intimé ,  &  en  ce  cas 
le  procès  appartient  au  Greffe  Criminel  : 

Ou  il  n'y  a  que  la  Partie  civile  qui  foit  appellante  ou  inti- 
mée ,  &  en  ce  cas  le  Greffier  Civil  a  le  procès. 

2°.  Cafu  :  le  procès  doit  être  porté  au  Greffe  Civil. 

Au  furplus  ,  défenfes  aux  porteurs  de  procès  ,  aux  Procu- 
reurs ,  aux  Greffiers  ,  de  contrevenir  :  enjoint  aux  derniers 
de  rendre  promptement  ce  qui  ne  leur  appartient  pas. 

Autrefois  ,  il  y  avoit  un  dernier  point  à  ajouter  à  toutes 
ces  règles ,  qui  étoit  que  les  Greffiers  d'exécution ,  étoient 
refponfables  civilement  de  leurs  Clercs;  mais  cette  régie  celle 
depuis  que  les  Clercs  font  Titulaires.  Orléans  ,78. 

Des  Huissiers   des  Cours  de  Parlement. 

Qualités, 

Sçavoir  lire  &  écrire  lifiblement ,  &  être  expert  &  fuffi- 
fant  dans  ce  qui  dépend  de  fon  Office. 

Réception  ,  examen  néceffaire  &  ferment. 

Devoirs  6k  fonctions. 

i°.  Garder  affiduement  l'entrée  des  Chambres,  &  ne  la 
vendre  ;  au  nombre  de  fîx  au  moins  pour  la  Grand'Chambre. 
20.  Garder  le  Parquet  -9  n'y  laiffer  entrer  que  les  Avocats 
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&  Procureurs,  Gentilshommes,  &  gens  qualifiés,  &  les 
Parties  quand  elles  auront  audience. 

N'y  laifTer  porter  aucunes  efpées ,  dagues ,  couteaux ,  ou 
ferremens. 

30.  Empêcher  le  bruit ,  mener  en  prifon  ceux  qui  excite- 
ront noife  ou  tumulte. 

4°.  Appeller  les  caufes  fuivant  l'ordre  du  rôle ,  fans  rien 
exiger  des  Parties  pour  cela. 

50.  Ne  point  entrer  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  mais  par- 
ler de  loin  &  de  l'huis  de  la  Chambre ,  &  fi  venir  leur  con- 
venoit  en  ladite  Chambre  du  Confeil  ,  que  ce  foit  le  moins 
qu'ils  pourront ,  tant  pour  garder  l'honneur  ,  que  pour  évi- 
ter fufpicion ,  qu'on  pourroit  avoir  contre  eux  de  révéler  le 
Confeil. 

Prérogatives  des  Huijjiers  du  Parlement. 

N'ont  befoin  de  Records  pour  tout  ce  qui  fe  fait  dans  la 
Salle  du  Palais ,  mais  au  -  dehors  en  ont  befoin  comme  les 
autres. 

Des  Avocats  plaidans  pour  les  Parties  es  Cours 

de  Parlement,    et  de  ce  qu'ils  doivent 

observer  en    plaidant. 

Ce  qui  conflitue  &  fait  V Avocat. 

Qualités  préalables  à  la  réception. 
Licentié  en  Droit  Civil  ou  Canonique» 
Réception. 
Nécejfité  du  ferment. 

Par  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  58 ,  tes  fondions  d'Avocats  &  de 
Procureurs  font  compatibles  ,  &  celafe  pratique  ainfî  dans  l'Anjou  ,  dans 
le  Maine  ,  &  ailleurs  ;/ecus  en  la  Cour ,  &  dans  les  autres  Parlemens. 

Autrefois  cela  ne  fuffifoit  pas  pour  être  Avocat  au  Parle- 
ment, 11  paroît  par  un  ancien  Règlement  touchant  les  Avo- 
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cats  ,  inféré  par  Fonranon ,  tom.  i .  pag.  64  ,  &  qu'il  a  tiré 
des  Registres  du  Parlement,  ou  du  ftyie, 

Que  l'on  choiliiïoit  les  Avocats  avec  examen ,  ck  qu'on 
rejettoit  ceux  que  l'on  ne  trouvoit  pas  capables  , 

Primo  ponumur  in  fcriptis  nomma  Advocatorum  ,  deïnde  ra~ 
jeclis  imperitis  eliguntur  ad  hoc  ojjîcium  idonei  &  /efficientes, 

Acle  de  la  réception. 

Il  ne  confiée  que  dans  la  matricule. 

Par  un  article  de  l'ancien  ferment  ou  règlement  qui  a  été 
cité  y 

Il  eu:  dit  que  nul/as  Advocatus  ad  patrocinandum  recipietur , 
nifijït  in  rotulo  nominum  Advocatorum  fcrip tus  ;  dès  ce  temps- 
là  ,  Tableau  des  Avocats. 

Fonctions  au  devoir  de  i' Avocat  par  rapport  aux  Juges. 

i°.  Exactitude  dans  les  faits  ,  pour  laquelle  la  communica- 
tion des  pièces  eft  abfolument  néceffaire.  Auffi  les  Avocats 
y  font-ils  obligés  fuivant  les  Ordonnances  ,  à  peine  de  40  fols 
d'amende. 

L'Avocat  de  l'Appellant  doit  aller  pour  cela  vers  l'Avocat 
de  l'Intimé. 

20.  Brièvetés  &  précidon  tant  dans  les  plaidoyers  que  dans 
les  écritures. 

Il  y  a  jufqu'à  fept  Ordonnances  qui  enjoignent  aux  Avo- 
cats d'être  courts ,  même  félon  quelques-unes ,  à  peine  d'a- 
mende. Voye^  Fontanon  ,  même  titre. 

30.  Diligence  à  fe  trouver  au  Palais  à  l'heure  de  l'Audien- 
ce ,  à  peine  de  20  fols  Pariiîs  d'amende  ,  &  fauf  le  recours 
de  la  Partie  contre  l'Avocat  pareffeux  ,  qui  ne  fera  plus  reçu 
à  faire  rappeller  la  caufe  ,  fi  ce  n'efr.  que  pour  bonne  &  jufte 
caufe  il  fe  fût  trouvé  excufable. 

4°.  Avoir  foin  de  porter  avec  eux  les  pièces  dont  on  peut 
avoir  befoin  pour  le  Jugement  de  leurs  caufes ,  &  de  les  mar- 
quer 
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-quer  aux  endroits  importons  pour  la  facilité  de  l'expédition. 

5°.  Ne  point  traiter  de  queftion  de  droit,  quand  il  ne 
s'agit  que  d'un  fait.  Font.  t.  i.  p.  6z.  Ordonnance  de  Char- 
les Vil \   1455.  an.  bi. 

6°.  Ne  propofer  ftyles ,  ne  coutumes ,  ne  faits  qu'ils  fçau- 
ront  être  non  véritables.  Ordonnance  de  Charles  VII ,  14$$. 
art.  6z. 

Envers  les  Parties  au  il  défend. 

L' expédition  :  article  du  ferment.   Font.  tom.  z.  pag.  64» 

Conjeil  fidèle  ,  ibid. 

Ne  point  prendre  cejjion  de  leurs  droits  ,  ibid. 

Ne  point  excéder  les  bornes  d'une  jufte  modération  dans  le 
falaire  qu'il  reçoit. 

Par  ce  même  ferment ,  il  leur  efl  défendu  de  recevoir  plus 
de  10  livres  Tournois  pour  la  plus  grande  caufe. 

Ordonnance  de  Blois  ,  art.  161.  Enjoint  aux  Avocats  & 
aux  Procureurs  indiftinctement ,  d'écrire  au-deifous  de  leur 
feing  &  de  parapher  fur  leurs  écritures  ,  ce  qu'ils  ont  reçu 
pour  leur  falaire  ;  l'exécution  trop  févére  de  cet  article  a  caufé 
de  grandes  émotions  dans  le  Palais  au  commencement  du 
dernier  fiécle. 

Envers  les  Parties  qu'ils  attaquent. 

Modeftie  &  fageffe. 

Ne  point  ufer  de  paroles  injurieufes  ou  contumélieufes  à 
i'encontre  de  leurs  Parties  adverfes ,  leurs  Avocats  ou  Procu- 
reurs ,  &  qu'ils  ne  difent,  allèguent  &  propofent  aucune  chofe 
en  opprobre  d'autrui ,  &  qui  ne  foit  nécelTaire  &  ne  ferve  à 
la  claufe  qu'ils  plaident.  Peine ,  privation  de  poJlulery  &  amende 
arbitraire. 

Envers  leurs  Confrères* 

Modération,  ibid. 

Communication  fûre  &  facile  ,  V.  fuprà. 
TomeV.  LUI 
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Déférence,  honneur,  refpe&pour  les  anciens.  Juram.  Aî 
vocat.  K.fuprà. 

Envers  eux-mêmes. 

Quod  ah  initia  vel  ex  poflfaclo  ,  ciim  viderint  caufam  effe 
injuflam  ,  flatim  eam  dimittent. 

Ex  juram.  advocat.  K.fuprà. 

Ne  point  prendre  de  celîion  de  droits  litigieux,  nec pacifcl 
de  quoto  lias.  Ibid. 

Envers  le  Roi. 

Quod  in  caufis  quas  fovebunt ,  fi  viderint  tangi  jus  regittffl?? 
ipfi  de  hoc  Curiam  admonebunt. 

Pour  exciter  les  Avocats  à  remplir  tous  ces  devoirs ,  on 
a  inftitué  les  difcours  de  l'ouverture  des  Audiences ,  dans 
lefquelles  on  doit  leur  enjoindre  ,  fur  le  ferment  par  eux  prêté v 
qu'ils  feront  diligens  &  briefs ,  véritables  &mo défies  en  leurs  plai- 
doiries ?  &  leur  feront  remontrées  en  général  les  fautes  ou  con- 
traventions à  nos  Ordonnances  qu'on  connoîtra  être  ordinaire*- 
ment  commifes  par  eux. 

Des  Procureurs  es  Cours  de  Parlement. 

Ce  qui  conflitue  le  Procureur. 

Autrefois  le  Parlement  en  limitoit  le  nombre  ;  depuis  ,  il  a- 
été  fixé  par  le  Roi. 

Qualités  néceffaires  &  préalables  à  la  réception. 

Avoir  fervi  les  Procureurs  l'efpace  de  dix  ans ,  &  en  ces  dix 
années  avoir  exercé  trois  ans  entiers  la  charge  de  Maître  Clerc. 

Avoir  un  Certificat  de  l'expérience  &  Jçavoir  au  fait  de  la- 
pratique  ,  prud'Aommie  &  loyauté  ^  figné  de  dou^e  bons  &  nota- 
bles Procureurs. 

Il  n'y  en  a  que  fix  dans  le  Règlement  de  1 537*  Font,  t.  f.pag.  yB. 
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Etre  examiné  en  pleine  Cour  &  Grand'Chambre  d'icelle. 

Prérogatives  ou  privilèges  des  Procureurs, 

Pouvoir  feuls  poftuler,  avec  défenfes  à  tous  autres  de  faire 
quelque  a&e  que  ce  puiffe  être  de  population ,  à  peine  de 
faux  ,  &  detre  déclarés  inhabiles  à  jamais  de  l'état  de  Pro- 
cureur. 

Etre  déchargés,  après  cinq  ans,  de  toutes  pièces  &  procé- 
dures ;  lefquels  cinq  ans  doivent  commencer  du  jour  &  date 
des  récépùTés ,  dont  à  cet  effet  les  Procureurs  font  tenus  de 
charger  leur  regiftre.  Henry  IF ',  ii>^y. 

Mais  en  vérifiant  cette  Ordonnance  ,  le  Parlement  a  fait 
une  diftinclion  folide  entre  les  procès  jugés  ,  &  ceux  qui  ne 
le  font  pas  ;  à  l'égard  des  premiers  ,  il  a  arrêté  que  l'Ordon- 
nance s'exécuteroit  -,  à  l'égard  des  autres ,  il  a  doublé  le  temps 
de  la  prefeription ,  &  l'a  prorogé  jufqu'à  dix  ans. 

Devoirs  ou  fonctions  des  Procureurs  dans  lefquels  l'or- 
dre public  en:  mêlé. 

Par  rapport  aux  Parties. 

Les  Procureurs  conjoints  en  proximité  de  lignage  ou  affi- 
nité ,  comme  père  &  fils ,  frère,  oncle  &  neveu  ,  ou  qui 
demeurent  enfemble  en  une  commune  maifon  Se  habitation  , 
ne  peuvent  recevoir  les  procurations  des  deux  parties  en  une 
même  caufe. 

Chaque  Procureur  eft  tenu  d'avoir  deux  Subfiituts  qui  foient 
connus ,  &  à  cette  fin  de  mettre  les  fubffitutions  au  Greffe. 

Etre  diligens  de  bailler  les  lacs  &  pièces  des  parties  aux 
Avocats ,  fans  retenir ,  ni  receler  leur  falaire. 

Servir  diligemment  &  ponctuellement  fes  parties  ,  dont  il 
y  a  plufieurs  exemples  qui  ne  méritent  pas  d'être  extraits  , 
parce  qu'ils  appartiennent  prefque  tous  à  l'ancienne  procé- 
dure. 

Llllij 
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Voy.  le  Ré-  Et  fî  les  Procureurs  fe  biffent  pourfuivre  par  requête  k 
glement  de  f  -re  ce  qu'ils  doivent ,  feront  condamnés  en  40  fols  Parifis 
i.p. 84.         d'amende  qui  fera  levée  fans  déport,  &  aux  dépens  en  leur 

nom. 

Ne  point  former  d'infcription  en  faux,  ni  alléguer  d'exoine 

fans  procuration  fpéciale. 

Faire  regiftre  de  ce  qu'il  aura  reçu  de  fes  parties ,  qu'il 
fera  tenu  de  communiquer ,  &  bailler  état  tant  de  ce  qu'il* 
aura  reçu,  que  de  ce  qu'il  aura  frayé,  en  prenant  quittance 
de  tout  ce  qui  excède  la  fomme  de  vingt  fols  Parifis. 

Ne  retenir  les  pièces  6c  titres  des  parties,  fous  couleur  des 
falaires  qui  leur  font  dus. 

Ne  pouvoir  faire  demande  de  leurs  falaires  ou  débourfés 
après  deux  ans  au  plus ,  fans  grande  ou  évidente  caufe. 

Ne  pouvoir  prendre  ni  recevoir  les  dépens  adjugés  à  leur 
parties ,  fî  ce  n'eft  qu'elles  y  confentent ,  ou  par  licence  & 
autorité  de  la  Cour. 

Garder  fidèlement  8c  inviolablement  les  fecrets  de  leurs 
parties^ 

Par  rapport  aux  Juges* 

Ne  point  interrompre  les  Avocats  pendant  qu'ils  plaident,; 
ni  autrement,  mais  fi  aucune  cliofe  vouloient  dire  à  leurs 
Avocats ,  le  diront  bas  à  l'oreille ,  &  ne  foient  fi  hardis  de 
contredire  ou  contefter  à  ladite  Cour  en  l'Audience,  à  peine 
d'être  envoyés  en  prifon ,  &  d'amende  telle  que  le  cas  re- 
querera. 

Par  rapport  au  public  &  au  bien  de  la  partie. 

Tenus  d'occuper  9  quoique  révoqués ,  jufqu'à  ce  que  îa 
partie  ait  confïitué  un  autre  Procureur. 

Tenus  d'occuper  es  inftances  d'exécution  d'Arrêts ,  fans 
nouvelle  procuration. 

Ne  paffer  aucuns  appointemens  en  cas  fujet  à  l'amende> 
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ou  autrement  en  chofe  qui  touche  l'intérêt  du  Roi ,  fans  mon- 
trer Fappointement  à  notre  Procureur  Général  ;  peine  ,  40 
fols  d'amende. 

Faire  porter  les  procès  aux  Greffes  où  ils  doivent  être  dé- 
pofés  j  peine  ,  1 00  fols  d'amende. 

Ne  point  tenir  hôtellerie  ou  train  de  marchandife  par  eux     Voy.leRé- 
ne  par  autres  -,  ne  faire  aucun  acle  dérogeant  à  l'Etat  &  Office  ï537.n 
de  Procureurs  en  Cour  Souveraine. 

N'avoir  directement  ni  indirectement  intelligence,  con-     v°y-leRé~ 

1  c  in  1       g'ement      de 

vention  ,  ou  communication  de  profit  avec  les  .Procureurs  des  1537. 
Sièges  &  Solliciteurs  qui  leur  adrefferont  caufes. 

Ne  point  aller  au-devant  des  MefTagers  prendre  les  paquets     Voy.  leRé- 
ck  lettres  qui  s'adreffent  à  autres  qu'eux,  à  peine  de  privation  8lemen£     d« 
de  leurs  états  -,  &  contre  les  Clercs,  à  peine  d'être  chaffés  1.^.79. 
du  Palais,  &  déclarés  perpétuellement  inhabiles   à  exercer 
l'Etat  &  Office  de  Procureur,  &  autres  peines  arbitraires  -, 
enjoint  à  eux  de  rendre  les  lettres  qui  par  méprife  pourvoient 
être  tombées  entre  leurs  mains ,  à  peine  de  faux. 

Il  y  eft  auffi  fait  mention  de  ce  que  l'on  appelloit  encore  Corbineries, 
c'eft-à-dire ,  ailer  au-devant  des  pauvres  Parties,  les'  circonvenir, 
prendre  leur  argent,  ce  qui  eft  défendu,  fur  peine  contre  les  Laïcs, 
de  la  Hart ,  et  contre  les  Clercs  ,  de  banni Jfement perpétuel. 

Ne  point  propofer  aucunes  lettres  d'état  ou  d'évocation  fans 
les  avoir  en  main  ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Voir  le  ferment  des  Procureurs  dans  Fontan.  t.  1.  p.  77. 
Il  contient  prefque  les  mêmes  chofes  que  celui  des  Avocats. 

Qiiod  caufarum  injuflarum  omis  fcienter  non  récipient ,  &  ft 
ex  pofîfacîo  caufam  viderint  ejfe  injuflam  ,  eam  dimittent. 

Fidélité  dans  les  faits  ck  dans  l'allégation  des  Coutumes. 

Expédition  prompte ,  &  dilationes  &  fubterfugia  malitiosè 
non  qaœrent. 

Quod  per  favorem  ,  preces  ,  pecuniam  aut  alias  indebitè ,  non 
quœrent  Advocatos  ad  modum  proxenetœ  vel  mediatoris. 

Non  pacifeentur  de  quoto  litis  ?  &c. 
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Leur  falaire  alors ,  comme  celui  des  Avocats ,  ne  devoit 
point  excéder  10  livres  Tournois. 

Les  Procureurs  ont  été  créés  en  titre  d'Office ,  par  Edit 
du  mois  de  Juillet  1572. 


Fin  du  cinquième  Volume, 
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ABUS.  Lorfque  la  Jurifdic"tion 
Royale  eft  une  fois  faifie  delà 
connoiflance  d'une  affaire  ,  <k  fur- 
tout  lorfqu'elle  a  prononcé  des  dé- 
fenfes  de  procéder  dans  un  autre 
Tribunal,  le  Juge  d'Egiife  commet 
un  abus  manifeiîe  ,  lorfqu'il  ofe  , 
par  des  entreprifes  ,  troubler  l'Em- 
pire &  le  Sacerdoce ,  en  ne  refpec- 
tant  pas  l'autorité  des  Arrêts.      8$ 
Accusation.  Par  un  très-mau- 
vais ufage  qui  fubfiftoit  dans  la  pre- 
mière 6k  dans  la  féconde  Race  de 
nos  Rois ,  nos  Souverains  fe  ren- 
doient  eux-mêmes  les  Accufateurs 
des  Evêques  coupables  de  crime 
deLèze-Majefté.  Prétextât,  Arche- 
vêque de  Rouen ,  fut  accufé  par  le 
Roi  Chilpéric.  Louis  le  Débonnai- 
re accufa  Ebbon  ,  Archevêque  de 
Reims  ;    &  Charles  le  Chauve  , 
Hincmar,  Evêque  de  Lacn.      ijz 
Les  Rois  &  les  Empereurs  s'étant 
déclarés  Parties  &  Accufateurs  , 
tous  les  Magiftrats,quidépendoient 
d'eux  ,  furent  regardés  comme  fuf- 
pe&s,  &  on  crut  que  dans  ce  cas , 
il  n'y  avoit  que  le  Tribunal  de  l'E- 


glife  où  hs  Évoques  pu fient  être 
jugés.  Cette  opinion  une  fois  éta- 
blie ,  on  en  conclut  que  les  Rois 
étant  toujours  inîéreflés  dans  les 
crimes  de  Lèze-Majefté ,  encore 
qu'ils  n'y  fiuTent  pas  Parties  for- 
melles ,  il  étoit  plus  convenable 
que  la  PuhTance  Eccléfiaftique  con- 
nût de  ce  crime  ;  &  c'eft  apparem- 
ment par  cette  raifon  que ,  comme 
le  quatrième  Concile  de  Tolède  le 
remarque,  les  Rois  avoientaccou- 
lumé.  de  renvoyer  aux  Evoques  le 
Jugement  des  crimes  de  Lèze-Ma- 
jefté ,  même  contre  les  Laïcs.    233 

Accusés.  Accules  qui  refufent 
de  répondre  ,  le  Procès  doit  leur 
être  fait  comme  à  des  muets  vo- 
lontaires. 555 

Acte.  Tout  adle  incertain  eiï 
nul  de  fa  nature.  12c 

Ce  principe  eft  établi  par  le  droit 
qui ,  bien  loin  d'admettre  la  moin- 
dre incertitude  dans  les  acles  fo- 
iemnels  ,  ne  fouffriroit  pas  même 
qu'on  y  ajoutât  un  temps  ou  une 
condition.  126 

L'effet  naturel  &  la  fuite  nécef* 
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faire  de  {on  incertitude  eft  que  fini  d'un  certain  Prêtre?..;.  Juge- 
ne  convenant  à  peribnne  en  par-  roit-on  valable  un  Afte  de  celé- 
ticuîier  ,  il  convient  à  tous  en  gé-  bration  de  Mariage  ,  où  l'on  fe  con- 
néral.  127  tenteroit  de  dire  que  certains  Té- 
La  défignation  des  Parties  con-  moins  y  ont  afïifré ,  fans  marquer 
traclantes  dans  un  Acle  ,  pour  que  leurs  noms ,  &  dans  lequel  les  per- 
cet  Acle  ne  foit  pas  incertain ,  doit  fonnes  des  Contraclans  feroient  en- 
être  fi  carattérifé  qu'on  ne  puiffe  core  plus  incertaines,  plus  douteu- 
jamais  fe  méprendre.  Une  fimple  tes  que  le  Prêtre  &£  les  Témoins  > 
énonciation  d'une  qualité  vague  ,  128 
générale  &:  commune  à  différentes  Ambassadeurs.  Les  Ambaffa- 
perfonnes ,  n'eft  point  une  défigna-  deurs  font  perfonnes  facrées  &  in- 
tion  qui  tienne  fumTamment  lieu  violables  par  le  droit  des  Gens  ; 
du  nom  des  Parties.  Ibid.  néanmoins  lorfqu'ils  ont  enfreint 
Acte  de  célébration  de  Mariage  ,  &  tranfgrefîe  leurs  bornes ,  &  con- 
Témoins  ,  Signature.  Il  n'y  a  verti  la  Charge  d'Ambafîadeurs  en 
point  de  Loi ,  dans  les  Pays-Bas ,  ni  termes  de  Traîtres  &  de  Confpira- 
Civile,  ni  Eccléfiaftique,  qui  oblige  teurs  contre  ceux  vers  lefquels  ils 
les  Témoins  du  Mariage  à  figner  font  envoyés,  ils  font  punifiables; 
PAtte  de  célébration.  96  &  au/îi  les  condamne-ton  comme 
En  France  la  Loi  exige  leur  fi-  Perfonnes  privées.  249 
gnature ,  ou  la  mention  de  leur  dé-  Le  Parlement ,  féant  à  Châlons  , 
claration ,  qu'ils  ne  fçavent  ou  ne  ordonna  par  un  Arrêt ,  que  le  Car- 
peuvent  ligner.  Ibid.  dinal  de  Plaifance  ,  envoyé  par 
L'ufage  prouvé  par  les  Extraits  Clément  VIII  pour  affilier  comme 
des  Regiftres ,  apprend  que  dans  les  Légat  du  Saint  Siège  aux  Etats  de  la 
Pays-Bas  toute  la  preuve  des  Ma-  Ligue  ,  &  y  faire  élire  un  Roi  Ca- 
riages  confîfte  dans  la  foi  du  Curé,  tholique  au  lieu  d'Henri  IV ,  feroit 
qui  fe  contente  de  les  inférer  dans  affigné  pour  être  oui.  Ainfi  le  Par* 
les  Regiftres ,  fans  même  les  figner,  lement  ajugé  que,  quoique  ce  Car- 
&  dans  l'autorité  du  Regiftre,  qui  dinal  ne  fût  pas  né  Sujet  du  Roi, 
en  eft  regardé  comme  un  monu-  &  qu'il  eût  le  caractère  de  Légat  , 
ment  authentique.  97  cependant  fon  crime  lui  faifoit  per- 
Le  Concile  de  Trente  femble  fe  dre  le  privilège  des  AmbaflTadeurs  , 

contenter  de  cette  formalité &  le  rendoit  jufticiahle  du  Roi. 

Et  Zypaeus ,  (  notit.  Jur.  Belgic.  lib.  3  27 

5.  cap.  2.  Refp.  Jur.  Can.  Th.  qui  Angleterre.  Des  Lettres  Pa- 

aceuf.  Matrim.  pojf.  )  marque  même  tentes  d'Edouard  I ,  adreffées  à  l'E- 

que  quand  le  Mariage  ne  feroit  vêque de  Londres  en  l'année  1303, 

pas  du  tout  inferit ,  il  ne  feroit  pas  nous  apprennent  que  les  Rois  d'An- 

nul  ,  s'il  étoit  certain  qu'il  eût  été  gleterre  ,  tant  à  leur  avènement  à 

célébré.                                     Ibid.  la  Couronne  ,  qu'à  la  promotion 

Que  diroit-on  d'un  Mariage  ce-  des  Prélats  ,  avoient  le  droit  &c 

lébré  par  un  Prêtre  commis  par  le  étoient  en  pofTefîïon  de  nommer 

Curé  fous  le  nom  vague  &  indé-  aux  Evêques  &  aux  Abbés  de  leur 

Royaume 
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Royaume  un  EccléfiafKque ,  de  les  que  fon  état  n'ait  pas  été  attaqué... 

obliger  à  le  pourvoir  du  premier  Quand  ces  deux  conditions  man- 

Bénéflce  vacant,  &  d'ordonner  aux  quent  ce  n'eft  plus  cette  Loi ,  mais 

Prélats  de  donner  une  penfion  aux  c'eft  la  Loi  8  ,  au  Code,  Nec  enini 

Clercs  qu'ils  avoient  nommés  ,  juf-  Senatufconfult.    qui  doit   décider, 

qu'à  ce  qu'ils  leur  euffent  conféré  73 

un  Bénéfice.                              359  Appel  comme  d'Abus.  L'Ap- 

Vid.  Tradition  fur  le  Droit  de  pel  comme  d'Abus  bien  différent 

Joyeux-Avénement.  de  l'Appel  fimple,  ne  fuppofe  dans 

Apparition.  Y  en  a-t-il  de  vé-  le  Juge  qui  le  reçoit ,  aucune  fupé- 
ritables?  On  ne  peut  douter  que  riorité  fur  le  Juge  dont  on  attaque 
les  efprits  du  commun  des  hommes  la  Jurifdiction.  Il  a  fuccédé  à  Pan- 
ne foient  frappés  de  cette  opinion,  cienne  voie  du  Recours,  qui  eft 
L'Hiftoire  Romaine,  l'Hiftoire  Ec-  encore  ufitéedans  quelques  Royau- 
çléfiaftique  font  remplies  des  preu-  mes,  &  qui  l'a  été  pendant  long- 
ves  de  cette  perfuafion.             194    tems  en  France Les  Appella- 

Appel  comme  d'abus,  Ma-  tions  comme  d'abus,  devenues  plus 

nage.  Quelque  long  que  puifle  être  fréquentes  vers  la  fin  du  quinzième 

le  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  ce-  fiecle ,  ont  fait  oublier  nos  premiers 

lebration  d'un  Mariage ,  quand  mê-  ufages  ,  ou  plutôt  les  ont  perfec- 

me  il  y  auroit  cinquante-huit  ans  tionnés.                                       78 

qu'il  auroit  été  contrarié ,  on  efl  L'appel  comme  d'abus  aujour- 

toujours  recevable  à  l'attaquer  par  d'hui,comme  autrefois  lavoieduRe- 

la  voie   de   l'Appel    comme  d'A-  cours  ,  efr.  une  prière  refpectueufe, 

bus  ,  pourvu  que  cet  Appel  foit  par  laquelle  on  implore  lefecours 

interjette  aufïi  promptement  que  de  la  Jurifdiction  féculiere,  pour  fe 

la  demande  ,  pour  faire  produire  mettre  à  couvert  des  entreprifes  de 

au  Mariage  quelqu'effet  ,  efl  in-  la   Jurifdiction  Eccléfiaflique.    Ce 

tentée.                                          72  n'eft  point  précifément  un  afte  de 

La  Loi  équitable  du  Droit  Ro-  fupériorité:  c'eft  un  acte  de  défenfe 

main  ,  qui  confacroit  l'état  de  mort  &  de  protection,  qui  tend,  non  pas 

&  le  rendoit  fixe  &  inébranlable  à  élever  l'Empire  au-deflus  du  Sa- 

après  l'efpace  de  cinq  années,  pro-  cerdoce,  mais  à  empêcher  que  le 

duit-elle ,  après  la  mort  des  Parties  Sacerdoce  n'ufurpe  les  fonction» 

contractantes ,  une  fin  de  non-re-  de  l'Empire  ,  &  qui  n'a  pour  but 

çevoir  contre  l'Appel  comme  d'A-  que  de  conferver  les  limites  qui 

bus,  qui  feroit  interjette  de  la  ce-  féparent  les  deux  fuprêmes  Puifïan- 

lebration  de  leur  Mariage  ?      lb'vd.  ces ,  &  d'entretenir  entr'elles  cette 

Cette  Loi  requiert  deux  condi-  concorde  &  cette  union  qui  leur 
tions  efîentielles  pour  opérer  une  eft  également  falutaire.  79 
favorable  prefeription.  Première-  L'Appel  comme  d'Abus  a  la  for- 
ment,  il  faut  que  celui  dont  on  ce  de  fufpendre,  d'interrompre  le 
veut  défendre  l'état,  foit  mort  dans  cours  de  toutes  fortes  de  procédu- 
iine  pofléffion  certaine  &  publique  res  ,  li  ce  n'eft  lorfqu'il  s'agit  de  cor- 
$Je  fon  Etat.  Secondement  7  il  faut  rection  &  de  difeipline.  88 
Tome  K  M  m  m  m 
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Appel  comme  d'Abus  d'un  Ju-  préjudicier  à  l'Appel.  5  fè 
gement  de  la  Rote.  Quoiqu'il  (oit  Les  Appellations  de  toutes  Sen- 
très-rare  &  prefque  inoui  qu'on  tences  préparatoires, interlocutoi- 
ait  porté  (  au  Parlement  )  l'Appel  res  ou  définitives ,  qui  vont  à  peine 
comme  d'abus  d'un  Jugement  de  affli&ive,  doivent  être  directement 
la  Rote  ,  ces  fortes  d'appellations  portées  au  Parlement.  Ibid. 
ne  font  pas  néanmoins  absolument  Dans  les  autres  cas  les  Accufés 
nouvelles.  Il  s'en  trouve  dès  1 542  ,  ont  l'option  de  porter  l'Appel,  ou 
un  exemple  dans  le  fçavant  &  pré-  pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux, 
cieux  Recueil  des  Libertés  de  l'E-  ou  en  la  Cour.  558 
glife  Gallicane.  75  L'Ordonnance  de  1670,  tit.  25  f 
La  Pragmatique  ,  le  Concordat ,  art.  1 ,  contraire  à  l'Edit  de  Cré- 
tin ufage  plus  ancien  que  l'une  &  mieu ,  art.  22.  556 
l'autre  de  ces  Loix ,  l'autorité  per-  Efprit  de  l'une  &  de  l'autre  Or- 
pétuelle  des  Arrêts ,  tout  s'oppofe  donnance.  558 
à  ce  qu'un  François  procède  dans  L'Ordonnance  de  1670  ,  plus 
cette  Jurifdiclion.  Il  ne  faut  pas  s'é-  conforme  au  bien  de  la  Juftice, 
tonner  ii,  dans  un  fiecle,  on  ne  trou-  Ibid. 
ve  qu'un  Arrêt  qui  ait  réprimé  l'en-  ARRÊT.  Qui ,  en  1 642 ,  déclare 
treprife  fi  rare  de  l'Auditoire  de  le  Mariage  du  fieur  Comte  de  La- 
la  Rote  ;  mais  quand  elle  fe  renou-  val  non  valablement  contracté ,  fur 
velle,  il  faut ,  fuivant  la  maxime  de  la  plainte  de  M.  le  Duc  de  la  Tri- 
l'Empereur  Marc-Antonin  ,  y  op-  mouille ,  fon  frère  &  fon  héritier, 
pofer  le  remède  légitime  de  l'Ap-  69 
pel  comme  d'Abus  :  Nova  res  novum  Arrêt  de  1  542 ,  qui  reçoit  l'Ap- 
juris  remedium  defiderat.          75  •  &  Pel   d'une   Sentence  rendue  dans 

76  le  Tribunal  de  la  Rote ,  &  d'un  in- 
On  ne  peut  pas  foutenir  que  l'Ap-  terdit  prononcé  à  Rome  contre  ce- 
pel  comme  d'Abus  des  Jugemens  lui  qui  ne  déféroit  pas  à  ce  Juge- 
ci  e  la  Rote  ne  foit  pas  recevable  ment,  ck  déclare  le  tout  abufif.,., 
dans  un  Tribunal  qui,  chargé  du  Rec.  de  Liber.  GalL  75 
précieux  dépôt  des  Libertés  de  l'E-  Arrêt  du  5  Janvier  1700,  qui 
glife  Gallicane  ,  a  tant  de  fois  fi-  faifant  droit  fur  les  Appellations 
gnalé  fon  zèle  Se  fa  vigilance  à  con-  comme  d'abus  interjettées ,  tant  du 
ferver  la  pureté  de  la  difeipline  ,  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  & 
en  recevant  les  Appels  comme  d'à-  d'Honorée  de  Berghes  ,  que  des 
bus  ,  interjettes  de  l'exécution  &  Jugemens  intervenus  à  la  Rote  de 
même  de  l'obtention  des  Refcrits  Rome  ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nulle- 
&  des  Bulles  de  Cour  de  Rome,  ment  6c  abufivement  procédé,  cé- 

78  lébré  ,   flatué  Se   ordonné  ,   &c* 

A p  PELLATi  ons  en  matières  160 

criminelles.    L'Appel   comme    de  Arrêt  du  13  Août  1700,  qui 

Juge    incompétent   &   reeufé   ne  nonobflant  le  laps  de  tems  écoulé 

iufpend point  l'inftru&ion.        555  depuis  la  mort  de  la  Teflatrice  , 

L'inftru&ion  du  procès  ne  peiu;  admet  (çs  héritiers  à  la  preuve  de 
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faits  de  fuggeftion  &  de  captation.  Autorité  d'Andréas  de  Ifernia;  i* 

1 97  propofe  deux  opinions  :  Tune,  qu'il 

Arrêt  du  22  Février  1454,  falloit  donner  aux  puînés  la  valeur 

qui  ordonne ,  que  fans  s'arrêter  au  des  fruits  de  trois  années  ;  l'autre  , 

déclinatoire  de  FEvêque  de  Nan-  qu'il  falloit  fe  régler  fur  le  pied  de 

tes....  Il  feroittenudecomparoître  la  légitime  :   dernière  opinion  la 

en   perfonne   pour  répondre  aux  plus  sûre.                                    502 

Conclurions  prifes  par  le  Procu-  Elle  eft  enfeignée  par  Andréas 

feur  Général  contre  lui.             371  Capranus  ,  qui  l'appuie  de  dirTé- 

Assise.  Quelle  part  ont  les  puî-  rentes  autorit  es.                         505 

nés  dans  les  Fiefs  d'Affife.         499  Cependant   il  convient  que  les 

Cinq  tems  à  diftinguer,  i°.  celui  Juges)  ne  fe  font  point  aflujettis  à 

de  l'Affife;  20.  celui  qui  s'eft  écoulé  la  fuivre  ftri&ement  ,  mais  qu'ils 

depuis  l'Affife  jufqu'à  la  réforma-  ont  arbitré  les  alimens  des  puînés 

îion  de  la  Coutume  en  1539;  30.  fuivant  les  circonftances,  ce  qu'il 

celui  de  l'ancienne  Coutume  réfor-  confirme  par  l'exemple  des  appa- 

mée  en  1539;  40.  celui  de  la  der-  nages  des  enfans  de  France      Ibid. 

niere  réformation  en  1  580;  50.  ce-  M.  Hevin ,  trop  prévenu  en  fa- 

lui  de  l'ufage  préfent.                Ibid,  veur  des  puînés,  prétend  par  tin 

Premier  tems.  L'Afîife  n'étoit  partage  fait  dans  la  maifon  de  Fou- 

qu'une  fimple  provision  au  pou-  gères  avant  l'an  1204,  peu  de  tems 

voir  de  l'aîné.  Voyez  ce  qu'en  dit  après  l'Affife ,  que  la  portion  des 

d'Argentré.                                Ibid.  pmnés  étoit  liquidée  au  tiers.    504 

Cette  définition  confirmée  par  les  Ce  Titre  eft  unique ,  il  ne  prouve 
Auteurs  de  la  Confultation  pour  le  rien;  i°.  Ce  n'eft  point  un  juge- 
partage  de  la  terre  de  Pontchâteau.  ment ,  mais  une  Tranfa&ion  qui  ne 

500  doit  point  faire  une  règle  générale. 

Idem.  Parles  Auteurs  d'une  autre  20.  Ce  partage ,  quoique  fait  après 

Confultation  pour  le  partage  de  la  lAffife,  n'a  pas  dû  être  fournis  à 

Seigneurie  de Château-Briand./£zW.  cette  Loi,  parce  que  la  fuccefîion 

Les  établiflemens  de  Saint  Louis  étoit  échue  plus  de  vingt-cinq  ans 

expliquent  cette  définition  de  l'Af-  avant  l'Affife.                           Ibid. 

iife.                                             501  Or  l'Affife  marque  elle  -  même 

Les  conftitutions  de  Naples  éta-  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  l'ave- 

kliffent  de  même  la  préférence  de  nir.                                                505 

l'aîné  aux  puînés  dans  l'intégrité  des  Ce  partage  traite  le  puîné  plus 

Fiefs.                                          Ibid,  durement  que  l'Affife  même,  en 

Cet  ufage  dérive  du  droit  des  ce  qu'il  le  teftraint  à  un  fimple  ufu- 

Francs ,  fuivant  l'ancienne  glofe  fur  fruit  :  donc  l'Affife  n'a  pas  fervi  de 

la  conftitution  Comitibus  ;  les  ter-  règle  à  ce  partage.                    Ibid, 

mes  répondent  à  ceux  de  l'Affife.  On  peut  même  en  tirer  une  in- 

Ibid.  du&ion  pour  les  aînés  ,  en  ce  quil 

L'Affife  a  été  rédigée  par  écrit ,  réduit  le  puîné  au  tiers  ,  quoiqu'il 

&  jurée  par  les  Barons  en  1185.  fùtfaifide  fa  portion  avant  l'Affife. 

Ibid.  506 

M  m  m  m  ij 
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30.  Ce  partage  ne  prouve  rien,  Ducs    de    Bretagne    &    quelques 

parce  qu'il  prouve  trop  ;  i°.  il  ac-  grands  Seigneurs  ont  converti  le 

corde  quelque  chofe  au  puîné  en  Bail  des  Mineurs  en  droit  de  ra- 

propriété ,  quoique  T Affile  ne  leur  chapt ,  &  d'autres  fois  ils  l'ont  re- 

accorde  qu'une  provision.   i°.    Il  mis  abfolument;  mais  il  y  a  peu 

s'enfuivroit  de  ce  partage  que  cha-  d'apparence  que  ces  dérogations  au 

que  puîné  auroit  un  tiers ,  ce  qui  droit  commun  regardent  le  droit 

eft  auffi  abfurde  qu'impoffible  ;  ce-  de  l'Affife,  parce  que  le  droit  de 

pendant  cette  conféquence  réfulte  Bail  s'étendoit  fur  tous  les  Fiefs  de 

du  partage  dont  il  s'agit.            507  Bretagne  fans  diftin&ion.  Le  fécond 

En  fuivant  l'ancienne  Jurifpru-  veflige,  plus  important ,  eiHa  confi- 
dence ,  Guillaume  de  Fougères  titution  du  Duc  Jean  I.  de  1275: 
n'auroit  eu  qu'un  tiers  du  tiers  en  pour  expliquer  cette  Loi ,  il  faut 
propriété  ,  par  le  droit  de  l'affife  ,  fuppofer  deux  maximes  de  la  Jurif- 
îl  n'auroit  eu  qu'un  ufufruit  à  l'ar-  prudence  obfervée  alors  en  Breta- 
bitrage  de  l'aîné.  Les  Arbitres  ont  gne.  i°.  Les  Mineurs  polTeffeurs  de 
pris  un  milieu  ,  ils  n'ont  point  ac-  Fief,tomboienten  la  Garde  du  Duc, 
cordé  de  propriété  au  puîné,  ex-  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  atteint  l'âge 
cepté  de  cent  livrées  de  terre  ,  ce  de  vingt  ans  accomplis.  20.  Lorf- 
■qui  eft  plus  rigoureux  que  l'Affife ,  que  l'aîné  donnoit  au  puîné  un 
mais  en  récompenfe  ,  ils  lui  ont  Fief  en  propriété,  fi  ce  puîné  mou- 
donné  un  ufufruit  beaucoup  plus  roit  fans  enfans ,  le  fief  revenoit, 
fort.  Ce  partage  eftdoncun  milieu,  non  pas  à  l'aîné  ,  mais  au  Seigneur 
un  tempéramment  entre  l'ancien  fuzerain.  510 
•droit  &  le  nouveau;  c'eft  un  fim-  La  première  partie  de  l'Ordon- 
ple  accommodement  de  famille,  &  nance  du  Duc  Jean  I.  a  rapport 
non  point  une  exécution  littérale  à  la  première  maxime ,  &  conver- 
de  l'Affife.                                   508  tit  le  Bail  des  Mineurs  en  un  droit 

Second  tems.  Depuis  l'Affife  de  rachapt  payable  chaque  année, 

jufqu'à  la  première  réformation  de  Ibid. 

la  Coutume  en  1539»  examiner  la  Cette  première  partie  regardoit- 

prétendue  conftiiution  du  Duc  Jean  elle  les  nobles  d'Affilé  „  c'eft-à  dire 

II.  de  l'an  1301 ,  &c  la  difpofition  les  Barons  ou  Chevaliers,  ou  ne 

de  la  très  -  ancienne  Coutume  de  concernoit-ellequelesnmplesGen* 

Bretagne.                                   ^09  tilshommes.    Hévin  fuppofe   fans 

L'appanage  des  puînés  dans  ce  fondement  que  les  feuls  Barons  en 

tems  étoit-il  fixé  au  tiers?  Pour  étoient  l'objet.                           511 

décider  la  queftion,  rechercher  ce  Le  texte  de  l'Affife  prouve  le 

qui  s'eft  parlé  en  Bretagne  depuis  contraire ,  puifqu'il  donne  le  Bail 

l'Affife   jufqu'à  la  conftitution  du  des  Mineurs  de  l'aîné  au  puîné,  & 

Duc  Jean  II.  Hévin  ne  rapporte  à  défaut  de  puînés,  le  choix  du  Bail- 

que  deux  vertiges  de  l'ancienne  Ju-  lifte  appartient  à  l'aîné  mourant, 

rifprudence  pendant  cet  intervale.  du  confentement  du  Seigneur.  Par 

Le  premier  eft  plufieurs  conventions  cette  difpofition  le  Bail  ne  pouvant 

particulières  ,  par   lefquelles  les  en  aucun  cas  appartenir  au  Duc  de 
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Bretagne  ,  la  première  partie  de 
l'Ordonnance  du  Duc  Jean  I.  ne 
pouvoit  regarder  les  Nobles  de  l'Af- 
file, puifqu'ils  n'ont  pu  être  obli- 
gés à  confentir  la  converfion  du 
droit  de  Bail  en  droit  de  rachapt, 
ii ,  à  leur  égard ,  le  Duc  de  Breta- 
gne n'avoit  aucun  droit  de  Bail. 

Ibid. 

Cette  obfervation  n'a  été  faite 
ni  par  d'Argentré  ,  ni  par  Hévin  , 
qui  s'accordent  à  regarder  le  droit 
de  Bail  comme  s'étendant  fur  les 
Nobles  d'Aftlfe.  512 

Cependant  elle  eft  très  impor- 
tante pour  montrer  que  fous  le 
nom  de  Gentilshommes ,  ou  d' Hom- 
mes-gentils ,  dont  la  conftitution  de 
Jean  I.  a  parlé,  on  ne  doit  pas  né- 
ceflairement  entendre  les  Barons 
èc  Seigneurs  fournis  à  la  Loi  de  l'Af- 
fife.  5  1  3 

La  féconde  partie  de  la  confti- 
tution du  Duc  Jean  I.  abroge  la  fé- 
conde maxime  rapportée  ci-defîus, 
&  rétablit  l'ordre  du  fang.  Ibid. 
Deux  queftions  fur  la  conftitution 
du  Duc  Jean  II.  La  première  re- 
garde l'exiftence  de  cette  Loi  ;  la 
féconde  l'efprit  de  cette  Loi.     514 

Son  exiftence  eft  prétendue  dou- 
teufe  par  l'aîné.  i°.  Elle  ne  fe  trouve 
nulle  part;  20.  ceux  qui  l'ont  expli- 
quée varient  &fe  contre  difent./^/V. 

Selon  quelques-uns,  il  s'en  trouve 
un  veftige  dans  l'article  209  delà 
très-ancienne  Coutume  :  mais  Hé- 
vin &  d'Argentré  ne  peuvent  expli- 
quer ni  fon  efprit ,  ni  même  fa  dif- 
pofttion  littérale.  5 1*5 

Si  cette  conftitution  étoit  véri- 
table ,  on  y  auroit  eu  égard  dans 
les  deux  dernières  réformations  de 
la  Coutume.  Or  ,  on  y  établit  un 
partage  différent  ;  donc  on  recon; 
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noît ,  ou  que  la  Conftitution  du  Duc 
Jean  II.  n'étoit  pas  véritable  ,  ou 
qu'elle  n'avoit  jamais  eu  d'exécu- 
tion. 51(5 

Il  n'eft  pas  vrai ,  comme  le  pré- 
tend l'aîné  ,  que  cette  Loi  ne  fe 
trouve  nulle  part:  d'Argentré  con- 
vient que  de  fon  tems  peu  l'avoient, 
mais  cependant  qu'elle  fut  trouvée 
aux  Livres  anciens.  Ibid, 

Il  en  parle  en  plufieurs  endroits 
de  fon  Commentaire.  Hévin  dit 
aufli  qu'il  l'a.  Me  Berroyer  l'avoit 
aufti  dans  une  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  manufcrite.   5 1 7 

L'art.  209  de  la  très-ancienne 
Coutume  fuffit  pour  montrer  la 
vérité  de  cette  pièce.  On  n^en  dou- 
toit  point  lors  de  la  rédaction;  & 
pourroit-on  s'être  trompé  fur  l'e- 
xiftence d'une  Loi  qui  étoit  alors 
aufîi  récente  ,  puifqu'il  n'y  avoit 
pas  trente  ans  qu'elle  étoit  faite  ? 

Ibid. 

La  note  de  l'Anonime  fur  cet  ar- 
ticle n'eft  pas  moins  décifive.    5 1 8 

On  peut  joindre  à  ces  autorités 
celle  de  Frain  dans  fon  Plaidoyer 
ou  Arrêt  98  ,  &  celle  des  fameufes 
Confultations  pour  les  Baronnies 
de  Pontchâteaux  &  de  Chateau- 
briand. IbÙ, 

L^obfcurité  de  cette  conftitution 
eft  la  caufe  des  fens  diuérens  qu'on 
lui  a  donné.  Jbid. 

La  féconde  queftion  fur  le  véri- 
table fens  de  la  conftitution  du  Duc 
Jean  II.  eft  plus  difficile  &  plus  im- 
portante Il  faut  confulter  les  arti- 
cles 7  &  17  de  cette  Loi.  519 

De  ces  deux  textes ,  dont  on  pré- 
tend que  l'un  Contient  la  règle  v 
l'autre  l'exception ,  les  puînés  con- 
cluent que  la  rigueur  de  l'Aftîfe  a 
été  modérée  par  le  Duc  Jean.  Ibid» 
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Les  aînés   foutiennent  que   ce  dans  ce  fens  qu'il  eft  pris  dans  la 

font  deux  règles  différentes ,  le  pre-  Coutume  d'Anjou ,  article  97  ,  èc 

mier  ne  regarde  que  les  Barons  ou  dans  celle  du  Maine ,  art.  1 10.  lbid* 

Seigneurs  d'Aflife  ,  le  fécond  ne  L'article  17  donne   aux  puînés 

concerne  que  les  Gentilshommes  une  véritable  propriété.            524 

d'un  ordre  inférieur.                  520  La  preuve  s'en  tire,  i°.  de  ce 

Toute  la  difficulté  confifte  à  fça-  que  l'article  dit  que  l'aîné  doit  faire 

voir,fi  l'article  17  comprend  les  au  puîné  le  tiers  de  la  terre  par  droit  % 

Barons ,  ou  s'il  n'a  été  fait  que  pour  exprefiion  qui  marque  le  fond ,  la 

les  fimples  Gentilshommes.      Ibid.  propriété.                                 lbid. 

Quatre  conjectures  tirées,  i°. du  Diftindion  chimérique  d'Hévin 

texte  de  la  Loi;  2°.desLoix  fem-  entre  le  cas  où  l'aîné  donnoit  un 

blables  ;  30.  de  l'ufage  qui  a  fuivi  fief  entier  au  puîné,  &  celui  oii  il 

cette  Loi;  40.  des  Loix  poflérieu-  ne  lui  en  donnoit  qu'une  portion, 

res  &  du  fentiment  des  Interprê*  Ibid* 

tes.                                              lbid,  i°.  Le  terme  garantir  en  parage, 

Première    efpece    de    conjectures,  fuppofe  que  le  Garanti  étoit  véri» 

i°.  Les  deux  articles  font  fort  éloi-  tablement  Propriétaire.             ^25 

gnés  l'un  de  l'autre,                 lbid.  Celui  qui  efl  Garanti  doit  la  foi 

2°.  Dans  le  premier  la  Loi  fefert  ipfo  jure:  or  il  n'y  a  que  le  Pro- 

du  terme  de  Baronnie  &  dans  le  fe-  priétaire  qui  doive  la  foi.         lbid* 

cond  elle  emploie  celui  de  Gentil-  Voyez  fur  ce  point  Dumoulin 

homme,                                      521  fur  le  §.  1.  de  l'ancienne  Coutume 

Il  efl  vrai  que  le  mot  Gentil-  de  Paris,  Gloff.  1.  n.  6.  &  d'Ar- 

liomme  peut  comprendre  les  Ba-  gentré  fur  l'art.  322  de  l'ancienne 

tons  :  mais  ici  Baronnie  eftoppofée  Coutume  de  Bretagne.           lbid. 

à  Gentilhomme ,  &  quand  fous  le  Les  art.  135  du  Maine  &  125 

nom  de  Gentilhomme  cette  Loi  a  d'Anjou  font  encore  plus  pofitifs; 

voulu  comprendre  les  Barons ,  elle  l'article  249  du  Maine  &  l'article 

a  toujours   ajouté    Gentilhomme  232  d'Anjou,  établirent  la  même 

d'Aflîfe.                                    lbid.  chofe.                                        526 

Enfin  ,   fi  les  articles  7  Se   17  Explication  de  ces  Coutumes, 

avoient  en  vue  la  fuccefiion  des  d'où  il  réfulte  que  l'article  17  delà 

Barons ,  ils  fe  contrediroient.  522  confiitution  de  Jean  II.  fuppofe  les 

i°.  L'article  7  diroit  que  les  Ba-  puînés  véritablesPropriétaires.  527 
ronnies  font  impartables ,  &  l'ar-  Autorité  de  l'Anonyme  fur  l'ar- 
ticle 17  ,  qu'elles  fe  partagent  tou-  ticle  209  de  la  très-ancienne  Cou- 
jours,                                          lbid.  tume.                                          lbid* 

2°.  L'article  7  n'oblige  l'aîné  qu'à  Des  différentes  difpofitions  des 

faire  advenant  bienfait  es  puînés: Tar-  articles  7  &  17  de  la  Constitution, 

ticle  1 7  établit  unpartage  véritable,  de  Jean  II,  il  réfulte  que  le  vé- 

néceffaire,  certain,  limité; les  puî-  ritable  efprit  de  cette  Loi  a  été 

nés  auront  le  tiers  par  droit.     523  d'admettre  des  règles  &  des  ma- 

3°.  L'article  7,  par  le  mot  bien-  ximes  différentes  pour  deux  diffé- 

v  fait  3  n'entend  qu'un  ufufrujt ,  ç'efl  rentes  çlafe  de  Gentilshommes.  't 
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et  que  l*article  7  règle  le  partage  les  établhTemens  de  Saint  Louis  en 

des  Barons  ,  &  l'article  17  celui  des  ont ,  la  rubrique  du  chapitre  8  ne 

autres  Gentilshommes.              5  28  parle  que  des  Gentilshommes.  Ibid, 

Seconde  efpece  de  conjectures  tirées  Celle  du  chapitre  24 ,  des  Barons, 

des  Loix  femblables.  Les  établiffe-  53 x 

mens  de  Saint  Louis  font  la  feule  Ces  rubriques  font  voir  qu'il  y 

efpece  de  Loi  de  cette  nature.  Ibid.  a  deux  difpofitions  différentes ,  qui 

Leur  application  aufîi  jufte  que  ne  peuvent  s'appliquer  aux  mêmes 
néceflaire  à  la  conflitution  de  Jean  perfonnes.  Ibid, 
IL  par  deux  raifons ,  l'une  qu'ils  30.  Les  établiffemens  de  Saint 
ont  été  faits  principalement  pour  Louis  marquent  beaucoup  plus  ex- 
la  Touraine  6c  l'Anjou ,  Provinces  preffément  la  propriété  acquife  aux 
limitrophes  de  la  Bretagne  ;  l'autre ,  puînés  dans  les  partages  des  Gen- 
qu'Hévin  lui-même  obferve  que  tilshommes.  Ibid. 
prefquc  tous  les  articles  qu'il  cite  de  Voye^  les  chapitres  22  6c  44  , 
l'Ordonnance  du  Duc  Jean  font  des  qui  parlent  du  parage.  Ils  établiffent 
extraits  des  établiffemens  de  Saint  que  les  puînés  des  Gentilshommes 
Louis.                                        5  20  font  véritablement  Propriétaires  , 

L'article  1 7  fe  trouve  en  effet  puifqu'ils  établiffent  l'ordre  de  fuc- 

fous  le  nombre  8  des  établhTemens,  céder  dans  les  parages  ;  quant  aux 

6c  l'art.  7  fous  1-e  nombre  24:  on  puînés  des  Barons,  ils  nepoffedent 

remarque  i°.  la  même  diftance  6c  leur  part  qu'en  ufufruit.  Donc  deux 

plus  grande  encore  entre  ces  deux  fortes  de  partages  pour  les  deux 

articles  ;"  20.  la  même  oppofition  fortes  de  Nobles.                       533 

du  nom  de  Gentilhomme  6c  de  Ba-  Troifîeme  efpece  de  conjeBures  ti- 

ron  ;  30.    mêmes  contradictions,  rées  de  l'ufage  :  deux  monumens 

Ibid,  de  cet  ufage.  Le  premier  monument 

Outre  ces  obfervations  commu-  rapporté  par  Hé  vin  lui-même.  C'eft 

nés  aux  deux  Loix  ,  il  y  en  a  de  la  conflitution  du  Duc  Jean  IÎI  qui 

particulières  aux  établiffemens  de  établit  que  dans  le  partage  des  Ba- 

Saint  Louis;  i°.  l'article  38  établit  rons,  le  puîné  n'avoit  qu'un  appa- 

trois  degrés  de  Nobles ,  le  fimple  nage  indéterminé  6c  fournis  à  l'ar- 

Gentilhomme  auquel  ce  nom  étoit  bitrage  du  Juge.                          534 

propre,  le  VavafTeur,  6c  le  Baron  Ces  deux  conftitutions  ne  peu- 

qui  étoit  le  plus  haut  degré  de  la  vent  au  plus  être  éloignées  l'une 

NoblefTe.                                     530  de  l'autre  que  de  cinquante-qua- 

Preuves  de  cette  vérité  dans  les  tre  ans;  or,  dans  un  û  court  efpace 

chapitres  3 1, 1 10  &  1 14.         Ibid.  on  ne  peut  fuppofer  que  l'on  eût 

Cette  obfervation  décilive, pour  oublié  la  détermination  qui  auroit 

prouver  que  ce  que  dit  cette  Loi  été  faite  en  faveur  des  puînés  par 

du  partage  des  Gentilshommes  ne  la  conflitution  de  Jean  IL           535 

s'applique  point  à  celui  des  Barons.  Second  monument,  ce  qui  fe  paffa 

531  dans  le  tems  du  fameux  Arrêt  de 

2°.  La  conflitution  du  Duc  Jean  Conflans.                                   Ibid. 

II,  n'a  point  de  titres  ou  rubriques ,  Mémoires  de  Charles  de  Blois 
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fur  le  partage  des  puînés  en  Bre-  jufqu'ici  ,  celui  qu'y  donnent  les 

tagne ,  coniervés  par  Argentré.  Il  puînés  y  réfifle.                        Ibid% 

y  efl  dit  &  répété  plufieurs  fois  La   preuve ,  c'efl  que   dans  le 

qu'en  Bretagne  le  puîné  n'a  qu'une  même  chapitre  209  ,  la  Coutume 

penfion  viagère  ou  appanage.   536  fuppofe  néceffairement  que  lespuî- 

Ces  Mémoires  pourroient  n'être  nés  n'ont  pas  de  droit  le  tiers ,  elle 

regardés  que    comme  l'allégation  veut  que  dans  leur  partage  on  ait 

d'une  partie  ;  mais  Jean  de  Mont-  égard  à  la  quantité  de  la  terre ,  au 

fort,  dans  fa  réponfe  aux  Mémoi-  nombre  des  enfans,  circonftances 

res  de  Charles  de  Blois ,  qui  efl  à  qui  feroient  fort  indifférentes  ,  fi 

la  Bibliothèque  du  Roi ,  convient  la  Coutume  leur  donnoit  le  tiers 

du  même  ulage  ;  ce  point  étoit  dans  tous  les  cas.                       541 

confiant  entre  les  Parties.          537  Elle  appelle  leur  portion  un  ad- 

Il  n'étoit  queflion  que  defçavoir  venant,  elle  d  t  qu'elle  fera  réglée 

fi  la  même  Loi  avoit  lieu  pour  le  par  leConfeil&advifement des  Sages: 

Fief  dominant ,  c'efl-à- dire,  pour  exprefîîons    qui  fuppofent  qu'elle 

le  partage  des  enfans  du  Due,  mais  n'étoit  pas  fixée  au  tiers.          lbid» 

cette  queftion  efl  étrangère  ou  in-  La  dillin&ion  imaginée  par  les 

différente.                                lbid.  Auteurs  des  deux  Confiiltations  im« 

Enfîn  ,  le  texte  même  de  l'Arrêt  primées  à  la  fin  des  Arrêts  de  Frain, 

de   Conflans    explique   nettement  entre  les  Gentilshommes  defeendus 

l'ufage  de  Bretagne.                 lbid.  des  anciens  Barons  &  ceux  iffus 

Dernière  efpece  de  conjectures. Loix  de  parens  moins  élevés,  mais  qui 

poflérieures  ,  interprétations  des  avoient  ufurpé  le  gouvernement 

Auteurs.                                       538  avantageux  de  l'Affile,  cette  diftinc- 

Une  feule  Loi  de  cette  efpece ,  tion  n'elt  pas  aufîi  fimple  &c  aufîi 

la  très-ancienne  Coutume  de  Bre-  naturelle  que  l'interprétation  qu'on 

tagne.                                        lbid.  vient  de  donner  à  la  très-ancienne 

Art.  209.  de  cette  Coutume.  Les  Coutume.  542 
puînés  en  concluent  que  le  Duc  De  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  fuit 
Jean  II  a  corrigé  l'Affife  en  leur  fa-  que  jufqu'à  la  première  réforma- 
veur ,  mais  en  quoi  l'a-t-il  corrigé  ?  tion  de  la  Coutume  ,  il  ne  s'eft  fait 
Efl-ce  en  fixant  l'appanage  des  puî-  aucun  changement  dans  le  droit  de 
nés  au  tiers  ?  Ou  efl-ce  dans  un  au-  l'Affife  touchant  la  provifion  arbi- 
tre point?                                   539  traire  des  puînés, 

L'Affife  défendoit  toute  divifion  Attribution    de    Jurisdio 

des  Fiefs  de  haute  dignité,  le  père  tion   Evéques.  L'Empereur  Gra- 

n'en  pou  voit  pas  même  faire  au-  tien  en  accordant   aux  Evéques  de 

cun  démembrement  en  faveur  des  chaque  Diocèfe  la  connoijjance  des 

puînés.  La  conflitution  de  Jean  II.  fautes  légères  commifes  par  les  Ec- 

a  permis  au  père  de  leur  en  faire  cléjiajliques  ,  ne  fonde  ce  privilège , 

partie,  voilà  le  changemeut  qu'il  que  Jur  ï  exemple  de  ce  qui  Je  pajj'oit 

a  fait  à  l'Affife.                               540  dans  les  affaires  civiles  par  la  con*> 

Ce  fens  efl  le  feul  qui  s'accorde  ctffîon  gratuite  des  Empereurs.  221 

fiveç  toutes  les  pbfervations  faites  il  «'/  a  quç  la  convenance  &  la 

bknféançç 
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bienféance  qui  déterminent  Hono- 
rius  à  ordonner  que  les  Clercs  ne 
pourront  être  accufés  que  parde- 
vant  les  Evêques  ;  &  Valentinien 
III  en  confirmant  ce  privilège  qu'il 
renferme  dans  les  bornes  qu'il  juge 
à  propos  d'y  prefcrire,  déclare  ex- 
prejfément  qu'il  ejl  certain  que  fuivant 
Us  Loix  ,  les  Evêques  n'ont  point  de 
Tribunal.  222 

Juftinien en  renvoyant  les 

Prêtres  en  certain  cas  au  jugement 
des  Evêques ,  détermine  en  même- 
temps  la  peine  à  laquelle  les  coupa- 
bles feront  condamnés &  on 

remarque  dans  plufieurs  chapitres 
de  la  Novelie  123  ,  que  dans  les 
difpofitions  les  plus  favorables  à  la 
jurifdiâion  Epifcopale  ,  il  conferve 
toujours  fon  autorité  fur  les  Ecclé- 
Jiafliques  ,  en  connoiffant  de  leurs 
fautes  comme  Légiilateur,  encore 
qu'il  renonce  à  en  connaître  com- 
me Juge.  Ibid. 

Selon  la  Loi  de  Valentinien  I , 
la  foi  ,  la  difeipline  ,  les  mœurs 
des  perfonnes  Ecclénaftiques  font 
le  partage  de  la  Jurifdiclion  Ecclé- 
iiaflique.  223 

Le  trente-unième  Canon  du  qua- 
trième Concile  de  Tolède ,  qui  a 
été  reçu  dans  la  difeipline  de  l'E- 
glife  de  France ,  après  avoir  obfer- 
vé  que  les  Princes  renvoy oient  fou- 
vent  à  des  Prêtres  le  jugement  des 
coupables  du  crinie  de  Lèze-Ma- 
jefté  .  .  .  leur  défend  de  recevoir  de. 
femblables  commiffions ,  fans  pren- 
dre auparavant  la  précaution  d'en- 
gager les  Rois  qui  les  commettent , 
à  promettre  avec  ferment  d'accor- 
der la  vie  au  coupable.  230 

Il  faut  toujours  fe  refîbuvenir  de 
cette  grande  maxime  qui  fuffit  feule 
pour  répondre  à   tous  les  exenv 
Tome  r. 
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pies  contraires  en  apparence  aux 
droits  des  Souverains  ,  que  ce  font 
les  Empereurs  &  les  Rois  qui  ont  con- 
fié aux  faints  Evêques  le  droit  d'exer- 
cer les  jugemens  fuivant  les  Loix  des 
Empereurs  Romains  :  ainïi  lorfque 
PEglife  connoît  d'un  crime  politi- 
que commis  par  un  Evêque  ,  elle 
ne  le  fait  que  comme  en  ayant  reçu 
le  pouvoir  des  Rois.  Les  Evêques 
agifTent  en  ce  cas  comme  Juges  dé- 
légués par  le  Prince  :  c'eft  l'autorité 
du  Souverain,  ôc  non  pas  la  leur 
qu'ils  exercent .  . .  C'efl  en  consé- 
quence d'un  pouvoir  émané  des 
Rois  que  les  Evêques  exercent  une 
Jurifdiclion  extraordinaire  dans  les 
affaires  temporelles.  265 

Auditeurs  de  la  Rote.  Dans 
leur  première  origine ,  ils  n etoient 
pas  même  de  véritables  Juges  .  .  . 
ils  faifoient  auprès  du  Pape  ,  à  peu 
près  la  même  fonclion  que  les  Maî- 
tres des  Requêtes  faifoient  autre- 
fois après  du  Roi.  Bien  loin  de 
rien  prononcer  par  eux-mêmes, 
ils  fe  contentoient  de  recevoir  là 
déçifion  du  Pape,  ck  de  l'annon- 
cer. 76 

avocats  &  Procureurs  Généraux  des 
Parlemens. 

Devoirs  &  travail  de  ces  Ma- 
giftrats.  6zi&fuiv, 

Vid.  Parlement. 

Avocats  Plaidans  au  Parlement. 

Ce  qui  conftitue  &  fait  l'Avor 
cat.  631 

Honneur  par  lui  dû  aux  Magis- 
trats. 581 

Fondions  &  devoirs  de  l'Avo- 
cat, envers  les  Juges,  envers  fes 
N  n  n  n 


650  TABLE 

Parties ,  envers  fes  Parties  adverfes, 

ce  qu'il  doit  à  fes  Confrères ,  au  Roi  U  Avortonêtoit-it  animé  ou  ne  Vltoit* 

&  à  foi  même.                63  z  &fuiv.  il  pas  ? 

Avortement.  La  Loi conft- 

dére  comme  un  homicide ,  le  meur-  Dans  les  Loix  on  ne  trouve  au» 

tre  de  celui  qui  n'eft  encore  homme  cun   veftige  de   cette  diftindtion^ 

qu'en  efpérance.  Cette  maxime ,  la  Elles  puniflent  également  &  aufîi 

plus  autoriféepar  le  confentement  févérement,  ôc  celui  qui  donne  la 

de  toutes  les  Nations  ,  eft  un  ef-  mort  à  un  enfant  déjà  formé  &ani- 

pece  de  Droit  des  Gens.  Ce  crime  mé,  &  celui  qui  fe  hâte  de  com- 

eft  ancien  ;  mais  dans  tous  les  fié-  merrre  un  homicide  en  prévenant 

des  ,  il  a  toujours  été  en  horreur,  le  temps  de  l'animation.          Ibid,, 

445  Néanmoins  cette  diftin&ion  pa- 

Hippocrate  ,  dans  le  ferment  qui  roît  fondée  fur  l'équité  naturelle  ;..„ 

eft  à  la  tête  de  fes  ouvrages,  pro-  mais  a-t-elle  un  fondement  folide 

met  folemenellement  de  ne  jamais  &  légitime  ?  Si  on  le  confidére  par 

donner  à  une  femme  greffe  aucun  rapport  à  la  nature,  nouvelle  diffi- 

médicamentquipuiffelafaireavor-  culte  :  en  quel  temps  l'ame  raifon- 

ter ,  &  les  imprécations  qu'il  joint  nable  eft-elle  unie  au  corps  humain? 

à  fon  ferment ,  font  affez  voir  qu'il  Eft-ce  dans  le  moment  de  la  concep- 

confidéroit  ce  crime  comme  le  plus  tion ,  ou  dans  celui  de  la  f©rmation?^ 

grand  qu'un  Médecin  pût  commet-  Deux  opinions  fur  cette  difficulté  : 

tre.                                            Ibid.  les  uns.prétendent  que  l'ame  eft 

Ce  crime  eft,  dit  Ciceron  ;  d'au-  créée  dans  le  temps  que  le  corps  eft 

tant  plus  atroce  ,  que  ceux  qui  le  conçu;  d'autres,  &c'eft  le  fentiment 

commettent  font  plufieurs  homici-  commun  des  Médecins  &  des  Philo- 

des,  en  ôtant  la  vie  à  une  feule  fophes,  foutiennent  que  l'ame  n'eft 

perfonne.                                   446  unie  au  corps  que  lorfqu'il  eft  orga- 

Pour  connoître  l'énormité  de  ce  nifé,  &  en  état  de  pouvoir  répon«« 
crime  ,  &  avoir  une  jufte  idée  des  dre  par  fes  mouvemens  aux  pen- 
peines  dont  il  eft  puni ,  il  faut  avec  fées  &  aux  défirs  de  l'ame.  447 
les  Loix ,  fuivant  les  Canons  &  Cette  diverfité  d'opinions  fur  le 
les  fentimens  des  Docteurs,  diftin-  temps  où  s'opère  l'union  de  l'ame 
guer ,  1  °.  Quel  étoit ,  lorfqu'il  a  été  au  corps  ;  n'a  fait  croire  à  perfonne 
commis, l'état  de  l'Avorton  :  étoit-  que  la  peine  de  celui  qui  procure 
il  animé  ou  ne  l'étoit  -  il  pas  ?  un  avortement  avant  le  temps  de 
2,0.  Quel  eft  celui  qui  en  eft  cou-  la  formation ,  doive  être  plus  lé- 
pable  ;  eft-ce  le  père  ,  la  mère ,  ou  gère  que  la  peine  de  ceux  qui  don- 
un  étranger?  30.  Quel  a  été  le  mo-  nent  la  mort  à  un  enfant  déjà  for- 
tif  de  ce  crime  ?  40.  Enfin  ,  quels  mé ,  parce  que  tous  les  hommes 
font  les  effets  plus  ou  moins  fa-  regardant  dans  les  coupables  plu- 
«heux  qu'il  a  produits?             Ibid.  tôt  le  deftein  qu'ils  ont  eu,  que 

l  leur  crime,  ils  ont  jugé  les  uns  tk. 
les  autres  également  criminels ,  ers 
ce  qu'ils  éteignent  également  l'ef- 
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pérance  d\in  père ,  la  mémoire  de  mais  fi  c'eft  le  père  ou  la  mère  qm 
fon  nom  ,  l'appui  de  fa  famille  ,  font  mourir  leur  fils  avant  fa  naif- 
l'héritier  de  (es  biens  ;  &  qu'ils  fance ,  ils  doivent  être  cônfidérés 
privent  également  la  nature  d'un  &  punis  comme  des  parricides  , 
homme  ,  &  la  République  d'un  &  leur  fupplice  doit  être  beau- 
Citoyen.                                  Ibid.  coup  plus  grand  que  celui  des  autres 

L'action  de  celui  qui  fait  mourir  coupables.                                  455 
un  homme  déjà  formé ,  eft  un  véri- 
table homicide  ;  le  crime  de  celui  Quel  en  a  été  le  motif  ? 
qui  l'empêche  de  fe  former ,  eft  un 

homicide  avancé.  Ainfi  le  penfoient  Les  Loix  confidérent  les  motifs 

Tertullien ,  Minutius-Felix ,  &  faint  différens  que  peut  avoir  une  femme 

Auguftin.                                   448  qui  fe  fait  avorter,  ou  toute  autre 

Cependant  quand  on  convien-  perfonne  coupable  du  même  crime, 

droit  que  ,  la  malice  étant  égale  La  femme  qui  s'eft  fait  avorter  a-t- 

dans  celui  qui  détruit  l'efpérance  elle  commis  ce  crime  volontaire- 

d'un homme  &  dans  celui  qui  fait  ment  ou  involontairement?  Dans 

mourir  un  homme  déjà  formé ,  ces  les  cas  où  les  femmes  fe  font  avor- 

deux  crimes  font  égaux  par  rapport  ter  volontairement,  les  Loix  dif- 

à  la  politique;  il  faudroit  néanmoins  tinguent  :  ou  quelque  motif  d'inté- 

reconnoître  que  dans  les  principes  rêtl'ontdéterminéeà  commettre  ce 

de  la  Foi  Catholique,  l'un  eft  beau-  crime,  &  alors  elle  doit  être  con- 

coup  plus  atroce  que  l'autre  par  damnée  au  dernier  fupplice;  ou  elle 

rapport  à  la  Religion.               Ibid.  l'a  commis  in  odium  mariti ,  &c  alors 

Mais  l'Ordonnance  d'Henri  II  de  la  peine  n'eft  qu'un  exil ,  &  même 

Tannée  15  56,  rend  toute  diftindtion  un  exil  à  temps  :  cette  diftindtion 

de  l'état  de  l'Avorton  ,  inutile  ;  fi  la  marquée  dans  la  Loi  Cicero  39  ff.  de 

feule  diftimulation  de  la  grofTeffe,  fi  Pœnis ,  a  été  fuivie  par  les  Empe- 

la  feule  intention  de  commettre  le  reurs  Severe  &  Antonin.          Ibid. 

crime  de  l'avortement  eft  punie  de  A  cette  Loi  il  faut  joindre  la  Loi 

mort ,  la  confommation  du  crime  ,  Divus  4.  ff.  de  extraord.  crim.  6c 

€n  quelque  temps  qu'il  ait  été  corn-  la  Loi  8  ,  ff  adLeg.  Cornel.  de  si- 

mis  ,  ne  peut  être  plus  rigoureufe-  cariis.  Mais  fur  la  concilation  de 

ment  punie  ;&  par  conféquent  il  eft  ces  Loix  les  interprètes  font  fort 

inutile  de  diftinguer  l'état  de  l'en-  partagés,  Accurfe  ,  fur  la  Loi  Di- 

fant  homicide.                            454  vus  ^  dit  qu'il  faut  fuppofer  dans 

l'efpéce  de  cette  Loi  que  le  Part 

Quel  eft  le  coupable  du   crime  et  A"  n'étoit  pas  encore  animé.  Gode- 

vortement  ?  froy  ,  fur  la  Loi  39,    de  Pœnis  9 

approuve  cette  opinion  ;  mais  il 

Si  c'eft  un  étranger  qui  a  corn-  en  propofe  une  autre,  &  c'eft  celle 

mis  ce  crime ,  il  doit  être  confi-  qui  eft  prife  de  cette   Loi  même 

déré  comme  un  homicide,  quoi-  qui   condame  les  femmes  qui  fe 

qu'il  n'ait  détruit  ,  à  proprement  font  avorter  à  différentes  peines  , 

parler  que  l'efpérance  d'un  homme  ;  fuivant  les  différ  ents  motifs  qui  les 
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ont  portées  à  commettre  ce  crime,  que  la  vengeance  doit  être  prô- 

456  portionnée  à  l'injure,  &  la  répa- 
QuoiqueladiftintïionderAvor-  ration,  à  la  perte  qui  a  été  fouf- 
tement  commis  en  haine  du  mari ,  ferte.                                        Ibid. 
ou  par  des  vues  d'intérêt ,  (bit  fon-  Ou  le  crime  de  ceux  qui  ont  pro- 
dée  fur  l'autorité  des  Loix ,  elle  ne  curé  un  Avortement,  s'eft  terminé 
doit  recevoir  aucune  application  à  la  mort  de  l'enfant ,  ou  il  a  été 
dans  notre  uiage ,  parce  qu'en  ré-  ,  fuivi  aufTi  de  la  mort  de  la  mère  : 
fiftant  également  à  la  raifon  &  à  s'il  ne  s'eft  terminé  qu'à  la  mort 
l'humanité,  elle  juftifïe  à  certains  de  l'enfant,  dans  le  cas  où  le  breu- 
égards  le  Crime  ,  en   e\cufant  la  vage  a  été  donné  par  impruden- 
haine  cruelle  d'une  femme  quce  vif-  ce  ,  &  fans  mauvais  deflein  ,  les 
teribus fuis  vim  infère  ne  inimico  ma-  mines   ou  l'exil,  félon  la  qualité 
Tito  fiiium procreet.                      457  des  perfonnes  ,  font  les  peines  qui 
A  l'égard  de  ceux  qui  procurent  doivent  être  infligées  à  ceux  qui 
un  Avortement  ,  les  Loix  diftin-  ont  procuré  l' Avortement.  S'il  a 
guent  fi  celui  qui  a  donné  m  breu-  aum"  procuré  la  mort  de  la  mère  , 
vage  cap  ble  de  faire  avorter  une  la  peine  du  coupable  eft',  fans  dif- 
femme ,  l'a  dcnné  par  erreur,  par  tinftion  du  motif,  la  mort.  Quoi- 
imprudence  ,  &  fans  mauvais  def-  que  cette  décifion  paroiffe  dure  , 
fein  ,  ou  s'il  a  joint  l'intention  à  elle  eft  conforme  à  celle  de  la  Loi 
l'effet  :  dans  le   premier  cas  fi  le  de  Moyfe,  dans  laquelle  il  paroît 
coupable  eft  de  baffe  extra&ion ,  il  que  l'Avortement  étoit  l'effet  d'un 
eft  condamné  aux  mines  ;  s'il  eft  malheur   purement  involontaire, 
d'une  naiffance  ou  d'un  état  diftin-  462. 
gué  ,  fa  peine  eft  l'exil.  Dans  le  fé- 
cond cas ,  quel  qu'il  loit,  il  doit  être  Difpojition  des  Loix  pour  prévenir  h 
condamné  à  la  mort.                   458  crime  de  C Avortement. 

Quels  font  Us  effets  plus  ou  moins        Les  Loix,  pour  prévenir  ce  crt- 

fdcheux  de  ce  crime?  me,  ont  cru  qu'il  étoit  néceffaire 

de  punir  févéremenî  tout   ce  qui 

Quoique  les   Loix   confidérent  pouvoir    y  avoir   rapport.    C'eft 

dans  les  crimes  beaucoup  plus  la  pourquoi  elles  défendent  de  ven- 

volonté  que  l'effet,  cependant  elles  dre  des  médicamens  pour  faciliter 

envifagent  aufîi  l'événement  &  les  la   conception  ,  ou  des   philtres  , 

fuites  qu'ils  ont  eus.  Plus  les  confé-  ou  autres  breuvages  pour  infpirer 

quences  en  font  grandes,  plus  il  de  l'amour,  &  à  plus  forte  nùlon 

eft  important  de  faire  un  exemple  tout  ce  qui  pourroit  opérer  l,\  def- 

éclatant ,  capable  de  contenir  le  tru&ion  du  part.  lbidx 

refte  des  hommes  dans  leur  devoir 

parla  crainte  des  peines  ;&  lorf-  Peines  prononcées  par  les  Loix 
que  les  fuites  du  crime  ont  été  plus  Civiles* 

confidérables,  le  Public  demande 
une  plus  grande  fatisfa&ion,  parce        AvoRTEME  NT- peine  Si  La  con- 
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damnation  aux  mines,  l'exil,  les 
dommages  &  intérêts  ,  la  mort 
même  croient  les  différentes  peines 
que  le  Droit  Civil  avoit  établies, 
&c  que  les  Loix  Civiles  avoient 
prononcées  contre  la  femme  qui 
s'étoit  fait  avorter ,  ou  contre  ceux 
qui  avoient  procuré  l'Avorte- 
ment.  464 

Nos  Ordonnances  font ,  fur  cet- 
te matière  ,  plus  fages  &  plus 
féveres  que  toutes  les  Loix  Ro- 
maines, lbid. 

Peines   Ecclèjîajliques. 

Le  plus  ancien  des  Conciles  qui 
prononcent  des  peines  relatives  à 
l'Avortement,  eft  celui  d'Elvire  , 
tenu  vers  l'année  305  .. .  C'eft  une 
grande  queftion  de  içavcir  com- 
ment il  f  ut  lire  le  Canon  64,  Plu- 
fieurs  Compilateurs  le  citent  diffé- 
remment. 465 

Ce  Concile  dans  le  Canon  68  , 
n'accorde  le  baptême  aux  cathécu- 
menes  qui  fe  font  faites  avorter , 
qu'à  la  fin  de  leur  vie  ;  &  le  Ca- 
non 64  du  même  Concile  ,  veut, 
fuivant  que  ce  Canon  fe  lit  ordi- 
nairement ,  que  l'on  refufe  la 
Communion  ,  même  à  la  mort,  à 
une  femme  adultère  qui  s'eft  f  it 
avorter  ;  mais  cette  diipofition  eft 
unique,  &  n'a  jamais  été  mivie 
par   celle   d'aucun   autre  Concile. 

466 

Celui  d'Ancyte,  tenu  en  l'année 
314  ,  reconnoiffant  que  fuivant 
l'ancienne  difeipline  ,  on  ne  don- 
noit  qu'à  la  mort ,  la  Communion 
aux  femmes  qui  s'étoient  faites 
avorter  ,  a  réduit  le  temps  de  la 
Pénitence  à  dix  années.  Cette  ré- 
duction du  tem^s  de  la  Pénitence 
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a  été  fuivie  par  faint  Bafile  ,  dans 
le  Canon  8  ,  Epijl.  ad  Amphil.  par 
le  Canon  3  ,  d'un  Concile  d'Arles, 
que  Burchard  cite,  mais  qui  ne  le 
trouve  point  dans  les  Conciles  du 
Père  Labbe.  Ibid. 

Le  Concile  de  Lerida  de  l'an- 
née 524  ,  ne  demande  que  fept 
années  de  pénitence.  Canon  1,3* 

Ibidi 

Le  Concile  ,  in  Trullo ,  Canon 
91  ,  &  le  Canon  35  d'un  Concile 
de  Wormes  tenu  en  l'année  868, 
prononcent  contre  ceux  qui  fe  font 
avorter,  ou  qui  procurent  l'Avor- 
tement  les  mêmes  peines  que  con- 
tre les  homicides.  467 

Vid.  Fœtus  .  . .  Grojjeffe.  .  .  Part, 

Autorité  des  Rois  &  de  leurs 

Officiers    SUR    LA    PERSONNE    DES 

Clercs  en  matière  cri  pru- 
nelle. 

Malgré  la  deftru£tion  de  l'Em- 
pire Romain  ,  les  Loix  de  Jufîinien 
ont  été  fuivies  à  l'égard  du  juge- 
ment des  Evêques  &  des  Clercs, 
dans  les  nouveaux  Royaumes  qui 
fe  font  formés  des  débris  de  ce 
vafte  Empire.  227 

Dans  ie  Royaume  d'Italie,  Théo- 
doric  jugea  lui  -  même  l'Evêque 
d'Aoufteaccufé  d'avoir  voulu  trahir 
fa  Patrie  ;  ck  l'ayant  trouvé  faufle- 
ment  aceufé ,  il  le  rétablit  dans  ion 
premier  rang,  pour  jouir  pleine- 
ment de  fon  Epifcopat  t  comme 
avant  l'accufation.  Jbid, 

En  France,  le  premier  Concile 
de  Mâcon  convoqué  en  581  ,  par 
le  Roi  Gontran  . .  .  ordonne  qu'au- 
cun Eccléfiafîique  ne  pourra  être 
maltraité  ni  traîné  en  prijbn  de  l'au- 
torité des  Juges  Séculiers  .  . .  Jî  c& 
nejl  en  matière  criminelle  ,  c'eft-à- 
dire ,  en  cas  d'homicicide,  de  vol> 
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ou  autre  maléfice.                     228  vive,  dirent  Hugues-Capet,  &  Ro- 
Gregoire  de  Tours  rendoit  té-  bert  fon  fils ,  mais  qu'il  vive  fous 
moignage  à  l'autorité  des  Rois  Se  les  yeux  de  la  garde  que  nous  lui 
de  leurs  Officiers  fur  la  perfonne  donnerons ,  fans  aucune  crainte  d'é- 
des  Clercs  en  matière  criminelle ,  tre  livre  à  la  mort ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
lorfqu'en  parlant  au  Roi  Chilperic ,  veuille  fe  fauver,. . .  ou  qu'il  commît 
en  faveur  de  Prétextât ,  Arche  vê-  dans  la  fuite  des  crimes  qui  méritaf- 
que  de  Rouen,  il  lui  difoit  :  Si  fent  d'être  punis  par  le  glaive.    24a 
quelqu'un  de  nous ,  6  Roi,  viole  les         Sous  le  régne  de  Saint  Louis, 
régies  de  la  Jujlice  ,vous  pouve{  le  &  en  l'année  1267,  l'Evêque  de 
châtier.                                       Ibid.  Châlons -fur- Marne  ,  accule  d'a- 
Gilles  ,  Archevêque  de  Reims  ,  voir  donné  lieu  par  fa  négligence 
qui  avoue  qu'il  a  mérité  la  mort  à  la  mort   de    deux  prifonniers  , 
comme  coupable  de  Lèze-Majefîé,  prétendit  que    s'agiflant  d'un  fait 
les  Evêques  qui  demandent  fa  vie  perfonnel ,  il  n  etoit  pas  obligé  de 
au  Roi  Childebert ,  &  le  Roi  qui  comparoître  au   Parlement  où  il 
la  leur  accorde  &  exile  le  cou-  avoit  été  cité  :  mais  la  Cour  des 
pable  à  Strasbourg ,  font  trois  té-  Pairs  n'ayant  aucun   égard  à  fes 
moins    également    irréprochables  exceptions  ,  ordonna  qu'il  procé- 
qui  attellent    d'une  manière  uni-  deroit  devant  elle,  non-feulement 
forme  la  puiffance  de  vie   &  de  parce  qu'il  étoit  Baron  ôc  Pair  de 
mort  que  le  Roi  Childebert  étoit  France ,  mais  parce  qu'il  s'agifîbit 
en  droit  d'exercer  fur  l'Archevêque  d'un  forfait  commis  dans  fa  Jujlice 
de  Reims ,  comme  fur  tout  autre  temporelle  qu'il  tenoit  du  Roi,  Ainfî 
fujet  rebelle.                              229  commença-t-on  à  rentrer  par  cet 
Quoique  ce  fût  à  la   fin  de  la  Arrêt  dans  la  diftin&ion  des  cri» 
féconde  Race  de  nos  Rois,  que  la  mes  qui  regardent  le  temporel,  &c 
prétendue  exemption  des   Clercs  de  ceux  qui  ne  regardent  que  le 
de  la  PuifTance  Royale  parût  avoir  fpirituel.  245 
jette  de   plus  profondes  racines  ,         Le  Roi  Philippe  le  Hardi ,  fils 
l'Eglife  reconnut  dans  la  perfon-  du  Roi  Saint  Louis  ,  confulté  par 
ne  du  premier  Roi  de  la  troifie-  les  Officiers  Royaux  fur  la  quef- 
me  Race  ,  l'autorité  légitime  qui  tion  de  fçavoir  s'ils  dévoient  con- 
appartient  aux  Souverains  ,  fur  les  noître  du  meurtre  commis  par  un 
Clercs  &c  fur  les  Evêques.  Le  ce»  Clerc  ,   ou   s'il    falloit   renvoyer 
lebre  Procès  d'Arnoul,  Arche  vê-  l'accufé   à  fon  Evêque  ,  répondit 
que  de  Reims ,  aceufé   de  crime  par  une   Ordonnance  de   Tannée 
de  Lèze-Majefté  en  fournit   une  1274,  qu'il  falloit  pour  la  déci- 
preuve  évidente  , . .  Proferne^-vous  der  avoir  recours  au  Droit  écrit, 
aux  pkds  de  vos  Maîtres  &  de  vos  qui    établifîbit    la    difrintlion    du 
Rois  que  vous  ave{  offenfés  par  un  délit   EccléftafHque    &  du  crime 
crime  inexpiable  ,  difoit  le  Concile  Civil.                                          244 
à    l'Archevêque  Arnoul  ,    &  leur         L'Evêque  de  Pamiers,  Bernard, 
confejfant  votre  faute,  fupplie^les  ayant  été  aceufé  de  crimes  énor- 
me vous  accorder  la  vie  ....  Qu'il  mes  ,  &  prefque  tous  de   Lèze- 
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Majefté  ,  le   Roi  Philippe  le   Bel  interdites  ,jufquà  ce  que  la  Jufticc 

le  ût  arrêter  &  ?il  voulut  d'abord  féculiere  eût  levé  fa  main  ...  le  iou- 

que  le  Procès  fût  fait  à  cet  Eve-  levement   général  que  cet  article 

que  par  l'Archevêque  de  Narbon-  excita,  obligea  cet  Archevêque  à 

ne ,  . . .  pour  juger  ce  que  nous  ap-  obtenir  des  lettres  d'abolition ,  de 

pelions  aujourd'hui  le  délit  com-  Jean,  Duc  de  Berry,  qui  furent 

mun,fe  réfervant  le  pouvoir  de  pu-  confirmées  par  des  Lettres  Paten- 

nir  cet  Evêque  félon  qu'il  Caur oit  ml-  tes  du   Roi  Charles  V.  Dans  ces 

rite.  Le   Roi  requit   l'Archevêque  Lettres  l'Archevêque  expofoit  qu'il 

de  Narbonne  de   mettre    l'acciifé  avoit  fait  fes  flatuts  avant  que  d'ê- 

dans  une   prifon  bien   fûre  ,  afin  tre  confacré ,  &  ignoranc  que  leur 

quon  pût  en  faire  une  entière  jujlice ,  difpofition  étoit  contraire  aux  droits 

tant  de  la  part  des  Juges  Eccléfiaf-  de  laJurifdiclion  Séculière  ,  &  aux 

tiques  ,  que  de  la  part  des  Juges  Se-  ufages  de  la  Province  de  Berry  ; 

culiers.  L'Archevêque  de  Narbon-  il  déclaroit  en  préfence  du   Duc 

ne  craignant  de  fe  commettre  avec  Jean ,  qu'il  les  révoquoit  &  les  an- 

le  Pape,  le  confulta  fur  cette  af-  nulloit  entièrement  ;  il  promejtoit 

faire  ;  &c  le  Roi  envoya  un  hom-  de  faire  publier  fa  révocation  au 

me  exprès  à  Rome.  L'inflruclion  premier  fynode  de  fon  Diocèfe  , 

donnée  à  celui  que  le  Roi  envoya  &  de    la    faire  lire  publiquement 

portoit ,  que  quoique  fuivant  l'a-  dans  toutes  les  Eglifes  Paroiffiales  , 

vis  des  Docteurs  ,  ôc    le  confeil  avec  défenfes  à  tous  les  Curés  de 

des  Grands  de  fon  Royaume ,  le  fon  Arch-vêché  ,   d'obferver  ces 

Roi  pût  &  dût  livrer  au  dernier  Conflitutions  :  fous  ces  conditions , 

fupplice  l'Evêque  de  Pamiers ,  .  .  .  &  en   confidération  des  fervices 

cependant  le  Roi   voulant  fuivre  qu'il  avoit  rendus  au  Roi ,  le  Duc 

les  traces   de  (es  PrédécefTeurs  ,  lui    remit    l'offenfe    qu'il    avoit 

prioit  le  Pape ...  de  dépouiller  commife  ,  avec  la  peine   &  l'a- 

l'Evêque  de  Pamiers  de  tout  rang  mende  qu'il  avoit  encourues  par 

&  de  tout 'privilège  Clérical,  afin  {es  flatuts.                                  246 

que  lorfque  le  Pape   aura  repris  ce  Joannes  Faber  &  Benedifri ,  qui 

qui  lui  appartient^  le  Roi  puiffe  en-  vivoient  dans  le  quinzième  fiécîe  ? 

fuite  faire  de  ce  traître   un  facri-  reconnoifîent  que  le    Roi  &   fes 

fice  agréable  à  Dieu  par  les  voy es  de  Officiers  connoiflbient   contre  les 

lajuflice.                         244  &  245  Clercs,  à  tanto  tempore  cujus iniùi 

Un    Archevêque    de  Bourges,  memoria  non  extat,  DES  CAS  pri- 

en  l'année  1369,  inféra  dans  fes  viLÉGiÉS  ,  &  entr'autres  du  port 

Statuts  fynodaux  que  ...  les  Clercs  d'armes.                                      ^47 

ne  peuvent  être  ni  pourfuvis ,  ni  pu-  Vide    Légijlation    Romaine  .... 

nis  ou  civilement  ou  extraordinaire-  Droit  des  Rois  fur  les  Evêques  . .  , 

mzct  par  un  Juge  féculier  ;  èc  il  or-  &  fur  les  Cardinaux .  . .  Jurildidion 

donna  que  les  Seigneurs  qui  fe-  Royale. 

roient   cette    entreprife    encour-  Autorité  légitime  de  nos 

roient  l'excommunication  ipfo facto,  Rois  sur  les  Cardinaux  Fran- 

&  que  les  Eglifes  demeureroient  çois, 
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Jean  de  Rochetaille  ,  Archevê-  ciles  Généraux,  les  peuvent  rappeî- 

que  de  Rouen,  ayant  obtenu  du  1er  quand  bon  leur  f'emble  ,  fuffent- 

Pape  des  Bulles  de  difpenfe  pour  ils  Cardinaux;  le  Parlement  parfon 

conferver   fon  Archevêché   avec  Arrêt  du  21   Avril  1646  ,  reçut 

le  Cardinalat ,  le  Duc  de  Betfort  l'Appel  comme  d'abus  que  le  Procu- 

qui  gouvernoit  la  plus  grande  par-  reur  Général   avoit  interjette  de 

tie  du  Royaume,  qui  étoit  alors  cette  Bulle,  &  défendit très-expref- 

en  proie  aux  Anglois,  autorifa  ces  fémentàtous  Sujets  du  Roi  de  quel- 

Bulies   par   des  Lettres    Patentes  que  état  &  condition  qu'ils  fuflent 

qui  furent  préfentées  à  la  Chain-  d'y  obtempérer.  303.  304 

bre  des  Comptes  . . .  entre  les  dif-         Sous  le  Règne  de  Louis  XI,  le 

férentes   modifications  que   cette  Parlement  faifant ,  à  la  requête  du 

Chambre    apporta  à  l'enregiflre-  Procureur  Général,  le  Procès  au 

ment  des  Bulles    &  des   Lettres  Cardinal  de  Confiance,  accufé  d'a- 

Patentes  ,  il  s'en  trouve  fune   qui  voir  fait  des  entreprifes  fur  L'auto» 

porte  :  Que  fi  h  Roi ,  pour  aucu-  rite  Royale  ,  le   Roi  approuva  la 

nés  caufes  touchant  fes  Royaumes  ,  conduite  de  fon  Parlement ,  &  il  fît 

ou  pour  autre jufle  caufes  le  mande  expédier,  vers  l'an  1462,  desLet- 

à  venir  de  Rome,  ou  a 'ailleurs  par-  très  Patentes  dans  lefquelles  il  s'ex- 

devers  lui,  il  y  viendra  en  perfon-  plique  en  ces  termes  :  Notre  plaifir 

ne  dedans  un  an,  à  compter  du  jour  &  volonté  efl  que  nos  droits...  l'au- 

qiion  lui  aura  ce  notifié  de  par  le  torité  &  fouveraineté  de  Nous  & 

Roi.  3  00  de  notre  Cour  de  Parlement ,  foienfc 

M.   Talon  ,  (  Orner  )  Avocat  par  vous  obfervés  &  gardés ,  & 

Général ,  s'étant  élevé  avec  force  que  les  infra&eurs  . .  .  foient  punis 

contre  une  Conftitution  du  Pape  félon  l'exigence  des  cas  indifFérem' 

Innocent  X,    par  laquelle  il  dé-  ment  $c  fans  aucun  épargner,  & 

fendoit  à  tous  les   Cardinaux  de  que  le  procès  comencé  en  notre- 

fortir  de  l'Etat  Eccléfiaflique  fans  dite  Cour  à  la  requête  du  Procu- 

fa   permiffion  ,    &   il    ordonnoit  reur  Général,  à  Rencontre  du  Car* 

qu'elle feroit  exécutée  ,  nonobflant  dinal  de  Confiance ,  foit  par  vous 

toute  forte  d'emploi  &  de  com-  jugé  6c  déterminé  à  telle  fin  que 

mifîion  que  les  Cardinaux   pour-  vous  verrez  être  à  faire  par  rai-r 

roient  avoir  des  Princes  tempo-  fon  ......  Selon  MM.  de  Sainte- 

rels;  &  ayant  obfervé  dans  fa  Re-  Marthe,  dans  le  G  allia  Chrifiianay 

montrance  ,  que  quelque  grande  le  Cardiual  a  été  condamné  à  une 

que  foit  dans  l'Eglife  &  dans  l'E-  grofTe  amende.  306 

tat  la  dignité  de  Cardinal, ...  les         Louis  XI   ayant   fait   arrêter, 

Sujets  du  Roi,  qui  en  font  hono-  pour  crime  de  Lèze-Majefté,  le 

rés ,  ne  peuvent  être  délivrés  de  Cardinal    Ballue  &:  l'Evêque   de 

la  puiffance    des  Princes  tempo-  Verdun ,  nomma  des  Çommifîai- 

rels ,  qui  ayant  le  pouvoir  d'em-  res  pour  les  interroger  &  inftrui- 

pêcher  les  Evêques  leurs  fujets  de  re  leur  procès.  Il  envoya  enfuite 

fortir  de  leurs  Etats  fans  leur  con-  au  Pape   une   célèbre   AmbafTade 

gp;  même  pour  affilier  aux  Con-  pour  lui  demander  des  Lettres  de 

Vicariat 
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Vicariat ,  adreffées  à  des  Commif-  de  la  Puiffance  fuprême ,   r econ- 

faires  François.  Il  y  eut  à  ce  fu-  noiffoit  que  le  Cardinal  de  Guife  , 

jet  plufieurs  conférences  entre  les  qui  n'ayant  point  ceffé  d'être  fujet 

Ambaffadeurs  du  Roi  &  des  Car-  du  Roi ,  étoit  tenu  à  Sa  Majefté 

dinaux  ;    mais  la  Cour  de  Rome  par  le  ferment  naturel  que    tous 

n  ayant  pu  s'accorder  avec   celle  fujets  ont  à  leur  Prince,....  auroit 

de  France,  Louis  XI  prit  le  parti  dû  fe  contenir  dans  les  limites  de 

de  retenir  le   Gardinal  Ballue   &  loyal  &  obéiffant  fujet  d'un  Prin- 

l'Evêque  de  Verdun  en  prifon  ;  le  ce,  auquel  par  droit  divin  &  hu> 

Cardinal  à  la  Baftille ,  &  l'Evêque  main  ,  il  devoit  obéir  &  fervir  ;... 

dans  une  de  ces  cages  de  fer  dont  Que  les  Loix  qui  permettent  aux 

il  avoit  été  lui-même  l'inventeur.  Princes  de  réprimer  par  un  coup 

La  prifon  du  Cardinal  dura  onze  de  puiffance  abfolue  ceux  de  leurs 

ans  ;  il  n'en  fortit   qu'à  la  prière  fujets  qui  veulent  ravir  leur  Cou- 

du  Cardinal  de  Saint  Pierre- aux-  ronnë,  ou  renverfer  leur  Monar- 

Liens  ,  Neveu  du  Pape  Sixte  IV,  chie,  ont  lieu  auffi  bien  aux  Cardi- 

oc   Légat   en  France    en    l'année  naux  qu'aux  autres  ;...  que  l'exem- 

14B0.          308,  309,  310  &  318  pie  du   Cardinal  Georges   Marti- 

Le  Cardinal  de  Chatillon ,  Eve-  nuzzi ,  prouve  que  des  Rois  ont 

que   de  Beauvais ,  fut   accufé  par     fait  mourir  des  Cardinaux, 

M.   le   Procureur  Général  de  ré-  que    les    Docleurs    ultramontains 

bellion,  félonie,  &  crime  de  Lèze-  conviennent  qu'il  y  a  des  cas  où 

Majefté  divine  &  humaine  au  pre-  les  Rois   ont    droit    d'ufer  de  ce 

mier  chef  Son  procès  lui  fut  inf-  pouvoir  ;...  qu'un  Roi  qui  trouve 

truit  par  contumace  ;  &  par  Ar-  un  Cardinal  faifant  ou  machinant 

ret ,  le  Parlement ,  en  ce  qui  re-  contre   fon   Etat  ,    le   peut    faire 

gardoit  le  cas  privilégié ,  déclara  mourir ,  fans  autre  forme  ni  figure 

ce  Cardinal  rebelle  &  criminel  de  de  procès,  6c  qu'il  n'a  pas  befoin, 

Lèze-Majefté  au  premier  chef,  le     d'abfolution Le  Cardinal  d'Of- 

pnva    de   tous  honneurs ,   états  ,  fat  penfoit  comme  le  Cardinal  de 

offices  &c  dignités  qu'il  tenoit  du  Joyeufe  ;    &  pour  montrer   dans 

Roi  ,  enfemble  de  la   dignité  de  fon   Mémoire    qu'il  fit  à  Rome  , 

Pairie ,  fruits  &  poffeffions  de  fes  que  le  Roi  Henri  III  n'étoit   pas 

bénéfices  ,     &    le    condamna    à  mort   excommunié  ,     pour  avoir 

250000  livres  d'amende  envers  le  fait  mourir  le  Cardinal  de  Guife 

Roi  ;   &  pour  le  délit  commun ,  par  un  a£te  de  Puiffance  abfolue  , 

ordonna  qu'il   feroit  rendu  à  fon  il  établiffoit  trois  principes.  Pre- 

Supéneur  pour  lui  faire  fon  pro-  mierement ,  difoit-il ,  les  cenfures 

ces  ainfi  que  de  raifon.              321  &  autres   peines  prononcées  par 

Le  Cardinal  de   Joyeufe  ,  dans  les  conflitutions  canoniques  ,  con- 

la  lettre  qu'il  écrivit  à  Henri  III  tre  ceux  qui  mettent  la  main  fur 

le  9  Janvier  1589,  au  fujet  de  la  les  Eccléfiafliques  ,    ne  regardent 

mort  du  Cardinal  de,   Guife,  pro-  point  les  Rois,    parce  qu'ils  n'y 

iïoncée  &    exécutée  fans  aucune  font   pas   nommés   expreffément , 

fbrme  de  juftice,  &  par  un  acte  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  les 

Tome  V,  Ûooq 


*5«  TABLE 

leur  appliquer  :  il  ajoutait,  fecon-  Patentes,  &  dans  cet  Arrêt  l'aa* 

dément,  que  les  Rois  de  France  torité  légitime  du  Souverain  ,  ïa 

font  de  tout  tems  immémorial  en  règle  &  la  raifon  exercent  leurs 

pofTefîîon  de  juger  en  certains  cas  droits.   Un  mois  après  Arrêt    du 

privilégiés  les  Perfonnes  Eccléfiaf-  Confeil  rendu  fur  les  remonîran- 

îiques  ,    mêmement   en  crime  de  ces  des  Agens  du  Clergé,  qui  or- 

Xèze-Majefté.  Enfin  fon  troifiéme  donne  qu'ils  remertront.  leurs  mé- 

principe  étoit   que  quand  le  Roi  moires  entre  les  mains  de  M.  le 

n'auroit  eu  aucun  privilège  ni  pof-  Chancelier,  &  qu'ils  feront  corn- 

fefïion  ,  il  (uffifoit  que  ce  Monar-  mimiques  aux:;Gens  du  Roi ,  pour 

que  eût  ufé  pour  la  défenfe  de  fa  ce    fait    être    ordonné  ce  que  Sa 

perfonne  du  droit  naturel ,...  pour  Majeflé  jugera  à  propos  pour  la 

n'avoir  pas  encouru  les  cenfures  confervation  de  fon  autorité  ,  pri- 

eccléfiaftiques.     324,  325  &:  326  viléges  ,   franchifes  &  immunités 

Henri  III  fît  arrêter  fans  aucune  de  l'Églife,  &  cependant  qu'il  fera 

forme  de   procès  le  Cardinal  de  feulement  procédé    à    l'informa- 

Bourbon.                                    ^27  tion....  Enfuite  on   fait    entrer  le 

Le  Parlement  de  Bordeaux  fous  Pape  dans  cette  affaire  ,  &;  fur  les 
le  Règne  de  Louis  XIII ,  ayant  plaintes  du  Clergé  ,  on  accorde 
fait  faire  une  information  contre  un  Arrêt  contraire  à  toutes  les  ma- 
ie Cardinal  de  Sourdis,  Archevê-  ximes  de  la  France,  &c  injurieux 
que  de  Bordeaux,  au  fujet  d'un  à  la  Majefté  Royale  :  on  recon- 
crime  de  Lèze-Majefté  au  fécond  noît  en  tout  cela  la  politique  &C 
chef,....  le  décréta  &  deux  de  ks  le  crédit  d'un  Cardinal  premier 
domeftiques  de  prife  de  corps...*  Miniftre....  Enfin  il  y  eut  une  Dé- 
par  autre  Arrêt  du  19  Novembre  claration  expédiée,  qui  n'a  jamais 
1615  ,  il  fut  ordonné  à  tous  Se-  été  ni  envoyée,  ni  enregifîrée  au 
néchaux,  Vice-Sénéchaux  8c  autres  Parlement,  dans  laquelle  fe  trou- 
Officiers  ,  de  prêter  main  forte  ve  une  claufe  qui  porte  que  le 
pour  l'exécution  des  décrets;  mais  procès  fera  fait  aux  Cardinaux  &C 
comme  on  ne  put  arrêter  le  Car-  aux  Evêques  coupables,  fuivant 
dinal  de  Sourdis  &  (es  complices  ,  les  formes  obfervées  dans  le 
ils  furent  afîignés  à  fon  de  trompe  Royaume  aux  caiifes  des  Evê- 
par  cri  public...  &  le  4  Décem-  ques ,  par  conféquent  à  la  charge 
bre  fuivant  on  ordonna  le  récole-  du  cas  privilégié.  Cette  claufe  in  i 
ment.                             328  &  329  férée  dans   cettj  Déclaration  par 

Louis  XIV  adrefîe  au  Parlement  une   heureufe    inadvertance  ,    ou 

des  Lettres-Patentes  ,  par  lefquel-  par  l'habileté   de    quelque    fidèle 

les  il  lui  ordonne  de  procéder  ex-  ferviteur  du  Roi,  fuffit  feule  pour 

traordinairement  contre  le  Cardi-  conferver  la  règle  &  nos  maxi- 

nai  de  Rets,  félon  les  Loix  &  l'u-  mes.                                330  &  331 

fage  pratiqué  dans  le  Royaume  au  Si    des  raifons  d'Etat ,    &   des 

regard  du  crime  de  Lèze-Majefté;  confidéraîions  ,de  politique,    ont 

en  conféquence  on  informe  con-  fouvent  empêché  nos  Rois  d'ufer 

tre  ce  Cardinal  :  dans  ces  Lettres  de  tout  leur  pouvoir  fur  les  Car? 
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tlînaux  coupables  du  crime  de  Lèze- 

Majefté ,  on  n'a  cependant  jamais  B. 

douté  en  France    qu'ils    n'euffent  "O 

îe  droit  de  les  faire  punir  comme  .DANS.    Publication    des   Bans, 

leurs  autres   fujets  rebelles  à  fon  La  proclamation  des  Bans  eft  une 

autorité.                                      332.  folemnité  falutaire,  introduite  par 

Deux    réponfes    à   une   objec-  la  France,  confacrée  par  le  Con- 

tion  qu'on  pourroit  tirer  du  Con-  cile  de  Latran ,  renouvellée  par  le 

cordât  en  faveur  des  Cardinaux  ,  Concile  de  Trente.                      93; 

dans  lequel  il  eft  dit  que  les  Car-  En  fuppofant  qu'une  difpenfe  de 

dinaux  travaillans  continuellement  publication  des  Bans  feroitou  faufle 

pour  i'Eglife  Univerfelle ,   &  les  ou  abufive,  &  par  le  défaut  de 

Officiers  du  Pape  exerçans  a&uel-  caufe  légitime ,  ôc  par  le  défaut  de 

lement    leurs  fondions,  ne   font  pouvoir  de  celui  qui Pauroit accor- 

pas   compris  dans   le    décret  par  dée,  que  pourroit-on  en  conclure 

lequel  le  Pape   s'oblige  à  donner  par  rapport  à  la  validité  d'un  ma* 

toujours  aux  François   des   Juges  riage  }                                      Ibid, 

dans  le  Royaume.   i°.  Cette  dif-  OndiroitquelesContra&ansma* 

pofition  ne  regarde  que  les  affai-  jeurs  ont  voulu  furprendre  ;  que  le 

res  eccléfiaftiques , &  n'a  au-  Miniftre  des  Autels  a  prévariqué, 

cune  application  aux  matières  tem-  que  la  célébration  du  mariage  eft 

porel'.es  ,  encore   moins  aux    cri-  illicite, téméraire,  criminelle;  mais 

mes    de  Lèze-Majefté.    20.   Cette  on  ne  pourroit  pas  aller  jufqu'à 

exception  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  foutenir  qu'elle  eft  nulle  ,  abufive, 

ceux  qui  réfident  à  Rome,  affif-  illégitime.   La    Jurifprudence    des 

tent  aux  Confiftoires  ,  en  un  mot ,  Arrêts  apprend  que  depuis  long- 

qui  y  exercent  leurs  fonctions.  Si  temps  le  défaut  de  publication  de 

les  Cardinaux  qui  font  en  cet  état  Bans   entre   majeurs,    n'eft    plus 

commettent  quelques  fautes   dans  regardé  comme  un  défaut  qui,  par 

le  Miniftere  que  le  Pape  leur  con-  lui-même  ,  &  dégagé  de  toute  autre 

fie,  il  eft  fans  difficulté  qu'ils  font  circonftance,  puiffe  mériter  le  nom 

fournis   à  fa  Jurifdi&ion  ;  mais   il  d'empêchement  dirimant.            94 

n'en   eft   pas  de  même  à  l'égard  Suivant  les  maximes  &  les  Ufa-- 

de  ceux  qui  font  leur  demeure  en  ges  des  Pays-Bas ,  où  le  Concile, 

France,    car   s'ils   y   commettent  de  Trente  a  été  reçu ,  Concile  qui 

quelques  crimes  ,  leur  procès  leur  permet    de  différer  la  publication 

doit  être  fait  pour  le  délit  com-  des  Bans  jufqu'après  la  célébration 

mun  par  leur  Supérieur  Eccléfiaf-  des  mariages  ,  le  défaut   de  cette 

tique  ,  &  pour  le  cas  privilégié  par  folemnité  n'eft  pas  confidéré  com- 

le   Juge   Royal.    C'eft  l'ufage    du  me  une  nullité  irritante.           Ibid, 

Royaume  ,  non  feulement  quand  Dans  le  temps  qui  a  fuivi  immé- 

ils  font   déférés    pour    crime    de  diatement  l'Ordonnance  de  Blois , 

Lèze-Majefté  ,    mais   même    pour  la  Jurifprudence  Françoife  plus  fé- 

tout  autre  crime.            333,  334  vere  regardoit  comme  nuls  tous 

les  mariages  qui  Savoie nt  pas  été 
Oooo  i\ 
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précédé*  d'une  publication  de  Bans,  tes ,  &  compofer  en  faveur  de  cette 

Jbid.  fainte  Cérémonie  une  tradition  fui- 
Lorfque  la  publication  des  Bans  vie  pendant  plufieursfiecles,  &qui 
a  été  faite  dans  les  deux  Paroiffes  n'a  été  interrompu  que  par  les  opi- 
de  ceux  qui  veulent  fe  marier,  alors  nions  nouvelles  des  Scholaftiques  , 
il  eft  confiant  que ,  quoiqu'il  n'y  ait  qui  dans  cette  matière,  comme  dans 
point  la  permirTion  expreffe  de  la  plufieurs  autres ,  ont  fouvent  pré- 
part du  Curé  qui  ne  célèbre  point  valu  fur  les  grandes  Règles  que 
le  mariage ,  le  fimple  certificat  qu'il  l'on  puife  dans  les  fources  pures 
délivre  de  la  publication  des  Bans  de  l'ancienne  Difcipline.  94 
a  la  même  force  qu'un  confente-  On  eft  néanmoins  obligé  de  re- 
ment formel  qu'il  donneroit  à  la  connoître  que  le  défaut  de  Béné- 
célébration  du  mariage.             164  di&ion    nuptiale    ne   paroît    pas, 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  dé-  dans  les  queftions  où  il  s'agit  de 

faut  de  proclamation  de  Bans  eft  la  validité  d'un  mariage,  un  obf- 

couvert  par  une  difpenfe  de  l'Eve-  tacle  infurmontabîe.                     95 

que  :  en  ce  cas,  comme  PEvêque  L'Eglife  n'a  point  prononcé  en^ 

eft  le  Pafteur  des  deux  Conjoints  ,  tre     l'ancienne     Difcipline  ,    qui 

s'ils  demeurent  dans  fon  Diocèfe ,  femble   attacher  à  la  Bénédiclion 

on  peut  foutenir ,  fuivant  l'efprit  du  Prêtre  toute  la  fainteté  du  ma- 

des  Loix  Eccléfiaftiqu^s  &  Civiles ,  riage  ;  &  une  grande  partie   des 

qu'en  conféquence  de  cette  difpen-  Théologiens    Scholaftiques  ,    qui 

i e  ,  le  propre  Curé  des  Contradtans  ont  cru  que  la  feule  préfence  du 

eft  cenfé  avoir  approuvé  la  célébra-  Curé  pouvoit  être  fuffifante.       66 

iîon  du  mariage.                         164  L'Ufage  des  Pays-Bas  n'eft  point 

Le  défaut  de  publication  de  Bans  conftamment  de  marquer  dans  les 

îi'eft  point   une  nullité  eflentielle  Regiftres  que  l'on  a  fatisfaic  à  cette 

dans  le  mariage  des  majeurs.      170  Cérémonie.    Dans    plufieurs    Ex- 

Vide.  Célébration,  Clandes-  traits  non  fufpecls   des  Regiftres 

TINITÉ.  publics,  on  ne  trouve  aucune  men~ 

Barons.  Sous  le  règne  de  Phi-  tion  de  la  Bénédiction  nuptiale;  on 

lippe-Augufte  ,  Barons  ou  Pairs  de,  la  donne,  mais  on  n'écrit  pas  qu'on 

France  étoient  termes  fynonimes.  l'a  donnée.                                 Ibid. 

268  Brevets  de  Joyeux- Avéne- 

BénédictionNuptiale.  Cette  ment.  Le  Grand-Confeil  diftingue 
fainte  Cérémonie  étoit  dès  les  pre-  deux  cas  différens  par  rapport  à 
miers  fiecles  de  l'Eglife  en  ufage  ;  la  claufe  irritante  énoncée  dans 
&  pour  le  prouver,  on  peut  fe  fer-  ces  Brevets.  i°.  Ou  le  Brevetaire 
vir  de  ces  belles  paroles  de  Tertul-  s'eft  contenté  de  faire  fignifier  en 
lien  :  Félix  connabium  quod  Eccle-  général  fon  Brevet  à  l'Evêque ,  8c 
fia  conciliât ,  confecrat  oblatio ,  ob~  en  ce  cas  l'Evêque  peut,  fans  que 
fignatum  Angdi  renuntiant  ;  citer  {es  provifions  foient  déclarées  nul- 
les Conciles  d'Afrique ,  les  Décrets  les  &  abufives  ,  pourvoir  un  autre 
des  Papes  ,  les  décifions  de  l'Eglife  fujet  de  la  première  Prébende  qui 
Gallicane ,  l'autorité  des  Capitulai-  yient  à  vacquer  ;  &  le  Grand-Cçm- 
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fei!  ordonne  feulement,  en  ce  cas ,  vêque  de  Cambray ,  de  la  Seigneu- 
que  l'Evêque  fera  tenu  de  conférer  rie  de  fon  territoire,  ....  FEvêque 
au  Brevetairela  première  Prébende  de  Cambray  eft  devenu  Prince  de 
qui  viendra  à  vacquer ,  finon  de  l'Empire  ,  jouiflant  des  droits  de 
lui  payer  une  penfion  de  la  même  Souveraineté  dans  fon  Pays.  Ibid» 
valeur.  i°.  Ou  au  contraire  le  Bre-  Que  depuis  l'ufurpation  de  Bala- 
vetaire  a  requis  nommément  le  gny  en  i  580,  &:  celle  des  Efpagnols 
Bénéfice  après  fa  vacance,  &  avant  en  15 9 5, l'Archevêque  de  Cambray 
que  l'Evêque  y  ait  pourvu  ,  &  en  n'a  jamais  reconnu  leur  autorité  j 
ce  cas,  FEvêque  ne  le  peut  con-  il  n'a  point  prêté  ferment  au  Roi 
férer  à  un  autre ,  &  le  Grand-  d'Efpagne  ;  il  a  continué  d'afîifter 
Confeil  maintient  définitivement  aux  Diettes  jufqu'en  1636;  par 
le  Brevetaire  ,  fans  s'arrêter  à  la  conféquent  il  s'eft  ,  de  droit  s  tou- 
collation  de  FEvêque ....  ainfi ,  jours  confervé  dans  fa  dignité  de 
félon  la  Jurifprudence  du  Grand-  Prince  de  l'Empire;  mais  quand  il 
Confeil,  le  Décret  irritant  eft  bien  fe  feroit  fournis  au  Roi  d'Efpagne  , 
reçu  ,  mais  avec  la  diftin&ion  qui  il  n'en  feroit  pas  moins  vrai  que  le 
fuppofe  pour  principe  que  le  droit  Cambrefis  eft  un  nouveau  Pays  , 
du  Brevetaire  n'eft  réalifé  que  par  qui  par  la  conquête  du  feu  Roi ,  a 
la  réquifition  fpéciale  &  indivi-  été  uni  &  non  réuni  à  la  Couronne 
duelle  qu'il  fait  à  FEvêque  du  Bé-  de  France.  386 
néfice  vacant.  366,  367  Et  qu'il  eft  abfolument  certain 
Bulle.  Le  nom  de  Bulle  eft  que  depuis  la  fin  de  la  féconde  Race, 
commun  aux  Lettres-Patentes  des  Cambray  a  toujours  été  fous  la 
Empereurs  &  à  celles  des  Papes,  domination  des  Empereurs  d'Aile- 
Ainfi  un  titre  bulle  peut  être  une  magne ,  û  Fon  en  excepte  quel- 
Patente  Impériale,  6c  n'être  pas  ques  intervalles  de  peu  de  durée, 
une  Bulle ,  ou  un  privilège  du  Pape,  où  nos  Rois  s'en  font  rendus  maî- 

401  très  par   la   force  des  armes,  Ôc 

C.  plutôt  par  occupation  de  fait  que 

Cpar  droit.  392 
AMBRAY.  Le  Cambrefis  eft-  Mais  fi  Fon  confulte  les  différens 
il  un  Pays  uni  &  non  pas  réuni  à  partages  qui  furent  faits  entre  les 
la  Couronne  ?  .  .  . .  Nos  Rois  ne  enfans  &  les  petits-enfans  de  Char- 
l'ont-ils  pofTédé  qu'en  qualité  d'Em-  ltmagne ,  on  reconnoît  que  la  Ville 
pereurs  ?  S'il  ne  faut  pas  confon-  de  Cambray  étoit  alors  comprife 
dre  la  France  ,  proprement  dite ,  dans  les  limites  de  la  France.  En 
avec  FEmpire  de  Charlemagne  ,  effet,  Charles -le- Chauve  qui  ne 
Cambray  qui  a  été  fournis  à  FEm-  fut  couronné  Empereur  qu'en  l'an- 
pire  ,  a-t  il  fait  partie  de  la  France  ,  née  875  ,  en  étoit,  comme  Roi  de 
proprement  dite  ?  ....  385  France,  le  Souverain  Seigneur, 
Il  eft  confiant,  s'il  faut  en  croire  lorfqu'en  863  il  en  donna  la  Sei- 
M.  l'Archevêque  de  Cambray,  que  gneurieàFEvêquedeCambrav.393 
depuis  le  don  que  Charles  le-  On  pourroit  donc  prétendre ,  à 
«Chauve  fit  en  Fann.ee  $63  ,  à  FE-  la  rigueur  ,    que  la  conquête  de. 
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Cambray  ne  doit  pas  être  regardée  &   même   du   droit   divin  ,  ; T.  :  1 

comme  une  nouvelle  acquifition,...  ne  font  pas  moins  déciïives  contre 

&  qu'elle  doit  être  regardée  corn-  les  Clercs  de  l'Eglife  Romaine ,  que 

ayant  opéré  la  réunion  d'une  an-  contre  ceux  de  toutes  les  autres 

cienne  Province  à  la  Couronne ,...  Eglifes.  .  .  .  Les  Cardinaux  ne  peu» 

d'une  partie  à  fon  tout.             Ibid.  vent  pas  prouver  qu'ils  ont ,  indé- 

C'eft  fur  l'Efpagne  que  le  Roi  a  pendamment  de  la  volonté  des 
conquis  de  fait  feulement  Cam-  Princes  ,  un  privilège  qui  eft  re- 
bray,  parce  que  ce  Prince  en  étoit  fufé  aux  autres  Eccléfiaftiques: 
en  pofleflion.  406  l'Eglife  Romaine  n'a  point  de  rêvé- 
Cardinaux.  Depuis  que  le  Pa-  lation  particulière  qui  affranchhTe 
pe  réunit  en  fa  perfonne  la  qualité  fes  Miniftres  de  l'autorité  tempo- 
de  Prince  Souverain  à  celle  de  Chef  relie  des  Princes.  29a 
de  l'Eglife,  &  que  contre  la  doc-  L'honneur  d'être  confacrés,  unis, 
trine  &  les  fentimens  des  anciens  incorporés  à  l'Eglife  de  Rome  , 
Papes,  il  eft  enfin  devenu  Roi  &:  les  a  fait  appelier  Cardinaux; . . . 
Pontife  tout  enfemble  ;  les  Cardi-  mais  ce  nom  n'eft  nullement  pro- 
naux  ,  qui  font  fes  Miniftres  dans  pre  aux  Miniftres  de  cette  Eglife  , 
ces  deux  qualités,  doivent  être  puifqu'il  y  a  beaucoup  d'autres  Egli- 
confidérés  fous  deux  faces  diffé-  (es  où  les  Curés  &  autres  Ecclé- 
rentes  ,  c'eft-à-dire  ,  ou  dans  leur  fiaftiques  conftitués  en  dignité  ; 
état  Eccléftaftique  ,  comme  prin-  font  appelles  Prêtres-Cardinaux.... 
cipaux  Miniftres  de  l'Eglife  de  Ro-  On  pourroit  dire  de  la  Pourpre  Ro- 
me ,  Se  AfTefîeurs  du  Pape  dans  maine  ,  ce  que  Tite-Live  difoit 
les  affaires  eccléfiaftiques,  ou  dans  autrefois  de  l'Empire  Romain  : 
leur  état  politique,  comme Confeil  Qu'il  eft  incroyable  qu'avec  de  It 
&  principaux  Officiers  d'un  Prince  foibles  Se  de  fi  obfcurs  commen- 
étranger.                                    290  cemens  elle  foît  parvenue  à  un  11 

Un  Cardinal,  confidéré  comme  haut  degré  d'élévation,  qu'elle  eft: 

perfonne    eccléfiaftique  ,    eft    ou  comme  embarraflee  de  fa  propre 

Diacre  ,    ou  Prêtre  ,  ou  Evêque.  grandeur ,  ut  jam  magnitudine  la- 

Qu'ont-ils  de  plus  que  les  autres  boret  fuâ ....  Ils  font  les  Confeil- 

Eccléfiaftiques   qui    font   revêtus  lers  nés ,  &  les  Afîefteurs  du  Pape 

des  mêmes  Ordres  ?  Du  côté  de  dans  les  affaires  de  l'Eglife  univer- 

l'Ordination  ,  il  n'y  a  entre  eux  &  felle;...  mais  cette  diftindion  que  les 

les  Eccléfiaftiques  du  même  Ordre,  Cardinaux  s'attribuent  pour  s'éle- 

aucune  ombre  de  différence.  Du  ver  au-deflus  des  Evêques,  qui  font 

côté  de  la  Jurifdittion ,  on  ne  voit  de  droit  le  Sénat  de  l'Eglife  univer- 

rien  qui  les  diftiugue.                 29 1  felle ,  eft  des  plus  mal  fondée ,  &  ne 

Les  diftindtions  que  les  Cardi-  peut  être  d'aucun  poids  contre  l'au- 

naux  ont   ufurpées  ,    ne  peuvent  torité  des  Princes  Souverains.  293 

être  que  l'ouvrage  d'un  droit  pofitif  II  eft  inutile  de  relever  en  faveur 

ôc  purement  humain  ;  &  par  con-  des  Cardinaux  le  droit  qu'ils  ont 

féquent ,  toutes  les  raifons  tirées  feuls  à  préfent  d'élire  les  Papes  , 

du  droit  naturel,  du  droit  civil  >  pour  colorer  leur  exemption  pré- 
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tendue  delà PuùTance Temporelle,  des  engagemens  que  les  hommes 
puifque  les  Papes  mêmes,  qui  cer-  contrarient  en  naiffant  avec  leur 
tainement  doivent  avoir  plus  de  Prince  &c  leur  Patrie.  La  nature 
privilèges  6c  de  prérogatives  que  grave  ces  engagemens  dans  le  cœur 
leurs  Minières  ou  leurs  Electeurs ,  de  tous  les  hommes  :  Dieu  les  auto- 
n'étoient  pas  affranchis  de  l'autorité  rife ,  &  les  rend  néceffaires  ;  c'eft 
des  Souverains,  avant  qu'ils  euflent  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent 
réuni  en  leur  perfonne  la  Souve-  un  droit  naturel,  ou  du  moins  un 
raineté  temporelle  à  la  Suprême  droit  des  gens ,  droit  toujours  iu- 
Puiffance  fpirituelle.  L'éclat  de  la  périeur  au  droit  civil ,  autant  que 
Pourpre  Romaine  ,  cette  grandeur  la  nature  eft  au-deflus  de  la  Loi , 
plus  brillante  que  folide,  par  la-  &  Dieu  au-deffus  de  l'homme.  De- 
quelle  les  Cardinaux  prétendent  là  ces  maximes  des  Jurifconfultes  : 
avoir  fecoué  le  joug  de  la  Puiffance  la  Loi  imite  la  nature  ,  mais  elle 
temporelle ,  n'eft  qu'un  fantôme,  ne  fçauroit  la  vaincre  ;  &  le  droit 

295  civil  ne    peut    jamais   effacer    les 
Les  Cardinaux  confidérés  dans  principes  du  droit  naturel, 
leur  état  politique,  &  comme  Con-  Le  fécond  principe  eft  qu'il  eft 
feillers  nés  d'un  Prince  étranger  ,  permis   à   tout  homme ,  avec    le 
peuvent-ils  prétendre  que  la  ridé-  confentement  de  fon  Prince  ,   de 
lité  qu'ils  doivent  au  Pape  ,  les  dé-  fervir  un  autre  Maître ,  &  de  pren- 
gage  de  celle  qu'ils  doivent  à  leur  dre  des  engagemens  avec  un  Sou- 
Roi  ,  &  qu'ils  ceffent  d'être  les  Su-  verain   étranger  ;   mais    ces  nou- 
jets  de  leur  Prince  naturel,  en  de-  veaux  engagemens  ne  donnent  au- 
venant  les  Minières  d'un  Prince  cune  atteinte  aux  liens  naturels  qui 
étranger?                                   lbid.  attachent  par  une  chaîne  indiflbhi- 
Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  ble  tout  Sujet  à  fon  Prince.       297 
faut  fuppofer  deux  principes  gé-  Suivant  ces  principes,  un  Fran- 
néraux  qui  ne  peuvent  jamais  être  çois  qui  eft  honoré  de  la  dignité 
révoqués  en  doute.                    296  de  Cardinal,  devient ,  à  la  vérité, 
Le  premier  principe  eft  que  les  avec  l'agrément ,  &  prefque  tou- 
engagemens    que    les    Cardinaux  jours  par  la  protection  du  Roi ,  le 
contra£tentaveclePape,lorfqu'ils  Confeil ,  le  Miniftre  du  Pape;   il 
font  élevés  à  cette  dignité,  font  des  entre  au  fervice  du  Pape ,  il  con- 
engagemens purement  volontaires,  tracte   de  nouveaux  engagemens; 
&  d'un   ordre  non-feulement  hu-  mais  il  ne  détruit  pas  les  anciens 
main,  mais  entièrement  pofitif;  en  qui  le  lient  à  fon  premier  Maître 

un  mot ,  du  nombre  de  ceux  que     &  à  fa  Patrie De-là  on  ne 

les  Jurifconfultes  Romains  appel-  peut  pas  douter  que  quand  le  Roi 

lent  des  productions  du  droit  ci-  confent  qu'un  de  fes  Sujets  con- 

vil,  c'eft-à-dire ,    des  obligations  tracle    des    engagemens    avec    le 

dont  la  nature  n'a  point  formé  les  Pape,  en  recevant  la  Pourpre  Ro- 

nœuds  ,  &  qui  font  l'effet  de  la  maine  ,   ce   ne  foit  toujours  fous 

volonté  libre  &  arbitraire  du  Lé-  cette  condition  inviolable,  que  ce- 

gillateur.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lui  qui  reçoit  cet  honneur  ne  lui 
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fera  pas  moins  fidèle  qu'il  l'étoit  Royaume ,  l'acceptation  du  Cardi- 
auparavant....  C'ell  pourquoi  dans  nalat,  fuivant  les  Règles  du  Droit 
les  cas  où  les  devoirs  du  Cardinal  Canonique  ,  fait  vacquer  de  plein 
fournis  au  Pape,  6c   du  François  droit  TEvêché,  ôc  autres  Bénéfices 
Sujet  du  Roi,  ne  peuvent  le  con-  fujets  à  réfidence  ,  dont  le  Cardi- 
cilier,  le  Roi    n'efl   jamais    cenfé  nal  éioit  pourvu  ;  que  Ion  premier 
avoir  renoncé  à  fa  Souveraineté,  titre  étant  éteint,  la  Régale  efl  de 
ni  avoir  aliéné  un  de  fes  Sujets  en  droit  ouverte  dans  ion  Diocèfe  ; 
le  faifant  Cardinal.  298,  299,  300  qu'il  a  par  coniéquent  befoin  d'un 
Ainfi  les  obligations  d'un  Car-  nouveau   titre  pour  jouir  de  fon 
dînai  François  à  l'égard  du  Roi,  Evêché:  qu'il  lui  faut  une  difpenfe 
ne  fe  bornent  pas  à  ne  rien  faire  connue  du  Roi,  laquelle  étant  re- 
contre fon  fervice  ;    elles  confil-  gardée  comme  un  nouveau  titre  , 
tent  dans  une  foumifîîon   &t  une  6c    le   fondement  d'une   nouvelle 
obéhTance  pofitives  ,  qui  le  met-  poffefîion  ,    doit  être  fuivie   d'un 
tent  dans  le  même  état  où  il  étoit,  nouveau  ferment  de  fidélité.  Ainfi 
par  rapport  au  Roi,  avant  fa  nou-  tout  ce  qui  fe  patte  par  rapport  à 
velle  dignité;    en  forte   qu'il  efl  l'Evêché  &  autres  Bénéfices  incom- 
obligé ,  quand  il  plaît  à  Sa  Majeflé ,  patibles  dont  un  François  efl  pour- 
d'abandonner  le  fervice  du  Pape,  vu  ,  lorfqu'il  efl  nommé  Cardinal  , 
pour  recevoir  les  ordres   de   fon  ne  prouve  pas   que  les  liens  qui 
Seigneur  naturel ,  &C  de  fon  pre-  l'attachoient  à  fon  Roi  font  rom- 
rnier  Souverain.                          301  pus  ,&  qu'il  n'efl  plus  que  le  Sujet 
Quoiqu'il  foit  vrai,  fuivant  les  du  Pape.                        Ikid.  &  302. 
Maximes  &  les  Règles  établies  de-  Vid.    Autorité  légitime  des  Rois 
puis  long-temps  dans  le  Royaume  ,  fur  les  Cardinaux  François.,,  Jurif~ 
que    la  promotion    au  Cardinalat  diction  Royale. 
fait  vacquer  de  plein  droit  i'Evêché  Célébration  -Mariage.    L'in- 
dont  étoit  pourvu  celui  que  le  Pape  certitude  du  jour  &  du  lieu  où  un 
élevé  à  cette  dignité  ;  que  la  Régale  mariage  a  été  célébré  ,  efl  regar- 
efl  ouverte  du  jour  qu'il  a  accepté  dée  comme  un  argument  de  clan- 
le    Chapeau    de    Cardinal;    qu'il  deflinité;  mais  cette  incertitude  ne 
faut,  pour  conferver  fon  Evêché,  rompt  pas  le  lien  du  mariage.  9S 
des  Bulles   de   difpenfe  ,   &  qu'il  Dans  le  Diocèfe  de  Malines ,  ÔC 
prête  au  Roi  un  nouveau  ferment  fuivant  la  difeipline  de  cette  Eglife  f? 
de  fidélité  :  il  ne  s'enfuit  pas  qu'un  la  célébration  d'un  mariage  ,  faite 
François  élevé  au  rang  de  Cardi-  dans  une  Chapelle  domeftique,  efl 
nal,  ceffe  d'être  Sujet  du  Roi ,    &  non-feulement  fufpefte  de  myflere 
qu'il  devienne  étranger;  parce  que,  &  d'obfcurité,  mais  elle  efl  aufïï 
pour  établir  la  juflice  de  nos  Maxi-  une    contravention    manifefle  au 
mes  ,  il  fuffit  de  confidérer  que  la  Rituel  de  cette  Eglife,  qui  ordonne 
dignité   de  Cardinal  obligeant  de  aux  Curés  de  ne  célébrer  les  ma- 
droit  à  la  réfidence ,  &  étant  par  riages  que  dans  l'Eglife.         Ibii» 
conféquent  incompatible   avec  la  Quand  aucun   des    deux  Curés 
pQffefuon  d'un   Evêché   dans   ce  de,s   Contraûans    mariage    ne   Ca 

célébré  f 
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ïilébri,  Quid  Juris?                    161  Mais  on  ne  peut  douter  que  le 

Le  Concile  de  Trente  (adopté  premier  motif  ait  iervi  de  fbnde- 
par  les  Ordonnances  du  Royau-  ment  à  la  Loi.  Ibid. 
me)  déclare,  en  termes  généraux  Le  fécond  motif  efï  la  véritable 
&  abfolus,  que  tous  ceux  qui  vou-  raifon  de  la  Loi.  166 
droient  contracter  un  mariage  hors  Si  la  préfence  d'un  des  deux  Curés, 
la  préfence  de  leur  propre  Parleur,  fans  la  participation  de  l'autre  ,  ne 
font  par-là  même  incapables  de  purge  pas  fumTamment  le  vice  de 
contracter  valablement,  &  que  les  clandeftinité,  le  mariage  célébré, 
contrats  qu'ils  pafferoient  en  ce  cas  fans  que  les  deux  Curés  foient  pré- 
font nuls  &  inutiles.                 Ibid.  fens,  fera  toujours  fournis  jufte- 

L'intention    du    Concile    a   été  ment  à  la  peine  de  nullité  pronon- 

d'empêcher  (  par  cette  difpofition  )  cée  par  la  Loi.                            Ibid» 

les  mariages  clandeftins ,  &   c'eft  Suivant  l'ancienne  doctrine  con- 

dans  cette  vue  qu'il  a  établi  la  né-  tenue  daus  un  paffage  de  Tertul- 

cefïîté  de  la  préfence  du  propre  lien  :  Nuptiœ  non  prias  apud  Ecck* 

Curé Les    Ordonnances   du  Jîeim  profejjœ ,  juxta  mœchiam  judi- 

Royaume  ont  trouvé  ce  Règlement  cari  periclitantur ,  il  faudroit  regu- 

fi  utile,  qu\...  elles  en  ont,  pour  liérement  que  les  mariages  femTent 

ainfi  dire,  purifié  la  difpofition,  en  devant  toute   l'Eglife   affemblée  ; 

l'adoptant,  Se  en  lui  prêtant  par-  mais  comme  cela  efl  impofïïble,  il 

là  le  fecours  de  la  puifïance  Tem-  faut  au  moins  que  le  Pafteur  de 

porelle,  à  laquelle  feule  appartient  chaque  Eglife  particulière. . . .  foit 

de  prononcer  fur  la  nullité  d'un     témoin  de  l'engagement Le 

contrat.                                        1 63  Curé  de  la  ParoifTe  dans  laquelle  le 

Si  un  mariage  a  été  célébré  par  un  mariage  fe  célèbre  ne  repréfentant 

des  Curés  des  Conjoints  fans  laper-  que  fon  Troupeau,  ilnepeutrepré- 

miiîion  de  l'autre  quid  Juris.        1 64  fenter  celui  qui  efl  fous  la  conduite 

Pour  approfondir  la  difficulté,  d'un  autre....  Les  deux  ParoifTes  des 

il  faut  obferver  que  dans  le  cas  où  ContraCtans ,  repréfentées  parleur 

il  n'y  a  ni  publication  de  bans  dans  Pafteur,  font  les  dépofitaires  efTen- 

une  des  deux  ParoifTes  des  Con-  tielles  Se  nécefTaires  d'un  mariage, 

tra&ans,  ni  difpenfe  de  cette  pro-  Ibid.  i6j 

clamation  ,    la  Loi  qui  établit  la  On    ne   doute   point  au  Palais 

nécefîité  de  la  préfence  ou  du  con-  que  lorfqu'il  s'agit  du  mariage  d'un 

fentement  du   propre  Curé  a  pu  mineur,  le  défaut  de  préfence,  ou 

avoir   deux  motifs;  le  premier,  du  moins  de  connoiffance,  de  la 

l'opinion  de  ceux  qui  regardent  le  part  du  Curé  du  mineur ,  ne  pro- 

Curé  non-feulement  comme  témoin  duife   une   nullité  abfolue  :   mais 

nécefTaire  ,   mais  encore   comme  plufieurs  font  d'avis  que   dans  le 

Miniftre  du  Sacrement  de  mariage,  mariage  des  majeurs ,   le  défaut  de 

Ibid.  consentement  d'un  des  deux  Curés , 

Le  fécond,  la  nécéfîlté  de  pre-  n'efr.  point  une  nullité.                169 

venir  l'abus  Se  les  inconvéniens  des  Deux  raifons  de  cet  avis:  i°. 

mariages  clandeftins.                  165  le  défaut  de  publication  des  bans 

Tome  F,  P  p  p  p 
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n'étant  point  une  nullité  eflentielle  pétence  de  cette  Chambre.  617.  6* 

dans  le  mariage  des  majeurs,  &  fuiv. 

l'afage  ordinaire  étant  que  le  Curé  Clandestinité  -  Mariage.  La 
de  la  Paroiffe  où  le  mariage  ne  fe  clandefiinité  des  mariages  a  deux 
célèbre  pas,  n'exprime  ion  confen-  caractères  différens  :  i°.  Elle  ren- 
tement  au  mariage  que  par  le  cer-  ferme  un  défaut  de  forme  ck  de 
tifîcat  de  la  publication  des  bans  folemnité.  20.  Par  ce  défaut  de 
faite  à  fa  Paroiffe ,  il  s'enfuit. . . .  forme  &C  de  folemnité  ,  elle  fait 
que  les  Arrêts  ayant  jugé  que  le  fouvent  préjudice  à  un  tiers  qui 
défaut  de  publication  de  bans  ne  avoit  intérêt  que  la  chofe  fût  pu- 
rendant  point  le  mariage  d'un  ma-  blique  ,  afin  de  pouvoir  Tempe* 
jeur  mil  ,  ih  ont  par  conféquent  cher.  166 
tacitement  jugé  qu'un  mariage  de  Pour  juger  s'il  n'y  a  aucun  dé- 
majeurs n'étoit  point  nul,  quoiqu'il  faut  de  forme  &  de  folemnité, 
fût  célébré  hors  la  préfence  d'un  lorlqu'un  des  deux  Curés  célèbre 
des  Curés  des  Conjoints.  20.  Lin-  un  mariage,  fans  que  l'autre  en 
lérôt  de  ceux  qui  auroient  pu  s'op-  foit  averti ,  il  faut  entrer  dans  Tef- 
poler  au  mariage  ne  doit  être  con-  prit  du  Concile ,  lorfqu'il  a  établi 
îideré  ,  que,  lorfqu'en  s'y  oppo-  la  folemnité  de  la  préfence  du  pro- 
fant ,  ils  auroient  pu  y  mettre  un  pre  Curé.  Ibid.. 
obllacle  infurmontable.            Ibid.  Son  intention  a  été  que  l'Eglife 

Mais  fuivant  le  préambule  &  le  fût  inftruite  de  l'engagement  des 

difpofitif  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  Parties.                                        Ibid. 

1697,11  faut  que  le  propre  Curé  Celui  des  Conjoints  qui  fe  marie 

de    ceux  qui  contractant  mariage  ,  hors  de  fa  Paroiffe,    n'étant  pas 

c'eft-à-dire  ,  les  Curés  de   l'un  &c  moins  affujetti  que  l'autre  des  Con- 

l'autre  Conjoints ,  y  f  oient  préfens ,  joints  aux  Loix  de  l'Eglife ,  doit  lui 

ou  cenfés  préfens  par  leur  permif-  déclarer  fon  mariage,  6k  avoir  font 

lion.                                              174  approbation  ;  s'il  fe  marie,   fon 

Vid.  Curé,  Clandestinité.  propre  Curé  ignorant  l'engagement 

qu'il  veut   contracter  ,    alors   fon 

Chambre  Criminelle.  mariage  n'a  point  celle  de  toutes 

les  formalités  qui  lui  eu   la  plus 

Service  de  la.Tournelle.        613  eflentielle  en  genre  de  Sacrement, 

Partage  de  Jurifdi£tion  entre  la  c'eft  à-dire,  la  connoiffance  &  l'ap- 

Grand'Chainbre  ôk  la  Toumelle.  probation  de  l'Eglife.                 167 

614  Le  premier  caraclere  de  la  clan- 

Sceanceanxprifons.  614.  &fuiv.  defîinité,  qui  confifte  dans  le  dé- 

Vid. Parlement.  faut  de  folemnité,  n'eft  donc  pas 

fiiffifamment  réparé  par  la  préfence 

Chambre  des  Vacations,  d'un  des  deux  Curés  fans  la  parti- 
cipation de  l'autre.                      168 

Sa    convocation  ,    nombre   de  Le  fécond  caraclere  de  clandefti- 

ceux  qui   la  composent,  manière  nité  eft  encore  plus  iniéparable  des 

de  les  choifir,  leurs  gages,  com-  mariages  qui  font  contractés  fans 
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fa  préfence  des  deux  Curés  des  la  tnfte  confolation  de  le  punir, 

Conjoints.  Ibid.  n'ont  fait  aucune  diiîintlion  entre 

•  Il  eu.  impoffible  d'exiger  que les  majeurs  &  les  mineurs,  dans 

tous  ceux  qui  peuvent  s'oppofer  à  ce  qui  regarde  la  néceffité  de  la 
un  mariage  veillent  également  fur  préfence  des  propres  Curés.  172. 
toutes  les  Pareilles  du  R.oyaume  ;  175 
on  a  donc  jugé  avecraifon  que  rien  Clercs.  On  peut  les  confidérer 
n'étoit  plus  falutaire  que  la  néceffité  comme  Hommes  ,  comme  Citoyens , 
de  la  préfence  du  propre  Curé,  comme  Eccléjlajliques.  201 
parce  que  cette  régie  une  fois  éta-  Comme  Hommes ,  ils  font  fujets 
blie,  il  fuffit  de  veiller  fur  une  feule  aux  Loix  de  la  Nature  ;  &  le  droit 
Paroiffe,  pour  être  afïiiré  qu'il  ne  naturel  qui,  de  l'aveu  des  Papes, 
fe  fera  aucune  furprïfe Cette  peraiet  à  tout  féculier  de  repouf- 
précaution  û  utile  ,  û  néceffaire ,  fer  la  violence  d'un  Eccléfialïique , 
îeroit  continuellement  éludée,  fi  donne,  à  plus  forte  raifon,  à  ces 
l'on  autorifoit  les  mariages  faits  grandes  fociétés  qui  forment  les 
avec  la  participation  d'un  feul  des  Etats  &  les  Empires,  autant  &:plus 
Curés  des  Parties  contractantes.  de  pouvoir  contre  tous  ceux  qui  en 

Ibid.  troublent  la  paix  &c  la  fureté  par 

Faire  publier  des  bans ,  &  obte-  leur  crime ,  fans  diftinguer  fi  le  cou- 
nirlapermiffion  du  Curé,  font  deux  pable  eft  laïc,  ou  s'il  eu.  confacré 
formalités  diftin&es  &  féparées.  aufervice  des  Autels.  Ibid, 
La  première  peut  fort  bien  n'être  Comme  Citoyens,  Bellarmin  re- 
pas regardée  comme  indifpenfable,  connoît  que  les  Clers  font  partie 

fans  qu'on  en  puifïe  conclure  que  du  corps  politique Les  Ècclé-  . 

la  féconde  ne  l'elt  pas  non  plus  ;  &  fiaftiques  ne  ceffent  pas  d'être  Ci- 

iî  dans  quelques  Arrêts  on  n'a  pas  toyens La  première  &  la  plus 

diftingué  allez  exaclement  ces  deux  inviolable  de  toutes  les  conditions 

chofes,  quelques  différentes  qu'el-  fous  lefquelles  ils  j ouille nt  de  tous 

lesfoient,  on  ne  peut  pas  établir  fur  les  avantages  &  de  tous  les  biens 

de  tels  Arrêts  une  Jurifprudence  des  Citoyens ,  eft  d'être  fournis  à 

fixe  &  certaine.  171  l'autorité  du  Gouvernement  qui  les 

Quoiqu'à  la  rigueur  on  ne  puifie  leur  affure  ; ...  &  s'ils  ne  font  pas 

mettre  un   obftacle  invincible  au  fournis  au  Prince  comme  Sujets,  ils 

mariage  des  majeurs ,  on  peut  au  ne  peuvent  jouir  des  biens  que  le 

moins  le  retarder  :  . . . .  or  on  perd  Prince  ne  procure  qu'à  fes  Sujets, 
cette  reffource,  fi  on  autorife  les  Ibid, 

mariages  des  majeurs  célébrés  fans         Le  Droit  Naturel   les  affujettit 

la  préfence,  ou  du  moins,  fans  la  naturellement  à  la  fociété  ; . . . .  le 

permiffion  des  deux  Curés  des  deux  Droit  Civil  rend  cette  foumiffion 

Parties;  c'eft  pourquoi  les  Or-  utile; le  Droit  Canonique 

donnances  du  Royaume ,  pour  pré»  ajoute  à  leur  état  de  nouveaux  en- 

venir  la  clandeftinité  d'un  mariage ,  gagemens.  Ibid. 

elandeflinité   qui   ôte  le   pouvoir         Minijlres  de  Dieu,  par  lequel  les 

d'empêcher  le  mal  6c  ne  laiffe  que  Rois  régnent,  ils  font  plus  obligés 

Ppppij 
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que  le  refte  des  Citoyens  de  don- 
ner aux  Peuples  l'exemple  de  la 
fidélité  &  de  la  foumiflion  à  une 
PuhTance  émanée  de  Dieu  même, 
&:  dont  l'autorité  fe  joint  à  celle 
de  l'Eglife  pour  en  faire  obferver 

les  Loix Ils  doivent  donc  ref- 

pe£ter  dans  la  Perfonne  du  Souve- 
rain, outre  la  qualité  de  Roi,  celie 

de  Protecteur  des  Canons 

Comme  Citoyens,  avant  le  Sacer- 
doce ,  ils  dépendoient  du  Roi  com- 
me Roi  ;  m<us  comme  Eccléfiafli- 
ques  ,  après  le  Sacerdoce ,  ils  en 
dépendent  d'une  manière  particu- 
lière ,  comme  de  leur  tuteur ,  de 
leur  gardien  ,  de  leur  protecteur. 

Ibïd.  &  202. 
Vouloir  fouftraire  les  Eccléfiaiti- 
ques  à  la  puilTance  temporelle  , 
c'eft  l'anéantir  ;  c'eft  la  détruire 
dans  Ton  eflence  même  ;  ceft  la 
priver  de  Ion  universalité  &  de  Ton 
indépendance  ,  c'eft-  à- dire  ,  des 
deux  caractères  efTentiels  à  toute 
puiflance  Suprême.  206 

Il  refaite  donc  des  différentes  qua- 
lités que  les  Eccléiiafliques  réunif- 
ient en  leur  perfonne,  qu'ils  (ont 
fournis  à  la  puilTance  temporelle  , 
puifque  leur  prétendue  exemption 
de  cette  puiflance  réfifle  également 
&:  à  ce  qu'ils  font,  &  à  ce  que  font 
les  Princes.  Ibid. 

Le  Droit  divin  ne  donne  aucune 
atteinte  à  celui  des  Rois,  &  il  ne 
contient  aucune  exception  qui  y 
déroge  en  faveur  des  Eccléfiafïi- 
ques.  207 

Moy  fe  prévoyant  que  les  Ifraëli- 
tes ,  indignes  du  bonheur  d'être  gou- 
vernés immédiatement  par  Dieu 
même,  defireroient  un  jour  d'avoir 
*in  Roi  ; ne  met  aucunes  bor- 
nes au  pouvoir  de  ce  Roi,  par 
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rapport  aux  Minières  des  Autels; 
Dieu  lui-même  faifant  expliquer 
par  Samuel  au  peuple  Juif  le  droit  , 
le  pouvoir  ,  6c  l'autorité  de  fou 
Roi ,  ne  fait  aucune  diflinûion  en- 
tre les  Prêtres  &  les  Séculiers; 
c'elt  pourquoi  la  Tribu  de  Lévi, 
quoique  le  Seigneur  feul  fût  fon 
partage,  qu'elle  renonçât  à  la  pof- 
feflion  des  fonds  de  terre ,  ck  que 
par-là  elle  parût  plus  indépendante 
du  gouvernement  politique  que  les 
Minières  de  la  Loi  nouvelle,  fui 
foumife  comme  les  autres  Tribus 
à  la  domination  du  Roi.  207 

Ainfl  Salomon,  en  condamnant 
à  l'exil  le  Grcmd-Prêtre  Abiathar  , 
montra  par  cet  exercice  de  fon 
pouvoir  fuprême,  que  le  Chef  mê- 
me de  l'Eglife  Judaïque  n'étoit  pas 
exempt  de   la  puiflance   Royale. 

Ibid. 
La  Loi  nouvelle  n'efl:  pas  plus 
favorable  que  l'ancienne ,  à  l'exem- 
ption prétendue  par  les  Ecciéflaf- 
tiques    ôc   à   leur    indépendance. 

208 
Jésus -Christ  déclare  que  fon 

Royaume  nef  pas  de.  ce  monde , 

L'Eglife  ,  dans  une  de  (es  plus  an- 
ciennes Hymnes  ,  chante  depuis 
plufieurs  fiécles ,  que  celui  qui  nous 
donne  un  Royaume  cé/efle ,  ne  détruit 
point  Les  Royaumes  terrefres.  Ibid. 
Vous  méprife^  la  puijjance  Sécu- 
lière ,  difoit  S.  Bernard  à  un  Arche- 
vêque de  Sens;  mais  qui  étoitplus 
fêculier  que  Pilate ,  devant  lequel  No-* 
tre-Seigneur  a  comparu  comme  devant 
fon  Juge ,  &  dont  il  a  reconnu  le  pour- 
voir fut  fa  Perfonne  Sacrés  ,  comme 
étant  émané  du  Ciel?  209 

S.  Chryfoflôme ,  &  tous  les  In- 
terprêtes Grecs  avec  lui,  ont  tout 
jours  reconnu  que  les  Apôtres  rnê» 
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me,  les  Evangéliftes,  les  Prophé-  J.;fîion  qu'on  trouve  dans  les  Mé- 
tes,  èc  toute  ame  en  général,  quel-  moires  du  Clergé  ,  torn.  2  :  mais 
que  élevée  qu'elle  (bit,  en:  aniijet-  ces   Lettres  ,    quoiqu'elles  foient 
tie  aux  Puiifances  Temporelles. . . .  adreffées  au  Grand  Confeil ,  ne  lui 
Qui  vous  a  exceptés  de  cette  règle  gé~  ont  jamais  été  envoyées,  d>C  il  n'y 
nérale    qui  comprend  to-ute  Jorte  de  a  pas  déféré.                                  366 
perfonnes  ,    demandoit   S.    Bernard  Vid.   Tradition  fur  le  Droit  dz 
aux  Evêques  de  ion  tems  ;  fi  toute  Joyeux- Avènement, 
ame  doit  être  fourni fe  aux  P  uijj ances  ^  Collatéraux.  La  Loi  ne  peut- 
la  vôtre  doit-elle  en  être  exceptée?  Si  elle  jamais  écouter  des   Héritiers 
omnis  ,  ergo  et  vestra.      ni  Collatéraux,  lorfqu'ils  entrepren- 
Ainfi  le  Grand  Conftantin  con-  nent  d'attaquer  un  mariage  con- 
damna  au  banniffement   Eufebe  ,  tra&é  par  celui  qu'ils  représentent? 
Evêque  de  Nicomedie,  ck  Théo-  68 
gnis,  Evêque  de  Nicée. ....  Cette  Ils  ne  peuvent  jamais  faire  en- 
condamnation  étoit  l'exécution  de  tendre  leur  voix  dans  le  Tribunal 
la  Loi  générale  que  Conftantin  avoit  de  la  Jufîice,  avant  que  la  mort  de 
faite ,  en  ordonnant  l'exécution  du  celui  dont  ils  veulent  conîefter  le 
Concile  de  Nicée;  ce  Concile,  té-  mariage  ,  ait  ouvert  la  bouche  à 
moin  de  cette  Loi,  ne  s'en  plaignit  leurs  plaintes.                            lbidi, 
point,  &  reconnut  que  l'Empereur  Ce   n'efr.  pas   qu'ils    acquièrent 
étoit  Juge  légiiime  des  crimes  corn-  après  fa  mort  une  autorité  fur  lut 
mis  par  les  Evêques  contre  la  tran-  qu'ils  n'avoient  pas  pendant  fa  vie  : 
quillité  &  la  fureté  publique.     213  mais  comme  l'intérêt  des  Parties 
Vid.  Privilège  Clérical...  Puifance  eft  la  feule  règle  qui  détermine  la 
Temporelle,  Autorité  des  Roisjur  les  capacité  qu'elles  ont  d'intenter  une 
Prêtres  ,   les  Evêques   &  les   Çardi-  action  ,   on  juge  qu'ils  font  capa- 

naux Jurifdiclion  Royale.  blés  d'attaquer  ion  mariage,  parce 

Clergé.  Le  Roi  Louis  XIII,  en  qu'ils  ont  un  intérêt  fenfible  à  le 

déférant   aux  prières  du  Clergé,  détruire.                                      îbid* 

parut  vouloir,  dans  une  Déclara-  Quelquefois  on  les  admet,  pour 

tion   de    l'année    161 2,   abolir  le  condamner    l'excès    de    ceux    qui 

Droit  de  Joyeux- Avènement;  mais  veulent  étouffer  la  voix  de  leurs 

cette  Déclaration  n'a  point  été  en-     plaintes Quelquefois   on    les- 

regiftrée,  &  elle  en:  demeurée  fans  exclue  ,  afin  de  réprimer  l'aveugle 

effet.                                            365  témérité  de  ceux  qui  voudroienf 

Le   Clergé  s'étant  plaint  de  la  rendre    ces  fortes  d'actions   trop 

modification  que  le  Grand-Confeil  fréquentes......    La  feule  régie  à 

avoit  appoiée  à  l'enrégiftrement  de  fuivre,  eft.  de  s'attacher  à  la  grande 

la  Déclaration  de  164.6,  que  le  Roi  vue  de  l'intérêt  public.                70 

Louis  XIV  lui  avoit  a^reffée,  &  Cammifjions  de  la   Cour',  tant 

par  laquelle  le  Roi  réduifoit  fon  pour  Enquêtes  qu'exécution  d'Ar-. 

droit  aux  feules  Eglifes  Cathedra-  rets.                                 614.  &JuïvJ 
les,  &  abrogeoit  l'uiage  de  laclaufe         Compétence.  La  Compétence 

irritante  ,   obtint  d.s  Lettres  de  d'un  Juge  le  détermine  par  l'objeuie 
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l'Action  qui  eft  intentée.  Si  la  quef- 
tion  à  décider  eft  fpirituelle  &  inté- 
rieure ,  elle  eft  du  reftort  du  Tribu- 
nal Eccléfiaftique;  elle  y  fera  juge- 
ment déférée  :  fi fon unique  fin,  fon 
unique  but  eft  un  avantage,  une 
qualité ,  un  état  purement  temporel 
&  profane ,  elle  ne  peut  jamais  être 
portée  ailleurs  que  dans  la  Jurifdic- 
tion  Royale  &  Séculière.  85 

Compétence-Mariage.  Lors- 
qu'il s'agit  du  lieu  &  de  l'engage- 
ment de  Mariage ,  lorfque  ce  nœud 
ou  véritable  ou  apparent  eft  atta- 
qué directement  par  la  voie  de  la 
demande  en  nullité  ,  la  matière 
mixte  ben  elle-même  par  fes  rap- 
ports nécefTaires  avec  la  Religion 
&  l'Etat ,  eft  regardée  comme  in» 
téreflante  le  fpirituel  ,  &  portée 
fuivant  nos  mœurs  au  Tribunal  du 
Juge  d'Eglife.  80 

C'eft  àl'Eglife  qu'il  appartient  de 
connoître  du  lien  &  de  l'engage- 
ment du  Mariage  qu'elle  a  confacré 
entre  ceux  qu'elle  a  unis  par  la  bé- 
nédiction donnée  par  fes  Miniftres. 
Son  pouvoir  fe  termine  à  confidé- 
rer  fi  leur  union  eft  fainte  ou  facri- 
lége ,  &  à  leur  apprendre  s'ils  font 
libres ,  ou  s'ils  font  engagés.         8  2 

Lorfqu'il  ne  s'agit  plus  du  Sacre- 
ment, lorfqu'il  n'y  a  d'autre  objet 
que  le  Contrat  Civil ,  lorfqu'il  eft 
queftion  de  décider  des  fuites ,  des 
effets  de  ce  Contrat  dans  l'ordre  de 
la  fociété,  d'examiner  la  légitimité 
des  conventions  ,  la  capacité  de 
ceux  qui  fe  font  engagés  par  rap- 
port aux  régies  de  la  Police  exté- 
rieure ;  alors  la  puhTance  de  l'E- 

glife  ceffe  absolument &  elle 

n'entreprend  point  de  connoître  de 
ce  qui  eft  effentiellement  fournis  à 
la  puhTance  temporelle  :  ainfi  les 
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Queftions  qui  s'élèvent  depuis  le 
décès  des  perfonnes  mariées  entre 
leurs  héritiers  fur  la  validité  de  leur 
Mariage ,  &  qui  ne  portent  plus  que 
les  marques  &  les  caractères  d'une 
affaire  purement  temporelle,  ap- 
partiennent uniquement  à  l'Etat  Se 
à  la  Loi.  85 

S'il  fuffifoit  depuis  la  diflolution 
du  lien  par  la  mort  d'un  des  Con- 
joints ,  &  pour  foumettre  toujours 
à  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique  les 
queftions  que  leur  Mariage  fait  naî- 
tre entre  leurs  héritiers  de  fçavoir 
s'il  y  a  eu  autrefois  entre  des  Per* 
fonnes  mariées  un  véritable  lien,' 
de  quoi  les  Juges  d'Eglife  ne  con- 
noîtroient-ils  pas  ?  Ils  feroient  en 
droit  de  prononcer  fur  l'état  des 
enfans ,  fur  la  qualité  de  fils  légi- 
time &  de  bâtard,  fur  la  parenté, 
fur  le  droit  de  fuccéder ,  puifque 
toutes   ces    Queftions   dépendent 
fouvent  de  fçavoir  s'il  y  a  eu  ou 
s'il  n'y  a  eu  de  mariage;  la  Bigamie 
feroit  de  leur  compétence ,  puifque 
pour  juger  fi  le  fécond  mariage  eft 
un  crime,  il  faut  commencer  par 
examiner  fi  le  premier  a  fubfifté. 
Ces  conféquences ,  &  une  infinité 
d'autres  femblables ,  fuffifent  pour 
rejetter  un  fyftême  fi  faux  &  fi  dan- 
gereux, 8$ 

Compétence  des  Juges  en  matierç 
criminelle. 

Un  Officier  compétent  pour  in-» 
former,  doit  avoir  ou  le  droit  de 
faire  la  fonction  de  Juge,  ouïe  ca- 
ractère de  Commiflaire-  Enquêteur. 

545 
De  Droit  Commun ,  le  Juge  du 

lieu  du  délit  eft  feul  compétent. 


DES    MATIERES.  67x 

Quatre  exceptions  à  cette  Régie.  Et  ce  même  Concile  qui  crai* 

545  &  fuiv.  gnoit  que  le  Pape  Damafequi  avoi- 

Tout  Juge  eft  compétent  pour  été  déjà  acculé  devdnt  l'Empereur, 

informer.                                     546  &  qui  en  avoit  obtenu  un  jugement 

Véritable   fens  de  cet   axiome,  favorable  ,  ne  fut  encore  cité  de- 

Ibid.  vant  des  Tribunaux  Séculiers  infé- 
Le  cas  où  tout  Juge eft  compétent  rieurs,  reprélentoit  à  l'Empereur... 
pour  informer,  eft  celui  du  flagrant  qu'il  pouvoit  prendre  un  tempe- 
délit.                                            547  rament  qui...  étoit  d'ordonner  que 
Concile.  Un  canon  du  Concile  lorfque  l'Evêque  de  Rome  feroit 
de  Compiegne  de  l'an  757 ,  déclara  accufé,  ck  que  l'Empereur  ne  juge- 
le  Mariage  d'un  VaiTal  absolument  roitpas  à  propos  de  renvoyer  Tac- 
nul ,   parce  qu'il  l'avoit  contracté  cufation  au  jugement  du  Concile 
fans  le  confentement  de  fon  Sei-  de  Rome,  il  feroit  permis  à  1  accufé 
gneur.                                          151  de  fe  défendre  devant  le  Confeil 
Cognofcant  Principes  fzcuLi ,  Deo  de  l'Empereur»                            216 
debere  fe  rationem  reddere ,  pro  Eccle- 

Jîd  quam ,  à  Chriflo ,  tuendam  fufci-  Confeillers  au  Parlement, 
piunt.  Namjîvè  augeantur pax  &  dif~ 

ciplina  E^cUjîceper  Fidèles  Principes ,  Voy.  Parlement. 

Jivèfolvatur,  die  ab  eis  rationem  exi-  CONSENTEMENT  DES  PERE  ET 

get,  qui  arum potejlati fuam  Eccle-  MERE-Mariage.  Un  Fils  de  famille 

jiam  credidit.  Conc.  Paris,  ann.  829.  majeur  de  27ans,efcprefque  affran* 

205  chi  de  la  puiffance  Paternelle ,  ou, 

Le  Concile  de  Ty  r  convoqué  par  s'il  y  eft  encore  fournis ,  ce  n'eft  plus 

l'ordre  de  Conftantin ,  prit  connoif-  que  pour  porter  la  peine  de  l'exhé- 

fance  du  prétendu  crime  du  meur-  rédation,  lorfqu'il  fe  marie  fans  le 

tre  d'Arfene  dont  S.  Athanafe  étoit  confentement  defes  Père  &  Mère; 

accufé,  &  dont  cet  Empereur  avoit  le  défaut  de  leur  confentement  ne 

auparavant    ordonné   au    cenfeur  peut    rompre    fon    engagement. 

Dalmafe  de  connoître  ;    mais   ce  92 

Concile  qu'on  ne  peut  regarder  que  Si  des  Arrêts  femblent  dans  des 

comme  une  ejpece  de  commijjîon  ex-  caufes  de  Mariage  ,  avoir  étendu 

traordinaire ,  ne  pouvoit  avoir  d'au-  quelquefois  les  bornes  de  la  Mino- 

torité  pour  juger  ce  Prélat  que  celle  rite  jufqu'à  l'âge  de  trente  ans,  ils 

qu'il  tiroit  de  l'Empereur,  puifque  ne  l'ont  fait  que  dans  quelque  cas 

fui  vant  les  Canons  ,  l'Evêque  d'A-  fingulier,  où  confidérant  la  féduc- 

lexandne  ne  pouvoir  être  jugé  que  tion  plutôt  dans  fon  principe  que 

par  le   Concile  des  Evêques  d'E-  dans  fes  effets ,  &  trouvant  le  com- 

gypte.                                          214  mencement  du  Rapt  de  fuborna- 

Un   Conc'le  entier  aflemblé   à  tion  placé  dans  la  Minorité ,  ils  ont 

Rome  fous  l'Empereur  Gratien  re-  jugé  qu'il  avoit  la  force ,  en  la  per- 

connoît  que  le  Pape  Sylveftre  ac-  pétuant,  de  faire  toujours  réputer 

cufé  défendit  (a  caufe  devant  FEm-  Mineur  celui  qui  étoit  devenu  Ma* 

pereur  Conftantin.                   ai  5  jeur  fans  çeffer  d'être  leduit. 
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au  Pape  Boniface  VIII ,  que  l'énor- 

Coutumes  &  l/fages*  mité  du  crime  de  Leze-Majeflé  ex- 

cluoit  tout  privilège,  &  toute  con- 

Doivent  être  rédigées  par  écrit,  fidération  de  dignité.                  248' 

Défenfes   d'en    alléguer    d'autres.  M.  de  Thou ,  parlant  des  efforts 

571  que  le  Pape  Sixte  V  faifoit  pour 

Crime  de  Leze-Majesté.  Ce  obliger  le  Roi  Henri  III  à  lui  en- 
crime  rend  celui  qui  en  eft  coupa-  voyer  le  Cardinal  de  Bourbon  8c 
ble  ,  incapable  de  contracter  ;  &  l'Archevêque  de  Lyon  que  ce  Prin- 
s'il  fe  marie  depuis  fon  crime,  fon  ce  avoit  fait  arrêter  ,  dit  que  rien 
crime  eft  un  obftacle  à  l'exécution  n'auroit  été  ni  plus  dangereux  pour 
de  fon  Contrat  de  Mariage.       141  le   Roi  ni  plus  honteux  pour  le 

Telle  eft  la  nature  de  ce  Crime  Royaume  ,  dans  lequel  le  Roi  a  le 
qu'il  prévient  fa  condamnation  ,  droit  de  connoître  du  crime  de 
ou,  plutôt,  telle  eft  l'horreur  que  Leze  -  Majefté  contre  toutes  per- 
la Loi  a  pour  cet  attentat,  qu'elle  fonnes  de  quelque  dignité  qu'elles 
n'attend  point  l'office  du  Juge  pour  foient-,  &  nonobstant  tous  privilé- 
livrer  le  coupable  à  cette  efpece  ges.  284 
d'interdi&ion,  qui  eft  la  première  'M.  le  Cardinal  d'OfTat,  dans  fon 
peine  de  fon  crime.                    142  Mémoire  pour  montrer  que  Henri 

En  matière  de  crime  de  Leze-  III  n'étoit  pas  mort  excommunié 

Majefté,  &  lorfqu'il  eft  public  &  pour  avoir  fait  tuer  le  Cardinal  de 

confiant ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  Guife ,  atteftoit  à  la  Cour  de  Rome 

de  différence  entre  la  condamna-  que  les  Rois  de  France  font  de  tout 

tion  par  contumace  &  la  condam-  tems  en  poffeffion  de  juger  en  cer- 

nation  contradictoire.  La  Loi  fa-  tains  cas  privilégiés ,  les  perfonnes 

meufe  poft  contracium ,  la  Loi  31.  Eccléfiaftiques  comme  les  autres  , 

§.  4.  au  Digefte  de  Donationibus  ,  mêmement  en  crime  de  Leze-Ma- 

la  Loi  6.  Cod.  ad  Legem  Juliam  Ma-  jefté.                                            lbid, 

jejïatis,  §.  1 ,  &  la  Loi  8.  au  même  Quelques  Canoniftes  outrés  ont 

titre  le  décident.                          145  ofé  avancer  que  les  Evêques,  &C 

Transfuges  nullum pofillmlnium  ejl,  tous  les  Clercs  en  général ,  ne  pou- 

nam  qui  malo  conjilio  &  proditoris  voient  point  commettre  de  crime 

animo  Patriam  reliquit,  hofiium  nu-  de  Leze-Majefté  contre  la  puiffance 

mero  habendus  efi.L.  19.  §.  4.  ff.  de  temporelle  dans  les  Etats  de  laquelle 

Captivis & pojiliminio.                  148  ils  vivent,  parce  qu'ils  n'étoient 

Dans  toutes  les  Accufations  pour-     point  fes  Sujets Cette  opinion 

fuivies  contre  des  Evêques  pour  nouvelle  &  rejettée  dans  la  prati- 

des  crimes  non  eccléfiaftiques ,  il  que  ,  &  la  doctrine  commune  de 

ne  s'en  trouvera  peut-être  pas  une  tous  les  Canoniftes  Ultramontains 

feule ,  fous  la  première  &  fous  la  à  l'égard  des  Cardinaux  qui  n'ayant 

féconde  race  de  nos  Rois,  où  il  ne  plus  d'autre  Souverain  que  le  Pape 

s'agifTe  d'un  crime  de  Leze-Majefté.  pour  le  fpirituel,  comme  pour  le 

233  temporel,  ne  peuvent  pas,  félon 

Philippe-le-Bel  fit  dire  en  1301  eux,  commettre  le  crime  de  Leze* 

Majefté 


DES    MATIERES.  673 

Majefté  contre  tout  autre  Prince  ,  »  L'Ufance  notoirement  gardée 

que  contre  le   Pape  ,  parce  qu'il  »  en  France  ,  eft  qu'en  cas  de  cri" 

faut  être  Sujet  &  Citoyen  pour  pou-  »  mes  de  Leze-Majefté,  le  Roi  fans 

voir  commettre  ce   crime,    dont  »  difficulté ,    ou  {es   Officiers  ont 

l'effence  confifte  dans  le  violement  »  prife  fur  les  Crimineux  de  quel- 

de  la  Fidélité  que  tout  Sujet  &tout  »  que  état  qu'ils  foient ,  foit  Ecclé- 

Citoyen   doit   à  fon  Roi  &  à  fa  »  fiaftiques,  ou  Séculiers  ;  &C  s'il  eft 

Patrie.                                          296  »  Eccléfiaftique  ,  &  qu'il  y  ait  Juge 

Crimes  Eccléjiajliques.  Les  Em-  »  compétent  qui  le  requiert,  on  le 

pereurs    Romains  avoient   donné  »  lui  rend  avec  la  charge  du  cas 

aux  deux  différentes  efpeces  de  cri-  »  privilégié  pour  l'intérêt  du  Roi , 

mes  dont  les   Eccléfiaftiques  pou-  »  &c  eft  le  Crimineux  mis  en  bonne 

voient  fe  rendre  coupables,    des  *>  fureté,  afin  qu'il  n'échape  :  après 

noms  qui  les  cara&érifoient.  Ils  ap-  »  ce,  fe  fait  le  procès  par  ceux  de 

pelloient  CrimesEccléJiaJîiques,ceux  »  l'Eglife  appelles ,  &  préfens  avec 

que  les  Clercs  commettoient  con-  »  eux  aucuns  Officiers  ou  Députés 

tre  l'état  de  Clerc  ,  ou  contre  la  »  pour  le  Roi...  Le  procès  parfait, 

difcipline  Eccléfiaftique;  &  ils  ap-  »  ceux  de  l'Eglife,  en  tant  que  tou- 

pelloient  Crimes  civils  ou  communs,  »  che  le  délit  commun,  prononcent 

ceux  que  les  Eccléfiaftiques  corn-  »  leur  Sentence  telle  qu'il  leur  fem- 

mettoient ,  non  pas  comme  per-  »  ble  être  à  faire  par  raifon  ;  &  au 

fonnes    confacrées  à  Dieu  ,    mais  »  regard  du  Roi  &  de  fes  Officiers, 

comme  les  autres  Citoyens ,  &  qui  »  ils  parfont  le  procès  contre   les 

étoient  contraires  à  l'ordre  général     »  Crimineux &   pour  l'intérêt 

de  la  police  publique.   Ces  noms  »  du  Roi ,  en  tant  que  touche  le  cas 

ont  changé  parmi  Nous,  &  nous  »  privilégié ,  ils  le  condamnent  en 

appelions  délit,  commun ,    celui  qui  »  amende  ou  autrement,  ainfi  qu'ils 

eft  propre  aux  Eccléfiaftiques,  &  »  voyent  être  à  faire  par  raifon  ». 

Cas  privilégié ,    celui  qui   leur  eft  311 

commun  avec  les  Laïcs.            247  Les  autres  Souverains  ufent  du 

Ce   renverfement  d'idée   a   été     même  pouvoir Le  Roi  de  Hon- 

une  fuite  naturelle  du  renverfe-  grie  ayant  fait  pendre  un  Prêtre 
ment  de  l'ancienne  Jurifprudence  ,  après  l'avoir  fait  fuftiger  dans  les 
.&  a  donné  lieu  de  croire  ,  que  le  carrefours,  le  Pape  Clément  V  ré- 
Droit  commun  étoit  pour  le  Juge  pondit  que  ceux  qui  avoient  fait 
d'Eglife ,  &  que  ce  n'étoit  que  par  mourir  ce  Prêtre,  n'avoient  pas 
privilège  que  les  Juges  Séculiers  befoin  d'Abfolution.  313 
connoiffoient  de  certains  crimes,  L'Abfolution  fut  accordée  fans 
qui  par  cette  raifon  ,  ont  été  ap-  difficulté  à  Alphonfe  ,  Roi  d'Arra- 
pellés  privilégiés;  mais  le  nom  eft  gon ,  qui  avoit  fait  noyer  un  Car- 
peu  important  ,  puifquil  eft  cer-  dinal  fur  un  foupçon  d'adultère, 
tain  que  l'ancienne  diftinclion  des  lbid» 
crimes  Eccléfiaftiques  &  non  Ecclé-  Dutems  du  Pape  Eugène,  leGou- 
fiaftiques,eft  depuis  long-tems  réta-  verneur  du  Château  de  Saint- Ange 
i>lie  4ans  notre  Jurifprudence.  248  fit  mourir  le  Cardinal  de  CormetQ , 
Tome  F»  Q  q  q  q 
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qui  étoit  au/M  Patriarche.         Ibid.  préfence  du  propre  Curé.          $f 

En  Angleterre  ,  les  Rois  Henri  Cette  Loi  qui  fait  la  fureté  des 

IV,  Henri  V,  tk.  Henri  VI,  firent  Familles ,  &  le  repos  des  Légifla- 

mourir  plusieurs  Evêques.       Ibid.  teurs  ,  qui  eft  l'unique   conferva- 

Vid.  Autorité  des  Souverains  fur  trice  de  la  fageffe  du  ContratCivil 

les  Clercs.  Droit  des  Souverains  fur  &  de  la  fainteté  du  Sacrement,  oui 

les  Evêques....  Autorité  légitime  de  a  mérité  d'être  reçue  avec  foumif- 

nos  Rois  fur  les  Cardinaux....  Jurif-  fion  par  les  Pays  qui  ont  accepté  la 

diction  Royale diicipline  du  Concile  de  Trente, 

Curé- Mariage.  En  Flandre,  dans  &  d'être  imitée  par  les  Etats  qui  ne 
les  Pays-Bas  ,  à  Malines  ,  les  Curés  l'ont  pas  reçue,  peut  être  jugement 
ne  font- ils  que  de  fimples  témoins  appellée  une  Règle  du  Droit  des 
du  confentcment  des  Parties &  Gens  dans  la  célébration  du  Ma- 
jeur devo'r,  dans  la  célébration  des  riage  des  Chrétiens.  Les  Conciles 
Mariages  ,  s'y  réduit-il  aune fimple  de  Malines  &  de  Cambray,  non 
affiflance  corporelle  ?  95  contens  d'exécuter  cette  Loi,  ont 
Les  expreffions  du  Rituel  de  cherché  à  en  afiurer  l'oblervation; 
Malines ,  s'accordent  parfaitement  &  il  n'y  a  aucun  point  dans  la  dif- 
avec  les  termes  dont  les  anciens  cipline  Eccléfiaftique  peur  lequel 
Pères  fe  fervent  pour  exprimer  les  Pays-Bas  ayent  plus  de  vénéra- 
leurs  fonctions,  qui  concilient  à  tion.  100 
confacrer  l'engagement  des  Fidèles  Deux  chefes  font  également  ef- 
par  le  fceau  de  leur  bénédiction,  fentielles  par  rapport  au  miniftere 

Ibid.  du  Curé  ,  dans  la  Célébration  du 

La  Congrégation  des  Cardinaux,  Mariage.  i°.Laconnoiiîance  exa&e 

établie    pour    l'interprétation    du  de  l'état  &  condition  des  Parties* 

Concile  (  de  Trente  )  ,  paroît  avoir  20.  Sa  préfence  acluelle  à  la  célé- 

plus  incliné   pour  l'opinion,  que  bration  du  Mariage.                   129 

dans  les  Mariages  la  feule  préfence  Le  Concile  de  Trente  ,  à  la  vé- 

corporelle  des  Curés  elt  fuffifante;  rite,  femble  d'abord  charger  uni- 

&  l'autorité  de  fes  décifions  eftde  quement  le  Curé  de  ces  deux  obli-- 

quelque  poids  dans  les  Pays-Bas.  gâtions;  mais  il  l'en  difpenfe,  en 

96  quelque  manière  ,  en  lui  permet- 
On  pourroit  douter  fi  l'autorité  tant  de  commettre  un  autre  Prêtre 
de  cette  Congrégation  pouvoit  ba-  en  fa  place.  Ibid. 
lancer  celle  des  anciens  ufages  de  Vid.  PRÊTRE-Mariage.  Ibid. 
ce  Pays,  fondés  furies  maximes  de  L'utilité  publique  ne  foufxre  pas 
la  France;  l'efprit  général  des  mo-  que  l'on  préfume  par  des  conjedtu- 
difications"  fous  lefquelles  le  Con-  res  qu'un  Curé  a  été  parfaiiement 
cile  de  Trente  y  a  été  reçu,  ayant  inflruit  de  l'état  &  condition  des 
été  de  les  conferver.  ibid.  perfonnes  qui  fe  font  mariées  :  Pu- 
ll n'y  a  point  de  Loi  plus  fainte,  tilité  publique  ne  permet  même  pas 
plus falutaire, plus  inviolable,  dans  d'écouter  ces  conjedures.  Il  ne  dé- 
îout  ce  qui  regarde  la  célébration  pend  pas  du  caprice  ou  de  la  com- 
as Mariages  que  la  néceiîité  de  la  plailànce  d'un  Curé  >  d'anéantir  à 


DES     MATIERES,  675 

^on  gré  ,  Où  de  faire  fubfiiter  un 

engagement.  La  deftinée  des  Con-  D. 

iractans  efl  fixée  dans  le  moment  g  A 

de  la  célébration.  On  écoute  un  \J  ÉCRETALES.  Le  Recueil 
Curé,  lorfque  dans  les  fonctions  de  des  Décretales  ,  fauffement  attri- 
fon  Miniftere  ,  foutenant  le  carac-  buées  aux  Papes  des  quatre  pre- 
tere  d'une  perfonne  publique,  il  miers  fiecles  de  l'Eglife,  parut  au 
attefte  un  fait  qui  s'en1  parlé  à  la  commencement  du  neuvième  fie- 
face  des  Autels  :  mais  lorf  qu'il  corn-     cle Hincmar  &  d'autres  Eve- 

mence  à  reprendre    le    caractère  ques  François  en  foupçonnerent  la 

d'une   perfonne    privée  ,  &  qu'il     fauflété mais  malgré  la  répu- 

veut ,  par  des  déclarations  pofté-  gnance  que  la  France  eut  d'abord 

rieures  ,  réparer  un  vice  efTentiel ,  à  reconnoître  la  vérité  de  ces  pié- 

îes  mêmes  Loix ,  qui  le  font  écouter  ces  fuppofées ,  l'ignorance  féconda 

comme  Miniftre ,  le  rejettent  com-  û  bien  l'impofture  des  Fabricateurs, 

me  particulier.                            132  qu'elles  changèrent  infenfiblement 

La  préfence  du  propre  Curé  efr.  la  face  de  la  difcipîine  EccléfiafU- 

confidérée  comme  une  folemnité  que  ,  &  contribuèrent  à  maintenir 

qui  cit  en  même-tems  Eccléfîafti-  le  Privilège  Clérical  contre  l'auto- 

que  &  Politique;  ainfî  pour  juger  rite  légitime  des  Princes.  235-236 

de  fa  néceffité  ,  il  faut  consulter  Le  Décret  de  Gratien  où  toutes 

également  6c  les  Canons  ,  &  les  les  maximes  des  faufTes  Décretales 

Loix.                                            161  furent  inférées.  .  . .  répandit  bien« 

On  ne  connoît  point  de  Concile  tôt  par  tout  le  monde  chrétien  une 

qui  ait  établi  clairement  &  formel-  doclrine  contraire  aux   anciennes 

lement  la  néceffité  de  la  préfence  règles  ;  &  comme  û  ce  n'eût  pas 

du  propre  Curé  avant  le  Concile  été  allez  pour  réuffir  d'avoir  em- 

de  Trente  ,   adopté   à   cet  égard  ployé  la    fuppofition   des   faufTes 

par  les  Ordonnances  du  Royaume.  Décretales  ,  Gratien  y  ajouta  une 

sIbid.  nouvelle  falfification  ,  en  inférant 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  TEdit  dans  fa  collection  une  Loi, (la Loi  3 
de  Melun  ,  l'Ordonnance  de  1 629 ,  au  Code  Théodof.  de  Epifcopali  ju- 
la  Déclaration  de  1629,  l'Edit  du  dicio')  attribuée  aux  Empereurs  Va- 
mois  de  Mars  1697,  ont  parlé  de  lentinien  ,  Théodofe  le?  jeune  6c 
la  néceffité  de  la  préfence  du  pro-  Arcadius,  que  Godefroy  (Jacques) 
pre  Curé.                                    173  croit  être  entièrement   faïuTe    6c 

La  Déclaration  du  1  5  Juin  1697  fuppofée.  236 
ne  fe  contente  pas  de  traiter  de  Quelque  favorable  aux  Eccléfiaf- 
profanation  ,  les  mariages  contrac-  tiques  que  cette  conftitution  véri- 
tés devant  des  Prêtres  ,  autres  que     table  ou  fuppofée  paroifie elle 

les  propres  Curés  des  Contraclans ,  rentre  néanmoins  dans  l'efprit  des 

elle  enjoint  de  plus  d'obliger  ceux  autres    Loix  des   Empereurs   Ro- 

qui  ont  contracté  des  Mariages  de  mains  fur  cette  matière  ,  puifque 

cette  manière,  de  les  faire  réhabi-  fa  difpofition  ne   regarde  que  les 

iiter,                                    27**75  caufes  Eccléfiaftiques ,  qu'il  eft  con- 

Qqqqy 
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venable  de  laiffer  décider  par  les  Queftion.  Ce  Droit  de  dévolu* 

Evêques.  Quantum  ai  caufas  tan-  tion  en  faveur  des  Juges  Royaux  ? 

thm  Ècclejîajlicas  pertinet.  .  .  .  Ainfi  doit-il  avoir  lieu  pour  tous  les  cri- 

û  elle  eft   véritable,  elle  prouve  mes  indiilincle ment.                   551 

que  le  pouvoir  des  Evêques  ,  en"  Raifons  pour  &  contre    552  & 

matière    criminelle  ,    ne    s'étend  fuiv. 

qu'aux    crimes  Ecclénaftiques  :  iî  Raifon  de  décider.                  555 

elle  eft  fuppofée  ,  elle  prouve  la  Domicile.  Le  Domicile  du  Gé- 

même  vérité  ,  puifque  le  fauffaire  néral  des  Armées  de  l'Empereur  & 

qui  l'a  fdire  ,  n'y  auroit  pas  mis     du  Roi  d'Efpagne ne  peut  être 

cette  relhiclion,  fi  elle  n'avoit  pas  cenfé  exifter  ^ailleurs  que  dans  la 

été  conforme  à  Fufage  de  fon  tems.  Capitale  des  Pays-Bas.  Paris  eft  ré~ 

236  6*237  puté  le  domicile  de  tous  les  Grands 

La  Décrétale  Fœlkes  au  titre  de  qui  n'en  ont  point  d'autre  de  fait. 

Pœnis,  dans  le  Sex'e  &  la  Clemen-  1 1  5 

îine ,  fi  qui s  fuadcnte  diabolo ,  font  II   feroit    abfurde    èe    foutenir 

plein   ide  ceniures  &  de  malédic-  qu'un  Général  d'Armée  n'a  point  de 

îion  contre  ceux  qui  attentent  con-  domicile  :  il  feroit  encore  plus  ab- 

tre  la  perfonne  d'un  Cardinal.  .  .  .  furde  de  prétendre  que  fon  domi- 

Mais  1\  mprifonnement  d'un  Car-  elle  de  droit  n'eft  pas  dans  la  Capi- 

dinal  ou  d'un  Evêque  ,  fait  par  voie  taie.  On  ne  peut  pas  s'empêcher  de 

de  Juftice ,   &  fuivant  les  ordres  reconnoître  qu'il  y  a  au  moins  un 

d'une  Puiftance  légitime  ,  ne  peut     quafi  domicile qui,  pour  un 

jamais  tomber  dans  le  cas  de  ces  Etranger ,  lui  tient  lieu  d'un  véri- 

Décrétales.                         311.  314  table  domicile.                            116 

Les  Conftitutions  canoniques  Droit  de  Joyeux  Avéne- 
qui  ont  été  faites  en  faveur  des  ment.  Quelques-uns  de  nos  Au- 
Clercs  ,  ne  font  point  cenfées  avoir  teurs,  peu  inftruirs  de  la  véritable 
parlé  du  cas  privil-égié,  &  tous  les  origine  de  ce  droit,  ou  prévenus 
Do&eurs  décident,  que  lorfque  le  par  la  leclure  des  Docteurs  Ultra- 
crime eft  énorme  ,  la  Juftice  fécu-  montains  ,  ont  cru  que  nos  Rois  en 
liere  peut  faire  arrêter  les  Clercs  &  jouifibient  en  vertu  d'un  Induit  du 
les  retenir  prifonniers.               315  Pape,  &  du  Tillet  même  ,   quoi- 

T\£„~T.i     ~                  ...  que  plus  verfé  qu'aucun  autre  dans 

Dévolution    en  mature  crimi-  ,n      v-      .?,  *  7    ,     T     -f       1 

~  11    t\     -.  a   t\'      t  r       'j.  ur  les  antiquités  de  la  Juniprudence 

nelle.  Droit  de  Dévolution  établi  en  r           ./                       ■■     J    ■  •       * 

r„           1     t        d        1  r     1      t  rrançoite,  en  rapporte  I  origine  a 

laveur  du  Juge  Royal  lur  les  Juges  m    ,  V      '      1     ,>         n\  •        *  \n 

1      c  •           b        J     ,       ,  ,.     b  llndult  que   le  Pape  Clément  VI 

des  seigneurs  en  cas  de  négligence  ,    n  t>    •  r»i_-t-        j   \t  i   • 

t      1     °"            ,,•   r              1    b    1  accorda  au  Roi  Philippe  de  Valois.,, 

de   leur  part   d  informer  dans  les  n.     ,        r    *  j  >       1         ~  j.«:+ 

•     .       r:      t  D  autres  font  deicendre   ce  droit 

vingt-quatre  heures.                  <to  ,,        „  ,,     ,    T.        r,     -r    „vni 

&    ^                                         >>  d  une  Bulle  du  Pape  Boniface  Y  11J  , 

Deux  exceptions  à  cette  règle  ,  qui  permet  au  Roi  Philippe  le  Bel 

i°.  par  rapport  aux  Coutumes  qui  de  placer  à  fon  choix  un  Sujet  ca- 

ont  une  dilpofition  contraire;  20.  pabk  dans  chaque  Eglife  Cathédrale 

Privilège   du    Châtelet   de  Paris,  ou  Collégiale  de  fon  Royaume.  Il 

551  y  en  a  emi  rapportent  à  ce  droit  Iq 
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privilège  que  Clément  VII  donna  que  Clément VI  accorda  à  Philippe 
à  Charles  VI ,  pour  fon  joyeux  avé-  de  Valois ,  l'époque  de  l'origine  du 
nement  à  Avignon,  de  nommera  Droit  de  Joyeux  Avènement,  parce 
deux  Prébendes  de  chaque  Eglife  que  le  Privilège  que  ce  Pape  accor- 
de fon  Royaume.  345  doit  au  Roi,  ne  regardoit  que  les 
L'Induit  que  le  Pape  Innocent  Monafteres ,  &  qu'il  étoit  limité  à 
VI  accorda  au  Roi  Jean,  ne  peut  une  fois  feulement.  349 
avoir  aucun  rapport  avec  le  Droit         Froiffard  remarque  que  ce  fut  à 

de  Joyeux  Avènement &  il     l'occafion  du   Joyeux  Avènement 

n'eft  pas  vraifemblable  qu'il- (bit  de  Charles  VI  à  Avignon ,  que  Clé- 
fondé  fur  une  concefîion  du  Pape ,  ment  VII  accorda  à  ce  Roi  le  droit 
nos  Rois  n'ayant  pas  voulu  rece-  de  donner  deux  Prébendes  dans 
voir  des  Papes  de  pareilles  grâces,  chaque  Chapitre  ;  mais  il  ne  dit 
Un  Clerc  qui  revenoit  de  Rome  ,  pas  qu'il  lui  fît  cette  grâce  ,  à  caufe 
ayant  apporté  à  Louis  le  jeune  une  de  fon  Joyeux- Avènement  à  la 
Bulle  du  Pape:  qui  lui  donnoit  le     Couronne  ,    qu'il  portoit  depuis 

droit    de  conférer   une   Prébende     neuf  ans Par  conféquent,  le 

avec  fes  revenus  échus  pendant  la  privilège  dénommera  deux Prében- 
vacance ,  dans  chaque  Eglife  Ca-  des ,  que  Clément  VII  a  accordé 
thédrale  de  fon  Pvoyaume ,  ce  Prin-  à  Charles  VI ,  êc  dont  plufieurs  au- 
ce  la  fît  jetter  au  feu,  difant  qu'il  très  Princes  ont  été  gratifiés,  ne 
aimoit  mieux  la  brûler  dans  ce  mon-  peut  établir  l'origine  Se  le  titre 
de ,  que  de  brûler  pour  elle  dans  primordial  du  Droit  de  Joyeux- 
l'autre ,  &  Saint  Louis  penfa  6k  agit     Avènement.  3  50 

de  même  au  fujet  d'un  pareil  privi-  Le  Droit  de  Joyeux-Avénement 
lége  que  fon  AmbafTadeur  lui  ap-  ne  paroît  pas  d'abord  avoir  d'autre 
portoit  de  Rome.  346     origine  que  la   pofleffion  de  nos 

La  Bulle  de  Boniface  VIII  ne  re-  Rois  &  le  confentement  des  Egli- 
garde  en  aucune  manière  le  Droit  fes. . .  .  La  plus  ancienne  des  preu- 
de  Joyeux  Avènement  ,  que  nos  ves  de  cette  pofTefïïon  6c  de  ce 
Rois  étoient  en  poffeiïlon  d'exer-  confentement  fe  trouve  dans  un 
cer  long-tems  avant  cette  Bulle,  Arrêt  de  l'Année  ^274,  qui  oblige 
qui  eft  de  l'année  1297.  En  effet,  les  Religieufes  de  Coucy  à  rece- 
il  n'y  avoit  jamais  eu  aucun  diffé-  voir  une  Demoifelle  qui  avoit  la 
rend  entre  ce  Pape  &  Philippe  le  nomination  du  Roi.  On  peut  faire 
Bel  fur  le  Droit  de  Joyeux  Avéne-  deux  remarques  importantes  fur 
ment.  Cette  Bulle  fe  peut  rappor-  cet  Arrêt.  Premièrement ,  le  fond 
ter  naturellement  à  la  célèbre  que-  du  Droit  n'étoit  pas  contefté  par 
relie  fur  la  Régale  ,  le  Pape  Boni-  ces  Religieufes  ;  elles  ne  préten- 
face  VIII  ayant  voulu ,  par  la  grâce  doient  fe  difpenfer  de  déférer  à  îa 
qu'elle  contenoit ,  engager  Philip-  nomination  du  Roi ,  que  parce  que 
pe  le  Bel ,  à  qui  il  l'accordoit,  à  re-  l'Abbaye  fe  trouvoit  alors  vacan- 
noncer  plus  facilement  dans  la  fuite  te.  Secondement ,  renonciation  de 
au  droit  de  Régale.  347.  348.  349  cet  Arrêt,  plus  importante  encore 
On  ne  peut  trouver  dans  l'Induit     que  fa  décifion,  fait  voir  que  Foc» 
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rigine  du  Droit  de  Joyeux-Avéne-     leur  joyeux  avènement  à  la  Cou- 
ment  remonte  bien  plus  haut  que     ronne.  Ibid. 

la  date  de  l'Arrêt.  Ibid.         Ain  i  ,  comme  les   Prélats  exi- 

En  réuniftant  trois  chofes  énon-  geoient  eux-mêmes  un  prélent  de 
cées  dans  cet  Arrêt  de  1274,  l'une  leurs  Vaffaux  dans  le  tems  de  leur 
que  le  Roi  exerce  cette  faculté,  facre,  il  n'ell  pas  furprenant  qu'ils 
ufant  de  fon propre  droit,  l'autre  qu'il  fe  foient  aflujettis  à  faire  au  Roi 
l'exerce  au  commencement  de  Jon  re-  un  préfent  eccléfiaftique  à  l'occa- 
gne  ,    &   la    dernière   enfin  ,  qu'il     fion   de  Ion  avènement  à  la  Cou- 

ï'exerce  dans  les  Abbayes  qui  font     ronne &  qu'on  ait  voulu  que 

en  fa  garde  ,  on  peut  fe  former  une  l'Eglife  fujette  6c  vafîale  ,  lorfqu'il 
idée  affezjufte  de  l'origine  du  Droit  arrive  une  mutation  dans  le  Fief 
de  Joyeux- Avènement.  La  réunion  dominant  ,  rende  à  fon  nouveau 
de  ces  chofes  fait  appercevoir  des  Roi  &  à  fon  nouveau  Seigneur 
vertiges  du  Droit  féodal  qui,  félon  cette  redevance  d'honneur,  cette 
toutes  les  apparences,  lui  adonné  efpece  de  loyaux-aides  eccléfiafti- 
la  naiflance.  351      ques  ,  pour  reconnoître  fon  affran- 

Premiérement ,  ce  n'en1  pas  par  chifTement  de  tous  autres  droits  : 
un  pouvoir  emprunté  ,  ou  émané  De-là,  comme  c'eft  l'Eglife  entière 
d'une  Puiiïance  étrangère  ,  c'eft.  qui  s'acquitte  alors,  &  qui  entre, 
comme  ufant  de  fon  propre  droit  que  pour  ainfi  dire ,  en  foi  à  l'égard  du 
le  Roi  exerce  celui  de  Joyeux- Avé-     nouveau  Souverain  ;  c'eft  aufii  l'E- 

nement Ce  Droit  eft  donc  re-     vêché  entier,  tant  l'Evêque  que  le 

gardé  comme  un  Droit  temporel  Chapitre,  qui  eft  chargé  du  Droit 
ÔC  domanial,   comme  un  Droit  de     de  Joyeux- Avènement.  354 

Souveraineté ,  puifqu'il  n'y  a  qu'un  Par  un  Arrêt  du  1  5  Février  1312, 
Droit  de  cette  nature  qui  puifle  rapporté  par  Corbin  ,  il  eft  jugé 
être  appelle  le  Droit  propre  du  que  le  Droit  de  Joyeux -Avéne- 
Roi.  Ibid.     ment  s'éterdoit  fur  les  Chapitres 

Secondement  ,  la  limitation  de  Réguliers,  comme  fur  les  Monaf- 
Pexercice  de  ce  Droit  aux  Abbayes  teres  de  fondation  royale  ,  ou  qui 
qui  font  en  fa  garde,  le  détermine  étoient  dans  fa  garde  fpéciale  ,  &c 
à  l'efpece  du  Droit  féodal ,  puif-  que  ce  Droit  Royal  ne  confiftoit 
qu'il  ne  s'applique  qu'aux  Eglifes  pas  dans  de  fimples  prières  ,  mais 
dont  le  Roi  eft  le  Seigneur  immé-  que  le  Roi  étoit  en  pofteiiion  de  fe 
diat.  Ibid,     faire  obéir  par  faifie  du  temporel. 

Troifiémement  ,  le  Roi  ufe  de  356 

ce  Droit  au  commencement  de  fon  Le  Droit  de  Joyeux- Avènement 
Règne  . .  .  Prérogative  qui  exprime  eft  tellement  un  Droit  Royal,  que 
parfaitement  le  caractère  du  Droit  le  Roi  de  Navarre  ayant  prétendu, 
féodal  ,  fuivant  lequel  les  Vaftaux  comme  Comte  de  Champagne,  en 
font  obligés  de  reconnoître  leur  jouir  fur  la  Léprofene  de  Saint 
nouveau  Seigneur.  352     Lazare  de  Meaux  ,  il  fut  débouté 

Cétoit  de  plus  un  ancien  ufage     de  fa  prétention  par  un  Arrêt  de 
de  faire  un  préfent  aux  Rois  pour     13 18.  357 
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Nos  Rois  exerçoient  le  Droit  de  Seigneur  fuprême  dans  Tordre  des 

Joyeux-Avénement    fur  les   Eve-  Fiets ,  &  celle  de  Souverain  dans 

chés  comme  fur  les  Abbayes Tordre    commun  ,   auxquelles    on 

Mais  quoique  les  preuves  qui  nous  peut  joindre  celle  de  Fondateur,  on 

reftent  de  l'exercice  de  ce  Droit  découvre  facilement  les  motifs  de 

fur  les  Evêchés  ne  foient  pas  aufîl  Tétabliffement  de  ce  droit ,  &  le 

anciennes  que  celles  qui  regardent  rapport  qu'il  a  à  ces   différentes 

les  Abbayes ,  elles  ne   laiffent  pas     qualités Ainfi   dans  ces  trois 

néanmoins  d'avoir  une  affez  grande  qualités  ,  de  Roi ,  de  Seigneur  féo- 

antiquité ,  puifqu'on  en  trouve  des  dal  6c  de  Fondateur,  on   trouve 

vertiges  àès  le  commencement  du  que  le  Droit  de  Joyeux -Avéne- 

regne  de  Charles  VI.         358.360.  ment  eft  un  Droit,  que  le  Souve- 

Au  défaut  des  actes  on  peut  rap-  rain  exerce  à  titre  de  protection  ; 

porter  au  Droit  de  Joyeux-Avéne-  le  Seigneur,  à  titre  de  fubordina- 

ment  ce  qui  eft  dit  dans  la  Prag-  tion  6c  de  reconnoifïance  féodale  ; 

«îatique-Sancf ion  ,  au  titre  de  EUc-  6c  le  Fondateur,  à  titre  de  grati- 

ùonihus  ,  où  TAffemblée  de  Bout-  tude.                                 367.368. 

ges  déclare  qu'il  n'y  a  point  d'in-  On  ne  peut  pas  douter  que  ce 

convénientque  le  Roi  adrefl'e  quel-  Droit  ne  (bit  un  Droit  vraiment 

que  fois  ,  c'eft  -  à -dire  ,  fuivant  la  Royal,  puifque  non-feulement  c'eft: 

•glofe  de  la  Pragmatique,  &  fuivant  le  Roi  qui  en  jouit ,  mais  que  nul 

Eenedifti ,  une  fois  pendant  la  vie  autre  que  le  Roi  ne  peut  en  jouir, 

de  chaque  Roi ,  des  prières  pour  Ibid. 

faire  élire  des  Sujets  bien  méritans  Après  avoir  expliqué  l'origine  9 

à  la  dignité  d'Evêque.  Ainfi  dans  le  les  motifs  ,  la  nature  de  ce  Droit , 

tems  même  des  Elections  ,  6c  du  il  refte  deux  difficultés  à  éclaircir 

tems  de  Benedidi ,  le  Droit  com-  pour  ne  rien  biffer  d'obfcur,  au- 

mun  étoit,  dans  le  quinzième  fié-  tant  qu'il  eft  pcfîible  dans  cette  ma- 

cle,  que  le  Roi  pouvoit,  dans  cha-  tiere.    L'une    confifte  à  fçavoir  , 

que  Eglife  Cathédrale  ou  Pontifî-  pourquoi  ce  Droit ,  autrefois  ref- 

cale  de  fon  Royaume  ,  ufer ,  pour  traint  aux  Eglifes  qui  étoient  dans 

les  Evcchés  mêmes  ,  du  droit  des  la  garde  du  Roi ,  a  été  étendu  à 

premières  prières  ,&  ce  droit  étoit  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  in- 

tellement  reconnu,  que  l'élection  diflinctement ,  6c  à  plufieurs  Eglifes 

d'un  autre  Sujet  que  celui  qui  avoit  Collégiales.   L'autre ,  comment  ce 

été  recommandé  par  le  Roi ,  étoit  Droit,  qui  avoit  lieu  autrefois  dans 

annullée ,  fi  le  Roi  s'en  pîaignoit.  tous  les  Monafteres  dont  la  garde 

361.  362,  appartenoit  au  Roi,  a  fouffert  une 

Le  Droit  de  Joyeux-Avénement  fi  grande  altération,  que  le  Roi  ne 

qui  a  fa  fource  dans  les  ufages  des  l'exerce  plus.                               369 

Fiefs,  peut  être  regardé    comme  La   première    difficulté    tombe 

une  eipece  de  Droit  honorifique....  d'elle-même.  .  .  .  depuis  qu'il  n'y  a 

6c  il  eft  facile  d'en  comprendre  les  plus  qu'une  feule  autorité,  &,  pour 

raifons  &  les  motifs  :  le  Roi  ayant  ainfi  dire  ,    qu'une    Souveraineté 

deux  qualités  difîérent«s,  celle  de  dans  le  Royaume,  toutes  les  Egli- 
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fes  affranchies  de  la  domination  des  Provinces    nouvellement  conqui- 
Seigneurs,  étant  retombées  de  plein  les  &  réunies?  Pour  eclaicir  cette 
droit  entre  les  mains  de  leur  Pro-  queltion,  il   faut    diftinguer  deux 
tecteur&  de  leur  Gardien  naturel ,  cas.  Ou  1!  efl  queftion  d'une  Pro- 
c'eft-à-dire  du  Roi  qui ,  étant  aux  vince  au  r^fois  démembrée  de   la 
droks  de  ceux  qui  avoient  ufurpé  Monarchie  dont  elle  raiioit  partie; 
une  autorité  prelque  Royale ,  réu  ou  il  s'agit  d'un  Pays,  qui,  ians  ja- 
nit  en  fa  perfonne  leurs  titres  par-  mais  avoit  été  fournis  à  la  domi- 
ticuliers  au  titre  général  qu'il  trou-  nation   françoife ,  y  a  été  ajouté 
ve  dans  fa  Couronne ,  la  diftin&ion  par  la  force  des  armes ,  ou  à  quel- 
que l'on  faifoit  autrefois  entre  les  qu'autre  titre  que  ce  foit.  Dans  le 
Eglifes  qui   étoient  en  fa  garde,  premier  cas  il  s'agit  de  réunion; 
&:  celles  qui  n'y  étoient  pas,  eft  dans  le  fécond  cas,  il  s'agit  d'u- 
devenue  inutile,  parce  que  toutes  nion.                                            371, 
y  étant  également ,  toutes  par  con-  Cas  de  la  réunion. 
îequent  font  a&uellement  pareille- 
ment fujettes  au  Droit  de  Joyeux-  En  ce  cas  ,  i°.  tous  les  fonde-, 
Avènement.                               370  mens  du  Droit  de  Joyeux-Avéne- 
La   deuxième    difficulté    mérite  ment ,  protection  ,  feigneurie,  re- 
peu  d'attention.  Il  eft  certain  que  connoiffance,  reprennent  leur  pre- 
nos  Rois  moins  attentifs  que  les  miere  force  &  femblent  revivre  ; 
Empereurs    à  la    confervation  de  le  Roi  recouvre  fes  anciens  Sujets, 
leurs  droits,  ont  laiffé  périr  infen-  le  Seigneur,  (es  VafTaux,  &cle  Fon- 
fiblement   celui  qu'ils  avoient  fur  dateur,  des  Eglifes  élevées  par  fes 
les  Monafteres  à  leur  Joyeux  Avé-  bienfaits.  Les  chofes  fe  rétablirent 
nement ,  &  que  les  Empereurs  exer-  donc  des  deux  côtés  dans  leur  pre- 
cent  encore  aujourd'hui.  D'ailleurs  mier  état.  C'eft  une  partie  qui,  fe 
il  peut  fe  faire  que  le  droit  d'en-  réunifiant  à  fon  tour,  ne  peut  pas 
voyer  un  Oblat  à  chaque  Monaf-  être  d'une  nature  différente  de  celle 
tere,  qui,  peut-être,  doit  être  re-  du  tout  auquel  elle  fe  rejoint  &  fe 
gardé  comme  un  refte  de  l'ancien  confonde.                                   lbidm 
ufage ,  ayant  été  fubftitué  à  l'an-  20.  En  jugeant   des  chofes  par 
cien  Droit,  la  piété  de  nos  Rois  les  Perfonnes ,  de  même  qu'un  Ci- 
n'ait  pas  voulu  que  les  Abbayes  toyen  qui ,  après  avoir  été  retenu 
fiuTent  chargées  envers  eux  d'une  long-tems  captif  chez  les  ennemis, 
double  fervitude.                       Ibid.  rentre  dans  fa  Patrie ,  eft  cenfé  n'en 

Vid.  Angleterre  ,  Clergé ,  Tradi-  avoir  été  jamais  féparé,  on  peut 

tion  fur  le  Droit  de  Joyeux-Avé-  dire  auffi  qu'une  Province  arrdehée 

nement.  comme  par  force  du  corps  de  la 

Droit  de  Joyeux- Avènement,  Monarchie,  lorsqu'elle  rentre  enfin 

étendu  aux  Eglifes  des  Provinces  nou-  dans  les  mains  de  fon  premier  Sou- 

velhment  conquifes    &   réunies  ,  ou  verain  ,  eft  préfumée  n'en  avoir  ja- 

unies  à  la  Couronne.  mais  été  démembrée.  LesHabitans 

Le  Droit  de  Joyeux-Avénement  de  cette  Province   rentrans   alors 

peut-il  être  étendu  aux  Eglifes  des  de  plein  droit  dans  tous  les  privi-j 

leges 
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ïeges  des  autres  Sujets  du  Roi ,  le  elles  depuis  leur  réunion  ,  leur  em- 

Roi  ,  de  Ton  côté  ,  rentre  de  la  pire  ;  on  ne  peut  donc  jamais  dire 

même  manière  dans  tous  les  droits  que  la  Province  réunie,  étant  obli- 

qu'il  exerçoit  fur  cette  Province  gée  de  reconnoître  les  mêmes  prin- 

avant  qu'elle  fût  démembrée  .  lbid.  cipes  de  ce  Droit  eft  difpenfée  d'en 

3  .  De  même  qu'un  fils  émanci-  admettre  les  conféquences.        373 

pe  ,  que  fon  père  adoptoit  enfui-  2.0.  Les  Sujets  qui  rentrent  dans 

tQ  .  .  .  .  \\q  devoit  pas  tant  être  re-  leur  Patrie  ,  après  avoir  été  long- 

gardé   comme  transféré  dans  une  tems  entre  les  mains  dec  ennemis  , 

famille  étrangère,  que  comme  ren-  ne  font  pas  moins  fujets  aux  Loix 

du  à  la  fienne,  parce  que  la  fiction  qui  ont  été  faites  pendant  leur  ab- 

ne  peut  obfcurcir   la  vérité  de  la  lence,  qu'à  celles  qui  étoxent  en 

nature  ;  de  même,  on  ne  peut  ja-  vigueur  auparavant.                 Ibid. 

maisregarder  une  partie  du  Royau-  30.  C'eit  une  Loi  de  la  nature 

me  qui  le  réunit  à  fon  tout ,  comme  même  ,  que  ceux  qui  profitent  des 

une  nouvelle  conquête  ;  ce  feroit  avantages  d'un  certain  état  doivent 

une  fiction  contraire  à  la  vérité  de  au'îien  fupporter  les  inconvéniens. 

la  nature ,  Se  l'on  doit  dire  ,  non  Or ,  li  la  condition  des  Eglifes  du 

qu'elle  a  été  transférée  dans  le  Do-  Royaume     étoit     devenue    meil- 

maine  du  Roi ,  mais  qu'elle  y  a  été  leure     depuis    le    démembrement 

rétablie.  372     d'une  de  fes  Provinces les 

Aces  principes  généraux  on  op-  Eglifes  de  cette  Province  démem- 

pofe  premièrement  ,  que   l'appli-  brée  ne    prétendroient  -  elles  pas 

cation  en  pourroit  être  jufte  ,  s'il  être  en  droit    de   profiter  de   ce 

étoit  vrai  que  les  Eglifes  des  Pro-  changement  après  la  réunion  ,  &C 

vinces  réunies  à  la  Couronne ,  euf-  cette  prétention  ne  pourroit  fouf- 

fent  été  fujettesau  Droit  de  Joyeux-  frir  aucune  difficulté  dans  les   re- 

Avénement ,  avant  que  d'être  fé-  gles  de  la  Juftice  ?  Par  conféquent, 

parées  de  la  Monarchie;  mais  lorf-  il  efl  également  jufle  qu'elles  foient 

qu'on  ne  fçauroit  prouver  que  ce  obligées  à  fe  foumettre  aufîi  aux 

Droit  fut  plus  ancien  que  leur  fépa-  charges  qui  ont  été  impofées  aux 

ration,  on  ne  peut  leur  impoferun  autres  Eglifes  ,   pendant  que  leur 

oug  qu'elles  ne  portaient  pas  avant  féparation  a  fubfifté  ....  Ainfi  la 

eur  démembrement  ....  On  peut     première  objection n'a  rien 

répondre  à  cette  objection.      Ibid,  de  folide.                                     374 

i°.  Le  Roi  n'efî:  pas  moins  ,  dans  La  féconde  obje&ion  ,  qui  con- 

!es  Provinces  réunies  à  la  Couron-  fifte  à  prétendre  ,  que  le  démem- 

ne ,  le  Roi ,  le  Seigneur  ,  le  Fonda-  brement  ayant  duré  fi  long-temps 

teur  des  Eglifes  que  dans  le  refle  que    le  Droit  de   Joyeux-Avéne- 

de  fon  Royaume  ;  or,  ces  qualités ,  ment ,  quand  même  il  auroit  fub- 

qui  font  le  fondement  de  fon  Droit  fifl é  avant   la   féparation  ,    feroit 

&  les  motifs  qui  auroient  donné  éteint  par   une    prefeription    plus 

l.ieu  de  l'établir  dans  les  autres  Egli-  que   centenaire  ,  les    Eglifes   font 

fes  du  Royaume ,  pendant  qu'elles  rentrées  dans  leur  ancienne  liber- 

çn  étoient  féparées ,  exercent  fur  té  ,  eft   frivole  ....  parce  qu'un© 

Tome  V%  R  x  r  r 
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interruption  forcée  met  un  obfta-  des  expédiens  dans  lefquels   nos 

cle  perpétuel  à  la  prefcription  ,  &  Rois  ont  bien  voulu  entrer  pour 

ne  peut  jamais  être  un  moyen  pour  furmonter  les  difficultés  de  la  Cour 

l'acquérir.                                   Ibid.  de  Rome,  ck  ajouter  un  droit  à  un 

On  pourroit  enfin  objecter  que  autre  droit.                                377 

nos  Rois   ayant  obtenu  du  Saint  Enfin  ,  ce  qui  achevé  démontrer 

Siège  des  Induits  pour  nommer  aux  qu'il  n'y  a  que  la  nature  finguliere 

Evêchés  de  Bretagne,  de  Provence,  du  Concordat  &  des  expreffions 

de  l'Artois  &  de  Tournay  ,  quoi»  qu'on  y  a  employées ,  qui  ont  dé- 

que  toutes  ces  Provinces  enflent  terminé  le  Roi  à  prendre  le  tempé- 

fait  partie  de  l'ancien  Domaine  de  rament  de  l'Induit,  c'eft  que  dans 

la  Couronne,  &  qu'elles  fiuTent  ,  les  autres  cas,  011  il  n'avoit  pas  be- 

fans  difficulté ,  dans  le  cas  de  la  réu-  foin  du  concours  d'une  autre  Puif- 

nion,il  femble  qu'ils  ayent  recon-  fance  ,  il  eu  entré  de  plein  droit 

nu  par-là  que  le  droit  de  nomina-  en   pofleflion  d'exercer   dans    les 

tion ,  qui  leur  eft  acquis  par  le  Con-  Provinces  réunies  à  fa  fouveraineté, 

cordât ,  ne  pouvoit  s'étendre  aux  les  mêmes  droits  qu'il  avoit  dans  le 

Eglifes    des   Provinces   nouvelle-  relte  de  fon  Royaume, 

ment  réunies.  La  réponfe  à  cette  II  n'y  a  donc  aucune  difficulté 

objection  eft  facile.                    375  folide  à  oppofer  contre  le  Droit 

i°.  Elle  prouveroit  trop  ,  parce  de  Joyeux-iWénement  fur  les  Egli- 
qu'elle  s'appliqueroit   même    aux  fes réunies ,&  pour  ainfi dire,  ren- 
Provinces  qui  faifoient  partie  du  dues  à  leur  premier  état.           379 
Royaume   dans  le  temps  du  Con- 
cordat, &  dont  nos  Rois  n'étoient  Cas  de  t Union. 
pas  moins  dans  ce  temps  les  Sou- 
verains, que  dans  celui  011  ils  ont  Ce  cas  paroît  plus  difficile  ,  8$ 
obtenu  des  Induits,  pour  nommer  Y  eu.  en  effet  plus  que  le  premier; 
aux  Prélatures  de   ces  Provinces,  néanmoins  il  peut  être  décidé  par 

Ibid.  les  mêmes  principes.  Il  faut  d'abord 

2°.  Les  confidérations  qui  enga-  fuppofer  pour  principe  ,  (  &   ce 

gèrent  nos  Rois  à  prendre  le  tempe-  principe  en  une  efpece  de  règle  du 

rament  d'un  Induit ,  fuffifent  pour  droit  des  gens  )  que  dans  l'ordre 

faire  voir  que  l'objection  n'a  aucun  commun,  tout  ce  qui  accroît ,  tout 

rapport  avec  la  queftion  générale,  ce  qui  efl:  ajouté  au  Royaume  ,  s'y 

(  Vid.  Induit.  )                            376  confond  &  s'identifie  de  telle  ma- 

D'ailleurs   les  Induits  que   nos  niere  avec  le  Royaume  ,   dont  il 

Rois  ont  obtenu  pour  s'ailurer  la  devient  une  partie  ,  que  de  droit 

nomination  aux  Prélatures  dans  les  commun ,  cette  partie  eft  de  même 

Provinces  qui  ne  font  pas  nommé-  nature  que  le  tout  ,  foumife  aux 

ment  comprifes   dans    le  Concor-  mêmes  Loix  générales, aux  mêmes 

dat ,  n'ont  jamais  été  regardés  en  droits  de  Souveraineté  que  les  au- 

France  comme  des  titres  néceflai-  très  parties  du  Royaume,           380 

res  ,  &  qui  formaient  véritable-  Ce  principe   général    doit   être 

ment  le  droit  du  Roi ,  mais  comme  encore  plus  refpecté,  lorfcue  l'on 
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trouve  dans  la  Province  nouvelle-  Ce  n'eft  que  depuis  Louis  XIII ,  ou 
ment  conquife  ,  les  mêmes  raifons  tout  au  plus  depuis  Henri  III  que 
&  les  mêmes  motifs  qui  ont  fervi  la  Loi  Civile  Fautorife  ;  mais 
de  fondement  dans  le  refte  du  l'Eglife  ne  l'a  jamais  .  confirmé. 
Royaume  à  Fétabliffement  du  Droit  Les  anciens  Jurifconfultes  du  plus 
de  Joyeux-Avénement ,  parce  qu'a-  grand  nom  n'en  font  aucune  men- 
lors  cette  Province  eft  également  tion ,  &  ceux  qui  en  parlent ,  en 
obligée  de  fe  foumettre  à  l'autorité  parlent  avec  incertitude.  Il  eft  af- 
&  à  la  raifon  de  la  Loi.  Or  ,  le  Roi  lez  vraifemblable  que  c'eft  le 
n'a  pas  moins  la  garde  des  Eglifes  Droit  de  Joyeufe  entrée  dont  le 
nouvellement  foumifes  à  fa  domi-  R  >i  jouiiïbit  dans  quelques  Vil- 
nation  ,  que  de  celles  qui  y  ont  le, ,  qui  a  fervi  de  prétexte  pour 
toujours  été  fujettes  ;  il  n'en  eft  introduire  dans  le  refte  du  Royau- 
pas  moins  le  Protecleur  ,  le  Sei-  me  le  Droit  général  de  Joyeux- 
gneur  fuprême  pour  le  temporel  ,  Avènement.  Ce  droit  ne  confif- 
elles  ne  lui  doivent  pas  moins  de  toit  autrefois  que  dans  une  fimple 
reconnoiflance  :  Donc  elles  ne  font  prière  qui  n'impofoit  aucune  nécef- 
point  difpenfées  de  lui  en  donner  fité,  &  à  laquelle  les  Evêques  ne 
les  mêmes  marques  Se  de  s'acquit-  déféroient  que  par  refpect.  &  par 
ter  des  mêmes  devoirs.              381  courtoijze;  ce  n'eft  que  depuis  Louis 

L'ufage,  le  plus  fur  interprête  XIII,  qu'on  y  a  fupplée  le  décret 

des  Loix,  confirme  cette  maxime,  irritant Ainli  il  n'y  a  aucun 

Ibid.  inconvénient  que  ce  Droit  qui  n'a 

Le  Droit  de  Joyeux-Avénement  pas  été  reçu  dans  tous  les  temps,  ne 

a  été  exercé  dans  les  Trois-Evê-  le  foit  pas  non  plus  dans  tous  les 

chés  depuis  leu*  union  à  la  Cou-  lieux  qui  font  fournis  à  préfent  à  la 

ronne ,  comme  il  l'étoit  auparavant  domination  du  Roi.  383,384,  3  S  5 
dans  le  refte  du  Royaume  ;  &c  M.         Pour  étendre  le  droit  de  Joyeux-» 

l'Evêque  d'Ypres  y  a  déféré *  Avènement  aux  Eglifes  des  Provin- 

On  ne  peut  donc  trouver  aucune  ces  nouvellement  conquifes, il  n'y 

diftérence  folide  entre  le   cas  de  a  que  deux  raifons  :  la  première  , 

l'union  &  celui  de  la  réunion  ,  par  leur  union  à  la  Couronne  qui  fem- 

rapport  à  Fextenfion  du  Droit  de  ble  les  aftujettir  aux  Loix  qui  font 

Joyeux-Avénement.  382  obfervées  dans  le  refte  du  Royau- 

me ;  l'autre  ,  l'uniformité  qui  paroît 

Moyens  contre  Vextenjlon  du  Droit  devoir  fe  trouver  entre  les  mem- 

de  Joyeux  -Avènement ,  dans  Us  bres  d'un  même  corps  ,  &  les  par- 

cas  de  Réunion  ou  d'Union.  ties  d'un  feul  tout.  Mais   ces  deux 

raifons  ne  peuvent  être  décifives 

Le  Droit  de  Joyeux-Avénement  que  quand  il  s'agit  de  droits  erfen- 

eft  un  Droit  très-équivoqae  ,    &  tiels  de  la  Souveraineté.  Or  le  Droit 

établi  depuis  peu  de  temps  dans  Fan-  de  Joyeux-Avénement  ne  peut  être 

cienne  France  ;  le  Parlement   l'a  de  ce  nombre  ;  non-feulement  plu- 

perpétuellement  rejette  ;  en  161 6  fieurs Souverains  n'en  jouiftent  pas, 

{â  Jurifprudencenel'admettoitpas.  mais  le  Roi  de  France  n'en  a  pas 

R  r  r  r  i j 


m4  TABLE 

joui  lui-même  pendant  plufieurs  fie-     fes  arrêts  des  années  ïi?4  ,  13^1? 
clés.  On  ne  peut  donc  le  regarder     6c  1353;  que  fi  le  Parlement ,  par 
comme  un  Droit  de  la  Couronne  ;     l'Arrêt  de  161 6,  a  paru  contraire 
&  tout  droit  qui  ne  s'acquiert  que     à  ce  Droit ,  c'eft  parce  que  M.  le 
par  la  pofleiîion  ,  efl  un  droit  ar-     Bret  ,   chargé   de   la   défenfe    des 
bitraire  qui ,  à  la  rigueur ,  doit  être     Droits  du  Roi ,  en  étoit  fi  peu  inf- 
purement  local,  c'elt-à-dire  ,  avoir     truit ,  que  ne  voyant  pas  un  Droit 
lieu  feulement  dans  les  Pays  où  la     qu'il  auroit  dû  voir  ,  6c  confondant 
pofîerfion  l'autoriie  ;  ainfi  dès  que     le  Droit  de  Joyeux  -  Avènement 
ce  droit  ne  peut  être  regardé  com-     avec  celui  de  joyeufe  entrée  ,  il 
me  un  appanage  effentiel  de  la  Sou-     abandonna  la  caufe  qu'il  étoit  de 
veraineté  ,  il  n'y  a  aucun  inconvé-     fon  devoir  de  foutenir.  389 

nient  d'admettre  ,  relativement  à  Troifiémement,  quoiqu'il  n'y  ait 
ce  droit  /  des  ufages  dirférens  dans  pas  de  Loi  civile  avant  Louis  XIII , 
le  même  Royaume.  N'y  auroit  -  il  ou  tout  au  plus  avant  Henri  III,  qui 
que  le  droit  de  Joyeux  -  Avéne-  ait  confirmé  expreiTément  le  Droit 
ment ,  qui  ne  pûtfouffrir  ni  variété,  de  Joyeux- A vénement,il  ne  s'enfuit 
ni  exception  }  386  ,  387     pas  pour  cela  qu'il  n'ait  eu  aucune 

autorité  ;  parce  qu'il  n'y  a  perfonne 

Réponfcs  aux  moyens  contre  Vexten-     qui  ignore  que  les  Loix  non  écri* 

Jion  du  Droit  de  Joyeux  -  Aviné-     tes  ont  la  même  force  que  les  Loix 

ment.  écrites  ,  &  qu'il  y  a  des  matières 

bien  plus  importantes  ,  où  l'ufage 
Premièrement ,  la  tradition  des     feul  tient  lieu  de  Loi.  390 

Tities&  des  Auteurs  montre  non  Quatrièmement  ,  le  filence  de 
feulement  l'ancienneté  ,  la  certitu-  quelques  Jurifconfultes  fur  le  Droit 
de  &  l'autorité  du  Droit  de  Joyeux  de  Joyeux- Avènement ,  ne  peut  ja- 
Avénement  ;  mais  encore,  que  le  mais  l'emporter  fur  le  témoignage 
moyen  fondé  fur  la  nouveauté  ,  "formel  qu'un  grand  nombre  d'au- 
l'incertitude  ck  le  diferédit  de  ce  très  Auteurs  rendent  à  l'antiquité 
Droit  ne  mérite  pas  d'être  réfuté.     6c  à  l'étendue   de  ce  droit  ,  qui  9 

388  fui vant  les  anciens  a&es  qui  enéta- 
Secondement  ,  en  étudiant  la  blhTent  la  preuve, n'a  rien  de  com- 
matière  dans  d'autres  fources  que  mun  avec  le  droit  fingulier  &  local 
Brodeau  &  M.  Lebret  (  elprit  afléz  de  joyeufe  entrée. 
fuperfîciel,&quia  fourni  la  preuve  Cinquièmement  ,  il  ne  faut  pas 
dans  d'autres  matières  ,  qu'il  n'a-  confondre  les  Lettres  de  fimple 
voit  jamais 'bien  approfondi  les  an-  prière  ou  de  recommandation  que 
tiquites  de  notre  Droit  François),  nos  Rois  ,  dans  le  temps  que  l'In- 
on  auroit  appris  que  ce  n'efl  pas  dult  du  .Parlement  fouifroit  quel- 
depuis  peu  que  le  Parlement  a  re-  qu'interruption  ,  adreffoient  aux 
connu  ce  Droit ,  que  dès  le  temps  Collateurs  du  Royaume  ,  avec  le 
de  Philippe  -  le  -  Hardi  6c  du  Roi  Droit  de  Joyeux-Avénement ,  qui, 
Jean  ,  le  Parlement ,  loin  de  rebu-  dans  les  temps  les  plus  reculés  étant 
ter  ce  Droit  ?  l'a  voit  maintenu  par     qualifié  Droit  Royal  9  Droit  propre^ 
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bu  Roi  ,  ne  dépend  pas  par  confé-  ment  a   fa  fource   dans  le  Droit 
quent  de  la  volonté  abfolue    des  féodal  de  la  Couronne  ,  &  qu'ainfi 
Collateurs  ,  &  emportoit   dès  le  il  peut  être  mis  aux  nombre  de  fes 
treizième  fiecle  une  véritable   né-  droits  primitifs.  i°.  Quand  il  feroit 
cefîité.                                        Ibid.  vrai  qu'il  ne  feroit  pas  du  nombre 
Sixièmement,  qtiand  on  fuppo-  des  Droits  eftentiellement  attachés 
feroit  que  ce  Droit  n'a  pas  eu  lieu  ou  à  la  Couronne  en  général ,  ou 
dans  tous  les  temps ,  ce  qui  eft  dou-  à,  la  Couronne  de  France  en  par- 
teux ,  il  eft  certain  au  moins  que  ce  ticulier ,  il  ne  feroit  pas  moins  vrai 
Droit  a  dû  avoir  lieu  dans  tous  les  que  ce  droit  plus  ou  moins  efîen- 
tems ,  puifque  c'eft  un  Droit  Royal,  tiel  feroit  toujours  un  Droit  Royal, 
D'ailleurs   c'eft    un    raifonnement  un  Droit  de  la  Couronne  ,  qui  étant 
très  -  faux ,  que  celui  qui  conclut  indivifible  dans   fa  fource  ,    doit 
du  temps  aux  lieux.  Il  y  a  bien  des  aufti  fe   répandre   univerfellement 
Droits  de  la  Couronne  qui  n'ont  fur  toutes  les  parties  de  la  Monar- 
pas  eu  lieu  dans  tous  les  temps  ;  chie ,  qui  n'en  font  pas  exemptes 
mais  dès  le  moment  qu'ils  ont  été  exprefîement.                              394 
une    fois    établis    comme    Droits  C'eft   inutilement  que   ,   pour 
Royaux,  comme  Droits  de  la  Cou-  combattre    ce  principe,  on  veut 
ronne ,  ils  ont  toujours  été  éten-  faire    valoir  la  diverfité   des   ufa- 
dus  à  tous  les  lieux  qui  font  partie  ges   que  le  Roi  tolère   dans   fort 
de  la  Monarchie.                        391  Royaume  ,  foit  dans  les  matières 
Septièmement  ,  quand  il  feroit  civiles  ,  foit  dans  les  matières  ec- 
Vrai  que  le  Droit  de  Joyeux  -  Avé-  cléfiaftiques  :  une  diftindion  réfout 
nement  fe  feroit  établi  par  le  temps  pleinement  cette  difficulté.  Corn- 
et le  confentement    des   Eglifes  ,  me  l'Etat  eft  compofé  du  Roi  Se 
fans   aucune  autorité  ,  il  fuffit  qu'il  des  Peuples  ,  il  faut  diftinguer  deux 
le  foit  une  fois  ,  pour  y  foumettre  fortes  de  Droits  ;  l'un  qui  règle  leS 
toutes  les   Eglifes  du  Royaume  ,  conteftations  des  Peuples  ,     l'au- 
comme  aux  autres  Loix  de  l'Etat .  tre  qui    établit  les   privilèges    du 
dont  elle  commence  à  faire  par-  Roi.    Le    premier  ,    fuivant     les 
tie.                                               392  mœurs  de  la  France,  eftfujet  à  une 
Huitièmement  ,  combattre    les  grande  diverfiré.  Il  n'en  eft  pas  de 
deux  principales  raifons  de  l'exten-  même  du  fécond  ,  qui  regarde  les 
{ion  du  Droit  de  Joyeux- A véne-  privilèges  du  Souverain  ,  &  c'eft 
ment  aux   Eglifes   des    Provinces  ce  qu'on  appelle  Droits  Royaux, 
nouvellement  unies  à  la  Couronne,  qui  font  attachés  à  fa  perfonne  ,  & 
qui  font  l'union  à  la  Couronne^  des  parties  efîentieiles  ou  acceffoi- 
Funiformité  cjui  doit  fe  trouver  à  res  de  la  Souveraineté.  L'unité  du 
l'égard  de  toutes  les   Eglifes  d'un  Monarque  imprime  fur  ces  Droits 
même  Royaume  ,  par  la  diftinction  le  caractère  de  l'uniformité.        395 
des  Droits  effentiels  de  la  Souve-  C'eft  pourquoi  M.  le  Procureur- 
raineté  &c  de  ceux  qui  ne  font  qu'ar-  Général  d'Aguefteau  ,  clans  la  féan» 
bitraires ,  c'eft  fe  tromper  :  i°.  par-  ce  duConieil  de  confcience  tenue 
ce  que  le  Droit  de  Joyeux-Avéne-  le  10  Octobre  1716  ,  après  avoir 
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établi  que  le  Roi  avoit  deux  Titres 
pour  exercer  fur  les  Eglifes  nou- 
vellement conquifes  ,  réunies   ou 
unies  à  la  Couronne  ,  le  Droit  de 
Joyeux- Avènement,  l'un  qu'on  ap- 
pelle le   Droit  Royal ,  &  l'autre  , 
relativement  à  l'Eglife   de   Cam- 
bray  ,  qu'on  peut  appeller  le  Droit 
Impérial,  fît  voir  qu'avant  le  Trai- 
té de    Madrid  ,  les  Eglifes   d'Ar- 
ras  étoient  fujettes  au    Droit  de 
Joyeux  -  Avènement ,  &  que  de- 
puis la   réunion   de    l'Artois  à  la 
Couronne ,  le    Roi  a  exercé   fur 
elles  ce   même  Droit  ;  qu'à   l'é- 
gard de  l'Eglife  de  Cambrai  ,    le 
Roi  joignoit  à  fon  Droit  Royal , 
le   Droit  Impérial  des   premières 
prières  ,  comme  étant,  par  la  con- 
quête ,  aux  Droits  de  l'Empereur, 
&  que  parconféquent  il  n'y  avoit 
point  de  doute  que  l'Eglife  de  Cam- 
brai eft  fu jette  au  Droit  de  Joyeux- 
Avénement  conforme  à  celui  des 
premières  prières  quoique  moins 
étendu  que  l'autre.  Ainfi  il  fut  dé- 
cidé au  Confeil  de  confcience  le  10 
Oftobre  1716  ,  que  le  Droit   de 
Joyeux- Avènement  devoit  avoir 
lieu  fur  les  Diocèfes  de  Cambrai, 
d'Arras  &  de  Saint-Omer  ,  comme 
fur  les  autres  Eglifes  du  Royaume. 
408,409,410,411  ,412,  413  , 

414,415. 
Vid.  Droit  de  Joyeux- Avènement., 
Premières  Prières...  Droit  de  Joyeux- 
Avènement  fur  les  Eglifes  de  Cam- 
bray  ,  d'Arras  &  de  Saint-Omer... 
Tradition  fur  le  Droit  de  Joyeux  - 
Avènement. 

Droit  de  Joyeux  -  Avène- 
ment a  la  Couronne,  fur  l'E- 
glife Métropolitaine  de  Cambray  & 
les  Eglifes  d'Arras  &  de  Saint-Omer. 
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Eglises  d'Artois. 

Il  eft  certain  qu'avant  le  Traité 
de  Madrid  ,  par  lequel  l'Artois 
paffa  fous  la  domination  de  Char- 
les-Quint, le  Droit  de  Joyeux- Avè- 
nement étoit  établi  dans  tous  le 
Royaume  ;  qu'il  l'étoit  en  particu- 
lier dans  Arras Mais  quand 

même  le  Droit  de  Joyeux  -  Avène- 
ment feroit  plus  récent  que  le  dé- 
membrement de  l'Artois  ,  ou  de 
quelqu'autre  Province,  on  ne  pour- 
roit  pas  en  conclure  que  l'Artois 
n'y  feroit  pas  fujet  depuis  fa  réu- 
nion. 372, 

Auffi  ce  Droit  du  Roi  n'a-t-il  pas 
été  moins  reconnu  dans  cette  Pro- 
vince réunie  que  dans  tout  le  refte 
du  Royaume.  Le  Chapitre  d'Arras 
ayant  voulu  s'y  oppofer  ,  fon  op- 
pofition,qui  s'efl  tournée  en  preu- 
ve ,  a  été  condamnée  par  un  Arrêt 
célèbre  rendu  au  Grand'Confeil  de 
l'année  1648  .  . .  ;  &  le  Chapitre 
d'Arras  s 'étant  pourvu  en  caffation 
contre  cet  Arrêt ,  il  en  a  été  dé- 
bouté par  un  Arrêt  du  1 5  Avril 
1663.  378.379 

Eglise  de  Cambray. 

L'Eglife  de  Cambray  a- 1- elle  des  rai' 
fons  fujpfantes  d'exemption  du 
Droit  de  Joyeux- Avènement  ? 

i°.  Fonder  cette  exemption  fur 
ce  que  la  conquête  de  Cambray  a 
été  faite  fur  l'È'fpagne  ,  &  non  fur 
l'Eglife  ,  c'eft  plutôt  un  fophifme  , 
un  tour  d'éloquence ,  qu'une  raifon 
d'exemption  :  en  effet  ,  où  a-t-on 
pris  cette  étrange  maxime  ,  qu'il 
faut  que  ce  foit  fur  l'Eglife  memç 
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€[tte  le  Roi  ait  fait  une  conquête  ,  de  gratitude.  En  effet ,  iî  eft  diffi- 
pour  le  mettre  en  état  d'y  exercer  cile  de  concevoir  qu'une  telle  pen- 
tin  Droit  de  la  Couronne  ?         396  fée  foit  venue  dans   l'efprit ,  ni  du 
20.  On  ne  peut  pas  conclure  de  Roi  ,  ni  de  la  Ville  vaincue ,  &  il 
l'article  4  de    la    capitulation    de  n'eft  pas  poflible  de  croire  qu'en 
Cambrai  ,  que  le  Roi   ait   voulu  parlant  des  franchifes  de  l'Eglife  de 
exempter  l'Eglife  de  Cambrai    du  Cambrai  ,  on  ait  réciproquement 
Droit  de  Joyeux-Avénement.    397  entendu  parler   de  franchifes  con- 
Premierement.  C'eft  une  maxi-  tre  le  Roi  même.  Ainfi  étendre  la 
me  certaine,  qu'on  ne  déroge    pas  promefTe  que  le  Roi  a  faite  de  con- 
à  des  droits ,  fans  une  convention  ferver  à  l'Eglife  de   Cambrai  fes 
expreffe  &  fpéciale  ,  &  cette  ma-  franchifes ,  jufqu'à   la    décharge    du 
xime  eft  de  rigueur  quand  il  s'agit  droit  de  Joyeux-Avénement ,  c'eft 
de  Droits  Royaux.  Les  Souverains  donner  à  cette  promefTe  une  inter- 
ne font  jamais  cenfés  avoir  déro-  prétation  forcée  ;  &  qui  n'y  a  au- 
ge à  leurs  Droits  ,  qu'autant  qu'ils  cun  rapport.                      398  ,  399 
l'ont  exprefTément  déclaré.  Cette  Troifiémement.  On  ne  peut  ap- 
regle  eft  décilive  dans  la  quefiion  pliquer  le  terme  àe  franchifes  qu'aux 
préfente.  Dans  la  Capitulation  de  droits  dont    l'Eglife   de    Cambrai 
la  Ville  de  Cambrai ,  le  Roi   n'a  étoit  exempte  dans  le  temps  de  la 
point  dérogé  au  Droit  de  Joyeux-  conquête  :  Cela  eft  évident.  Or  , 
Avènement ,  &  la  Ville  n'a  point  elle  étoit  alors  foumife  au  droit  de 
exigé  qu'il  y  dérogeât  ;  donc  l'E-  Prières  Impériales,  qui  eft  plus  ri- 
glife  de  Cambrai  eft  foumife  à  ce  goureux  que  le  Droit  de  Joyeux- 
Droit  Royal.                               398  Avènement.  Donc  la  promefTe  de 
Secondement.  C'eft  encore  une  conferver  à  l'Eglife    de  Cambrai 
maxime  du  Droit  commun  ,  qu'il  fes  franchifes  ,  ne  peut  dans  la  ca- 
fuffit ,  fur  -  tout  dans  les  aftes  qui  p'itulation  fe  rapporter  à  ce  Droit, 
font  de  droit  étroit ,  que  les  termes  Le  Roi  a  bien  promis  de  conferver 
dont  on  s'eft  fervi  puiffcnt  avoir  à  cette  Eglife  ce   qu'elle   avoit   ; 
un  fens  parfait,  fans  y  comprendre  mais  il  ne  lui  a  pas  promis  de  lui 
le  droit  qu'on  veut  y  fuppléer  ,  donner  ce  qu'elle  n'avoit  pas.  399 
pour  n'y  faire   aucune  extenfion  :  Enfin  ,  îorfque  depuis  la  con- 
or ,  le  terme  de  franchifes  ,  que  le  quête  de  Cambrai ,  le  Roi  »  traité 
Roi  a  promis  de  conferver  à  l'E-  avec   l'Eglife  de    Cambrai  fur   le 
glife  de  Cambrai  s'entend  naturel-  droit  d'élection  ,  dont  le  Chapitre 
lement  des  immunités  <k  des  pri-  étoit  en  pofîeiTion  ,   on  n'a  exiçé 
vileges  dont  elle  jouiiToit,&  il  n'eft  du  Roi,  dans  le  Concordat  parle 
pas  néceftaire,  il  n'eft  pas  naturel,  à  ce  fujet  ,  que    de   renoncer  au 
pour  que  ce  terme  ait  un  fens  par-  droit  de  Régale  qu  il  cédoit  ,  &  il 
fait  ;  de  l'étendre  à  une  exemption  n'y  a  été  fait  aucune  mention   du 
d'une  nature  finguliere  ,  telle  que  Droit  de  Joyeux-Avénement,  qui 
feroit  celle  du  Droit  de   Joyeux-  par  conséquent  eft  demeuré  en  ion 
Avènement  ;  exemption  qui  feroit  entier  entre  le  Roi  &  le  Chapitre, 
line  décharge  de"  reconnoifTance  U  Uidt 
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IiefHnconteftabîe  que  l'Eglife  de  d'une  ceiïlon   exprefTe  des  Droits 

Cambrai  étoit  foumife  au  droit  des  de    l'Empereur  ,  doit  écarter  ces 

Prières  Impériales  :  or  le  Roi  exer-  deux  queftions  de  fait.  En  effet  , 

ce  aujourd'hui  fur  l'Archevêque  de  tout  Prince  ,  qui  fait  la  conquête 

Cambrai    la  même    autorité    que  des  Etats   d'un  autre   Souverain  ,' 

l'Empereur    exerçoit    autrefois    ;  entre    pleinement    dans    tous   fes 

donc  le  Roi  doit  jouir  dans  cette  droits  ....  Le  droit  des  armes  eft 

Eglife  du  droit  de  premières  Prie-  plus   fort  que  toutes  les  cefîions  i 

res,  &c  par  conféquentila  fur  cette  il  fe  fait  une  pleine  &  parfaite  fu- 

Eglife  deux  titres  ;  l'un  comme  Roi  brogation  du   nouveau  à  l'ancien 

de  France,  l'autre   comme  repré-  Souverain,  &  cette  fubrogations'a- 

fentant  l'Empereur.                    405  cheve  &  s'accomplit,  lorfque  la 

Il  ne  convient  pas  à  l'Archevê-  conquête  devient  paifibie.        407 

que  de  Cambrai  de  combattre  le  L'Eglife  de  Cambrai  n'a  donc  au 

Droit  de  Joyeux-Avénement ,  par-  cune  raifon  luffifante  pour  s'exem- 

ce  qu'en  France  le  Roi  y  joint  ce-  pter  du  Droit  de  Joyeux-Avéne- 

lui  de  Régale  ,   i°.  parce  que   ces  ment.  En  effet ,  fi  elle  refufoit  de 

deux  Droits  ne  font  pas  incompa-  fe  foumettre  à  ce  Droit ,  il  faudroit 

tibles  ,  zQ.  parce  que  l'Eglife  de  juger  fon  oppofition  à  l'exécution 

Cambrai  eft.  exempte  du  Droit  de  de  ce  Droit,  depuis  l'union  ou  la 

Régale.  réunion  du  Cambi  éfis  à  la  Couron-, 

Quoique  le  Cambréfis  fût  de  fait  ne  ,  fur  les  Loix  de  France  ,  ou  par 

fous  la  domination  de  l'Efpagne  ,  celles  de  l'Empire.  En  jugeant  par 

lorfque  le  Roi  a  conquis  Cambrai,  les  Loix  de  France  ,  l'Archevêque 

il  eft  certain  que  la  Souveraineté  de  Cambrai    doit    être  fournis  au 

imparfaite  de  l'Efpagne  ,    n'avoit  Droit  de  Joyeux-Avénement  ,  ÔC 

point  fait  difparoître  la  véritable  fi  on  le  juge  par  celles  de  l'Empire, 

ôc  entière  Souveraineté  de  FEm-  il    doit    reconnoître  le    Droit  de 

pereur ,  qui  étoit  toujours  demeu-  premières  Prières.   Ainfi  le  Droit 

rée  de  droit  entre   fes  mains  ,  &  Royal  &c  le  Droit  Impérial  fe  réu- 

que  le  Droit  de  premières  Prières  nifîent  contre  cette  Eglife  ;  mais  il 

n'a  jamais  cefîé  de  réfider  en  fa  Per-  eft,  plus  avantageux  de  faire  valoir 

fonne.  L'Eglife  de  Cambrai ,  qui  a  le  Droit  Royal.  Ainfi  a  été  décidé 

paffé  de  la  domination  de  i'Empe-  au  Confeil  de  Régence  le  8  Mars 

reur  à  éelle  du  Roi,  prétend  inu-  1717.                                          408 

tilement ,  pour  s'exempter  du  Droit  Vid.  Droit  de  Joyeux-  Avènement 

de  Joyeux-Avénement  ,  qu'il  faut  étendu  aux  Eglifes  nouvellement  con- 

examiner    avant   que  de  l'affujet-     qui/es ,  &c Premières  Prières 

tir  à  ce  Droit ,  fi  le  Roi  d'Efpagne  Cambrai. 

a  joui  fur  elle  du  Droit  des  premie-  Droits  des  Gens.  L'ancienne 

res  Prières ,  &  qu'il  faut  fe  rap-  &  la  nouvelle    difeipline    de  l'E- 

peller  que  l'Empereur  n'a  jamais  glife  fournit  des  preuves  du  Droit 

cédé  au  Roi  fes  droits.  Un  prin-  des  Gens  ,  obfervé  dans  les  Royau- 

cioe   fupérieur  à  la   pofTeflion  du  mes  les  plus  Catholiques  ,  qui  ne 

Roi  d'Efpagne  ,  &  à  la  formalité  permet  pas  que  l'on  oblige  les  Su- 
jets, 
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ets  d'un  Prince  à  aller  chercher  à 
Rome,  &  furtout  en  première  Inf- 
tance ,  des  Juges  que  fa  prote&ion 
doit  leur  faire  trouver  dans  fes 
Etats.  81 

Nos  maximes  inviolables  ne  per- 
mettent pas  qu'un  François  puifle 
jamais  être  traduit,  ni  en  première 
Inftance,  ni  même  par  Appel  de- 
vant un  Juge  étranger;  quand  mê- 
me il  y  confentiroit ,  la  Loi  récla- 
meroit  contre  lui ,  pour  lui ,  pour 
le  maintien  de  cette  portion  de 
l'Ordre  public  qui  regarde  l'utilité 
commune  de  l'Etat.  87 

Droit  des  Souverains  sur 
LES  EvEQUES,  en  Matière  crimi- 
nelle. 

Inftantius  &  Prifcillien  ,  tous 
deux  Evêques  d'Efpagne  ,  furent 
aceufés  d'avoir  renouvelle  les  er- 
reurs &  les  abominations  des  Gnof- 
tiques.  Deux  Conciles  ,  l'un  tenu 
à  Saragofle  &  l'autre  à  Bordeaux  , 
avoient  condamné  Inftantius,  Prif- 
cillien ,  pour  empêcher  ce  dernier 
Concile  de  le  juger ,  appella  à  l'Em- 
pereur  Maxime.  Les  Evêques  af- 
iemblés  à  Bordeaux  ne  s'y  oppo- 
ferent  pas.  Ithace  &  Idace ,  tous 
deux  Evêques  ,  fe  rendirent  accu- 
fateurs  auprès  de  Maxime.  Evode, 
Préfet  du  Prétoire  ,  fut  commis 
pour  rinfrruclion  ,  il  entendit  Prif- 
cillien ,  il  le  déclara  coupable  &  le 
fit  garder  en  prifon  jufqu'à  ce  qu'il 

en  eût  référé  à  l'Empereur 

Mais,  parce  quel'accufation  s'étoit 
jnftruite  fans  obferver  les  formes 
des  jugemens  que  les  Loix  Romai- 
nes appelloient  publics  ,  Maxime 
ordonna  que  le  procès  feroit  inf- 
truit  fuivant  ces  formes  ,...&: 
£t  foutenir  Faccufation  qu'Ithace 
çefïbit  de  pouriiuvre?  par  Patrice 
Tome  V, 
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Avocat  du  Fîfc;  &  enfin  Prifcil- 
lien &  Inftantius  ,  avec  plufieurs 
autres  Clercs  ,  qu'ils  avoient"  fé- 
duits  ,  furent  condamnés ,  Prifcil- 
lien au  dernier  fupplice  ,  Inftan- 
tius  à  l'exil,  &  les  Clers  à  différen- 
tes peines.  256 

Par  ce  jugement  l'Empereur  n'en- 
treprenoit  pas  fur  les  droits  de  la 
PuilTance  Eccléfiailique  ;  car  .... 
il  paroît  par  le  témoignage  de  Sé- 
vere-Sulpice ,  que  le  jugement  d'E- 
vode,  Préfet  du  Prétoire,  qui  don- 
na lieu  à  Maxime  de  condamner 
Prifcillien  ,  rouloit  fur  des  actions 
infâmes  &:  abominables ,  dont  les 
Juges  féculiers  font  en  droit  de 
co;înoître  ,  cette  matière  étant  de 
leur  compétence.  258 

Aufîi  Sévere-Sulpice ,  qui  étoit 
Prêtre  &  un  zélé  défenfeur  de  la 
Jurifdittion  Eccléfiaftique  ,  eft  obli- 
gé d'avouer,  que  l'exemple  de  cette 
condamnation  fe  foutenoit  par  le 
droit  des  Jugemens  publics ,  &  par  U 
bien  public.  259 

Saint  Léon  parle  avec  éloge  de 
cette  condamnation  :  Les  Princes  du 
fade,  difoit-il  dans  fa  Lettre  à  Tu- 
ribius,  Evêque  des  Aituries  ,  ont 
tellement  dételle  cette  fureur  facrilêge  , 
qu'ils  ont  fait  périr  par  le  glaive  des 
Loix  qui  pourvoient  à  la  fâreté  pu- 
blique ,  celui  qui  en  avoit  été  C auteur 9 
&  la  plupart  de  fes  Difciples.        260 

Ce  fut  fous  l'Empire  de  Théo- 
dofe  le  Grand ,  un  des  plus  jufte$ 
&  des  plus  religieux  Empereurs  , 
qu'Ithace ,  aceufateur  de  Prifcillien, 
après  avoir  été  dépofé  ,  fut  exilé. 
Or ,  cet  exil  n'ayant  pu  être  or- 
donné que  par  la  Puiflance  fecu- 
liere,  il  fournit  un  nouvel  exemple 
de  l'autorité  que  les  Empereurs  Rot- 

Sfff 
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mains  ont  exercée  fur  les  Evêques.  damné  par  le  Concile  de  Chafcé<* 

261  doine,  comme  s'ils  euffent  été  de 
Honorius  fit  une  Ordonnance  en  faints  Martyrs.                         lbid, 
l'année  419,  qui  portoit ,  que  les  Tout  Roi  ,  difoit  Charles- le  - 
Evêques  qui  refuferoient  de  fouf-  Chauve ,  dans  fa  Lettre  au  Pape 
erire  à  la  condamnation  des  Pela-  Adrien  II ,  efl:  établi  pour  châtier 
giens,feroient  privés  de  leurs  Eve-  les  méchans  ,  pour  punir  les  cou- 
chés; &  Aurele  ,  Evêque  de  Car-  pables  ;  c'en:  le  vengeur  des  cri- 
thage,  en  envoyant  cette  Loi  aux  mes  félon  toutes  les  Loix  Ecclé- 
Evêques   de   fa  Métropole  ,   leur  fiaftiques  &  Séculières.  ...  Il  ne 
marquoif  que  l'autorité  des  Princes  faut  pas  croire  que  les  Rois  de  Fran- 
qui  veillent  à  la  confervation  de  ce  ne  foient  que  les  Vidâmes  des 
la  Foi  Catholique,  s'étant  jointe  à  Evêques;  ils  font  les  Maîtres  de  la 
celle  de  PEglife  pour  la  gloire  de  terre.  Les  Rois  &  les  Empereurs 
Dieu  ,  l'Empereur  avoit  voulu  fe  que  la  PuhTance  divine  a  établis  r 
fervir  de  lui,  Evêque,  pour  la  faire  fuivant  l'exprefîion  de  Léon  &  du 
connoître  à  les  Collègues  dans  i'E-  Concile  de  Bourges ,  pour  gouver- 
pifcopat.                                      Ibid..  der  le  monde  ,  ont  confié  aux  faints 
Vaîentinien  III.  permet  à  tout  Evêques  le  droit  d'exercer  les  ju- 
accufateur,  dans  fa  Novelle  12  ,  de  gemens  ,  fuivant  les  Loix  des  Em- 
fuivre  contre  les  Evêques  Tordre  pereurs  Romains  ;  mais  ils  ne  font 
établi  par  les  Loix  Romaines  ,  pour  pas  devenus  pour  cela  les  Inten- 
les  accufations  des  crimes  publics,  dans  &  les  Agens  des  Evêques.  Je- 

Ibid,  fus-Chrift  a  dît  :  Rendez  à  Céfar 

Léon  &  Anihernius  ,  Empereurs  ce  qui  cft  dît  à  Céfar  ...  &  faint 

d'Orient,  ont  ordonné  que  ceux  Paul ,  honorez  le  Roi,  &  que  tout 

qui    feroient   convaincus    d'avoir  ame   foit   foumife  aux   PuifTances 

acheté  les  fufFrages  pour  être  élus     féeuîierfcs Delà  vient  <^ue 

Patriarches  de  Condantinople.  .  . .  les  plus  grands  Pontifes  obéiiTcnt  * 

feroient  non-feulement  privés  de  ainti  qu'en  convient  le  Pape  Ge- 

cette  dignité,  mais  qu'ils  feroient  lafe  ,   aux  Loix  des  Princes  de  la 

déclarés   infâmes    pour    toujours,  terre  ,  dont  ils  fçavent  que  le  pou- 

261  voir  vient  d'en  haut.                   264 

Zenon  fît  mourir  Pierre  ,  fur-  Ces  paroles  ,  qui  renferment  les 

nommé  Mongus,.  que  les  Habitans  principes   généraux    de  l'autorité 

d'Alexandrie  avoient  élu  Patriar-  des  Souverains  far  les  Evêques  ,..„ 

che,  par  une  efpece  de  confpiration  peuvent  être  regardées  comme  un 

contre   l'autorité    de   l'Empereur,  préfervatif  général  contre  les  er- 

Ibid.  reurs  qu'on  a  voulu  répandre  en 

Juflin  fit  informer  par  Kypace,  cette  matière  ,  &  comme  une  ef- 

Maître   de  la  Milice  ,  contre  Ser-  pece  de  proteftation  folemnelle  ?. 

guis,  Evêque  de  Cyr  ,  qui  avoit  par  laquelle  l'Empereur  Charles-le- 

célébré  la  fête  de  Neftorius ,  con-  Chauve  a  confervé  le  droit  de  fes 

damné  par  le  Concile  d'Ephefe,  &  Prédéceffeurs  ,  &  allure  ^celui  de 

de  Théodore  de  Mopfucile^  con«  fes  SucceffeurSr                         2.65 
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Sous  le  règne  de  Philippe-Au-  clara  qu'il  ne  comparoîtroit  point 
gufte,  Manaffès,  Evêque  d'Orléans,  devant  des  Commiffaires ,'  &  qu'é- 
ayant  ofé  parler  dans  le  Parlement  tant  Pair  de  France  ,  Doyen  des 
aflemblé  à  Melun  ,  contre  l'auto-  Pairs  EccléfiafHques ,  il  ne  connoif- 
rité  de  ce  Tribunal ,  &  contre  le  foit  point ,  dans  tout  crime  qui  re- 
refpeft  dû  aux  Pairs  de  France  ,  fut  gardoit  fa  perfonne ,  d'autre  Supérieur 
condamné  à  faire  au  Roi  Ôc  aux  que  le  Roi.                      Ibid.  &  270 
Pairs  une  réparation  publique  ,  &  Charles  VI ,  n'étant  pas  en  état 
il  la  fît  en  effet.                           268  de  gouverner  fon  Royaume  ,   la 
Robert  Porte,  Evêque  d'Avran-  Reine  laifïant  à  i'Evêque  de  Paris 
ches,  ayant  commis  plufieurs  cri-  la  connoiffance  du   fchifme  dont 
mes  de  Lèze-Majefté  ,  Charles  V,  i'Evêque  de  Gab  &  les  autres  Pri- 
par  fes  Lettres-Patentes  ,  ordonna  fonniers  étoient  aceufés  ,  renvoya 
au  Parlement  de  procéder  contre  au  Parlement  le  jugement  du  crime 
ce  Prélat ,  par  toutes  les  voies  &  de  Lè^e-Majejlé.                         Ibid, 
manières  que  jufiice  &  raifon  le  Sous   le  règne  du  même  Foi  , 
pourra  foimrir ,  félon  la  qualité  des  Martin  Gouge,  Evêque  de  Char- 
crimes  6c  méfaits.                      Ibid.  très  ,    impliqué  dans   l'aifaire   de 
Dans  le  tems  du  grand  fchifme  ,  Jean  de  Montaigu,  fort'u  de  prifon 
&:  fous  le  règne  de  Charles  VI,...  en  payant  une  certaine  fomme  de  de- 
ceux  quiavoient  apporté  des  Bulles  niers.   L'emprifonnement    &C  une 
de  l'Anti-Pape  Benoît  XIII.  qui  ab-  condamnation  à  des  peines  pécu- 
folvoit  les  Sujets  du  Roi  du  ferment  niaires  ,  ne    prouvent  pas  moins 
de  fidélité,  furent  condamnés  à  faire  l'autorité  du  Roi,  qu'une  condam- 
amende  honorable  &  à  d'autres  pei-  nation  à  des  peines  affîi&ives.    271 
nés.  Les  Bulles  furent  lacérées...  &  Sous  le  même  règne,  la  révolte 
le  Roi ,  à  la  prière  de  PUniverfité ,  de  I'Evêque  de  Nantes  contre  l'au- 
fït  arrêter  I'Evêque  de  Gab.       269  torité  royale  ,    fut  réprimée  par 
M.  de  Roye  ,  Archevêque  de  deux  Arrêts  du  Parlement,  272  & 
Reims  ,  &c  Pierre  d'Ailly,  Evêque  273 
de  Cambrai ,   fur  les  plaintes  de  En  l'année  1479  ,   Charles   de 
rUniverlité  ,  furent  cités  l'un  &  Neufchâtel ,  Archevêque  de  Befan- 
l'autre  pardevant  le  Roi  Charles  çon  ,  &  Evêque  Commandataire 
VI  ;  mais  ils  ne  comparurent  point,  de  Bayeux ,  obtint  du  Roi  Louis 
L'Univerfité   obtint  un   ordre  du  XI ,  des  Lettres  d'abolition ,  pour 
Roi  pour  faire  arrêter  I'Evêque  de  avoir  fuivi  le  parti  de  Maximilien 
Cambrai  par  le  Comte  de  Saint-  d'Autriche  contre  le  Roi.          273 
Paul,  &  ce  Prélat,  pour  prévenir  Sous  le  même  règne  de  Louis 
l'exécution  de  cet  ordre ,  obtint  un  XI ,  Geoffroy  Hébert ,  Evêque  de 
fauf- conduit  du  Roi ,  fous  la  con-  Confiance ,  aceufé  de  magie  &  de 
dition ,  que  fi  on  Paccufoït  de  quel-  fortilége ,  comme  grand  invocateur 
que  crime ,  la  connoijjance  en  feroit  du  Diable ,  en  Grec  &  en  Latin ,  fut , 
dévolue  au  Palais  du  Roi  ,  c'eft-à-  après  une  information  très-grave, 
<hre  ,  au  Parlement.  ...  A  l'égard  décrété  de  prife  de  corps  ,  &  con- 
fie l'Archevêque  de  Reims,  11  dé-  duit ,  fuivant  un  Arrêt  du  29  Juil* 

Sfffij 
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let  1480  l  dans  les  priions  de  la  grillée  du  Château  de  Corbeiî.  .,* 

Conciergerie  :   fon    temporel   fut  Enfin  Charles  VIII ,  obtempérant 

auffi  mis  fous  la  main  du  Roi.  Un  volontiers  à  la  requête  du  Pape  , 

Arrêt  du  22  Décembre  1480  ,  ap-  ces  Prélats  furent   délivrés;  mais 

prend  que  ce  Prélat  ne  fut  élargi  ils  furent    confinés  es   limites  de 

que  fous  les  conditions  contenues  leurs  Diocèfes.  275  6*276 

dans  l'Ordre  du  Roi  qui  le  met-         Antoine  de  Chabannes ,  Evêque 

toit  en  liberté.  On  ignore  ces  con-  du  Puy,  &c  Jacques  Hurault,  Evê- 

ditions.  274  que  d'Autun,  accufés  d'avoir  trem- 

Sous  le  même  règne,  Louis  de  pé  dans  la  confpiration  du  Conné- 

Rochechouart,  Evêque  de  Saintes,  table  de  Bourbon  ,  furent  arrêtés 

fut  par  Arrêt  du  7   Sept.  1480,  par  ordre  du  Roi  François  I. .  . . 

condamné  à  une  amende,  &C  il  eut  Et  le  Miniftere  public  conclut  à  ce 

la  Ville  de  Paris  pour  prii'on que  le  procès  fût  fait  à  ces  Prélats , 

Par  Arrêt  du  premier  Février  1481,  pour  le  délit  commun,  par  le  Mé- 
il  fut  décrété  de  prife  de  corps ,  &  tropolitain  &c  les  Evêques  com- 
arrêté  le  7  du  même  mois  ,  il  de-  provinciaux,  &  pour  le  cas  privi- 
meura  à  la  Conciergerie  jufqu'au  légié  par  les  Officiers  du  Roi.  277 
19  ,  qu'on  lui  donna  de  nouveau  Le  Parlement,  fous  le  même  re- 
la  Ville  de  Paris  pour  priibn.  En  gne,  fît  le  procès  à  François  Pon- 
1482  ,  le  Parlement ,  fur  les  plain-  cher  ,  Evêque  de  Paris  ,  à  caufe  de 
tes  du  Chapitre  de  Saintes,  ordonna  fymonie  &  de  Lèze-Majefté. .  . . 
par  un  Arrêt  du  18  Février,  qu'il  Ce  Prélat  mourut  à  Vinccnnes  le 
feroit  ajourné  à  comparoir  en  per-  1 2  Septembre  1532,  avant  que  d'a- 
fonne,  &  qu'il  feroit  fait  informa-  voir  été  jugé.  278 
tion  par  un  des  Confeiliers  de  la  Par  un  Arrêt  du  13  Mai  1 5  3  1, 
Cour ,  fur  les  crimes ,  délits  ,  abus,  le  Parlement ,  fur  information  ,  or- 
excès  Se  entreprîtes  diidit  Evêque.  donna  que  François  de  Dinteville, 

Ibid.  Evêque  d'Auxerre  ,  feroit  arrêté 

Charles  VIII,  ayant  fait  arrêter  &  mis  à  la  garde  d'un  Huifîier.  . 
Geoffroy  de  Pompadour  ,  Evêque  &  le  17  Mai ,  François  premier, 
de  Perigueux  ,  èc  Georges  d'Am-  ayant  trouvé  le  cas  exécrable  ,  com- 
boife ,  Evêque  de  Montauban  ,  il  manda  dédire  au  Parlement,  qu'il 
les  fît  interroger  par  M.  de  la  Vac-  vouloit  qu'on  procédât  contre  ledit 
querie  ,  premier  Préfident  du  Par-  de  Dinteville  roidement  pour  vérifier 
lement  avec  quelques  Confeiliers,  &  punir  le  cas»  279 
&:  fur  le  vu  des  informations  le  Bernard  de  Lordat,  Evêque  de 
Parlement  commit  MM.  de  Belle-  Pamiers ,  ayant  été  aceufé  de  plu- 
faye  &  le  Vifre,  pour  approfondir  fieurs  crimes  ,  prefque  tous  de  Le- 
l'accufation.  .  .  .  Pendant  près  de  ze-Majefié,  .  .  .  François  premier 
deux  ans  que  dura  la  détention  commit  clifFérens  Magiftrats  pour 
de  ces  Prélats ,  le  Parlement  ren-  infrruire  le  procès  à  cet  Evêque 
dit  des  Arrêts  pour  la  fubfiftance  fur  le  cas  privilégié.  . . .  Par  quel^ 
de  FEvêque  de  Perigueux ,  &c  pour  ques  Mémoires  on  voit  que  ce  Prè- 
le faire  metti  e  dans  une  chambre  lat  demanda  grâce  au  Roi,  ,  . .  & 
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il  eftjà  préfumer  que  le  Roi  lui  par-  pendant  ce  tems.  282, 

donna.  Ilnd.&iBo         Vid.  Evéques.  Jugement  de  Evê- 

Le  commencement  du  règne  de  ques.  Crime  de  Le^e-MajejlL  Auto- 

Henri  IV.  vit  naître  plufieurs  pro-  rite  légitime  de  nos  Rois  jur  les  Car- 

cès  criminels  contre  des  Evêques  dinaux.  Jurifdiclion  Royale. 
accufés  de  crime  de  Lèze-Majefté...         Droit  public.  La  France  n'a 

Le  Parlement  d'Aix  évoqua  le  pro*-  point  de  plus  ancienne  règle  de 

ces  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Droit  public ,  pour  tout  ce  qui  re- 

Forcalquier  avoit  inftruit  contre  garde  la  troifieme  race  de  fes  Rois  , 

Antoine  de  Coupes,  Evêque  de  Sif-  que  l'Ordre  des  Fiefs.  394 

teron  en  Provence  ,  qui  étoit  du         Droits  Royaux.  Il  y  a  deux 

nombre  des  Coupables.  281  fortes  de  Droits  Royaux  ou  de  pré- 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  un  rogatives  attachés  à  la  Couronne. 

Arrêt  du  9  Juillet  1594,  décréta  Ceux   qui   appartiennent  au  feul 

de  prife  de  corps  Geoffroy  de  la  Souverain ,  &  à  tout  Souverain , 

Martonie,  Evêque  d'Amiens,  lbid.  font  abfolument  attachés  efTentïel- 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  lement  à  la  Couronne,  ôc  font  un 

Provence,  rendu  le  26  Janvieri  596,  appanage  inféparable  delà  Souve- 

par  contumace  contre  Gilbert  Ge-  raineté.  Il  en  eft  d'autres  qui ,  à  la 

nebrard  ,  Archevêque  d'Aix  ,  cet  vérité  ,  ne   peuvent ,  dans  toute 

Archevêque  fut  déclaré  atteint  &  leur  étendue  ,  convenir  qu'à  un 

convaincu  du  cas  &  crime  de  Lèze-  Souverain  ,  mais  qui  n'appartien- 

Majefîé.  . . .  banni  à  perpétuité  du  nent  pas  pour  cela  à  tout  Souve- 

Royaume ,  fes  biens  acquis  &  con-  rain  ;  cette  forte  de  Droit  eft  feu- 

fifqués  au  Roi.  lbid.  lement  un  accelToire   de  la  Cou- 

En    l'année   1598,  Guillaume  ronne  ,&  une  dépendance  accident 

Rofe ,  Evêque  de  Senlis,  fut,  par  telle  de  la  Souveraineté,  &  s'ap- 

Arrêt  contradictoire  du  Parlement  pelle  Droit  Royal ,  parce  qu'il  n'y 

de  Paris ,  condamné  de  dire  &  dé-  a  qu'un  Roi  qui  en  jouilTe ,  ck  puifîe 

clarer  en  la  Grand -Chambre  d'i-  en  jouir»  369 

celle,  étant  nue  tête&  debout,  en 
préfence  des  Gens  du  Roi ,  que  té"  È, 

mérairement  &  comme  mal  avifé  ,  T? 

il  avoit  dit  qu'il  étoit  de  la  Ligue,  JLjGlîse.  L'Egliie  eft  dans  l'Etat  *' 
&  que  s'il  étoit  à  recommencer  il  difoit  Optât,  &  non  pas  l'Etat  dans 
en  feroit  encore,  &  outre  qu'il  l'Eglife.  201 
tient  le  livre  intitulé  :  Ludovici  C...  C'eft  aux  Princes  de  la  Terre  que 
plein  d'impiétés  &blafphêmes  con-  Dieu  a  confié  la  protection  de  Ion 
tre  l'honneur  de  Dieu ,  &  l'obéif-  Eglife.  205 
fance  due  aux  Rois. ...  Il  fut  con-  L'Eglife  doit  fecours  à  l'Etat  ; 
damné  à  aumôner  cent  écus  pour  elle  le  lui  doit  d'autant  plus ,  que 
le  pain  des  prifonniers.  ...  &  il  lui  les  Loix  de  l'Etat  obligeant  en  con- 
flit enjoint  de  s'abftenir  d'aller  en  la  feience  ceux  qui  lui  font  fournis  , 
Ville  de  Senlis  pour  un  an  ,  &  de  l'Eglife  doit  pour  le  falut  de  fes  En- 
prêcher  en  quelque  lieu  que  ce  foit  fans,  punir  comme  péché,  ce  que 
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le  Prince  punit  comme  une  infrac-  la  Majeflé  du  Roi  ,  &  la  chofe publique 

tion  à  la  Loi.                                 206  du  Royaume.                        312.  313 

L'Eglife,  lorfqu'elle  eut  quitté  Erreur  de  Droit.  L'Homme 
fes  habits  de  deuil  Se  de  trifieffe ,  peut  être  confidéré  par  rapport  à 
&:  que  ,  revêtue  de  gloire  tk.  de  l'ordre  public,  ou  par  rapport  aux 
majeité  par  la  protection  des  Em-  engagemens  qu'il  contracte  avec 
pereurs  convertis  à  la  Foi  &  de-  les  autres  hommes....  Dans  la  pré- 
venus fes  Pères  &  fes  Nourriciers  ,  miere  de  ces  deux  vues  ,  l'homme 
elle  vit  fe  courber  devant  elle  les  eft.  commis  avec  la  Loi  ;  c'efl  avec 
Enfans  de  ceux  qui  Va\  oient  humiliée,  elle  feule  qu'il  contracte  ,  qu'il  fe 
ne  rougit  point  de  fe  foumettre  à  la  lie  ; .  . .  c'efr.  à  la  Loi  feule  qu'il  doit 
PuhTance  temporelle  des  Empe-  rendre  compte  des  infractions  de 
reurs  ;....&  implorant  d'un  côté  la  Loi. . .  .  Dans  la  féconde  vue, 
le  fecours  des  Empereurs ,  comme  l'homme  ne  craint  que  celui  avec 
de  fes  Protecteurs  dans  les  matières  lequel  il  a  contracté.  La  Loi  ne  punit 
Spirituelles  ,  elle  fe  foumettoit  de  point  les  ignorances  qui  ne  regardent 
l'autre  à  leur  autorité  ,  comme  à  que  le  Droit  privé.  .  .  .  La  perte  des 
celle  de  fes  Souverains  dans  les  af-  droits  qui  auroient  pu  appartenir  à 
faires  temporelles.                     213  des  Particuliers ,  eft  la  feule  peine 

S.  Ambroife  ne  réclamoit  pour  qu'elle  puifle  faire  fouffrir  à  ceux 

l'Eglife ,  dans  fa  Lettre  à  l'Empereur  qui   par   leur    imprudence    n'ont 

Valentinien  ,  que  les  Jugemens  qui  bleffé  que  les  maximes  de  l'ordre 

regardent  la  Foi  &  la  Difcipline.  privé.                                         468 

215  Comme  l'ordre  public  regarde 

L'Eglife  n'ayant  point  reçu  le     directement  l'utilité  publique 

glaive  temporel  de  la  main  de  Dieu,  quoique  l'ignorance  du  Droit  foit 

elle  navoit  nulle  caption  de  quelque  toujours   vicieufe  ,   elle   eft  cette 

perfonne  que  ce  pût  être ,  même  ignorance  ,  beaucoup  plus  crimi- 

Eccléfiaflique  ,  &  ce  droit  avoit  nelle,  lorfqu'elle  viole  les  maximes 

toujours  appartenu  aux  Princes  :  de  l'ordre  public  ,  que  lorfqu'elle 

fi ,   depuis   Conftantin ,  l'Eglife  a  donne  atteinte  à  quelque  règle  du 

obtenu  de   grands  privilèges  ,  les  Droitdes Particuliers  :  i°.parceque 

Souverains  qui  les  lui  ont  accordés,  la  Loi  ayant  toujours  raifon ,  l'hom- 

&£  auxquels  il  appartient  de  les  in-  me  qui ,  dans  l'ordre  public  ,  ne 

terprêter,...  fe  font  toujours  réfer-  traite  qu'avec  elle,  n'y  trouve  ja- 

vé  l'ufage  du  pouvoir  que  Dieu  mais  cette  compenfation  de  fautes 

leur  a  donné  fur  les  Clercs ,  comme  mutuelles  qui  fert  fouvent  d'exeufe 

fur  les  Laïcs  ;  &  c'eft  par  cette  rai-  à  ceux  qui  traitent  avec  d'autres 

fon  ,  que  les  Rois  Très-Chrétiens  hommes,  dans  tout  ce  qui  eft  du 

font  en  pojfeffîon  fi  ancienne  qu'Un  eft  reflbrt  de  l'ordre  privé  :  2°.  parce 

mémoire  du  contraire,  de  faire  pren-  que  celui  qui...  viole  par  ignorance 

dre  &  arrêter  les  Prélats  en  quel-  une  Loi  de  l'ordre  public ,  attaque 

que  état  &  dignité  qu'ils  foient  conf-  autant  qu'il  eft  en  lui ,  toute  la  fo- 

tkués ,  lorfquils  ont  fait  aucun  délit  ciété  civile  ,  6c  pèche  directement 

Ou  crime  f  mêmement  quand  il  touche  contre  l'utilité  commune  dç  tous 
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l?s  Citoyens:  3*.  parée  que  le  Droit  également  faux  de  dire  que  la  Loi 
public,  ce  droit  qui  doit  être  pra-  regarde  l'erreur  de  Droit  comme 
tiqué  par  tous  les  Citoyens  ,  étant  un  délit  qu'elle  punit  par  la  perte 
beaucoup  plus  f  mple  ,  celui  qui  du  bien  qui  en  a  été  la  matière  &C 
l'ignore,  eft.  beaucoup  plus  ir.excu-  Foccafion  :  en  effet ,  quand  même 
fable.  469  celui  qui  erre*  dans  le  droit  mérite- 
Ainfi  l'ignorance  du  Droit  pu-  roit  de  perdre  fon  bien ,  comment 
blic  ,  doit  prefque  toujours  être  pourroit  -  on  montrer  que  l'autre 
punie  fuivant  la  qualité  des  per-  mérite  de  l'acquérir,  par  cette  feule 
fonnes  ,  la  nature  des  Loix  &  la  raifon ,  que  celui  qui  erre  ,  ne  con- 
variété  des  circonftances;  ainfi  ce  noît  pas  {on  droit;  &  qui  oferoit 
qui  eft.  perdu  par  l'ignorance  du  foutenir  que  par  cette  erreur ,  l'un 
Droit  public,  eft.  perdu  fans  ref-  ait  mérité  d'être  dépouillé  de  ce 
fburce.  Ainfi ,  à  plus  forte  raifon  ,  qui  lui  appartient ,  &  l'autre  d'être 
l'ignorance  du  Droit  public  ne  peut  revêtu  de  ce  qui  ne  lui  appartient 
faire  recouvrer  un  bien  que  l'on  a  pas  ;  qu'une  obligation  fans  caufe, 
manqué  d'acquérir.  470  ou  fondée  fur  une  caufe  fauiïe ,  in- 
Cette  maxime ,  l'Erreur  de  Droit  jufle  &  illégitime  ,  peut  êire  vahi- 
né doit  être  à  perfonne  un  moyen  ble  ;  que  ce  qui  eft  nul ,  peut  pro- 
d'acquérir  un  titre  d'acquifition  ,  duire  des  effets;  que  le  droit  n'a 
n'a  été  par  la  plupart  de  ceux  qui  pu  établir  le  remède  favorable  , 
Font  expliquée  ,  confidérée  que  de  condlBio  Jîne  causa,  ou  de  con- 
dans  la  perfonne  de  celui  qui  tom-  diciio  indebièi;  &  en  convertiflant 
be  dans  une  erreur  de  droit  ;  &  il  ainfi  toutes  les  obligations  fans 
efr.  certain  que  cette  ignorance  ne  caufe,  en  donations  forcées,  faire 
peut  jamais  lui  être  avantageufe.  de  tous  les  Contractans  qui  errent 

473  d?ns  le  Droit ,  de  véritables  Do- 
Cette  Regîe  ne  paroît  pas  moins  nateurs?  lbid* 
certaine  par  rapport  à  ceux  avec  On  ne  peut  éviter  tous  ces  in- 
lefquels  nous  pouvons  nous  enga-  convéniens  qu'en  donnant  à  la  ré- 
ger  par  une  pure  erreur  de  droit  ;  gle  de  droit  toute  l'étendue  qu'elle1 
il  n'efigueres  moins  évident  qu'elle  peut  avoir.  L'Erreur  de  droit  ne 
ne  peutpas  être  un  moyen  pour  eux  peut  être  d'aucune  utilité  à  celui 
d'acquérir  ,  fuppofé  que  l'erreur  de  qui  contracte ,  parce  qu'il  n'efï  pas 
Droit  foit  F  un  que  caufe  &  le  feul  jufte  que  fa  faute  lui  ferve ,  &c  qu'il 
fondement  du  contrat  ou  de  l'obli-  profite  de  l'erreur  dont  il  eft  cou- 
gation,  en  un  mot,  de  l'adle  qui  fe  pable.  L'Erreur  de  droit  ne  peut 
paffe ,  parce  que  comme  l'erreur  pas  profiter  à  celui  avec  qui  '  on 
ne  peut  profiter  à  celui  qui  s'obli-  contracte  ,  parce  que  l'erreur  d'au- 
ge ,  elle  ne  peut  fervir  non  plus  à  trui  ne  peut  être  par  elle-même  &C 
celui  avec  lequel  il  s'oblige.  474  deftituée  de  toute  antre  caufe,  un 
Il  feroit  faux  dédire  que....  celui  titre  légitime  ,  èl  une  juite  vove 
qui  eft.  dans  l'erreur,  donne  un  con-  pour  acquérir.  Quand  il  s'agit  d'ac- 
fentement  valable  :  cette  propofi-  quérir  ,  l'Erreur  de  droit  n'efî.  ni 
tion  n'eft  pas  foutenabie.  Il  feroit  une  excuie  ni  un  titre  :  &  c'eft  en 
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cela  principalement  que  confifte  la     lines   &   les  autres  Evêques  des 

différence  de  l'Erreur  de  droit ,  &c  .   Pays-Bas.                                   i0a 

de  l'Erreur  défait.                     475  Le  Vicaire  Apoflolique  dans  les 

Etablissement    d'un    Ficaire  Armées  ,  n'eft  établi  que  pour  le 

Apoflolitque  dans  les  Armées  du  Roi  fecours  de  ceux  qui  demeurent  dans 

d'Efpagne. Ileftdelafindufeizieme  le  Camp,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  efl 

fiecle.  inititué  pour  l'Armée ,  &  non  pour 

Dès  l'année  1 594,  l'Archevêque  les  Villes....  Sa  JurifdicKon  extraor- 

de  Cambrai  fut  choifi  pour  exercer  dinaire  n'efl  accordée  que,  parce 

cette  fonction.  En  1597  le  même  qu'il  eJi  fou  vent  très-difficile  dans 

pouvoir  fut  accordé  à  l'Archevêque  les  Armées,  d'avoir  recours  aux 

de  Malines;  &  depuis  ce  tems-là ,     Ordinaires Ceux  qui  font  dans 

cet  Archevêque  a  toujours  été  en  le  lieu  de  leur  demeure  ,*où  ils 
pofTefiion  d'être  appelle  à  l'exercice  peuvent  facilement  jouir   du  fe- 
de  ce  miniftere.  cours  de  la  Jurifdiction  ordinaire, 
La  Trêve  que   les   Provinces-  ne  doivent  plus  s'adrefler  au  Vi- 
Unies  firent  en  1609  avec  le  Roi  caire  Général.                            nj 
d'Efpagne,  fit  apparemment  ceffer  L'efprit,  les  termes,  &  l'effet 
la  Jurifdiction  du  Vicaire  délégué  ;  de  la  délégation  Apoftolique  con- 
mais,  en  1621,  fon  pouvoir  corn-  fiée  au  Vicaire   Général  dans  les 
mença  à  revivre  avec  la  guerre.  Armées ,  s'appliquent  plus  naturel- 
Urbain  VIII ,  en  1626,  en  renou-  lement aux  fimples  Soldats,  qu'aux 
vella  le  pouvoir  &  l'autorité  par  Officiers ,  &  fur-tout  à  un  Général 
un  Bref  qui  a  duré  jufqu'à  la  paix  d'Armée.                                    Ibid* 
des  Pyrénées  ;  &   enfin  dans  les  Si  la  févérité  de    notre  Difci- 
deux  dernières  guerres  qui  ont  fi  pline  avoit  pu  recevoir  l'établifie- 
long-tems  agité  la  France  &l'Efpa-  ment  des  Vicaires  Militaires  ,  qui 
gne ,  il  paroît  que  le  titre,  de  Vicaire  oferoit  dire  que  ce  Délégué  Apof- 
Apoftolique  dans  les  Armées  du  tolique  auroit  eu  un  caratlere  fuffi^ 
Roi  d'Efpagne  a  encore  été  accor-  fant  ,  6c  l'autorité  légitime  pour 
dé  par  le  Saint  Siège  à  l'Archevê-  marier  dans  Paris   des  Seigneurs 
que  de  Malines.                          108  Etrangers  étant  au  Service  du  Roi 
Telle  a  été  l'origine,  le  progrès,  pendant   la  Guerre  ,  qui  n'ayant 
&  les  fuites  d'un  pouvoir  extraor-  point  de  domicile  en  France  ,  re- 
clinaire  qui  paroît  fi  contraire  à  nos  venoient  cependant  prefque  tous 
mœurs,  mais  qui  a  été  défiré  plu-  les  hyvers  à  Paris,  où  ils  avoient 
fleurs  fois ,  &  toujours  reçu  par  les  leur  maifon,  tk  une  partie  de  leur 
Pays-Bas  avec  approbation...  Les  équipage.                                     117 
Evêques  furent  lesfeuls  quifuppor-  Vid.  Ficaire  Général. 
terent  avec  impatience  cette  puif-  Etat.  L'Etat  des  hommes  ne 
fance  nouvelle  :  mais  leurs  plaintes  peut  jamais  être  que  l'ouvrage  de 
furent  bientôt  appaifées   par  des  la  Loi.                                        137 
Concordats    de  1595  ,  1624  ?  &  Etat.  Les  Loix  donnent  à  ce 
1628  ,  qui  rétablirent  la  paix  &  mot  deux  fignifications  différentes, 
l'union  entre  l'Archevêque  de  Ma-  Quelquefois  il  a  une  grande  éten-> 

due  j 
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tîue,  &  il  fe  prend  généralement         Vid.  Etat  des  Perfonms.  Réfle" 
pour   tontes  fortes  de  caractères     xïons   générales.     Qualités   a"Etat0 
paflagers  ou  perpétuels ,  pour  tou-     Quejlion  d'Etat, 
tes  fortes  de  qualités  qui  établif- 

fent  quelque  diftin&ion  entre  les        Etat  des  Personnes. 
hommes.  Ainft  les  Loix  difent  qu'il 

y  a  un  état  de  dignité,  de  Magiftra-  L'Etude  du  droit  des  Perfonnes 
ture,  un  état  de  réputation ,  d'hon-  eft  le  principe  &  la  fin  de  toute  la 
neur,  d'opinion  publique.         421     Jurifprudence.  Juftinien  reconnoît 

Cette  première  notion  de  l'Etat  que  la  fcience  des  Loix  eft  inutile  , 
eft  fort  imparfaite.  Ce  terme  Etat,  fi  l'on  ignore  les  différentes  quali- 
a  une  féconde  fignification  moins  tés  de  ceux  qui  ont  été  l'unique  ob- 
étendue  que  la  première  ;  &:  pour  jet  de  tous  lesLégiflateurs.  Il  eft  dif- 
l'expliquer ,  il  faut  fuppofer  avec  fîcile  de  comprendre  pourquoi  i! 
les  Jurifconfultes,  que  le  Droit  a  n'a  fuivi  que  très-imparfaitement 
deux  parties  ;  la  première  qui  re-  dans  le  Digefte ,  &  négligé  entière- 
garde  l'intérêt  Public ,  Statum  Rei-  ment  dans  le  Code  une  méthode 
publiez  :  la  féconde  qui  n'a  pour  dont  il  avoit  reconnu  la  néceflité&: 
but  que  l'utilité  des  Particuliers  l'utilité  ,  &  qu'il  avoit  obfervée 
dans  l'ordre  de  la  fociété  civile,  comme  une  régie  inviolable  dans 

422  fes  Inftitutions.  41 4 

VEtat  public  confifte  dans  une 
capacité  ou  une  incapacité  fondée  Réflexions  générales, 

fur  la  Nature  ou  fur  la  Loi ,  ou  fur 

toutes  les  deux ,  de  participer  aux         Tous   les  hommes   font  fortis 

Charges ,  aux  honneurs ,  &c  aux  au-  égaux  des  mains  de  la  Nature  ,  éga- 

tres  prérogatives  qui  font  accor-  lement  libres ,  également  nobles,1 

dées  à  ceux    que  l'on    confidere  tous  enfans  d'un  même  Père ,  & 

comme  membres  de  la  Républi-  membres  d'un  même  corps.    Jbid. 
que.                                            426         Selon  les  Jurifconfultes  ,  dans  le 

VEtat  particulier  peut  être  dé-  droit  Naturel ,  il  n'y  a  point  d'iné- 
fini  ,  une  qualité  que  la  conven-  galité  entre  les  hommes.  La  fervi- 
îion  feule ,  réelle  ou  perfonnelle  ,i  tude  eft  un  ouvrage  du  Droit  pofitf 
ne  peut  établir ,  mais  qui  doit  être  contraire  à  la  nature.. .  Les  hommes 
imprimée  ou  par  le  Droit  natu-  doivent  fe  confidérer  comme  étant 
rel ,  ou  par  le  Droit  civil ,  ou  par  tous  unis  par  les  liens  de  la  parenté, 
tous  les  deux,  &  qui  rend  ceux  417 
qui  en  font  revêtus,  capables  ou  Quoique  la  Nature  ait  établi  cet- 
incapables  de  tous  les  engagemens  te  égalité  parfaite  dans  l'origine  de 
d'une  certaine  efpece,  ou  même  de  tous  les  hommes,  elle  a  néanmoins 
toutes  fortes  d'engagemens  ;  bu  marqué  entr'eux  certaines  différen- 
quiles  rend  capables  ou  incapa-  ces.  S'ils  font  tous  égaux,  ils  ne  font» 
Mes  de  recueillir  certaines  fuccef-  pas  tous  femblables.  Elle  diftingue1 
fions  ,  ou  même  toutes  fortes  de  donc  ceux  qui  font  nés ,  de  ceux  qui 
^ucceiïïons.  Jbid,  ne  le  font  pas;. elle  diftingue  les 
Tome  F,                                                            T  t  t  t 
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deux  fexes;  ceux  qui  font  capables  le  Droit  pofitif ,  eft ,  comme  rtti£ 

d'engendrer,  de  ceux  qui  ne  le  font  fujet  au  changement  ck  à  l'ineonf- 

pas;  ceux  qui  font  parfaits  de  ceux  tance.                                        lbid, 

qu'on  appelle  monftres;  les  Pube-  On  peut  dont  difHngoer  trois 

res,  des  Impubères;  les  Majeurs,  fortes  de  qualités  différentes  qui 

des  Mineurs;  les  Sages,  des  Infen-  forment  l'état  de  tous  les  hommes* 

les  ;  lesPereS,  des  Enfans.       lbid,  i°.  Les  qualités  purement  naturel- 

Le  Droit  Civil  ajoute  à  ces  quali-  les.  2.°.  Celles  qui  font  purement 
tés  naturelles  des  diftinûious  pure-  Civiles.  30.  Les  qualités  mixtes, 
ment  arbitraires,  fondées  fur  les  compofées  du  Droit  Naturel  &  du 
mœurs  de  chaque  Peuple,  ou  fur  Droit  Civil.  Mais  cette  diftin&iori 
la  volonté  absolue  du  Législateur,  exacte  dans  la  Spéculation  ,  ne  fe- 
Telles  font ,  par  exemple ,  les  dit-  roit  d'aucun  ufage dans  la  pratique, 
férences  que  les  Loix  ont  établies  parce  qu'il  n'y  a  aucune  des  qua- 
entre  les  Citoyens  &  les  Etrangers;  lires  naturelles  qui  n'ait  reçu  dis 
les  Libres  &  les  Efclaves  ,  les  No-  Droit  Civil  une  nouvelle  forme, 
bîes  &  les  Roturiers  :  différences ,  Ainfi  il  faut  le  réduire  à  la  feule 
dont  les  unes  ont  été  inconnues  au  diftinclion  des  qualités  qui  font 
Eh-oh  de  la  Nature,  &  dont  les  fondées  fur  le  Droit  Naturel  ,.&  de- 
autres  lui  font  ablolument  con*  celle  qu'un  Droit  purement  pofiti£ 
praires.                                       lbid,  &c  arbitraire  a  introduites  entre  les 

De  cette  union  du  Droit  Civil  hommes.                                     419 

avec  le  Droit  Naturel,  ie  forme  Mais  en  quoi  confirment  préeilé- 

wne  troisième  efpece  de  différence  ment  les  qualités  personnelles  dont 

entre  les  hommes,  que  l'on  peut  l'origine  le  trouve  dans  la  nature 

appeller  des  qualités  mixtes, parce  ck  dansle  Droit  Civil ,  ck  qui  for-- 

qu'elles  participent  de  l'un  èk  l'au-  ment  l'état  de  chaque  perfonne  en? 

tre  droit,  èk  qu'elles  doivent  leur  particulier  ?                               lbid,' 

principe  à  la  Nature,  ôk  leur  per-  On  peut  recueillir  de  ce  qui  Se 

iè&ion  à  la  Loi.                           418  trouve  répandu  dans  tes  Livres  du* 

Il  eiï  par  exemple,  du  Droit  Droit  qu'on  di$ingue,  deux  fortes 
Naturel  que  leshommesck  les  fem-  d'états  :  un  Etat  public  ,  que  l'oit 
mes  parviennent  à  l'état  de  puberté  peut  appeller  i'état  de  Citoyen  ,èk 
après  un  certain  nombre  d'années  ,  qui  même  s'appelle  Souvent  l'Etat 
îîîais  il-  eft  du  Droit  Civil  que  ce  en  général  ;.<k  un  État  particulier 
temps  Soit  fixe ,  ck  déterminé  .....  auquel  on  peut  donner  le  nom  d'E^ 
De  même  la  Minorité  ou  fes  privi-  tat  de  l'homme,  42c? 
îéges  ont  leur  fondement  dans  le  La  Liberté  &  la  Cité  font  partie 
Droit  Naturel  ;  mais  le  terme  de  cet  de  l'Etat  public ,  ck  la  famille  appar- 
ue, èk  la  durée  de  fes  prérogatives,,  tient  à  l'Etat  particulier.  421. 
ibnt  déterminés  par  les  Loi x  Civi-  Mais  ces  diSlinclions  fuppofent 
les.  Mais  dans  toutes  ces  différen-  la  définition  de  l'Etat,  èk  ne  la  don- 
ces,  ce  qui  eff  établi  fur  le  Droit  nent  pas  :  ck  puifque  le  fecours  de» 
Naturel ,  eft  certain  &  immuable;  Jurifconfultes  manque  ,  il  faut  avoir 
m  contraire ,  ce  qui  efl  preferit  par  recours  aux  lumières  que  la  raifoa 
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iaaturel'le  donne  fur  cette  matière. 

Ibid.  Tems  de  la  Na'tffance, 

Quoique  les  Jurifconfultes  qui 

ne    connoiiTent   que  deux  fortes  Sont-ils  nés  dans  le  temps  légî- 

d'Etats  ,  Jiatum  publicum ,  Jîatum  time ,  ou  hors  du  temps  légitime? 

prïvatum  ,  confiderent  les   perfon-  Sont-ils  nés  pendant  la  vie  ou  après 

nés  par  rapport  au  Droit  public  ,  la  mort  de  leur  père  ?                43 1 
&  par  rapport  au  Droit  particulier, 

il  femble  néanmoins ,  y  ayant  plu-  Manière   de  naître. 
fieurs  qualités  qui  font  communes  à 

l'Etat  public  &  à  l'Etat  particulier ,  Sont-ils  nés  par  la  voie  ordinaire 

qu'il  eft  plus  jufte  &  plus  naturel  &  naturelle?  Sont-ils  du  nombre  de 

d'examiner    l'état    des   perfonnes  ceux  qui  font  nés    ex  feclo  matris 

dans  l'état  de  la  Nature  &  dans  ce-  utero  ,  &  qu'on  appelle  cœfones  ? 

lui  de  la  Loi , . . .  en  marquant  le  Sont-ils  de  ceux  qui  naifîent  vi- 

rapport  que  les  qualités  naturelles  vans ,  ou  de  ceux  qu'on  appelle 

ck  civiles  ont  avec  l'un  &  l'autre  morts  nés  ?                               Ibid, 
Droit.                                        429 

On  peut  confidérer  les  hommes  Difpojitions  du  Corps. 
fous  deux  différentes  vues  qui  com- 
prennent toutes  les  diminuions  que  Sont-ils  nés  parfaits ,  ou  impar- 
la nature  a  faites  entr'eux  ,  &  que  faits?  &  s'ils  font  imparfaits ,  font- 
les  Loix  ont  pour  objet  ;  fçavoir  ;  ils  monftres  ou  eunuques?  Sont-ils 
lorfqu'ils  ne  font  pas  encore  nés  ,  ou  hommes  ou  femmes,  ou  herma- 
ou  lorfqu'ils  font  au  nombre  des  phrodites  )  lbid, 
hommes.                                   430 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  pas  ^e. 
encore  nés  ,  il  y  a  deux  fortes  de 

maximes  établies  par  les  Loix.  Les  Sont-ils  pubères  ou  impubères  ; 

unes  font  générales  ,  &  convien-  mineurs  ou  majeurs  ?               lbid, 
nent  indiftin&ement  à  tout  le  tems 

pendant  lequel  l'Enfant  eft  dans  le  Relation  naturelle  avec  les  autres 

ventre  de  fa  mère.  Les  autres  plus  hommes. 
limitées  ,  ne   regardent  que  deux 

momens en  particulier,  celui  de  la  Dans  cette  dernière  diftin£Hon ; 

conception  &  celui  de  la  formation,  on  peut  confidérer  quatre  claïTes 

Ceux  qui  font  nés  reçoivent  beau-  différentes.    La  première  ,   eft  de 

coup  plus  de  difti  niions.          Ibid.  ceux  qui  vivent  dans  le  célibat, 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  nés ,  on  &:  de  ceux  qui  vivent  dans  le  ma- 

confidere  ;  i°.  le  temps  de  la  nailïan-  riage.  La  féconde  ,  eft  de  ceux  qui 

ce  ;  2°.  la  manière  de  naître  ;  30.  la  font  légitimes,  &  de  ceux  qui  ne 

difpofition du  corps;  40.  l'âge;  50.  le  font  pas.  La  troifieme,  eft  des 

les  différentes  relations  naturelles  pères  de  famille,  &  des  fils  de  fa- 

que  celui  qui  eft  né  peut  avoir  avec  mille.  La  quatrième  ,  de  ceux  qui 

les  autres  hommes.                  Ibid,  font  unis  par  les  liens  de  la  parenté,, 

T  1 1 1  ij 
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6c  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Ibid.  que  le  coupable  fe  trouve  placé  i 

ÉvÊques.  Quelque  grande  ,  &  c'efl  pour  cela  que  ce  privilège 

quelque  éminente  que  foit  li  digni-  eft  appelle,    non  pas  U  privilège' 

té  des  Evêques,  elle  ne  peut  chan-  Epifcopal,  mais  le  privilège  Cle- 

ger  ni  la  nature,  ni  l'ordre  de  la  rical,                                          25$ 

Puiffance  temporelle.  Les  Evêques  Boniface  VIII  écrivoit  au  Roi 

ne  font  ni  moins  hommes ,  ni  moins  Philippe-le-Bel ,  touchant  le  procès 

Citoyens  que  les  autres  Eccléfiafti-  de  l'Evêque  de  Pamiers  :  Selon  tous 

ques  :  aiufi  ils  ne  font  pas  moins  les  Droits  divins,  canoniques  ,&  ku- 

affujettis  en  ces  qualités  au  gouver-  mains  9  les  Prélats  &  les  perfonnes 

liement  temporel  ,  qui  par  fa  na-  Eccléjiajliques  ,  tant  Régulières  que 

îure  ,  (on  univerfalité  &  fon  indé-  Séculières  ,fur  le/quels  les  Laïcs  nont 

pendance ,  comprend  les  Evêques  reçu  aucun  pouvoir ,  doivent  jouir  de 

comme    les   autres    Min'ftres  des  V immunité...  Ainfipointdediftinc- 

Autels.    Nulle    exception  dans  le  tion  à  faire,  félon  la  do&rine  de 

Droit  d'vin  à  cette  règle  pour  les  ce  Pape, . .  .  &  foit  que  l'on  fuive 

Evêques. Les  Pontifes  de  l'ancienne  la  bonne  do&rine  ,  foit  que  l'on 

Loi  ont  été  fournis  comme  les  Lé-  foutienne  la  mauvaife ,  ni  la  vérité , 

vites   au    pouvoir    temporel   des  ni  l'erreur  ne  diftînguent  pas  en  ce 

Princes.  Jefus-Chrift ...  a  confacré  point  les  Evêques  du  refte  des  Ec- 

par  fon  exemple  l'obéhTance  qui  cléfiaftiques.                               2^4 

eft  due  aux  Puifîances  temporelles;  Un  petit  nombre  de  faits  remar- 

&  nul  Evêque  ne  doit  rougir  de  quables ,  foit  dans  la  conduite  des 

fubir  un  pouvoir  que  Jefus-Chrift  Empereurs  Romains,  foit  dans  celle 

a  reconnu.   Les   Prélats  cPaujour-  de  nos  Rois ,  montreront  claire- 

d'hui  ont-ils  des  privilèges  que  S.  ment  que  le  droit  des  Souverains 

Pierre  &  S.  Paul  n'emTent  pas  ?  . . .  fur  les  Evêques  ,  comme  fur   les 

Ainû  bien  loin  que  dans  les  pre-  autres  Ecciéfiaiiiques  ,  a  été  pnrfai'- 

îttiers   fiecles    de    PEglife   on   ait  tement  reconnu.                         256 

voulu  introduire  en  ce  point  une  Sous  le  règne  de  Louis  XIII ,  le 

exception  perfonnelle  en  faveur  des  Cardinal  de  Richelieu  étant  pre- 

Evêques,  les  Evêques  au  contraire,  mier  Miniitre  ,  quelques  Evêques 

ont  fervi  d'exemple  pour  l'établif-  de  Languedoc  &  de  Bretagne  ayant 

fement ,  ou  pour  la  confirmation  été  aceufés  d'avoir  fa vorifé  une  ré- 

de  la  règle.                                  252  volte  ,  le  Cardinal  de  Richelieu  fit 

Les  principes  fur  l'autorité  des  demander  au  Pape  Urbain  VIII  un 

Princes-,  &  l'opinion    de  ceux  qui  Bref  par   lequel  quatre  Archevë- 

ofent  fouftraire  les  Eccléfiaftiques  ques  ou  Evêques  du  Royaume  fu- 

à  la  piruTance  des  Souverains  ,  éta-  ?ent  commis  pour  faire  le  procès 

blùTent  une  parfaite  égalité  entre  aux  Evêques  rebelles.  .  .  M.  Mole 

les  Miniftres  du  premier  &  du  fe-  qui  remplirïbit    alors  la  place    de 

cond  Ordre...  Selon  Gratien  ,c'eil  Procureur    Général,    inftruit    de 

à  la  Cléricature  en  général ,  que  l'obtention  de  ce  Bref  reprefenta 

l'exemption  eft  attachée  ,  en  quel-  à  Sa  Majefté  ,    qu'encore  que  les 

que  degré  inférieur  ou  fupérieur  perfonnes  conûituées  en  dignité 
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Èccléfiaftique ,  comme  les  Arche-  Exception  à  cet  article  par  rap- 
Veques&  Evêques  accufésd:;  crime  port  aux  appointemens  furie  Rôle 
de  Leze-  Majefté  ,  foient  déchus  de  la  Tournelle  dans  les  Jugemens 
de  tous  privilèges,  &fujetes  à  la  defquels  on  évoque  le  principal, 
Juftice  Royale  ,  pour  leur  faire  ref-  comme  ii  l'on  jugeoit  à  l'audience, 
fentir  les  peines  dues  à  leurs  fau-  Uid. 
tes,  il  avoit  cependant  appris  que  Cet  ufage  établi  par  un  Régle- 
par  refpect  particulier  rendu  à  la  ment  antérieur  à  l'Ordonnance  de 
perfonne  du  Pape ,  on  avoit  obtenu  1 667,  eft  fuivi  nonobftant  la  prom> 
de  lui  un  Bref  adreffant  à  des  Arche-  ï  ition  de  cette  Ordonnance.  5  63 
vêques  6Y.  Evêques  François ,  pour  Les  Baillifs  &  Sénéchaux peuvent- 
faire  &  parfaire  le  procès  aux  cou-  ils  aufli  évoquer  le  principal ,  oit 
pables  ...  ;  &  qu'il  fupplioit  le  Roi  font-ils  reftraints  à  juger  feulement 
d'y  pourvoir  en  telle  iorte  ,  que  les  an  bene  vel  malè?  Ibid* 
droits  de  fa  Couronne,  &  les  Li- 
berté* de  l'Eglife  Gallicane  fufTent  F. 
confervés  en  leur  entier,  Le  Roi  T? 

Louis  XIII  ayant  égard  à  cette  re-  F  ILS  DE  F  A  MILLE.  La  con«£ 

montrance  fi  jufte  ,  fît  expédier  des  damnation  capitale  prononcée  cort* 

Lettres  Patentes  pour  l'exécution  tre  un  Fils  de  famille,  rompt  non* 

dudit  Bref,  ...  à  la  charge  du  cas  feulement  les  liens  qui  l'attachent 

privilégié,  pour  raifon  duquel  le  à  fa  famille  ,  mais  encore  ceux  qui 

procès  feroit  fait    &C   parfait  par  le  lient  à  fa  Patrie;  le  nom  de  Fils  de 

ceux  de  fes  Officiers  qu'il  commet*  famille  n'eft  pas  moins  eifacé  en  fa 

troit  à  cet  effet.               282  &  283  perfonne ,  que  celui  de  Citoyen  :  6i 

Vid.  Droit  des  Souverains  fur  les  comment  un  père  ou  une  mère  eon- 

Evêques.  Crime  de  Le^e-Majejlé.  Ju-  ferveroient-  ils  fur  lui  cet  empire 

gement  des  Evêques*  domeftique  que  la  Loi  leur  donne  ^ 

Évocations  des  PROCÈS  PuhVevla  Loi  même  k  retranche 

criminels.  dunombre  de  ceux  fur  qui  elle  exer- 
ce la  puiflanee ,  en  le  mettant  au 

Le  Parlement  ne  peut  évoquer  les  nombre  des  morts?                      02 

Procès  criminels  pendans    parde-  Fœtus  informe  ,  OV  F<ETUS 

vant  les  Juges  des  lieux,  fi  ce  n'eft  Formé. 

que  furie  vîi  des  charges  on  con-  La  première,  îa  plus  ancienne, 

noifte  que  la  matière  eft  légère  &  &    la   plus  grande  des    autorités 

ne  mérite  pas  plus  ample  inftruc-  fur  cet   objet ,  devroit  être  celle 

tion.                                            ^62  que  l'on  tire  de  l'Exode ,  chap.  ï, 

Dans  le  cas  où  la  matière  eft  lé-  y-jfr-.  22  &  23  ;  mais  ce  qu'il  y  a 

gère,  le  Parlement  peut  évoquer  en  de  fingulier  dans  cette  autorité  $ 

jugeant  toutefois  fur  le  champ  à  c'eft  qu'elle  favorife  également  le 

l'audience  ,  &  en  faifant  mention  fentiment  de  ceux  qui  approuvent 

dans  l'Arrêt  de  la  lecture  des  char-^  cette  diftin&ion,  6V.  de  ceux  qui  la 

ges  &  informations  le  tout  à  peine  rejettent.  Si   on  lit    le  texte    de 

de  nullité»                               lbid%  l'Exode  dans  la  Vulgate,  que  le* 


702  T    A 

Hebraïfans  Soutiennent  être  entiè- 
rement conforme  au  texte  oiiginal 
tel  qu'il  eft  aujourd'hui ,  il  n'y  a 
rien  dans  ce  paffage  qui  établiffe 
cette  diftin&ion  ;  fi  au  contraire 
oh  s'attache  à  la  Verfion  des  Sep- 
tante, la  diftinction  du  fœtus  in- 
forme &  du  fœtus  formé,  eft.  clai- 
rement établie.  449 

La  différence  des  Verfions  a 
produit  la  diverfité  des  fentimens. 
S.  Auguftin  dans  fes  Queftions  fur 
l'Exode ,  Théodoret  dans  fa  Quef- 
tion48,  ont  fuivi  la  Verfion  des 
Septante ,  &:  Gratien  a  fuivi  leur 
ientiment.  Au  contraire  ,  Athena- 
goras  ,  Tertullien ,  Minutius  Fé- 
lix ,  avec  &:  d'après  la  Vulgate , 
n'établiffent  aucune  diflin&ion.  S. 
Bafiie,  dans  fa  première  lettre  à 
Amphiloque,  exclut  pofitivement 
la  diftinclion  du  Part  informe  & 
du  Part  formé  ,  &  prefcrit  dans 
l'un  &  l'autre  cas  la  même  pé- 
nitence. 450 

Les  Canons  des  Conciles  qui 
ont  précédé  S.  Bafiie  ,  &  qui  l'ont 
fuivi ,  ne  font  aucune  mention  de 
la  diftinclion  de  l'état  du  Part ,  & 
prononcent  en  général  les  mêmes 
peines  contre  ceux  qui  procurent 
un  avortement.  451 

Même  partage  fur  la  diftin&ion 
du  Part  informe  &  du  Part  formé 
entre  les  Philofophes  &  les  Jurif- 
confultes.  Hypocrate  &:  Ariftote 
admetîoient  cette  diftinction  :  .  .  . 
mais  l'autorité  de  ces  Auteurs  n'a 
fait  aucune  imprefîion  fur  les  Jurif- 
confultes  Romains.  452 

Si  les  Loix  Romaines  ne  con- 
tiennent aucun  veftige  de  cette  dif- 
tinction ,  on  en  découvre  au  con- 
traire de  grandes  preuves  dans  les 
Loix  des  Peuples  Septentrionaux, 
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qui  ont  inondé  la  France  &  TEf* 
pagne.  Dans  le  Recueil  de  Lindem- 
brockon  trouve  trois  Loix  différen- 
tes qui  en  ont  parlé;  il  en  eft  parlé 
dans  celles  des  Vifigots ,  liv.  6.  tit. 
3.  §.2:  rien  de  ce  qui  regarde  le  dé- 
tail des  crimes  n'a  échappé  à  l'exac- 
titude de  leurs  Loix;  dans  celles  des 
Allemands  ,  num.  77 ,  &  celles  des 
Bavarois,  Leg.Bajuv.  tit.  7.  §.  19  : 
cette  Loi  efl  conforme  à  celle  des 

Vifigots On  peut  y  ajouter 

l'autorité  des  Capitulaires  de  Char- 
lemagne  ,  liv.  6.  §.  12  ; ...  la  Loi 
de  Moyfe  y  étant  inférée  ,  fuivant 
la  Verfion  des  Septante.  453 

De  cette  différence  d'opinions 
&  de  Loix,  il  réfulte  ,  i°.  qu'y 
ayant  de  part  &  d'autre  des  raifons 
pour  établir  ou  pour  détruire  cette 
diftinclion ,  il  femble  que  s'il  s'a- 
giffoit  de  faire  une  Ordonnance  fur 
cette  matière  ,  il  y  auroit  lieu  de  la 
fuivre,  &  d'impofer  des  peines 
plus  féveres  à  ceux  qui  tuent  un 
enfant  déjà  formé ,  qu'à  ceux  qui 
préviennent  le  temps  de  l'anima- 
tion ,  puifque  la  vie  de  la  mère  efl 
en  plus  grand  danger  ,  &  que,  fui- 
vant les  principes  de  la  Foi ,  l'en- 
fant déjà  formé  efl:  privé  ,par  une 
mort  avancée  ,  de  l'efpérance  du 
bonheur  éternel.  Ibid, 

Il  réfulte,  z°.  que  d'un  côté  l'au- 
torité de  l'Ecriture  étant  douteufe , 
&  celle  des  Pères  incertaine ,  &c 
que  de  l'autre ,  y  ayant  une  diver- 
fité  de  décifions ,  foit  dans  les  Ca- 
nons &  les  Loix  Romaines  ,  qui 
condamnent  par  leur  filence  la 
diftinction  du  Fœtus  informe  ou 
formé  5  foit  dans  les  Loix  de  quel- 
ques Provinces  qui  l'ont  autorifée  , 
il  feroit  peut-être  difficile  de  l'éta- 
blir fans  une  nouvelle  Ordonnance 


DÈS    MATIERE  g.  70? 

qui  en  fît  une  Loi  à  l'avenir.    454  dedomicile  dans  les  Pays- Bas,  font 

Vide  Avorununt .  . .   Grojfejfë . . ,  fournis  au  Délégué  Apofîolique  , 

Part.  quandiù  exercitus  conjïflit  ;  &  que^ 

François.    C'eft  une    maxime  lorfque   l'Armée  n'eit  plus  aflénî- 

inviolable  qu'un  François  ne  peut  blée,  quand  le  devoir  des  Officiers 

jamais  être  traduit  ni  en  première  leur  permet  de  la  quitter,  ils  cef- 

inftance  ,  ni  même  par  appel  de-  fent  par  conféquent  de  reconnoî- 

vant  un  Juge   étranger.  En  vain  tre  l'autorité  du  Vicaire  des  Ar« 

voudroit-il  lui-même  y  donner  fon  mées.  1 16 

confentement,  la  Loi  réclameroit         Zypœus,  dans  fes  Réponfes  du 

pour  lui  contre  lui  même  ,  &  il  ne  Droit  Canonique  au  tit.  de  off.  Jud* 

lui    feroit  permis  de  violer  cette  Ddegati,  le  décide  ainfu  Ibid*. 

portion  de  l'ordre  public  ,  qui  re-  GRADUÉS 

garde  l'utilité  commune  de  l'Etat, 

encore   plus    que  l'avantage   des         Le   droit  des  Gradués   n'a  pas 

Particuliers.  87  moins  lieu  dans  la  Bretagne  \  dans 

la  Provence  &  dans  l'Artois  ,  de- 

G*  puis  que  ces  Provinces  font  réunies 

G  à  la  Couronne  ,  que  dans  les  Egli- 

ÉNÊR  AL  D'ARMÉE. Un  fes  qui  ont  toujours  été  fous  la 

Vicaire  Général  des  Armées  peut-  Domination  du  Roi.  377 

il  être  confîdéré  comme  le  propre         Par  un  Arrêt  du  Grand  Confeit 

Curé    &  le  Pafteur   légitime    du  du  1  5  Juin  1643  ,  le  droit  des  Gra- 

Général  de  l'Armée  ?  112  dues  de  PUniverfité  de  Paris  a  été 

Si  tous  les  Nobles  qui  reviennent  étendu  dans  la  Breffe,  381 

dans  le  lieu  de  leur  demeure  ordi- 
naire ,  font  affranchis  de  la  Jurif-  G  R  A  N  d'C  HAMBRE, 

diction  déléguée  du  Vicaire  Apok         *»    .       .    ,     T     -cy n.  . 

,.  v   p       -vit    tj'T  Partage  de  Junidichon  entre  la 

tolique  ,  &  loumis  a  la  Jurildiction  >->       i,/V      1        »,  1     -r  ,, 

,    ,4      Va  r,    ,    m,.  Grand  Chambre  oc  la  Tournelle, 

de  leurs  Eveques  ,  un  General  d  Ar-  , 

siée  qui  a  une  demeure  ordinaire  ,         ^  Parlement, 
n  a   point  ,   lorfqu  il   eit  hors    du 

Camp ,  pour   Pafteur légitime  le  g  j 

Vicaire   General  de  1  Armée  ;  ôC 

fon  propre  Curé  efl  celui  de  fon         Leur  objet,  temps  &  lieux  où;  ils 

domicile  ordinaire.  fe  doivent  tenir,  juges  &  Officiers 

Quand  on  voudroit  foutenir  que  qui  les  compofent  ;  compétence  , 

le  Lieutenant  Général  des  armées  exécution  des  Arrêts   qui  y  font 

de  l'Empereur  &  du  Roi  d'Efpagne  rendus,  520  &fuiv, 

n'avçût  aucune  efpece  de  domicile 

dans  les  Pays  Bas  ,  quelle  feroit  la       Greffiers  des  Parlemens, 
Loi  qu'il  faudrait  fuivre  pour  con- 

noître  quel  eft  fon  propre  Curé,         Différentes  efpéces;  tems  de  leur 

fon  Pafteur  légitime  ?  Celle  qui  dé*  Création,  leurs  fondions,  leur  fer- 

cide  que  les  Officiers  qui  n'ont  pas  ment,  leurs  falaires,      6*4  &fuiy, 
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Grossesse-Dénonciation.  A  quelles perfonnes  filloit-ll  dénoni 

cer  la  groffeffe  ? 
Dans  quel  cas  la  dénonciation  de  la 

groffeffe  doit-elle  être  faite  ?  Elle  doit  être  faite  à  tous  ceux  qui 

font  intéreffés  à  la  naiffance  de  l'en» 

L'ancien  droit  en  fixoit  la  né-  fant...  La  dénonciation  devant  être 

ceflité  dans  le  cas  du  divorce.  Dans  faite,  &  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 

le  fécond  temps  de  la  légiflation  fur  confervation  du  Part ,  &  à  ceux  que 

cet  objet,  ainfi  que  dans  le  troi-  fa  naiffance  peut  intéreffer ,  on  ne 

fieme ,  elle  devoit  être  faite  pen-  peut  refufer  ce  droit  à  un  ayeul ,  qui 

dant  le  mariage  ;  &  les  dernières  eft  intéreffé  non-feulement  à  exclu- 

Loix  l'exigent  même  dans  le  cas  de  re  de  fa  famille  des  étrangers  qu'on 

la  mort  du  mari.                        43  6  voudroit  y  introduire  par  la  voie 

de  la  fuppofition  ,  mais  aufli  à  y, 

Quelles  êtoient  les  perfonnes  qui  de-  conferver  ceux  que  la  nature  y  a 

voient ,  ou  pouvoient  faire  cette  fait  naître.                                  43^ 

dénonciation  ? 

Dans  quel  temps  la  groffeffe  devoit-elle 

Autrefois  la  femme  feule  étoit  être  dénoncée  ? 
tenue  de  la  faire,  fans  doute  parce 

que,  tant  que  l'enfant  qui  in  utero  Le Senatus Confulte Plancien pref-, 

e/l,  n'eft  pas  né ,  il  n'efl  qu'une  por-  crivoit  à  la  femme  le  terme  de 

tion  de  fa  mère ,  dont  la  puiffance  trente  jours  pour  faire  cette  dé« 

fur  cette  partie  d'elle-même ,  dure  nonciation  ....  Le  Préteur  la  re- 

jufqu'à  la  naiffance  de  la  puiffance  ce  voit  fou  vent ,  même  après  les 

du  père,  qui  ne  commence  qu'au  trente  jours,  mais  il  ne  la  recevoir, 

moment  de  la  nativité  (434).  Mais  qu'avec  connoiffance  de  caufe  .  .  .' 

les  femmes  ayant  appris  l'art  de  Les  Loix  ne  prefcrivent  aucun  tems 

diflimuler  leur  groffeffe ,  &  pour  certain  au  mari  pour   demander 

remédier  aux  inconvéniens  qui  en  que  l'on  donne  des  gardes  à  fa  fem- 

pouvoient  réfulter  {ibid.}  ,  une  me ,  dont  il  dénonçoit  la  groffeffe  : 

nouvelle  Jurifprudençe  a  permis  au  cependant  les  Jurif  confultes  paroif- 

mari  de  dénoncer  la  groffeffe  de  fa  fent  avoir  penfé  qu'il  étoit  comme 

femme  ;  elle  a  donné  la  même  per-  fa  femme  fournis  au  terme  de  trente 

miffion  au  père  de  la  femme  qui  jours  prefcrit  par  le  Senatus-Con- 

n'a  pas  dénoncé  fon  état ,  lorfque  fuite   Plancien  ,  puifqu'ils    difent 

fa  fille  efl  en  fa  puiffance  ;  il  fem-  qu'après  ce  temps  expiré,  il  ne  doit 

ble  que  par  une  juffe  interprétation  plus  être  écouté  qu'en  connoiffance 

de  la  Loi ,  on  doit  aufli  accorder  de  caufe.                                    439 
au  père  du  mari  la  même  faculté , 

afin  qu'il  puiffe  par  une  vifite  de  En  quel  lieu  la  dénonciation  devoit* 

fa  belle-  fille  ,  affurer  la  vérité  de  elle  être  faite  ?■ 
fa  groffeffe  ,  &c  l'exiffence  de  l'état 

4e  fon  fils,                              Jbid,  Dans  le  Heu  du   domicile  du 

mari  j 
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Imarï ,  de  fon  père ,  de  la  femme  ,  abfolument  déchlve?                440 

ou  de  tous  ceux  qui  pouvoient  y  Un  troifieme  effet  de  la  dénon- 

avoir  intérêt,    quand  ils  demeu-  dation  de  la  grofTefTe,  foit  qu'elle 

roient  dans  une  Ville;  mais  pour  vienne  du  mari  ou  de  la  femme  , 

les  habitans  de  la  campagne  ,  la  dé-  eft  la  faculté  que  l'un  ou  l'autre  a 

nonciation,  fuivant  les  Jurifconful-  de  demander   que  la  femme  foit 

tes ,  devoit  être  faite  au  domicile  vifitée  par  des  Sages-femmes ,  que 

du  mariage.                               Ibid.  le  Juge  feula  droit  de  nommer.  C'efr. 

auffi  au  feul  Juge  qu'il  appartient  de 

Que  falloit-il  dénoncer  ?  fixer  le  nombre  des  Sages-femmes 

qui  feront  la  vifite  ,  &  d'indiquer 

A  l'égard  de  la  femme  ,  il  fuffi-  la  maifon  dans  laquelle  la  femme 

foit  qu'elle  dénonçât  qu'elle  étoit  fera  vue  &  vifitée.                      44a 

enceinte  des  œuvres  de  fon  mari  :  Un  quatrième  effet  de  la  dénon- 

mais  la  dénonciation  qui  étoit  faite  ciation ,  eft  que  dès  le  moment  oîi 

par  le  mari ,  devoit  contenir  une  l'état  de  l'enfant   peut  être  con- 

fommation  à  la  femme  de  déclarer  tefté,  il  foit  donné  des  gardes  à  la 

fi  elle  étoit,  ou  fi  elle  n'étoit  pas  mère,  dont  les  fondions  pendant 

groiTe ,  &  de  venir  faire  fa  décla-  la  grofTefTe  ,  oc  dans   le  tems  de; 

ration  devant  le  Préteur.         Ibid.  l'accouchement ,   font  exactement 

preferites    dans   le    §.    10    de   la 

Quels  êtoient  les  effets  de  la  dlnon-  Loi  1 .   au  Digefte  de  inj]?.  Ventr. 

ciation  ?  Ibid» 

Les  queftions  d'Etats ,  que  les 
Si  la  dénonciation  de  la  grofTefTe  Loix  appellent  Pmjudiciales  ,  font 
étoit  faite  par  la  femme  à  fon  mari,  une  fuite  naturelle  de  la  dénoncia- 
elle  le  mettoit  dans  la  nécefïité  de  tion  de  la  grofTefTe.  Ibid* 
lui  déclarer,  ou  qu'il  ne  croyoit  II  eft  vrai  que  l'omifllon  de  la 
pas  qu'elle  fut  enceinte ,  ou  que  fi  dénonciation  &  de  toutes  les  forma- 
elle  étoit  enceinte,  ce  n'étoit  pas  lités  qui  la  fuivoient  ,  .... 
de  fon  fait.  Il  étoit  de  plus  obligé  n'empêchoit  pas  la  mère  de  foute- 
de  lui  envoyer  des  gardes  pour  tenir  fa  qualité  de  mère  légitime  ; 
prévenir  les  fraudes  ôc  les  fuppo-  le  mari  pouvoit  toujours ,  même 
fitions.  Ibid.  quand  il  avoit  gardé  le  fdence  ,  re- 
Si  c'étoit  le  mari  qui  vouloit  connoître  ou  défavouer  l'enfant  : 
rendre  publique  la  groflefTe  de  fa  mais  l'état  de  l'enfant  ne  pouvoit 
femme,  il  pouvoit  l'obliger  de  jamais  recevoir  aucune  atteinte  par 
comparoître  devant  le  Préteur,  de  la  négligence  defes  parens.  441 
déclarer  la  vérité  de  fon  état,  &  Néanmoins  comme  l'objet  des 
fi  elle  refufoit  de  venir  &  de  ré-  Loix  ,  qui  avoient  ordonné  de  dé- 
pondre ,  le  Juge  pouvoit  l'y  con-  noncer  la  grofTefTe ,  &  qui  avoient 
traindre  fous  différentes  peines,  preferit  les  formalités  qu'il  falioit 
Mais  la  déclaration  que  la  femme  obferver  après  qu'elle  étoit  dé- 
faifoit?  lorfque  le  ferment  lui  avoit  noncée  ,  étoit  d'affurer  la  vérité 
jeté  déféré,  étoit  confiderée  comme  du  fait  de  la  groffeiTe  ,  de  la  naïf* 
Tome  F,  V  V  V  V 
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fance  &  de  l'exiitence  de  l'enfant ,  tion  aux  dommages  8c   intérêts  s 

de  mettre  en  fa  faveur  la  préfomp-  quelquefois  confidérables  ;  30.  par 

tion  ;  l'omiffion  de  la  dénonciation  l'infamie.                                   Ibid. 

&  des  formalités  qui  dévoient  en  Son  père ,  lorsqu'il  avoit  faufïe- 

être  les  fuites  ,  avoit  fes  inconvé-  ment  dénoncé  la  groffeffe,  ou  qu'il 

niens.  Premièrement ,  elle  faifoit  avoit  été  complice  de  fes  fraudes  , 

préfumer  la  fuppofition  &  la  fauf-  étoit   fournis   aux  mêmes   peines, 

îeté  de  la  grolfefTe.                    Ibid.  443 

Secondement,  le  mari  qui  n'a-  Si  le   mari  s'étoit  trompé  ,  en 

voit  point  déféré  à  Ta  dénonciation  demandant  que  fa  femme  fût  vue 

de  fa  femme  ,  qui  n'avoit  fait  au-  6c  vifitée ,  ou  il  avoit  eu  dans  cette 

cune  proteftation  ,  qui   avoit  né-  démarche  pour  objet  de  faire  in- 

gligé  de  lui  envoyer  des  gardes,  jure  à  fa  femme,  &  en  ce  cas  les 

étoit  tenu  de  reconnoître  l'enfant  Jurifconfultes  le  foumettoient  à  la 

qui  étoit  toujours   préfumé  légiti-  peine  arbitraire  qui  étoit  la  fuite 

me  ,  &  de  lui  donner  des  alimens ,  de  l'action  qu'on  appelloit  Injuria- 

jufqu'à  ce  qu'il  eût  prouvé  claire-  rum  :  ou  trompé   par  les  artifices 

ment,  ou  que  la  groffefTe  de  fa  de  fa  femme,  engagé  par  le  trop 

femme  étoit  un  fonge  ,   ou   qu'il  grand  defir  d'avoir  des  enfans  ,  il 

n'étoit  pas    le   père    de    l'enfant,  avoit  cru  trop  légèrement  qu'elle 

Secùs  ,  s'il  avoit  envoyé  des  gardes  étoit  grotte.  En  ce  cas  ,  les  Jurif- 

à   fa  femme    qu'elle   n'auroit   pas  confuhes  Texcufoient.             Ibid, 
voulu  recevoir;  s'il  avoit  demandé 

qu'elle  fût  vifitée ,  &  qu'elle  n'y  Grojfejfe  celée. 
eût  pas  confenti ,  en  ce  cas  la  pré- 
emption étoit  contre  l'enfant ,  le  L'Ordonnance  de  Henri II, pcuf 
mari  n'étoit  point  obligé  de  le  re-  les  femmes  qui  ont  celé  leur  grof- 
connoître  ,   jufqu'à    ce    qu'il   eût  ferle,  elt  plus  fage  &  plus  fevere 
prouvé  la  vérité  de  fon  état.     442.  que  toutes   les   Loix  Romaines: 

plus  fage,  en  ce  qu'elle  oblige  les 

Faujfe  dénonciation  de  groj/ejfb.  femmes  à  déclarer  leur  grofieffe  9 

&  leur  enfantement ,  afin   que  les 

Si  la  femme  a  voit  dénoncé  faufTe-  Officiers  puiffent  veiller  à  la  con- 

ment  fa  groffeiîe  ,  on  dillinguoit  :  fervation  de  l'enfant  ;  plus  fevere, 

ou  elle  l'avoit  fait  de  bonne  foi ,  en  ce   qu'elle  ordonne  que  toute 

furprife  elle-même  par  des  appa-  femme,   dont  l'enfant    fe   trouve 

rences  trompeuies en  ce  cas  avoir  été  privé  du  Baptême  &  de 

elle  n'étoit  jamais    condamnée   à  la  fépulture  publique,  fort  toujours 

aucune  peine ,  pas  même  à  la  refti-  fans  aucune  autre  preuve  que  celle 

tution  des  alimens;  ou  au  contraire,  réfultante   du  défaut   d'avoir  celé 

elle  s'étoit  dite  groffe  par  fraude  fon  état  ,  réputée  avoir  homicide 

ou  par  malice , en  ce  cas  ,  elle  fon   enfant ,  &  pour  réparation  , 

etoit  punie,  10.  parla  reflitution  punie  de  mort.                            464 

de  tout  ce  qu'elle  avoit  reçu  ven-  Vid.  Fœtus. „  Avortem xnt.„.  Part, 
iris  nomine  ;  2o.  par  la  condamna- 
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H.  frère  dans  le  cinquième  fiecle  ,  qu'il 

ne  pouvoît  fe  réfoudre  à  quitter 

ÉRÉSIE.  Le  crime  d'héréfie  fa  femme  ,  parce  qu'il  l'avoir  reçue 

eft  un  crime  mixte  ,  &  les  Souve-  de  Dieu  &  de  la  Loi ,  par  les  mains 

rains  (ont  en  droit  d'en  connoître  d'un  Miniftre  Sacré.                   427 

par  rapport  à  la  tranquillité  publi-  Indult. 

que,&  à  la  police  de  leurs  Etats.  258  L'unique   raifon    qui  a  engagé 
Hiérarchie.  nos  Rois  à  prendre  du  Pape  des 
Dans  l'ordre  de  la  Hiérarchie  les  Induits  pour  pourvoir  aux  Préla- 
Evêques  font,  à  la  vérité,  plus  éle-  tures    des    Eglifes    des  Provinces 
vés  que  le  refte  des  Eccléfiaftiques  :  nouvellement  réunies  à  la  Couron- 
ils  poffédent  la  plénitude  du  Sacer-  ne  ,  quoiqu'elles  euiTent  fait  partie 
doce  ;  &  le   pouvoir  des   Clefs  ,  de  fon  ancien  Domaine  avant  leur 
dont  la  véritable  Jurifdi£tion  Ecclé-  féparation  ,  eft  la  faute  qui  fut  faite 
fiaftique    eft  une  fuite  ,   leur   eft  par  ceux  que  François  I  chargea  de 
confié.                                         251  dreffer  le  Concordat,  qui  y  copie- 
Suivant  les  ditTérens  dégrés  de  rent  trop  fidèlement  les  termes  de 
la  Hiérarchie  ,  que  les  Apôtres  ont  la  Pragmatique-Sanction  ,  quoique 
établie  par  l'infpiration  du  Saint-  le  Concordat  fût  fait  pour  l'abolir; 
Efprit,  il  n'y  a  point  de  différence  &  parce  que  dans  la  Pragmatique, 
entre  les  perfonnes  Eccléfiaftiques  qui  eft  antérieure  à  la  réunion  de 
qui  fe  trouvent  dans  le  même  dé-  la  Provence  &  de  la  Bretagne,  on 
gré.  Jefus-Chrifï  a  établi  des  Apô-  n'avoit  parlé  que  du  Royaume  &C 
très,  des  Evêques,  des  Docteurs  ;  duDauphiné,   ils    n'employèrent 
mais  on  ne  voit  en  aucun  endroit  que  les  mêmes  exprefîions ,  fans  y 
qu'il  ait  établi  des  Cardinaux.    29 1  ajouter  la  Provence  &  la  Bretagne. 
Suivant  la  doctrine  des  Apôtres  ,  S'ils  n'avoient  parlé  que  du  Royau- 
il  n'y  a  rien  dans  l'Etat  Eccléfiafti-  me  en  général  ,    ils   auroient  agi 
que  qui  foit  au-deifus  des  Evêques..  plus  prudemment  &  plus  utilement 
il  peut  y  avoir  entre  eux  ditTérens  pour  la  France  ....  Mais  l'expref- 
dégrés  par  rapport  à  l'exercice  de  fion  finguliere  du  Dauphiné,  ajou- 
Ia  Jurifdi&ion  ;  mais  il  eft  toujours  tée  mal  à  propos  à  renonciation 
certain  que  ,  fuivant  l'ordre  de  la  du  Royaume  en  général,  rendit  le 
Hiérarchie  ,  tout  Eccléfiaftique  qui  droit  du  Roi  équivoque  fur  la  no- 
n'eft  point  Evêque  ,  eft  au-defîbus  mination  aux  Préîatures  de  la  Pro- 
des  Evêques.                             Ièid.     vence  &  de  la  Bretagne; &C 

o., ,„„                   n  donna  lieu  à  la  Cour  de  Rome  de 

Huissiers  des  Parlemens.  u     ,            ,          _ÛO  A    r~n 

prétendre  que  les  termes  du  Con- 

Leurs  qualités,  examen,  recep-  cordât  dévoient  être  entendus  à  la 

tion,  ferment,  prérogatives.   630.  rigueur .....  Alors  nos  Rois  ,•  pour 

&  fiuv.  furmonterles  difficultés  de  la  Cour 

I.  de  Rome  ;  &  fe  relâchant  en  quel- 

Ïque  manière  des  règles  ordinaires, 

NDïSSOLUBILITE'-Marïage.  prirent  le  tempéramment  d'obtenir 

Sinefius  (Epi.  105.)  écrivoit  à  fon  différens  Induits  pour  s'afïurer  la 

Y  v  v  v  i  \ 
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nomination  aux  Frélatures  dans  les 
Provinces  qui  ne  font  pas  nommé- 
ment comprifes  dans  le  Concor- 
dat. 375.  376.  377. 

Indult  du  Parlement.  Par 
le  difcours  que  le  premier  Préfi- 
dent  du  Parlement  tint  en  l'année 
1494  au  Cardinal  de  Léon,  lorf- 
qu'ii  vint  prendre  congé  de  la  Cour„ 
avant  que  d'aller  à  Rome,  il  paroît 
eue  le  Roi  étoit  en  nfage  d'accor- 
der  aux  Officiers  du  Parlement  des 
Mandemens  adreffés  aux  Colla- 
teurs  ,  pour  leur  recommander  de 
donner  des  Bénéfices  à  ces  Offi- 
ciers. Mais  ces  fortes  de  Mande- 
mens ,  dont  le  fieur  PinfTon  parle 
dansfon  Traité  des  Régales  ,  ck  qui 

n'impofoient  aucune  néceffité, 

n'ont  aucun  rapport  au  Droit  de 
Joyeux-Avénement, ....  &  il  e{t 
bien  vraifemblable  que  l'Induit  du 
Parlement  ,  fondé  fur  des  titres 
plus  anciens  que  les  Bulles  d'Eu- 
gène IV  ,  ayant  fouffert  une  inter-. 
ruption  depuis  le  Concile  de  Bafle 
èc  la  Pragmatique  ,  le  Parlement 
étoit  réduit  à  demander  au  Roi  des 
lettres  de  recommandation  aux 
Collateurs ,  afin  que  le  bien  & 
l'avancement  que  le  Roi  faifoit  à 
fes  Officiers ,  ne  leur  fût  pas  inu- 
tile. 361 

Il  a  lieu  dans  la  Bretagne  ,  dans 
la  Provence  &  dans  l'Artois  , 
comme  dans  les  Eglifes  qui  ne  font 
jamais  forties  de  la  domination  de 
nos  Rois.  377 

Un  Arrêt  du  Grand-Confeil  a 
jugé  que  l'Induit  du  Parlement  avoit 
lieu  dans  la  Franche-Comté.      3  82 

Inégalité  de  naiffance  &  de 
biens.  Les  Loix  faintes  &  falutaires 
que  la  fagefTe  &  la  pureté  des 
ïtfoeurs  Romaines  avoient  promul- 


guées fur   &C  contre  V inégalité  de 


:/T. 


naijjance ,  n'ont  point  ete   reçues 
parmi  nous.  91 

Quelque  grande  que  foit  l'iné- 
galité dans  les  biens,  cette  circonf- 
tance  ne  peut,  par  elle-même,  for- 
mer qu'une  préiomption ,  fouvent 
équivoque  de  fédu&ion.  92 

Institution  Universelle. 
Communautés  Religieufes  autre- 
fois regardées  comme  incapables 
de  recueillir  l'effet  d'une  Inftitu- 
tion  univerfelle,..  La  Jurifprudence 
s'eft  relâchée  à  cet  égard,  . . .  mais- 
quoique  ces  fortes  de  difpofitions 
foient  aujourd'hui  tolérées  ,  elles 
font  toujours  peu  favorables,  fur- 
tout  lorfquelles  font  excèffives  ou 
pravis  artibus  qucejitœ.  192 

Juge.  Lorsqu'un  Juge  eu  délé- 
gué pour  connoître  de  toutes  les 
conteflations  qui  naîtront  dans  l'é- 
tendue d'un  certain  territoire,  il 
feroit  inutile  6c  impoffible  de  les 
lui  défigner  toutes  féparément  ; 
mais  s'il  n'efl  commis  que  pour 
juger  une  affaire  particulière,  iî  ne 
fuffit  pas  de  dire  qu'on  le  commet 
pour  juger  d'une  caufe  qui  s'agite 
entre  deux  Quidams  ;  il  faut,  pour 
qu'il  puiiTe  exercer  fa  commifîion  5 
que  les  perfonnes  foumifes  à  fa 
Jurifdi£tion  foient  expreffément 
nommées  dans  fa  commifîion.   130 

Le  miniftere  du  Juge  déclare 
l'innocence    &   ne  la   donne  pas 

144 

Tous  Juges  ,  à  la  réferve  des 
Juges  èc  Confuîs  des  Marchands  ÔC 
des  moyens  &  bas  Jufticiers ,  peu- 
vent connoître  àes  inferiptions  de 
faux  ,  incidentes  aux  affaires  pen- 
dantes devant  eux.  547 

Exceptions  à  cette  règle,  tirée 
de  la  qualité  des  perfonnes  qui  ne 
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peuvent  être  jugées  que  par  le  que.  Pendant  quelque  tems  les 
Parlement,  les  Confeillers,  les  Ducs  Evêques  de  France  ,  &  le  Pvoi  fou- 
et Pairs,  &c.                              548  tinrent  leurs  droits  avec  vigueur... 

Deux  fortes  de  Juges  en  gêné-  Mais  depuis  les  Croifades ,  depuis 

rai,  les  Juges  Royaux ?  les  Juges  Grégoire  VII,.  ...  &   pour  tout 

de  Seigneurs.                             Ibid.  dire  en  un  mot ,  depuis  que  l'igno- 

Nul  Juge  fubalternen'efï  en  droit  rance  eut  armé  les  Papes,  &  dé- 

de  juger  en  dernier  refibrt ,  qu'a-  farmé  les    Rois  ,  les    Souverains 

près  avoir  fait  flatuer  fur  fa  com-  obligés  de  céder  au  tems  ....  n'en- 

pétence  dans  les  formes  preferites  treprirent  qu'avec  peine  le  procès 

par  les  Ordonnances.                 566  d'un  Evêque  ,  ou  l'abandonnèrent 

Equité  de  cette  maxime  en  fa-  fouvent ,   après  l'avoir  entrepris  , 

veur  des  aceufés  qui  feroient  pri-  pour  ne  fe  pas  commettre  avec  la 

vés  du  droit  à  eux  accordé  par  les  Cour  de  Rome.                          266 

Ordonnances  d'être  jugés  fucceffi-  Faut  -  il   s'étonner  fi    les   Rois 

vement  en  deux  Tribunaux.     Ibid.  ayant  à  combattre  la  prévention 

Trois  âges  différens  de  la  Jurif-  des  Evêques  fur  l'exemption  dont 

prudence  fur  ce  point.                568  ils  croy oient  avoir  droit  de  jouir, 

Dernier  âge  de  la  Jurifprudence,  &  l'ufurpation  des  Papes  ....  ont 

qui  nécefîite  de  faire  juger  la  com-  eu  tant  de  peine  depuis  le  commen- 

pétence  ,  quand  même  l'accufé  ne  cernent  de  la  troifieme  Race  jufqu'à 

la  demanderoit  pas,  préférable  aux  préfent ,  à  revenir  au  droit  com- 

deux  autres.  mun  ;  &  ....  ne  doit-on  pas  ad- 

Inconvénient  de    s'en  écarter,  mirer  au  contraire,  que,  malgré 

569  de  fi  grands  obftacles,  le  droit  des 

Jugement  des  Evêques-P^.  Princes  ait  pu   fe  foutenir   &  fe 

conferver  en  fon  entier  ?  267 

L'ambition  de  la  Cour  de  Rome  Sous  le  règne  de  François  I. . .  . 
ajouta  une  nouvelle  difficulté  à  les  lumières  croiffant  de  jour  en 
celles  qui  pouvoient  fe  trouver  jour,  on  commença  à  s'élever  con- 
déja  dans  le  Jugement  des  Eve-  tre  l'entreprife  que  le  Pape  faifoit 
ques  :  elle  voulut  mettre  ces  Juge-  fur  l'autorité  des  Métropolitains  Ô£ 
mens  au  nombre  des  Caufes  ma-  de  leurs  fuffragans,  en  fe  réfervant 
jeures,  &  foutenir  qu'ils  lui  étoient  le  Jugement  des  Evêques.  278 
réfervés  ;  elle  trouva  le  fondement  Sous  le  règne  de 'Charles  IX ,  le 
de  cette  prétention  ,  comme  de  Pape  ayant  voulu  faire  inflruire  en 
beaucoup  d'autres  ,  dans  les  faufTes  1563,  des  procès  criminels  contre 
Décrétales  ....  Le  Pape  ne  voyant  fix  Evêques  François  aceufés  de  fa- 
pas  ,  ou  ne  voulant  pas  voir ,  que  vorifer  les  nouvelles  opinions. . . . 
ce  n'étoit  que  par  l'autorité  des  les  fortes  remontrances  que  l'Am- 
Princes  que  les  Evêques  connoif-  bafladeur  du  Roi  à  Rome  fit  au 
foient  des  crimes  non  Eccléfiafti-  Pape  à  ce  fujet  ,  obligèrent  Sa 
ques,  crut  être  en  droit  de  pren-  Sainteté  à  abandonner  cette  entre- 
dre  connoiffance  indiftinftement  prife.  280 
de  tout  crime  commis  par  un  Ev,ê-  On  ne  doit  pas  trouver  étrange 
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que  la  difpofition  du  Concile  de     eft  toute  profane  ,  quand  fon  objet 


Trente  ,  qui  referve  au  Pape  feul  eft  tout  féculier. 

le   Jugement    des    crimes    graves  T 

,       t:    a             &.     t.,  JURISDICTION  en  mature 

commis  par  des  Eveques  ,  ait  ete  .    .     „ 

.,-          r        i          ,    *       •     •     i  criminelle. 
mile  au  nombre    des   principales 

raifons  ,    qui  doivent  mettre   un.  En  matière  criminelle ,  il  n'y  a 

obftacle  éternel  à  la  réception  de  que  deux   dégrés    de    Jurifdidion 

ce  Concile  dans  ce  Royaume.  283  dans  les   cas  qui  méritent  peine 

Non-feulement  Me  Charles  Du-  affiiûive.  556 
moulin  ,  mais  encore  deux  grands  Voy.  Appellations, 
Magiftrats ,  M.  le  Préfident  le  Mai-  Jurisdiction  Royale.  L'an- 
tre &  M.  du  Vair,  obfervent  dans  cienne  &  conltante  doctrine  du 
leur  avis  fur  la  réception  du  Con-  Royaume  eft  ,  que  le  pouvoir  des 
cile  de  Trente  ,  que  la  referve  Rois  fur  les  personnes  Eccléfiafti- 
au  Pape  ,  des  procès  criminels  des  ques,  eft  de  droit  divin,  naturel 
Eveques  ne  répugne  pas  feulement  &  humain.  3 1 8 
à  l'autorité  des  Métropolitains  &  Que  les  Conftitutions  Eccléliaf- 
du  Concile  Provincial;  mais  qu'elle  tiques'ne  font  point  contraires  à  ce 
eit  directement  contraire  au  pou-  droit,  parce  que  les  crimes  privi- 
voir  du  Roi  &  de  fes  Officiers  qui  légiés  n'y  font  jamais  cenfés  corn- 
ont  droit  de  connoître  du  cas  pri-  pris ,  &  que  fi  on  vouloit  les  y 
vilégié ,  à  l'exclufion  du  Pape ,  &  comprendre  ,  elles  feroient  nulles , 
de  tous  autres  Juges  Eccléfiafti-  foit  comme  contraires  au  droit  di- 
ques  ,  même  contre  des  Eveques  vin  ,  foit  parce  que  la  Jurifdiction 
èc  des  Archevêques.  Cet  avis  eft  Eccléfiaftique  exerceroit  par-là  un 
d'autant  plus  remarquable ,  qu'il  pouvoir  direcl:  fur  les  Loix  des 
fut  donné  en  1593,  au  milieu  des  Princes  qui  ne  reconnoiflent  pour 
fureurs  de  la  Ligue ,  pour  l'afiem-  fupérieur  que  Dieu  feul  dans  ce  qui 
blée  à  laquelle  on  donna  le  nom  regarde  leur  Puiffance  temporelle  ; 
d'Etats  de  la  Ligue,  dans  un  tems  319 
ou  l'autorité  Royale  étoit  comme  Que  n'y  ayant  point  de  diftinc- 
anéantie,  &  011  le  Pape  étoit  pref-  tion  à  faire  contre  un  pouvoir  uni- 
que le  Roi  en  France.                 284  verfel ,  le  pouvoir  des  Rois  s'étend 

Vid.  Pape  ,  fes  prétentions  fur  le  fur  toutes  les  perfonnes  Eccléfiafti- 

Jugement  des  Cardinaux....  Procès-  ques. ....  Les  Eveques  &  les  Car- 

Criminel....  Eveques.  dinaux  y  font  aïiujettis  comme  les 

Jurisdictions.  Ce  qui  diftin-  autres;  Ibid. 
gue  l'ordre  des  Jurifdictions  ,  n'eft  Que  les  Cardinaux ,  en  acqué- 
pas  la  raifon  ni  le  motifde  décider;  rant  ce  titre  ,  ne  cefTent  point 
c'en:  la  qualité  &•  l'intérêt  de  la  d'être  Sujets  du  Roi  &  (es  Jufti- 
Partie  qui  agit ,  l'objet  direct  &  ciables  ;  Ibid. 
principal  de  fon  action.  . .  .  Quand  Que  la  di'ftin£tion  du  délit  com- 
î'objet  auquel  on  afpire  eft  pure-  mun  ,  &  du  cas  privilégié  ,  eft  fi 
ment  fpirituel  ,  l'aftion  eft  pure-  ancienne  dans  le  Royaume ,  à  re- 
nient fpirituelle  ;  mais  aiuTi  l'action  gard  de  toute  forte  d'Eccléfiaiu-r 
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QueS ,  qu'il  n'y  a  point  de  mémoire  blifTement  de  la  Religion,  un  droit 

du  contraire  ,   ik  que  tout  ce  que  divin,  &  un  précepte pofitif  de  la 

l'Eglife  peut  prétendre  eft  qu'on  lui  Loi  nouvelle.                              337 

laifle  la  connoiffance  du  délit  com-  Si  l'Eglife  a  quelque  privilège 

mun;                                          Ibid.  qu'elle  tient  tout  entier  de  la  grâce 

Qu'il  peuty  avoirnéanmoinsdes  &  de  la  prote&ion  des  Souverains, 
cas  fi  graves  &  il  atroces ,  que  le  les  Souverains  qui  ont  pu  l'accor- 
Roi  pourroit  en  faire  d'abord  une  der  ou  ne  l'accorder  pas  ,  peu- 
prompte  juftice  ,  fans  attendre  que  vent  l'étendre  ou  le  limiter  à  leur 
l'Egliiè  eût  ufé  de  fon  pouvoir  gré  ,  le  révoquer ,  le  fufpendre  , 
contre  les  coupables  ;              Ibid.  le   tempérer  comme  il  leur  plaît. 

Que  le  Roi  ne  peut  jamais  être  Ainfi  l'ont  fait  les  Empereurs  Ro- 

contraint  d'aller  plaider  dans  une  mains  auteurs  de  ce  privilège  .  .  . 

Cour  étrangère  pour  la  conferva-  L'Eglife  a  applaudi  à  cet  égard  à 

tion  des  droits  de  fa  Couronne  &     leurs  Loix Ces  Loix  ont  fur- 

de  Sa  Majefté  Royale,  dont  il  eft  vécu  à  la  deftinée  de  l'Empire  Ro«- 

toujours  le  feul  Juge;                 320  main;  la  France,  fur-tout,  Iqs  a 

Qu'il  eft  fans  exemple  que  le  reçues  &  obfervées  fous   la  pre- 

Procureur  du  Roi ,  partie   nécef-  miere   race  de  nos  Rois  ,  comme 

faire  dans   tous  les  procès  crimi-  l'Eglife  l'a  reconnu  elle-même  dans 

nels  ,  même  contre  les  Eccléfiafti-  un  Concile  , .  .  fi  dans  la  fuite, . . . 

ques  ,  les  ait  jamais  pourfuivis  de-  les  anciennes  maximes    ont  paru 

vant  d'autres  Tribunaux  ,  que  ceux  être  ébranlées  ,  fi  les  défenfeurs  de 

qui  font  compofés  des  Officiers  du  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique  en  ont 

Roi.                                            Ibid.  avancé  de  nouvelles , ...  on  a  bien- 

De    quelque  privilège    que    la  tôt  reconnu  ck  la  fauffeté  des  prin- 

Cour  de  Rome  ait  voulu  flatter  les  cipes  &  le  danger  des  conféquen- 

Eccléfiaftiques  ,  pour  fe  les  afîujet-  ces  du  privilège  abufif  que  le  Clergé 

tir  entièrement,  le  droit  eft  certai-  vouîoit  s'attribuer,  &  qui  tendoit 

nement  pour  les  Princes Si  le  à  faire  jouir  les  Clercs  d'une  impu- 

droit  naturel  eft  pour  les  Princes ,  nité  pernicieufe   à  la  fociété  ,  les 

il  n'y  a  que  le  droit  divin  qui  ait  rendoit  Sujets  du  Pape  ,  qui  pré- 

pu  y  déroger;  &  ce  droit  divin  ne  tendoit  ériger  par-là  une  Monar- 

peut  fe  trouver  que  dans  l'ancienne  chie  ,   même   temporelle,  fur  les 

ou  la  nouvelle  Loi.  Or  ni  l'une  ni  Eccléfiaftiques  répandus  dans  tous 

l'autre  ne  donne  aucune  atteinte  au  les  Etats  des   Princes   Chrétiens, 

pouvoir  des  princes  fur  les  Ecclé-  338.   339. 

fiaftiques  dans  les  matières  tempo-  Le  piège  tendu  à  la  piété  des 

relies  ;  au  contraire,  l'un  &  l'autre  Princes,  ious  le  voile  de  la  Reli- 

le  confirment Le  droit  des  gion,  étant  apperçu  ,  on  revint  à 

Princes  a  été  plutôt  augmenté  que  la  fagefle  &  à  la  {implicite  de  Pan- 
diminué  par  les  principes  du  Chrif-  cien  droit.  Ce  retour  fut  marqué 
tianifme  ;  &  ce  droit  qui  n'étoit  par  des  traits  éclatans,  &  entr'au- 
auparavant  qu'un  droit  humain  &  très  par  des  Lettres  d'abolition  , 
naturel,  eft  devenu  depuis  l'éta-  qu'un  Archevêque  de  Bourges  fut 
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obligé  d'obtenir  du  Roi,  pour  avoir  miere  Eglife ,  ils  font  à  préfent  les 
avancé  dans  des  Statuts  Synodaux  Electeurs  des  Papes  &  les  Confeil- 
que  les  Clercs  ne  pouvoient  être  1ers  nés  du  Souverain  Pontife  ;  cet 
ni  poùrfuivis  ,  ni  punis  civilement  honneur  peut  bien  les  diftinguer, 
ou  extraordinairement  par  un  Juge  mais  non  pas  les  fouftraire  à  l'auto- 
féculier.  Ainfi  on  rétablit  pleine-  rite  temporelle  des  Rois.  L'engage- 
ment la  dilîinftion  que  les  Empe-  ment  qu'ils  contractent  avecle  Pape 
reurs  Romains  avoient  faite  entre  n'étant  que  d'un  droit  purement  ci- 
le  crime  Eccléfiaftique ,  &  le  cri-  vil  &  pofitif ,  ne  peut  rompre  les 
me  politique;  Se  les  Papes  ont  rc-  nœuds  naturels  &  indnTolubles  qui 
connu  eux-mêmes  qu'il  y  a  certains  attachent  un  Sujet  à  fon  Souverain; 
cas  énormes  qui  font  perdre  aux  toute  autre  obligation  doit  céder  à 
coupables  le  privilège  clérical,  du  ce  premier  devoir.                     341 
nombre  defquels  efl  fur-tout  le  cri-  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  fi 
me  de  Leze-Majefié.                   339  depuis  que  les  Cardinaux  font  par- 
Les  Evêques  n'ont  rien  en  cette  venus  au  point  de  grandeur  où  nous 
matière  qui  les   diflingue  des  Mi-  les  voyons  aujourd'hui ,  on  n'a  pas 
mitres  inférieurs  ....  Aufïi  les  Prin-  douté  en  France  que  le  Roi  ne  fût 
ces  fe  font  toujours  maintenus  dans  en  droit  de  leur  faire  faire   leur 
la  poffeiîîon  de  connoître  des  cri-  procès,  lorfqu'ils  commettoient un 
mes  commis  par  les  Evêques,  com-  crime,    &  fur- tout  un  crime  de 
me  de  ceux  commis  par  d'autres  Leze-Majefté.                            341 
Eccléfiafliques.                         lbid.  Si  des  confidérations  de  politi- 
Quatre  tems  principaux  fournif-  que  ,  fi  des  raiibns  d'Etat,  &  fou- 
fent  les  preuves  de  cette  pofTeflion.  vent  des  confeils  infpirés  par  des 
Le  premier,  depuis  la  venue  de  intérêts  particuliers,  ont  fufpendu 
JefusChùJt  9  jufqu'au  règne  des  en-  quelquefois   le    jugement    de  ces 
fans  de  Conftantin.  Le  fécond,  de-  grandes   6c  importantes   affaires, 
puis  ce  règne ,  jufqu'au  commen-  l'autorité  du  Roi  n'a  fouffert  aucun 
cernent  de  la  féconde  race  de  nos  préjudice,  puisqu'il  ne  faut  pas  être 
Rois.  Le  troifieme,  depuis  le  fe-  moins  compétent  pour  instruire  un 
conde  race  ,  jufque  vers  le  com-  procès  que  pour  le  juger,  &  pour 
mencementde  la  troifieme.  Le  qua-  décréter  un  coupable  que  pour  le 

trieme  &  dernier  ,  depuis  la  troi-     condamner.   Ainfi dès    qu'il 

fieme  race  jufqu'à  préfent.  De  ces  s'agit  d'un  crime  commis  par  un 

quatre  tems  ,  le  troifieme  feul  eft  Cardinal  dans  le  Royaume  ,  &  à 

douteux  ,  à   caufe  des  'mauvaifes  plus  forte  raifon  ,  fi  ce  crime  eft.  un 

maximes  qui  commencèrent  à  s'in-  crime  de  Leze-Majefté,  le  Roi  feul 

troduire    alors   fur  l'autorité   des  peut  venger  Sa  Majefté  méprifée  ; 

Princes    &  celle   des  Papes.    On  ôc  il  aviliroit  ce  cara&ere  augufle 

trouve   dans   les  trois   autres   des  qu'il   n'a  reçu  que  de  Dieu  ,   s'il 

preuves    certaines    du    droit    des  demandoit  à  un  Prince  étranger  juf- 

Princes.                                       340  tice  contre  fon  Sujet.                 34Z 

Les  Cardinaux  ontl'honneur  d'è-  Vid.  Puîjpince  Temporelle.  .  .  . 

tre  confacrés  an  fervice  de  la  pre-  Autorité  du  Roi  fur  les  Eccléfiafti? 

ques,,» 
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qiies. .  ". ."  i  Droit  du  Roi  fur  Us  Eve-  Il  donne  à  Faccufatcur  la  liberté 

ques...*.  Autorité  légitime  de  nos  de  s'adrefler  d'abord  à  l'Evêque , 

Rois  fur  les  Cardinaux  François...  ou  de  porter  d'abord  fon  aceufa- 

Privilége  Clérical,...  Procès  criminel-  tion  devant  le  Magiftrat;  mais  (bit 

Evêques....  Jugement  desEvêques...  que  l'Evêque  ou  le  Magiftrat  ait 

Pape...  fes  prétentions  fur  les  ju-  été  faifi  le  premier,  il  faut  tou- 

gemens  des  Cardinaux.  jours  ,  fi  c'eft  un  crime  civil  ou 

commun ,  que  le  Juge  Séculier  en 

L.  fa  (Te  juftice  ou  feul  ou  après  l'Evê- 

Lque.  La  plus  grande  grâce  que  Juf- 
EGISLATION  ROMAINE  fur  tinien  faffe  par  cette  Novelle  aux 
les  délits  commis  par  les  Ecclèjiafli-  Eccléfiaftiques  ,  eft  que  fi  l'Evê- 
ques.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  que  prétend  que  le  jugement  pro- 
la  Religion,  Arcade  6c  Honorius  nonce  par  le  Magiftrat  eft  injufte, 
décident  que  c'eft  aux  Evêques  l'exécution  en  foit  différée  ,  juf- 
qu'il  appartient  de  juger  ;  mais  qu'à  ce  que  l'Empereur  ayant  en- 
que  les  autres  ca-jfes  qui  regar-  tendu  les  raifons  de  l'Evêque  & 
dent  l'exercice  du  droit  public,  du  Magiftrat ,  ait  décidé  pour  ou 
doivent  être  jugées  par  les  Juges  contre  l'exécution  de  la  Sentence, 
ordinaires  fuivant  les  Loix.       224  225 

Théodofe  le  jeune  en  écrivant  au  Tel  a  été  le  dernier  état  delà 

Concile    d'Ephèfe  par  le  Comte  Jurifprudence  Romaine  fur  cette 

Candidien,  défendit  à  ce  Concile  matière....  à  laquelle  l'Eglife  même 

d'y  agiter  aucune  aceufation  crimi-  a  applaudi.                               Ibid, 

nelle;  &  il  ordonna  que  fi  l'on  en  Les    Collecteurs   des  Conftitu- 

formoit  de  cette  qualité,  elle  ne  tions   Eccléfiaftiques  ,  ont  inféré 

pût  être  pourfuivie  qu'à  Conftanti-  les  Loix  de  l'Empereur  Juftinien 

nople.                                       Ibid.  dans  leurs  collerions.  Les  Souve- 

juftinien.....  a  divifé  les  crimes  rains  Pontifes    en   ont  tait  l'élo- 

qu'iin  Miniftre  des  Autels  pouvoit  ge....  &:  û  l'on  prétendoit  éluder 

commettre  ,  en  crimes  propres  à  ces  louanges  ,  en   difant  qu'elles 

fon  état,  &  qui  violoient  feule-  ne   tombent  pas  fur  les  Novelles 

ment  la  difeipline  Eccléfiaftique  ,  où  l'Empereur  Juftinien  a  marqué 

ou  en  crimes  civils  ou  communs  qui  les  bornes  de  la  Jurifdi&ion  Epif- 

étoient  contraires  à  l'ordre  général  copale   dans  les  procès  criminels 

de  la  police  publique.  Il  attribue  des  Eccléfiaftiques  ,   il  feroit  aifé 

la  connoiflance  des  premiers  aux  de  répondre  à  cette  objection  par 

Evêques,  ôc  des  derniers  aux  Ma-  l'autorité  du  Pape  faint  Grégoire 

giftrats.                                      Ibid.  le  Grand  ,  qui   dans   l'inftru&ion 

Cet  Empereur  ajoute  quelques  qu'il  donne  à  Jean  le  défenfeur  allant 

tempéramensà  cette  diftin&ion  par  en  Efpagne  ,  cite  exprefiement  la 

fa  Novelle   123.  Il  veut  qu'on  ob-  Novelle   123  de  Juftinien  par  rap- 

tienne  fa  permifiion  avant  que  de  port  aux  procès  Civils  &  Crimi- 

pouvoir  aceufer  un  Evêque  devant  nels  des  Evêques  ,  6c  entr'autres 

un  Juge  Séculier.                     Ibid,  le  Chapitre  VIII  de  cette  NoveU 

Tome  r.  Xxxx 
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le....   On  ne  doit  donc  pas  être  avoit  donné  itne-  entière  abolition  J 
furpris   fi   Hincmar    &    Yves   de  l'honneur,  la  dignité,  la  réputation 
Chartres  attefient  que  les  Novel-  du  coupable  étoit  rétablie  dans  ion 
les  de  Juflinien  étoient  obfervées  premier  état.  lbid. 
dans  l'Eglife  Romaine,  &  fi  Gra-         Seconde  Proportion.  On  peut 
tien,  à  l'exemple  des  anciens  Col-  en  général  diftinguer   deux  fortes 
lecteurs  Grecs,  les  a  mêlées  avec  de  reflitutions  ;  les  unes  de  juflice 
les  Canons  dans  Ion  décret.        226  &  les  autres  de  grâce.  lbid. 
Lettres  d'abolition.  Ces  let-        Les  premières  font  des  reflitu- 
tres  ont-elles  un  effet  rétroaûif?  tions  accordées  par  la  Loi,....  des 
S'étendent -elles  également  furie  preuves  de  l'innocence  de  celui  qui 
paiTé ,  &c  fur  l'avenir?                142  vient  fe  juitifier,  &  non  pas  de  l'in- 
Deux  proportions  générales  peu-  duîgence  du  Souverain.  144 
vent  écarter  une  partie  des  difficul-         Les  fécondes  font  au  contraire 
tés  de  cette  queflion ,  &  la  renfer-  de  véritables  grâces ,  marques  écla- 
•wer  dans  fes bornes  légitimes.  tantes  de  la  bonté  du  Prince,  qui 
Première  Propofiîion.  Il  ne  s'a-  comme  loi  vivante  a  le  droit  de 
git  point  d'examiner  fcrupuleufe-  faire  cefler  en  certaines  occafions 
ment  fi  la  Loi  fameufe,  Indulgen-  le  pouvoir  des  Loix  générales,  ôc 
tia  Principis  quos  Libérât ,  notât ,  efl  de  fufpendre  le  cours  de  fa  juflice 
reçue  dans  nos  moeurs  ;  fi  la  grâce  pour  fignaler  fa  clémence.        lbid. 
du  Prince  efface  jufqu'au  moindre         Dans  les  rejiitutions  de  Juflice , 
veflige  de  cette  honte  qui  efl  in-  on  ne  doute  point  quele  jugemeut 
féparable  du  crime;   ou  û  remet-  ait  un  effet  rétroactif,  parce  quit- 
tant la   peine,  il  n'efl  pas  en  fon  taquant  le   principe  &  le    fonde- 
pouvoir  de  réparer  l'atteinte  mor-  ment  de  l'incapacité ,  dès  que  l'in- 
teile  que  la  réputation  du  Criminel  nocence  paroît  ,    non  -  feulement 
a  reçue  par  fa  faute.                  Ibid.  toutes  les  fuites  du  crime  font  effa- 
Papon  ,    Denis   Godefroy  ,   &  cées  de  plein  droit,  mais  on  juge 
Bugnon   attefient  qu'un  ufage  fa-  qu'elles  n'ont  jamais  fubfifté.  Eft- 
vorable  a  tempéré  dans  le  Royau-  il  auffi  facile  de  donner  un  effet 
me  (de  France)  l'extrême  rigueur  rétroactif  aux  rejiitutions  de  grâce, 
de  cette  Loi  Romaine.                143  qui  ne  viennent  point  de  l'inno- 
Dans  le  Droit  Romain,  même  cence  de  ceux  qui  les  obtiennent, 
le  jugement  de  cette  quefiion  dé-  mais  de  la  feule  clémence  du  Prince 
pendoit  uniquement  de  la  manie-  qui  les  accorde.                          lbid. 
re  &  des  termes  dans  lefquels  le         Le  Roi  peut  donner  telle  éten- 

Prince  avoit  expliqué  fa  volonté,  due  qu'il  lui  plaît  à  fes  grâces , 

Si  ,   n'accordant  qu'une  rémifîion  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  pré- 

&  une   indulgence  imparfaite,  il  judice  d'un  tiers  :  mais  il  faut  que 

paroiffeit  avoir  feulement  voulu  fa  volonté  foit  connue  par  les  let- 

faire  grâce  de  la  peine  Civile,  la  très    mêmes   de    reflitutions  ;    Sz 

peine  naturelle,  qui  n'eft  autre  que  lorfqu'il   ne  s'efl   point    expliqué 

l'infamie  ,   furvivoit  à  la  reflitu-  précisément  «fur    les    actes    paffés 

tion  :    mais    lorfque   l'Empereur  pendant  l'incapacité  de  l'impétrant^' 
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cjuetîe  régie  doit-on  fui  vre?  145  qui  n'efl  point  comprife  dans  l'in- 
II  faut  diflinguer  deux  cas  diffé-  tention  du  Roi.  Ibid. 
rens....  Premier  cas.  Lorfque  l'acte  On  pourroit  ajouter  que  û  les 
en  foi  efl  valable  ,  &  n'a  d'autre  reflitutions  de  grâce  avoient,com- 
défaut  que  l'incapacité  qui  réfulte  me  les  reftitutions  de  juflice  un 
d'un  crime  précédent,  fans  qu'on  effet  rétroa&if,  il  n'y  auroit  pas 
puiffe  le  regarder  comme  un  nou-  de  différence  entre  un  innocent 
veau  crime  :  fécond  cas.  Lorique  abfous  par  la  Jnitice,&un  cou- 
l'acle  efl  non-feulement  défectueux  pable  abfous  par  la  grâce  du  Prin- 
par  le  tems  dans  lequel  il  efl  paffé ,  ce  ;  qu'à  la  vérité  le  Roi  peut  éga- 
mais  augmente  encore  le  crime  qui  1er  l'un  à  l'autre ,  mais  qu'il  faut 
a  voit  produit  l'incapacité.  146  qu'il  déclare  expreffément  cette 
Le  premier  cas  peut  paroître  volonté.  147 
très-difficile  à  décider;  car  fi  d'un  Qu'il  doit  y  avoir  quelque  dif- 
côté  on  peut  dire  que  Pincapaci-  férence  entre  un  fujet  fidèle  qui 
té  efl  une  partie  de  la  peine ,  &'  après  avoir  été  pris  par  les  enne- 
que  la  Loi  éteignant  la  peine  avec  mis  de  l'Etat ,  revient  en  France 
le  crime,  on  ne  peut  en  faire  fub-  jouir  du  droit  de  retour,  &  un 
fifler  une  partie  contre  l'intention  fujet  auquel  le  Prince  fait  grâce 
du  Prince  ,  qui  par  des  lettres  par  un  excès  d'induigence.  148 
d'abolition  rétablit  expreffément  Que  le  Droit  Romain  ne  donne 
l'impétrant  dans  la  poifefTion  &  pas  un  effet  rétroactif  aux  lettres 
jouiffance  de  fes  biens,  ainfi  qiïil  d'abolition  contre  les  a&esconfom- 
a  fait  ou  pu  faire  auparavant  tou-  mes  pendant  l'incapacité  du  con- 
tes  procédures  &  condamnations,  &  damné.  Ibid. 
comme  fi  rien  ne  fut  advenu;  qu'en  Que  notre  ufage  confirme  l'au- 
ne peut  donner  trop  d'étendue  à  torité  du  Droit  Romain ,  puifque 
ces  fortes  de  grâces,  puifque,  fui-  c'efl  une  maxime  inconteflable  que 
vant  M.  Cujas,  c'efl  à  elles  que  les  fucceffions  échues  depuis  la  con- 
s'appliquent  les  paroles  de  la  Loi  damnation,  ou  depuis  le  crime  de 
3  ,  ff .  de  Confiitutionibus  Princi-  Lèze-Majeflé,  ne  font  point  ren- 
pum  :  d'un  autre  côté  on  peut  ré-  dues  au  condamné  lorfque  le  Prince 
pondre  que  la  peine  n'efl  effacée,  le  reflitue.  149 
n'efl  remife  ,  n'efl  abrogée  que  Que  les  traités  de  paix  ne  remet- 
pour  l'avenir,  &  non  pour  le  paf-  tent  en  poffefîïon  que  des  biens  dans 
ié,  &  que  l'incapacité  étant  une  l'état  où  ils  font.  Ibid. 
partie  de  la  peine,  elle  ne  ceffe  Second  cas.  Quid  Juris?  Lorfque 
aufîi  que  du  jour  des  lettres  d'à-  le Hoi  ne  s'étant  pas  expliqué  dans 
bolition;  qu'étant  de  principe  gé-  les  lettres  d'abolition  qu'il  a  accor- 
néral  que  les  lettres  d  abolition  dées  fur  les  a£tes  parles  pendant  l'ia- 
n'ont  d'effet  que  pour  ce  qui  efl  capacité  de  l'impétrant ,  ces  acles 
expreffément  contenu  dans  la  grâce  font  défectueux  en  eux-mêmes  ÔC 
du  Prince ,  on  ne  doit  point  faire  criminels.  Les  Lettres  d'abolition 
violence  aux  termes  des  lettres  peuvent-elles  les  rendre  légitimes? 
pour  leur  donner  une   extenfion  150 

X  x  x  x  i  j 
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Si  ces  a£tes  étoient  înnocens  en  poris  vel  conditions  ad/ecfionem.  L, 

eux-mêmes ,...,  la  rigueur  du  droit  AUus  77.  ff.  de.  diverjîs  Regul.  Juris, 

feroit  contre  :....  mais  dès  qu'il  eft.  1 26 

certain  qu'ils  font  criminels,  com-  Non  epiflolis  necefjitudo  confan- 

ment  leur  appliquer  le  bénéfice  des  guinitatis,  fed  natalibus,  vel  adop~ 

lettres  d'abolition  qui  n'en  parlent  tionis  fohmnitau  conjungitur.  L.  1 3 . 

pas;  étant  de  principe,    i°.  que  Cod. de probationibus.                  137 

quelque  générales  qu'elles  foient,  Non  midis  affeverationibus  ,  nec 

elles  ne  fe  rapportent  qu'aux  faits  ementitâprofefjione  (  licet  utrique  cow 

qui  y  font  énoncés.                     153  fendant  )  fed  matrimonio  légitima 

2°.  Que,  fuivant  Damhouder  &C  concepti,  vel  adopdone  folemni ,  filii 

autres  Praticiens,  l'omifîion  ou  la  /ureCivili  Patriconflituuntur.'L.\^0 

réticence  d'un  crime  rend  les  let-  Eod.  tit.                                   Ibid. 

très  fubreptices  &  inutiles  même  Sive  quafi  adfororem....  epifolam 

pour  le  crime  qui  y  eft  expliqué.  emififli,  fraternitatis  qucejlio  per  hœc 

1^4  tolli  non  potuit.   L.  13.  Eod,    tit. 

Si  le  Roi  avoit  eu  intention  de  140 

comprendre  dans   les  lettres  d'à-  Utautemfdas  qaod  fit  integrum 

bolition  tous  les  actes  paffés,  pen-  rejlituere,  honoribus ,  &  ordini  tuo  , 

dant  l'incapacité   de  l'impétrant,  &  omnibus  cateris  te  re/lituo.  L.  1. 

&   fur-tout  fon  mariage  criminel  Cod.  defentent.  paff.  &  rejlitutis.... 

en  foi  ;....  il  auroit  nommément  Leg.  ult.  §.  4.  Eod.  tit.             143 

exprimé  fa  volonté,  comme  ceta  Rata  donationes  efje  non  poffunt 

a   été   pratiqué   dans    celles    que  pojl  crimen  perduellonis  contraclum , 

Charles  VIII  accorda  au  Comte  ciim  heredem  quoque  teneat ,  &fi non- 

d'Armagnac ,  &  qui  furent  enregif-  dumpojlulatus  vitâdecefferit...  L.  3  1 . 

trées  au  Parlement  de  Touloufe  en  §.4.  ff.  de  donadonibus.             145 

1446.                                             Ibid.  Qui  incidit  in  hoccrimen,  neque 

LoiX.  vendere  poteji  ,  neque  manumittere , 

Si. .  . .  ut  Civis  Romanus  ufque  in  neque  ullo  modo  alienare  ,  nec  recik 

diem  mords  vixit  ;  fi  quaji  ingenua  d  folvit  debitor....  L.  6....  L.  8.  Cod. 

communi  opinione  vixit....  pro  inge-  §.    I.    ad   Leg.  Juli.  Majejîatis. 

nuâ  in  die  mortis  egerit.  L.  1.  4.  6.  Ibid. 

Cod.  Ne  de Jiatudefuncior.  pojl  quin-  Transfuges  nullum  pojl  Ihiinium 

quenn.  queeratur.                               73  ejl ,  nam  qui  malo  confilio,  &  prodi- 

Si  quamdiu  vixit ,  fine  interpella-  toris  animo  Patriam  reliquit,  hoflium 

done  ut  Civis  Romana  egit;  fi.  .  .  .  numéro  hahendus  eft...  L.  1 9,  §.  4.  ff. 

velut  ingénus  vixit,  nec  Jlatus  càn-  de  captiv.  & pofliiminio.               148 

troverfiam  paffus  ejl.  L.  1.  L.  7.  Cod.  Si  à  longo  tempore  quod  decennium 

eod.                                               Ibid.  excédât ,  faciliiis  animus  revocandi 

Nec  enim  Senatus  Confidtum  in-  pmfumitur....  L.  6.  Cod.  Theod.  de 

tervenit ,  fi  defunUus  in  fugam  con-  Teftam....   L.  Sancimus.  Cod.   de 

verfus  atque  ladtans  deceffit.   L.  8.  Teftam.                                        191 

Cod.  eod.                                   Ibid.  La  Loi  13  au  Code  de  Epifco- 

Acius  legitimi,,,  yidanturper  tem-  pis  &  Clericis,  excepte  les  grands 
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crimes  dont  elle  réferve  le  juge-  les  parties  mêmes  entre  lesquelles 

ment    aux    Tribunaux   Séculiers,  ce  lien  a  été  formé ,  les  autres  font 

116  leurs  père  &  mère,  leurs  tuteur 
Dans  la  Loi  34  au  Code  de  ou  curateur  :  après  fa  mort  les 
Epifcopali  audientiâ^  Juftinien  en  collatéraux  ,  iorfqu'iis  allèguent 
laifîant  à  FEglife  le  pouvoir  de  ju-  des  nullités  générales ,  eflentielles 
ger  les  Evêques  &  les  Prêtres  6c  abfolues.  68  8c  69 
accules  d'avoir  joué  aux  Dez,  ou  Pour  décider  les  queltions  im- 
d'avoir  aflifté  aux  Spectacles  ,  or-  portantes  qui  s'élèvent  fur  fa  va- 
donne  que  les  coupables  feront  lidité ,  il  peut  être  envifagé  dans 
féparés  du  miniftere  des  Autels,  deux  tems  différens,  c'eft-â-dire, 
&  qu'on  leur  prefcrira  des  jeûnes  dans  fon  commencement  &  dans 
&  des  prières  pour  obtenir  le  par-  fes  fuites  ;  dans  le  tems  que  le 
don  de  leur  faute.                      222  confentement  l'a  formé,   &c  dans 

le  tems  que  la  polfefîion  l'a  affermi, 

M.  90 

M  Deux  fortes  de  nullités ,  ou  plu- 
AL.  A  de  nouveaux  maux  tôt  de  moyens  d'abus  peuvent 
il  faut,  difoit  Marc-Antonin ,  ap-  faire  déclarer  un  mariage  non  va- 
porter  de  nouveaux  remèdes  :  No-  lablement  contra&é  &t  célébré.  Les 
va  res  novum  Juris  remedium  dejide-  nullités  que  le  flile  barbare  des 
rat.  76  Docteurs  ScholafHques  a  appelle 
Mariage.  Tout  mariage  ren-  des  nullités  relatives ,  ne  font  éta- 
ferme  en  foi  deux  rapports  ;  la  Re-  blies  qu'en  faveur  de  certaines 
ligion  &  la  Loi.  La  Religion  le  perfonnes;  il  y  en  a  d'autres  qu'on 
fanctifie  en  l'élevant  à  la  dignité  appelle  abfolues,  qui  font  des  ar- 
de  Sacrement  :  la  Loi  l'autorife ,  mes  communes  à  tout  le  monde, 
en  lui  imprimant  le  caractère  de  69 
contrat.  Sans  la  Religion,  le  Ma-  Les  nullités  relatives  s'effacent  par 
riage  eft  criminel  ;  fans  la  Loi  il  la  longueur  du  tems ,  par  la  pof- 
eft  inutile.  Ouvrage  commun  des  feflion  ,  par  le  filence,  ou  par  l'ap- 
deux  Puiflances  *  il  do^t  à  l'une  &  probation  de  ceux  qui  pouvoient 
à  l'autre  fa  validité  &  fa  perfec-  fe  plaindre  dans  le  commencement 
tion.  66  d'un  mariage.  137 
Il  eu  un  lien  indiffoluble  honoré  II  n'en  eft  pas  de  même  des 
par  l'Eghfe  de  la  dignité  de  Sacre-  nullités  ab/blues  ;  ni  le  tems  ,  ni  la 
ment:  il  eft  un  a£le  de  la  fociété  porTefîion,  ni  l'approbation  d'une 
Civile  ,  auquel  la  Loi  attache  cer-  famille  entière ,  ne  peut  imprimer 
tains  effets.  82  à  un  Mariage  le  caractère  de  Sa- 
li peut  être  attaqué  ,  ou  pen-  crement  &  de  Contrat  Civil  qire 
dant  la  vie  de  celui  qui  l'a  con-  l'Eglife  6c  la  Loi  lui  refufent. 
tracté,  ou  après  fa  mort.  Pendant  138 
fa  vie  deux  fortes  de  perfonnes  Lorfquil  eu  queffion  de  répa- 
ont  feules  le  droit  d'en  faire  pro-  rer  les  vices  d'un  Mariage  par 
noncer  la  nullité  ;  les  unes  font  une  longue ,  une  favorable  poi-. 
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jfeffion,  il  faut  au  moins  que  cette  Mariage,  cette reconnoifTance  fou- 

pofîefiion ,  afin  qu'elle  ait  tous  les  vent  occafionnée  par  des  motifs  fe- 

caractères    qui  peuvent  la  rendre  crets ,  ne  réhabilite  pas  un  Mariage 

légitime,  foit  libre  &:  volontaire,  eflentiellement  nul.                  lbid. 

longue  &  perpétuée  pendant  «n  Parce  que  les  Rois  n'agifTent  pas 

grand  nombre  d'années ,  publique  toujours  en  Légiflateurs ,  &  que 

&  connue  de  tout  le  monde ,  ap-  leurs  paroles  ne  font  des  loix  que 

prouvée  par  ceux  qui  ont  vérita-  lorsqu'il  leur  plaît.                      141 


blement  intérêt  de  la  contefler,  &C 
approuvée  folemnellement;  enfin 
il  faut  qu'elle  ne  foit  jamais  inter- 
rompue par  une  férieufe  contefta- 
txon.  Ibid. 

La  cohabitation  des  conjoints 
pendant  deux  années,  eft  une  pof- 
ieiiion  de  leur  état  trop  courte  pour 
autorifer  un  Mariage  que  l'Eglife 
ck  l'Etat  condamnent  également. 

lbid. 

Pour  réparer  les  vices  d'un  Ma- 


Vid.  CÉLÉBRATION,  CLANDES- 
TINITE, Curé,  Prêtre,  Com- 
mis ,  RÉCLAMATION  ,  INDISSQ* 
LUBILITÉ. 


Mercuriales. 

Vid.  Parlement. 

Ministère  Public.  Par  un 
très  -  mauvais  ufage  ,  mais  qui  a 
peut-être  donné  la  première  idée 
du  minijîere  des  Officiers  qu'on  a  éta- 
riage  contre  lequel  les  Loix  s'élé-  blis  dans  la  fuite,  pour  requérir  au. 
vent,  il  ne  fuffit  pas  qu'une  par-  nom-du Roi  la  mort  & la  punition  des 
tie  de  la  famille  d'un  des  conjoints  coupables ,  il  étoit  autrefois  affez 
le  reconnoiffe  ;  il  faudroit,  pour  ordinaire  que  les  Rois  fe  rendiifent 
que  cette  reconnoifTance  fût  de  eux-mêmes  aceufateurs  des  Evêqus 
quelque  utilité ,  qu'elle  émanât  de  qui  avoient  commis  des  crimes  de 
ceux  qui  a  voient  intérêt  de  le  con-    Lèze-Majeflé.  231 

tefeer ,  ou  de  ceux  dont  le  con- 
joint eft  héritier  ,  &  qu'elle  fût 
confignée  dans  des  a&es  de  famille. 

1 39        Quels  Juges  compétens  pour  or-»' 
De  fimples  lettres  dans  lefquelles    donner  la  publication  des  Moni- 
des  parens  qui  n'avoient  aucun  in-    toires.  548 

térêt  d'attaquer  un  Mariage ,  ou  qui  Tous  Juges  même  ceux  des  Sel» 
le  croyoient  légitime,  ont  donné    gneurs  font  compétens.  lbid. 

à  l'un  des  conjoints  le  titre  honora-  Moyens  d'abus.  Mariage  con- 
ble  de  frère,  fœur,  ne  produifent  traclé  par  des  majeurs.  Il  y  en  a 
point ,  fuivant  la  Loi  1 3  au  Code  de  qui ,  quoique  grives  &  importans, 
Probationibus,  en  faveur  du  con-     ne   font  ;< néanmoins    une   impref- 


Monitoire. 


joint,  une  pofTefîion  légitime  defon 
état.  140 

Si  ,  dans  les  Maifons  les  plus 
illuftres  ,  des  Souverains  paroif- 
fent  quelquefois  par  quelques  ac- 
tions recormoitre  Fexiftence  d'un 


fion  folide  que  par  leur  réunion  , 
mais  qui  détachés  les  uns  des  au- 
tres ,  &  propoiés  féparément , 
peuvent  bien  rendre  le  m, .nage 
fufpect  ,  ou  de  furprife  ,  ou  de 
clandeftinité  9  mais  qui  n'ont  pas 
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aflez  de  force  par  eux-mêmes  pour  procès  pendant  en  l'OfFiciaUté  fur 

le  faire  déclarer  non  valablement  une  promeffe  de  mariage ,  on  n'y 

contracté.                                      90  fait  pas  affigner  fes  héritiers  pour 

Il  y  en  a  d'autres  an  contraire  reprendre  le  procès.                   85 

qui   font   des  nullités,  des  vices  Lorfqu'unEccléfiafliqueeflpour- 

tellement  effentiels,  que  fans  le  fe-  fuivi  devant  un  Juge  d'Eglife  pour 

cours   d'aucune  autre  circonflan-  une   demande   purement    perfon- 

ce ,  ils  fuffifent  feuls  pour  détruire  nelle ,  on  ne  peut ,  après  fa  mort , 

tout  engagement  qui  en  efl  infecté,  la  faire  juger  avec   des   héritiers 

Ibid.  Laïcs  dans  le  Tribunal  de  l'Offi- 

Les  moyens  d'abus  de  la  pre-  cialité.                                          86 

miere   efpéce   font  l'inégalité  des  Pourquoi  dans  ces  deux  cas  le 

Parties  ,   le   défaut    de  confente-  Tribunal  de  l'Officalité  devient-il 

ment  des  père  &  mère,  l'obmif-  incompétent?  C'efl  parce  qu'il  efl 

fion  de  la  difpenfe  ,  de  la  procla-  de  principe  que  ,  la  compétence 

mation  des  bans  ,  la  cérémonie  de  des  Juges  fe  déterminant  par  l'ob- 

la  bénédiction  nuptiale  négligée ,  jet  de  la  conteitation ,  toutes  les 

le  défaut  de  la  fignature  des  té-  fois  que  l'objet  change,  l'ordre  des 

moins  &  de  la  mention  de  leurs  Jurifdiftions  efl  obligé  de  changer 

qualités  ,  enfin    l'incertitude    du  avec  lui.                                    Ibid* 

iour  ÔC  du  lieu  de  la  célébration.  ~        _ ■'      ■  . 

*                                            „.j  Ordonnances. 

Ibid. 

Entre  les  moyens  d'abus  de  la  fe-  Vérification  des  Edits  &  Décïa- 

conde  efpéce,  le  plus  grand  &  le  rations.                                       572 

plus  important  efl  le  défaut  de  la  Leur  publication  &  obfervation. 

préfence  du  propre  Curé.            99  571 

Ce  défaut  de  préfence  du  propre  Inobfervation  d'icelles.          572 

Curé  efl  une  de  ces  efpeces  de  nul-  Ordonnance  de  M.  FArchevê- 

lïtés  viclorieufes  du  tems ,    contre  que  de  Malines  de  l'année  1698, 

lefquelîes  il  efl  prefque  toujours  qui  fait  défenfes  aux  Curés  de  ma- 

permis  de  réclamer.                   138  rier  les  foldats,  fans  la  permiffion 

Noblesse.  Les  Nobles  affem-  ou  le  confentement  par  écrit  du 
blés  à  Saint-Germain  en  1  583  ,  re-  Vicaire  Général  des  Armées.  109 
montrèrent  au  Roi  que  la  Coutume  Cette  Ordonnance  efl  une  fim- 
ou  la  Loi  qui  rendoit  le  confente-  pie  précaution  pour  empêcher  les 
ment  du  Roi  néceffaire  pour  la  va-  profanations  fréquentes  des  maria- 
lidité  des  mariages  des  grands  Sei-  ges  contractés  par  des  foldats  qui 
gneurs,  étoit  ou  inconnue  dans  Je  (n'étant  pas  libres  &  en  état  de 
Royaume,  ou  abolie  par  une  Ion-  s'engager)  difîimuloient  aux  di- 
gue défuétude.                              63  rés  leur  premier  engagement.   118 


o 
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'FFÏCÏ ALITE'.  Lorfqu'un  par-     J.    Air  de  VRAtiCE-Mariage.  Ua 
tie  meurt  pendant  le  cours  d'un    Pair  de  France  fe  marie  fans  avoir 
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obtenu  le  confentement  du  Roi;  il  la  validité  du  Mariage  \  que  les 

fe  marie  avec  une  Etrangère  ;  il  Conjoints  fuffent  également  Ci- 

époufe  une  ennemie  de  l'Etat  :  ces  toyens  Romain  :  Jujlas  nupûas  in- 

trois   circonstances  fuffifent  -  elles  ter  fe  Cives  Romani  contrahunt.  Inft. 

pour  rendre  (on  mariage  criminel  ?  de  Nuptiis.  Ibid, 

1 50        II  eft  toujours  certain  ,  même 

Première   circonfance  :    Mariage  dans  nos  mœurs,  que  c'eft  un  cri- 

(Tun  Pair  de  France  contracté  fans  me  ,  quando  Rege  inconfulto ,  alieni- 

le  confentement  du  Roi.  Ibid.  gêna  uxor  ducitur  ;  &  en  effet  dans 

Les  Mariages  des  Princes  du  ce  cas,  on  s'eft  prefqu^  toujours 
Sang  ,  &  même  des  grands  Sei-  élevé  contre  les  Mariages  contrac- 
gneurs ,  ont  toujours  été  regardés  tés  par  les  Grands  Seigneurs  avec 
comme  une  action  qui,  loin  de  fe  des  Etrangères.  153 
renfermer  dans  leur  famille  parti-  Troifiéme  circonjîance  :  un  Pair 
culiere,  intéreffoit  toute  la  Repu-  de  France  marié  avec  une  Ennemie  de 
blique.  Unis  plus  étroitement  que  l'Etat.  Ibid. 
le  refte  des  Citoyens,  à  la  Patrie  S'il  eft  défendu,  comme  le  dit 
&  à  leur  Prince ,  c'eft  à  l'Etat  plus  M.  le  Bret ,  aux  Grands  Seigneurs , 
qu'à  eux-mêmes  à  examiner  fi  l'ai-  d'équiper  des  Vaille  aux  ,  d'avoir 
fiance  qu'ils  veulent  contracter  ,  des  Maifons  fortes  ,  &c.  quanta 
peut  lui  être  avantageufe  ;  &  les  mugis ,  de  fe  lier  par  le  plus  invio- 
Rois  étant  regardés  comme  leurs  lable  de  tous  les  engagemens  avec 
Pères ,  leurs  Tuteurs ,  leurs  Gar-  les  ennemis  de  l'Etat.  Ce  crime , 
diens  ,  &  leurs  Protecteurs  ,  ils  qui  a  paru  û  grand  à  nos  Pères ,  fe 
commettent  un  véritable  crime,  préfente  rarement:  mais  c'eft  parce 
en  fe  mariant  fans  avoir  obtenu  qu'il  eft  rare ,  qu'on  doit  moins  ou- 
ïe confentement  du  Roi.           151  blier  les  anciennes   maximes,  & 

Il  eft  de  maxime  inconteftable ,  qu'on  eft  plus  obligé  de  iaifir  l'oc- 

que   le   Mariage  des   Princes    du  cafton  de  le  punir ,  pour  feutenir 

Sang  contracté  fans  le  confente-  avec  fermeté  l'intérêt  de  l'Etat, 
ment  du  Roi,  eft  abfolument  nul,  lbid, 

même  quoad  fœdus,  &  que  cette         Sans  cela  il  n'y  auroit  aucune 

Loi  eft  encore  dans  fa  pleine  vi-  différence   entre    un    mariage  de 

gueur.  151  grandSrigneur  contracté  en  France 

Mais  quoiqu'à  l'égard  des  Grands  avec  une  Françoile,  de  l'agrément 

Seigneurs,  attendu  la  longue  dé-  du  Roi,   &  un  mariage  d'un  Pair 

fuétude,  il  n'en  foit  pas  de  même,  de  France  révolté  contre  le  Roi, 

leurs  Mariages  néanmoins  (  lorf-  contracté  pendant  la  Guerre    en 

qu'ils   font  contractés  fans  l'agré-  Pays  étranger  avec  une  Etrangère, 

ment  du  Roi  )  font   fujets  à  des  &  une  ennemie  de  l'Etat.  1 54 

peines  arbitraires,  félon  la  gravité         Pape.  Une  flatterie  infenfée  à 

des  circonstances.  Ibid.  faire  dire  du  Pape  par  les  Canonif- 

Seconde  circonjîance:  Mariage  avec  tes  Ultramontains  .   qu'il  n'eft  ni 

une  Etrangère.  Ibid.  Dieu  ni  homme  ;  mais  que  fans  être 

Le  Droit  Romain  exigeoit  pour  ni  l'un  ni  l'autre,  il  tient  le  milieu 

entre 
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'entre  les  deux  :  Nec  Deus ,  nec  homo, 
Jed  neuter  inter  utr unique,  292 

Les  Papes  prétendent  être  les 
feuls  Juges  des  Cardinaux,  même 
dans  le  cas  où  ils  feroient  convain- 
cus d'être  envers  leurs  Souverains, 
coupables  du  crime  de  Leze  -  Ma* 
jefté,  3  04 

Si  les  Papes  ou  les  Cardinaux 
vouloient  introduire  cette  maxi- 
me ,  difoient  les  Ambaffadeurs  de 
Louis  XI  ;  &  ii  l'on  ne  pouvoit  ni 
prévenir  ni  réprimer  aucune  tra- 
hifon,  confpiration,  ou  autre  dam- 
nable  enrreprife  ,  fous  prétexte  que 
le  coupable  feroit  Cardinal  ou  Eve- 
que ,  ils  fouleveroier.ttous  les  gens 
de  bien  contre  eux,  &  exciteroient 
tous  les  Séculiers  à  faire  dans  la 
perfonne  des  Gens  d'Eglife  des 
fcandales  qui  jamais  ne  fe  répare- 
roient.  314 

Vid.  Jugement  des  Evêques.  Procès 
criminel  des  Evêques ,  des  Cardinaux, 

Parlemens. 

Les    Autorité    6c    Jurifdiclion. 

572 

Forme  de  nommer  &  pourvoir 
aux  Offices  des  Cours  de  Parle- 
mens. 573 

De  l'âge  &  qualité  requis  en  la 
perfonne  de  ceux  qui  ibnt  pourvus 
auxdits  Offices.  575 

•  Parenté  entre  les  Officiers  d'une 
même  Compagnie.  576 

Qualité  de  Clerc  ou  de  Laïc.  Ibid. 

Qualités  perfonnelles.  Ibid. 

Examen  des  Officiers  defdites 
Cours  ;  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent affilier  auxdits  Examens  ,  ar- 
gumentation ,  fuffrages  pour  les 
Réceptions,  Sermens.  557,  578  , 

fe    cyq 

Tome  V, 


T  I  E  R  E  S,  711 

Réfidence  ;  fecret  des  Délibéra- 
tions, &  autres  devoirs.  Ibid, 
Audiences,  Rôles ,  Placets.  581^ 

59°  »  594  &7"'V. 

*  Difcipline  de  la  Compagnie. 

181 

DifTérens  devoirs  des  Juges.  182, 

603; 
Rang  &  Séance   des  Officiers. 

Opinions ,  Arrêts,  Partages.  586, 

604 

Service  du  Palais;  distribution 

des  Procès.  5876*  fuiv* 

Remontrances.  571 ,  593s 

Mercuriales, 

Tems  de  les  tenir  ;  ceux  qui  y 
affilient  ;  leur  objet;  leur  utilité  &C 
leur  exécution.  592  &  fuiv» 

*  Procès  par  écrit;  dilhibution , 
rapport,  6oo 

AJJemblèes  de  Commijfaires, 

Matières  de  ces  Affiemblées,  lieu 
&  heure  de  ce  travail.  606 

*  Nombre  des  Juges  pour  faire  Ar- 
rêt. 6 1  a 

Difpojîtif  d'Arrêts  ,    rédaction. 

610  &  fuiv. 

Exécution  des  Jugemens ,  con- 
noiflance  de  leurs  fuites,  61 1 

Epices  ,  falaires  ,  Taxe  d'iceux  , 
partage .  609  ,612  &  fuiv. 

Différentes  Chambres  des  Parle- 
mens. Vid.  Chambres. 

Commijjions  de  la  Cour.  61 J 

Parlement  de  Paris.  Ce  pre- 
mier Sénat  de  la  France  ne  diftingue 
l'Etranger  &£  le  Citoyen  ,  que  par 
le  mérite  de  leur  caufe ,  &  non  par 
le  hafard  de  leur  naifTance  ;  ck  dans 
«e  Tribunal 3  où-la  Juilice  prefide 

JïYX 
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toujours ,  il  n'y  a  que  l'injuftice  qui  celui  qui  doit  être  un  jour  le  maître 

puifle  y  être  regardée  comme  étran-  de  tous  les  biens ,  ou  d'une  partie, 
gère.                       ^                       z  ^  433 

Arbitre  Souverain  des  mœurs  de  La  première  &  là  plus  ancienne 
la  France,  fa  Juftice  s'étend  quel-  des  quatre  Loix  différentes  ,  qui 
quefois  au-delà  de  fes  limites  :  alors  dans  le  Droit  Civil  ont  réglé  tout! 
toute  l'Europe  apprend  que  la  divi-  ce  qui  peut  regarder  ces  deux  ob- 
fion  des  Empires  ne  met  pas  des  jets,  &  le  Senatus-Confulte  Plan- 
bornes  à  l'es  lumières.  L'Etranger  cien  ou  Plautien  (car  on  lui  donne 
trouve  dans  ce  Sénat  des  Juges  ces  deux  noms  )  Senatus-Confulte 
équitables,  &  les  Loix  de  fon  pays,  dont  la  date  incertaine  eft  néan- 
de  fages  interprêtes  ,  &  de  dignes  moins  antérieure  au  tems  d'Adrien 
protecteurs.                                Ibid,  Ibid, 

Part.  Les  Loix  veillent  à  la  con-         L'imperfection  de  cette  Loi  qui 

iervation  du  Part;  elles  affurent  fa  ne  regardoit  que  les  précautions 

naiflance  ,  fon  état  &  fa  condition,  qu'il  falloit  prendre  dans  le  cas  du 

v  43  i  divorce,  détermina  le  Sénat  à  faire, 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dansle  tems  de  l'Empereur  Adrien, 

l'intérêt  de  l'Enfant  qui  elt  dans  le  un  autre  Règlement.  Ibid. 

Ventre  de  fa  mère ,  il  eft  confidéré         Un  Refcrit  des  Empereurs  Marc- 

comme  s'il  étoit  né;  &  la  Loi  lui  Aurele  ck  Lucius-Verus,  eft  la  troi- 

accorde  par  avance,  les  droits  qu'il  fieme  Loi  fur  cet  objet.  434 

ne  pourroit  efpérer  qu'en  naifîant         L'Edit  du  Préteur  cft  la  quatrie- 

dans  l'ordre  de  la  Nature.        Ibid.  me  Loi  que  l'on  peut  examiner  fur 

Lorfque  celui  qui  in  utero  ejl,  eft  cette  matière.  Cet  Edit  beaucoup 

fans  intérêt ,  il  eft  regardé  comme  plus  général,  comprend  tous  les 

une  portion  de  fa  mère,  Ibid,  cas;  il  envifàge  toutes  les  person- 

nes qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la 

Premier  principe,  naiffance  de  l'Enfant  43  ç 

Le  premier  Senatus-Confulte,. 

Le  Public  a  intérêt  à  empêcher ,  étoit  le  plus  imparfait  de  tous  ;  il 

d'un  côté,  la  fuppofition  de  Part  ;  n'a  voit  prévu  que  le  cas  du  divor- 

ik:  de  l'autre  à  conferver  ceux  qui  ce  :  le  fécond  étoit  moins  défec- 

font  encore  dans  le  ventre  de  leur  tueux,  puifqu'il  ajoutoit  le  cas  de 

mère:  la  Loi  qui  les  prend,  dès  ce  la  naiflance  d'un  Enfant  pendant  le 

moment  ,  fous  fa  protection ,  les  mariage  :  la  troifieme  Loi  confidé- 

confidere  dès-lors,  comme  mem-  roit  l'intérêt   du   Père,  qui,  par 

bres  de  la  République.  Ibid,  inadvertance  ou  par  fubtilité,  avoit 

Deux  motifs  différens  détermi-  échappé  aux  premiers  Légiflâteurs  t 

nent  la  Loi  à  prendre  foin  de  ceux  la  quatrième  a  achevé  de  perfec- 

qui  font  encore  dans  le  ventre  de  tionner  cette  partie  de  la  Légifla- 

leur  mère  :  le  premier,  eft  de  pré-  tion  ,  en  preicrivant ,  dans  le  cas 

yenir  les  fuppofitions ,  ck  d'afîurer  de  la  mort  du  Mari ,  la  dénoneia- 

par-Ià  l'état  des  Enfans  légitimes  ;  tion  de  la  Grofltfle ,  non-feulement 

le  fécond,  de  donner  des  alimens  à  aux  héritiers  du  Mari ,  mais  aufti  à 
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tous  ceux  généralement  qui  peu-  au  nombre  de  ceux  qui  font  nés. 

vent  avoir  intérêt  à  la  naiiiance  de  Ibid, 

i'Enfant.                                     Ibld.  Le  premier  efflt  de  cette  fï&ion , 

Si  la  dénonciation  de  la  Grcfîefîe  eft  de  faire  accorder  des  alimens 

efl  faite  au  Mari,  la  femme  feule  à  fa  mer£  ,  peu  d?nt  tout  le  tems 

ou  fon  Père  peuvent  s'acquitter  de  qu'elle  le  porte  dans  fon  fein...  Le 

ce  devoir....;  fi  elle  efl  faite  à  la  fécond  effet,  efl  qae  fi  une  femme 

femme,  elle  peut  erre  faite  parle  grofîe  efl  condamnée  à  la  mort, 

Mari,  par  le  Père  du  Mari,  les  hé-  ou  à  la  queflion ,  ou  à  quelqu'autre 

ritiers  ,&  autres  pedonnes  qui  ont  peine  corporelle   quelle  ne  peut 

droit  de  contefter  l'état  de  l'En-  ïbuffrir  fans  expofer  la  vie  de  {on 

fant.                                             437  Enfant  ,  fon  iupplice  foit  différé 

Si  la  dénonciation  vient  du  côté  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  accouchée... 

du  Mari  ,  c'efl  à  la  femme  feule  Le  troifieme  effet,  efl  d'empêcher 

qu'elle  doit  être  faite  ;  fi  c'efl  la  qu'on  enterr-e  une  femme  groiTe  9 

femme  qui  dénonce  fa  groffefTe  ,  fans  lui  ouvrir  le  côté,  afin  de  fau- 

€lle  la  doit  faire  à  fon  Mari ,  lorf-  ver,  s'il  efl  pofïible ,  la  vie  de  l'En- 

qu'il  vit,  6c  s'il  efl  mort ,  au  Père  fant. . .  Le  quatrième  effet ,  efl  la 

du  Mari ,  ou  à  les  héritiers ,  à  tous  punition  fevere  de  l'avortement. 

ceux  que  la  naiffance  de  l'Entant  444-45 

peut  intéreffer,  même  à  un  Efclave  Si  le  Part  efl  réputé  né  par  rap- 

que  fon  Mari  auroit  inflitué  fon  hé-  port  à  fa  vie  &  à  fa  confervation  , 

ritier ,  en  cas  que  fa  femme  ne  lui  il  ne  l'efl  pas  moins  toutes  les  fois 

en  donneroit  aucun  légitime.     438  que  l'intérêt  de  fon  honneur  le  de- 
mande. Or ,  l'intérêt  de  fon  hon- 

Second  principe.  neur  le  demande  en  trois  occafions 

différentes;  i*.  lorfqu'il  s'agit  de 

Toutes  les   fois  qu'il  s'agit  de  la  liberté  ;  20.  par  rapport  à  l'in- 

î'intérêt  de  ceux  qui  in  utero  funt ,  génuité  ;  30.  par  rapport  à  la  di- 

ils  font  réputés  au  nombre  de  ceux  gnité.                                           467 

qui  font  déjà  nés.  443  Vid.   Avortemmt Fœtus • 

De  ce  principe,  les  Jurifconful-  GroJJejJe. 

tes  ont  tiré  plufieurs  conféquences  Péremption.  La  Péremption  de 

importantes  qui  ont  un  rapport  aux  l'appel  d'une  Sentence   interlocu- 

différens  intérêts  que  peut  avoir  un  toire  ou  préparatoire  ,  n'emporte 

Enfant  dans  le  ventre  de  fa  mère,  pas  la  confirmation  de  la  Sentence. 

lbid.  Tout  efl  péri  &    la  Sentence  &C 

Le  premier  intérêt  que  peut  avoir  l'Appel.  Deux  motifs  de  cette  Ju- 

tm  enfant  qui  efl  dans  le  ventre  de  rifprudence;  i°.  dans  l'Appel  d'une 

fa  mère ,  regarde  la  confervation  Sentence  interlocutoire  ,  le   droit 

de  fa  vie  naturelle.                     444  étant  in  pcndente>  l'Intimé  doit  agir 

Il  faut ,  à  cet  égard ,  obferver  comme  l'Appellant  ;   i°.   dans   le 

quatre  effets  de  la  fïttion  par  la-  cas  d'une  Sentence  interlocutoire, 

quelle  la  Loi  met  l'Enfant  qui  efl  comme  il  y  a  toujours  une  inflanœ 

encore  dans  le  ventre  de  fa  mère  ,  principale   qui  fubfifte  ,  l'Intimé 

Yyyyij 
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a  du  poûrfuîvre  comme  l'Appel-  rifdiction...  Le  Curé  eft  cenfeavoif 

lant , ÔC  n'ayant  pas  agi ,  la  rempli  ce  qui  eft  de  Jurifdittion  9 

péremption  court  contre  lui.    1 88  &  ne  biffer  à  celui  qu'il  commet  , 

Permission.  Evêque.  Lorfqu'un  que  ce  qui  regarde  la  cérémonie 

Evêque  permet  à  un  autre  Evêque  extérieure.                                lbid. 

d'ordonner  tous  les  Clercs  qui  fe  La   Permiffion   d'adminiftrer  la 

présenteront  à  lui  dans  fon  Dio-  Bénédiction  nuptiale  doit  être  par- 

cèie  ,  alors  il  ne  faut  point  d'ex-  mi  nous  par  écrit.  L,e  Concile  de 

preffion   ni   de  défignation  parti-  Trente  ,  ni  les  Uiages  des  Pays- 

culiere,  parce  que  ce  n'eft  pas  feu-  Bas,  ne  difent  rien  fur  ce  point; 

lement  la  puifïance  de  l'Ordre  ,  &c  ainfi  l'on  doit ,  en  Flandre  ,  admi- 

le    Miniftere    de  l'impofition  des  niftrer  la  preuve  de  fon  exiftence 

mains  qui  eft  exercé  en  ce  cas  par  de  la  même  manière  pour  la  fureté 

un  Evêque  étranger  :  l'examen  des  publique.                                   Ibid, 

personnes  lui  eft  confié  par  cette  Toute  Permiffion  particulière  , 

efpece  de  délégation;  il  eft  donc  eft  nulle,  inutile  ,  abufive,  lorfque 

inutile  de  les  fpécifier  chacune  en  celui  qui  la  donne ,  ceux  qui  l'ob- 

particuber ,  parce  qu'elles  doivent  tiennent  ,&  celui  à  qui  on  J'adreiTe, 

être  connues  toutes,  non  par  celui  ne  peuvent   pas    montrer    parla 

qui  délègue ,  mais  par  celui  qui  eft  Permiffion  même  ,  qu'ils  connoif- 

délegué  :  Secàs  ,  Si  l'Evêque  n'ac-  fent  les  perfonnes  qu'elle  regarde, 

corde  qu'une   permiftion  particu-  &  qu'elle  n'eft  pas  une  permiffion 

liere  de  confacrer  un  de  i'es  Clercs  indéterminée.                              1 27 

qu'il  ne  nomme  pas.                   130  Toute   permiffion   devant  être 

Permission.  Mariage.  Une  fini-  néceflairement  ou  générale  ou  par- 
pie  permiffion  tacite  ne  fuffit  pas ,  ticuliere ,  celle  qui  ne  peut  être  rap- 
à  moins  que  le  Curénefoit  préfent  portée  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
à  la  célébration  du  Mariage  ,  &  deux  efpeces ...  eft  un  acte  incom- 
n'en  foufcrive  l'acle  ;  il  faut  qu'elle  préheniible  ,  un  acte  qu'on  ne  peut 
fbit  expreffiément  &  fpécialement  définir,  un  acte  qui  n'eft  qu'erreur, 
.accordée  à  l'effet  d'adminiftrer  la  illufion  ,  aveuglement ,  mais  une 
Bénédiction  nuptiale.                 124  erreur  eftentielle,  une  illufion  cri- 

II  y  a  deux  fortes  de  permiffions  minelle,  un  aveuglement  facrilege, 
qui  autorifent  à  célébrer  les  Maria-  dont  le  but  &  la  fin  font  la  profana- 
ges :  l'une  eft  générale  ,  l'autre  eft  tion  du  Sacrement  de  Mariage.  131 
ipéciale  &  particulière.             nj  Premières    prières.   Sous  le 

La  permiffion  générale  attribue  Pontificat  de  Pie  IV,  &  fous  celui 

toujours  à  celui  qui  la  reçoit ,  une  de  Grégoire  XIII ,  la  Cour  de  Ro- 

Jurifdiction  inféparable  de  la  qua-  me  a  décidé  que  le  Concile  de  Tren- 

lité  de  la  permiffion....  Délégué  gé-  te  n'avoit  pas  aboli  l'expeclative 

néral  du  Curé,  il  fait  tout  ce  que  des  premières  Prières,  parce  qu'un 

le  Curé  feroit.                           Ibid.  droit  Impérial  ne  pouvoit  pas  être 

La  Permiffion  fpéciale  &  parti-  aboli  par  un  Décret  qui  n'en  faifoit 

culiere  ,  renfermée  dans  certaines  pas  une  mention  exprefte.         398 

perfonnes,  ne  fuppofe  aucune  Ju-  Le  Droit  des  premières  Prières 
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fce  tire  nas  Ton  origine  de  la  con-  Dans  ce  premier  tems  qui  a  pré* 

ceffîon  des  Papes:  &  i!  eit  certain  cédé    le    Concordat    Germanique 

cju'il  ert  appuyé  fur  les  mêmes  fon-  entre  Nicolas  VIII  &  l'Empereur 

démens  que  le  Droit  de  Joyeux-  Frédéric  III  en  1448  ,  nul  vertige 

Avènement ,  c'ert  -  à -dire  ,  fur  la  d'Induit ,  nulle  mention  de  fa  né- 

reconnoirtance  des  Eglifes  ,  &  fur  cefîité.                                         403 

l'ancienne  Loi  des  invertitures.  401  Dans  le  fécond  tems,  c'eft-à-dire, 

Dans  la  Chronique  de  l'Abbé  depuis  le  Concordat  Germanique 

d'Usberg,  Schilter  découvre  d'an-  jufqu'à  la  paixde  Wertphalie,...  les 

tiques  vertiges  de  ce  Droit ,  dont  Collateurs  s'étant  foulevés  contre 

OthonlV,  qui  fut  élu  Empereur  le  droit  des  premières  Prières,  fous 

en  1 209 ,  ne  voulut  pas  faire  ufage.  prétexte  qu'il  n'en  étoit  pas  parlé 

Dans    la  Formule  des  premières  dans  ce  Concordat  foufcrit  par  un 

Prières  dont   l'Empereur  Rodol-  Empereur  trop  dévoué  à  la  Cour 

phe  s'eft  fervi  en  T274,  ce  Prince  de  Rome,...  les  Empereurs  obligés 

déclare  qu'une  ancienne  Coutume  de  recourir  au  Pape  pour  fe  faire 

ert  l'unique  fondement  de  ce  droit  obéir,  folliciterent  des  Induits  pour 

qu'il  exerce ,  que  l'ufage  qu'il  en  faciliter  l'exercice  de  leur  droit  9 

fait  n'a  jamais  fouffert  de  contra-  fans  néanmoins  en  détruire  le  prin- 

diclion ,  que  ce  droit  ert  parte  de  cipe  ;  &  s'ils  faifoient  mention  de 

{es  prédécefleurs  fur  le  Trône  Im-  l'Induit,  ils  s'appuyoient  aurti,  dans 

périal  jufqu'à  lui,  &  que,  quoiqu'il  leurs  Mandemens,  fur  les  droits  de 

fe  foit  fervi  de  termes  de  prières  ,  l'Empire  ,  &  fur  les  louables  Cou- 

néanmoins  ces  prières  impofoient  tûmes.  Quelquefois  ils  ordormoient 

aux  Collateurs  l'obligation  de  dé-  aux  Chapitres  de  reconnoître  leur 

férer  à  fa  nomination.  En  l'année  droit  comme  un  droit  Régalien  , 

13  13  ,  on  trouve  dans  les  Archives  une  prérogative  de  la  Couronne 

du  Chapitre  de  S.  Paul  de  Befançon,  Impériale:  ainfi  en   ufa  en  1600 

un  Brevet  de  l'Empereur  Henri  VII,  l'Empereur  Mathias.                  404 

dont  les  termes    font  remarqua-  Dans  le  troifieme  tems  ,  depuis 

blés  pour  caraclérifer  l'origine  du  la  paix  de  Wertphalie  ,  les  Empe- 

droit  des   premières   Prières.   S'il  reurs   ont  cefle  de  demander  un 

nous  appartient,  dit  cet  Empereur,  Induit ,  &  ont  ufé  toujours  de  leur 

parce  que  de  tout  tems  nos  prédé-  droit,  nonobrtant  les  prétentions 

ceffeurs  l'ont  pofîedé,  il  nous  ap-  d'un  Pape,  qui  en  1705  ,  voulut 

partient  aufli  ,   parce  qu'il  ert  du  empêcher  le  Chapitre  d'Ildesheim 

nombre  de  ceux  qui  appartiennent  de  déférer  aux  premières  Prières 

de  droit  à  la  Couronne  Impériale  :  de  l'Empereur  Jofeph  ,  fous  pré- 

Ciim  habeamus  tamin  jure  Imperii ,  texte    que   cet  Empereur   n'avoit 

quàm  ab  antiquâ  confuetudine.  Ainrt  point  obtenu  de  lui  un  Induit,  Ibid. 

dans  l'Empire  le  droit  des  premie-  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  la 

res  Prières  ert  un  droit  Impérial ,  conformité  du  droit  des  premières 

comme  le  droit  de  Joyeux- Avéne-  Prières  avec  celui  du  Joyeux-Avé- 

nient  eîl  en  France  un  droit  royal,  nement.                                    405 

401  Si  l'un  ert  à  préfent  plus  étendu 
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que  l'autre,  quoiqu'ils  marchandent  à  s'informer  foigneufement  de  la 
autrefois  d'un  pas  égal ,  l'Eglife  qui  qualité  des  Contra&ans  ;  ou  ,  au 
eft  redevable  à  la  piété  de  nos  Rois  contraire  ,  de  telle  forte  que  toute 
de  cette  différence  ,  ne  doit  pas  fa  fonction  fe  borne  à  donner  aux 
s'en  faire  un  titre  contre  le  Roi ,  Contraclans  la  Bénédiction  nup- 
&  plus  la  condition  de  l'Archevê-  tiale.  Ibid, 
que  de  Cambrai  eft  devenue  fa-  Dans  le  premier  cas ,  le  Vicaire 
vorable  en  changeant  de  Maître ,  repréfente  abfolument  le  véritable 
moins  il  doit  fe  plaindre  du  droit  Pafteur.  II  eft  pour  lors  le  propre 
que  le  Roi  veut  exercer  fur  lui.  406  Curé  ,  &  pour  l'examen  de  l'état 
Prescription.  Suivant  la  dé-  desperfonnes,  &  pour  la  célébra- 
cilion  de  Papinien  ,  la  prefcription  tion  du  Mariage  :  les  Loix  de  l'E- 
des  cinq  ans ,  peut  revivre  en  fa-  glife ,  l'intérêt  public ,  tout  eft  en 
veur  de  celui  dont  l'Etat  a  été  con-  fureté.  Le  Curé  eft  cenfé  connoitre, 
tefté  ,  lorfque  la  conteftation  eft  agir  par  l'organe  de  fon  Vicaire, 
éteinte ,  &  comme  affoupie  par  un  avec  lequel  il  partage  le  poids  de 
long  filence.  74  la  follicitude  Paftorale.  Ibid, 
Il  ne  peut  y  avoir  de  prefcrip-  Dans  le  fécond  cas,  il  n'y  a  que 
tion  contre  les  droits  du  Roi.  374  le  feul  miniftere  de  la  Bénédiction 
Toute  prefcription  fuppofe  deux  nuptiale  qui  pafle  dans  la  perfonne 
chofes  :  l'une  que  celui  qui  prefcrit,  du  Prêtre  commis  :  le  Curé  eft 
demeure  néanmoins  débiteur  du  toujours  cenfé  s'acquitter  de  la  plus 
droit  qu'il  veut  éteindre  par  la  importante  de  fes  fonctions  ,  qui 
prefcription  ;  l'autre  ,  que  celui  eft  celle  qui  regarde  la  qualité  des 
contre  lequel  on  prefcrit,  eft  en  Contra&ans.  130 
état  d'agir  &c  d'interrompre  la  pref- 
cription. Ibid,  PRÉVENTION  en  matïcre  criminelle; 
Présidens. 

Prévention  peut  être  confidérée 
Voy.  Parlemens.  en  trois  cas.                                  548 
Présomptions.   Elles    cèdent  Prévention  n'a  pas  lieu  entre  les 
toujours  à  une  preuve  certaine  ;  Juges  Royaux.                         Ibid, 
elles   forment  une  vraifemblance  Par  l'Ordonnance  de  1670  ,  les 
qui  difparoît  à  la  première  lueur  de  Juges  ordinaires  n'ont  plus  la  pré- 
la  vérité.                                     196  vention  fur  les  Prévôts  des  Maré- 
PrÊTRE  Mariage.  chaux.                                              549 
Il  eft  permis  à  un  Curé  de  com-  Deux  Exceptions  à  cette  règle, 
mettre  un  Prêtre  en  fa  place ,  à  l'ef-  i°.  Dans  les  cas  Prévôtaux  ,  les 
fet  de  célébrer  un  mariage.        1 29  Préfidiaux  ont  la  préférence  fur  les 
Ce  Prêtre  peut  être  commis  en  Prévôts  des  Maréchaux  ,  &c.  iv, 
deux  manières  différentes  ;  ou  de  Dans  le  cas  de  la  négligence  du 
telle  manière  que  non-feulement  il  Juge  inférieur.                           Ibid, 
foit  chargé  du  miniftere  de  la  ce-  La  prévention  n'a  pas  lieu  entre 
lébration  ,  mais  encore  de  cette  les  Juges  des  Seigneurs,  encore  que 
cfpece  de  jurifdittion  qui  confifte  celui  qui  a  prévu  foit  le  fupérieur 
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.de l'autre.                                 550  tempérer  ,  comme  il  lui  plaît,  le 

Motif  de  cet  article  eft  d'éviter  privilège  qu'il  a  accordé  aux  Ecclé- 

les  conflits  trop  favorables  aux  cri-  fiaftiques ,  félon  que  les  befoins  de 

minels.                                      lbid.  l'Etat,  &  la  diverfité  des  conjonc- 

Le  Juge-Royal  n'a  pas  de  pré-  tures  le  demandent.                 lbid. 

vention  fur  les  Juges  des  Seigneurs.  Il  en  eft  de  l'exemption  des  per- 

lbid.  fonnes  Eccléfiaftiques  ,  comme  de 

Voy.  Dévolution.  celle  de  leurs  biens.  Si  les  Princes 

Princes.  Ils  font  au-defliis  du  ont  pu  affranchir  ou  n'affranchir 

refte  des  hommes  :  mais  la  Loi  eft  pas  les  biens  Eccléfiaftiques  ,  ils 

au-deffus  d'eux.  Jamais  la  Loi  ne  font  les  maîtres  d'accorder  ou  de 

règne  d'une  manière  plus  éclatante  refufer  l'exemption  perfonnelle.... 

que  lorfqu'elle  exerce  fon  autorité  Ou  fi  l'on  veut ,  rien  n'eft  plus  na= 

fur  ceux  même  que  l'élévation  de  rel  que  de  comparer  l'exemption 

leur  naiffance  a  placé  û.  près  du  des  Clercs  en  matière  criminelle , 

Trône  de  la  Majefté  Royale.         2  avec  leurs  privilèges  en  matière 

Privilège  -  Clérical.  Il  eft  civile.  Le  fondement ,  le  progrès , 

évident  que  l'exemption  prétendue  &  le  dernier  état  de  ce  privilège  a 

par  les  Eccléfiaftiques  par  rapport  été  l'ouvrage  de  la  volonté  pofiti- 

aux  crimes  qui  regardent  le  tem-  ve  des  Empereurs  Romains, ...  &c 

porel,  n'étant  pas  de  droit,  ne  peut  les  foibles  reftes  de  cette  exemp- 

être  que  l'ouvrage  de  la  volonté  tion  dont  les  Eccléfiaftiques  jouif- 

libre  &  de  la  bienveillance  toute  fent  encore  aujourd'hui ,  font ,  fi 

gratuite  des  Princes.                  218  Ton  fait  quelque  ufage  de  la  raifon, 

De  ce  principe  trois  conféquen-  évidemment  l'effet  de  la  volonté 

ces.  i°.  Les  Princes  peuvent  accor-  arbitraire  des  Princes...  Pour  peu 

der  cette  exemption  au  Clergé,  ou  que  l'on  raifonne  exactement,  peut- 

rie  la  lui  pas  accorder  ;  leur  volonté  on  trouver  quelque  différence  en- 

feule  eft  leur  règle  à  cet  égard tre  le  privilège  des  Clercs  en  ma- 

1°.  Puifque  l'exemption  eft  un  pri-  tieres  civiles  ,  &  leur  exemption 

vilége  ,  6c  non  pas  un  droit,  le  en  matières  criminelles?           219 

Prince  peut  l'étendre  ou  la  limiter  Si  les  Clercs  font  membres  de  la 

à  fon  gré,  &  mettre  telles  condi-  fociété,  fujets  à  (es  Loix ,  fournis 

tions  qu'il  juge  à  propos  d'ajouter  à  fes  Tribunaux  ,   lorfqu'il  s'agit 

à  fon  bienfait ,  foit  par  rapport  aux  d'un  contrat  particulier ,  pourquoi 

perfonnes,foit  par  rapport  au  genre  en  feroient-ils  affranchis ,  lorfqu'ils 

de  crimes ,  foit  enfin  par  rapport  à  bleffent  cette  obligation  générale 

la  forme  de  procéder.  3  °.  Comme  par  laquelle  tous  les  Citoyens  qui 

une  libéralité  ne  peut  jamais  deve-  vivent  dans  une  même  République 

nir  une  dette  ,  &C  que  la  continua-  fe  font  engagés  réciproquement  à 

tion  d'une   grâce  ne   dépend  pas  procurer  le  bien  commun  de  la  fo- 

moins  de  la  volonté  du  Prince ,  que  ciété ,  &  encore  plus ,  à  ne  lui  faire 

la  conceflion  même  de  la  grâce  ,  il  aucun  mal  ?  On  contracte  par  lecri- 

eft  toujours  au  pouvoir  du  Prince  me ,  comme  par  toute  autre  efpece 

4e  révoquer ,  de  fufpendre  ,  ou  de  d'engagement }  ck  pourquoi  le  feu! 
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contrat ,  la  feule  obligation  qui  naît  consignée  dans  une  Loi  de  PEmpe^ 

du  crime ,  &C  qui  affede  la  perfonne  reur  Confiance ,  qui  peut-être  par 

6c  les  biens  du  coupable  à  la  ven-  de  mauvais  motifs  6c  pour  forcer 

geance  publique ,  feroient-ils  ex-  les  Evêques  Catholiques  à  avoir 

ceptés  du  pouvoir  univerfel   des  des   Evëques  Ariens  pour  Juges , 

Princes  }  Ainii ,  foit  que  l'on  envi-  a  le  premier  défendu  qu'on  accufât 

fage  le  privilège  Clérical  en  lui-  les  Evêques  devant  les  Juges  ordi-» 

même,  foit  qu'on  le  compare  avec  naires  :  mais  en  même-tems  il  dé- 

les  autres  efpeces  d'exemptions  ac-  clare  que  fa  Loi  eil  l'ouvrage  de  fa 

cordées  aux  Eccléiiafliques ,  rien  douceur  6c  de  fa  clémence  ;  donc 

ne  peut  ébranler  la  certitude  de  ce  elle  efl  une  exception  6c  une  dif- 

grand  principe,  que  l'exemption  penfe  du  Droit  commun;  de  plus 

des  Eccléfiafliques  par  rapport  aux  il  ne  tire  pas  le  motif  de  cette  ex» 

crimes  publics ,  étant  l'ouvrage  de  ception  ni  du  Droit  Divin  ,  ni  de 

la  volonté  libre  6c  indépendante  l'éminence  du  caractère  Epifcopal, 

des    Souverains  ,  les   Souverains  mais  feulement  du  danger  de  les  li- 

peuvent  en  limiter,  comme  il  leur  vrer  dans  un  jugement  public  à  la 

plaît,  le  tems,  l'étendue  ,  6c  les  fureur  d'une  foule  d'aecufateurs. 

conditions.  C'efl  en  effet ,  ce  que  Ibid» 

tout  le  corps  de  la  Légiflation  des  Jacques  Godefroy,  un  des  plus 

Empereurs  Romains  fur  cette  ma-  grands  critiques  du  dernier  fiecle, 

tiere  montre  évidemment.        220  6c  le  plus  do£te&:  le  plus  profond  de 

On  peut  obferver  deux  chofes  tous  les  Interprêtes  des  Loix  Ci- 
dans  ces  Loix  qui  méritent  d'être  viles  ,  a  cru  que  la  Loi  de  l'Empe» 
refpeclées ,  foit  par  la  dignité  des  reur  Confiance  ne  regardoit  que 
Légiilateurs  qui  ont  vécu  plus  près  les  accufations  de  la  Religion,...  ou 
des  tems  Apofloliques ,  par  confé-  les  fautes  légères  que  les  Eccléfiaf- 
cuient  de  la  pureté  des  Règles  que  tiques  commettent  par  rapport  aux 
l'ambition  des  fiecles  fui  vans  a  alté-  devoirs  de  leur  Miniflere ,  &  que 
rée  ,  foit  parce  que  les  ufages  pof-  fi  l'on  donnoit  un  fens  plus  étendu 
teneurs  delà  France,  &  des  autres  à  cette  Conflitution  ,  elle  feroit 
Etats  de  l'Europe ,  ont  été  prefque  contraire  aux  autres  Loix  du  même 
tous  établis  fur  les  fondemens  de  la  Code  &  du  même  titre.  223 
Jurifprudence  des  Loix  Romaines.  L'Empereur  Gratien  ,  fils  de 
i°.  On  peut  obferver  la  manière  l'Empereur  Valentinien  I.  en  ré» 
en  laquelle  ces  Princes  fe  font  ex-  duifant  le  privilège  Clérical  aux  fau- 
pliqués ,  lorfqu'ils  ont  accordé  aux  tes  légères  qui  regardent  la  R.eli- 
Eccléfiafliques  l'exemption  des  Tri-  gion  ,  en  excepte  nommément  la 
bunaux  Séculiers  en  matière  crimi-  -matière  des  aclions  criminelles, 
nelle.  20.  Les  divers  changemens  •  Ibid. 
que  cet:e  exemption  a  éprouvés  ,  Le  privilège  Clérical  ne  s'efl  pas 
6c  les  exceptions  6c  les  reflri&ions  toujours  renfermé  dans  les  ancien- 
que  les  Princes  y  ont  ajoutées,  nés  bornes  que  la  fagefTe  des  Em- 

221  pereurs    Romains    a  voit    pofées  > 

L'origine  du privilège  Clérical  efl  &  que  l^glife  de  France  avoit  ref~ 

peftées, ,,,,,., 
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pe&ées...  il  s'eft  peu  à  peu  étendu  à     l'impofture  des  Décrétales , 

toute  forte  de  crimes...:  les  caufes  achevèrent  d'affermir  les  Eccléfiaf- 

de  ce  changement  de  maximes,  &  tiques  dans  la  pjffeiîion  d'un  pri- 

de  cette  efpect  d"éclipfe  pafîagere  viiege  qu'ils    ayoient   étendu  au- 

de  l'autorité  des  Princes,  ont  été  delà  de  les  vériiables  bornes.   235 

la  piété  des  Princes,  .  .  .  l'intérêt  Ainfi  la  doctrine  de  i'mdépen- 

du  Clergé  ,  .  .  .  l'autorité  des  Eve-  dance   des  Eccléfiafliques  s'efï  in- 

ques  ;   la    part  qu'ils   avoient   au  trodulte ,  en  établiffant  d'un  côté 

Gouvernement ,   étoit  û  grande  ,  le  faux  par  les  Décrétales  fuppo- 

qti'iîs  fé  faifoient  craindre  des  Rois  fées,  6c  en  retranchant  de  l'autre 

mêmes.                            231  &  232  le  vrai  par  le  Décret  de  Gratien. 

Les  Eccléfiaftiques  difoient  hau-  237 
tement,  qu'il  y  avoit  non-feule-  Il  réfulteroit  de  cette  doctrine 
ment  de  l'indécence  ,  mais  de  l'im-  deux  abus  ;  fçavoir ,  l'impunité  des 
piété  à  foumettre  les  Prêtres  du  Clercs ,  ck  l'éreclion  d'une  Monar-. 
Dieu  vivant  au  jugement  d'un  chie  perfonnelle  &  univerfelle  en 
homme  mortel  ;  que  Dieu  s'étoit  faveur  du  Pape  contre  les  droits 
réfervé'  le  jugement  de  fes  Mini-  &  les  intérêts  de  tous  les  Princes 
très  ,  &  que  s'ils  avoient  des  Juges  Souverains.  Ibid. 
fur  la  terre ,  ce  ne  pouvoient  être  Dès  le  moment  que  l'ignorance 
que  ceux  qui  tenoient  la  place  de  du  moyen  âge  de  l'Eglife  a  corn- 
Dieu  même  dans  l'ordre  de  laReli-  mencé  à  fe  diffiper  ,  &  qu'on  s'eft. 
gion.                                              233  apperçu  de  la  foiblefTe  des  raifons 

Il   étoit  aifé  de  démêler   cette  fur    lefquelles   les   Eccléfiaftiques 

équivoque ,  .  .  .  &  de  faire  voir  établiflbient  le  fyftême  dangereux 

que  le  Miniftre  des  Autels  peut ,  de  leur  indépendance  ,    l'horreur 

en  cette  qualité ,  être  fournis  à  la  de  fes  conféquences  fît  condamner 

PuifTanceEccléfiaftique  ,  fansceffer  par  tous  les  gens  de  bien  le  prin- 

d'être   affujetti  comme  Citoyen  ,  cipe  dont  elles  étoient  une  fuite 

ou  comme  Homme  à  la  Puifîance  néceffaire ,  &  produifit  le   retour 

Séculière, enforte  que  les  à  l'ancien  droit  ck  à  la  faine  doc« 

Princes,  pour  des  crimes  publics  trine.                                           241 

dans    des    matières  temporelles  ,  Sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel, 

font    en  droit  d'employer   contre  le  privilège  clérical  confiftoit  en  ce 

les  Eccléfiaftiques  le  glaive  tem-  que  le  Roi  fouffroit  que  l'Eglife  fît 

porel  qu'ils  ont  reçu   immédiate-  d'abord  le  procès  à  l'Eccléfiaftique 

ment  de  Dieu ,  &  qu'ils  porteroient  coupable  ,  &  qu'elle  le  dégradât... 

en  vain  ,  s'il  y  avoit  une   partie  après  quoi  le  Roi  étoit  en  droit  de 

de  leurs  Sujets  qui  ne  pût  en  être  le  condamner  à   de  plus   grandes 

frappée.                                       234  peines,  fui  vaut  les  Loix.  Ainfis'a- 

L'intérêt  Se  l'ambition  des  Ec-  bolifToit  la  prétention  établie  dans 

cléfriiiques  fous  le  voile  de  la  Re-  les  fiecles  précédens  ,  que  les  Juges 

ligion  ,  l'ignorance  mère  de  la  fu-  Séculiers  ne  pouvoient  faire  le  pro- 

perflition  &  d'une  vaine  &  timide  ces  à  des  Eccléfiaftiques.            245 

crédulité,  un  abus  des  Loix,  enfin  II  y  avoit  néanmoins  des  crimes 

Tome  V.  Z  z  z  z 
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dans    lefqueîs    le  privilège    clérical         Procès  CRIMINEL Evêquti* 

cefToit  entièrement,    enforte  que  II  ne  peut  être  fait  à  des  Prélats  que 

le  Juge  d'Eglife  n'en  pouvoit  pren-  dans   le  Royaume  ,  foit  que  l'on 

dre  aucune  connoiflance  ,  &c  que  confulte  le  Droit  naturel ,  &  divin 

le  Juge  Royal  en  connonToit  feul ,  même,  fuivant  lequel  ils  font  fujets 

fans  attendre  que  le  Juge  d'Eglife  y  &  jufticiables  au  Roi;  foit  que  l'on 

eût  prononcé.  Tel  étoit ,  entr'au-  examine  les  diipofitions  du  Droit 

très  le  crime  de  Lèze-Majefté.  248  Civil  &  du  Droit  Canonique  ,  qui 

M.  le  Préfident  Faye  ,  qui  préii-  règlent  la  compétence  des  Juges  en 
doit  au  Parlement  féant  à  Tours  en  matière  criminelle  ,  ou  par  le  do- 
1589,  répondoit  avec  beaucoup  micile  de  l'accufé,  ou  par  le  lieu 
de  gravité  à  M.  le  Cardinal  de  du  délit,  ou  par  le  lieu  de  la  cap- 
Vendôme  qui  vouloit  infinuer  au  ture  ;  foit  que  l'on  fuive  les  ufages 
Parlement  qu'on  ne  pouvoit  exé-  de  France,  fuivant  lefqueîs,  d'un 
cuter  fon  Arrêt  qui  condamnoit  à  côté,  il  eit.  inoui  que  le  Roi  foit 
mort  le  Chambrier  de  l'Eglife  de  obligé  d'aller  plaider  hors  de  fon- 
Tours  ,  avant  que  l'Eglife  eût  dé-  Royaume  pour  défendre  les  droits 
gradé  le  coupable  :  la  Cour  n'ignore  de  fa  Couronne  ;  &  de  l'autre  il  eft 
pasles/wW^idesEccléfiaitiques  :  certain,  que  quand  les  Gens  d'E- 
elle  Içait  qu'0/2  ne  doit  leur  toucher ,  glife,  de  quelque  état  qu'ils  foient , 
fans  les  dégrader  :  mais  ce  privilège  commettent  des  crimes ,  les  procès 
qui  leur  a  été  accordé  par  les  Em-  fe  doivent  faire  dans  le  Royaume  , 
pereurs,  fourîre  exception  dans  Us  &  le  Procureur  du  Roi  doit  être 
<rimes  énormes ,  comme  font  ceux  de  oui  ,  ÔC  prendre  fes  Concluions 
Lè{e-Majeflé,                                249  pour  les  cas  privilégiés  devant  les 

Lorfque   les    Prêtres    n'agifîent  Juges  dudit  Seigneur...  Nulle  conf- 

auprès  des  hommes  que  comme  les  titution    des  Papes  qui  foit  con- 

Envoyés  de  Dieu....  leur  perfonne  traire  en  ce  point  à  toutes  les  Loix 

eflfainte ,  facrée,  inviolable  ;  mais  &C  Coutumes;  &t  fi  les  Papes  en 

lorfque  abufant  de  leur  caractère,  vouloient    faire   une,   elle  feroit 

&   qu'au    lieu   d'agir  uniquement  nulle  ,  ÔC  contraire  à  la  doctrine 

pour  le  falut  éternel  de  ceux  à  qui  Apoftolique,  fuivant  laquelle  tous 

ils  font  envoyés  ,  ils  en  troublent  les  Ecclcfiafliques  font  fournis  aux 

le  repos  temporel,  ...  &  ébranlent  PuifTances  temporelles.              315 

les  fondemens  des  Royaumes  de  la  Le   Parlement  de  Paris,  après 

Terre  ;  alors  ils  ne  font  plus  regar-  avoir  maintenu  les  droits  facrés  de 

dés  que  comme  des  perfonnes  pri-  la  Couronne  ,   en  condamnant  le 

vées ,  &  l'Etat  oubliant  leur  privi-  Cardinal  de  Chârillon ,  Evêque  de 

lége,  parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  Beauvais,  pour  le  cas  privilégié  t 

oublié  la  fainteté  de  leur  minifrere,  maintint    les  Libertés    de  l'Eglife 

ne  voit  plus  en  eux  que  leur  crime.  Gallicane  ,  en  renvoyant  ce  Car- 

Ibid.  dinal  Evêque  devant  l'Archevêque 

Voy.   Clerc.   Autorité    des   Rois,  de  Reims  fon  Supérieur,  pour  par 

PuiJJance     temporelle,     Jurifdiclion  ledit  Archevêque  &  fes  SufFragansr 

Royale,  s'ils  fe  trouvent  en  nombre,  fmi>a 
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avec  des  Evêqnes  circonvo'ifms  ,  les  Pontifes  vous  obilffent  dans  tout 

être  fait  le  procès  audit  Cardinal  ce  qui  regarde  la  difeipline  &  la  police 

Evêque  de  Beauvais  ,  fur  le  délit  publique  ,  reconnoiffant  que  âefl  h 

commun,  fans  que  ledit  Cardinal  Ciel  même  qui  a  remis  T  Empire  entre. 

puifTe  être  traîné  &  tiré  hors  le  vos  mains.  zij 

Royaume.  322         Puissance    Ecclésiastique. 

Vid.  Jugement  des  Evêques,  ....  Elle  eft  univerfeile  par  rapport  à 

Pape.  tous  ceux  qui  font  dans  le  lein  de 

d  r,  ~  „,.  „     „         r*  '      '      .  l'Eglife,  .  .  .  parce  que  l'Eglife  qui 

P  ROCU  REURS    GEN  ER.AU  X  to  n    -V  c    •    •        n      M  n. 

,     n    ,  exerce  la  Piuliance  Spirituelle ,  eit 
des  Tarlemens.  ,    „.  ,    T  /  A      7     x 

en  cela  1  image  de  Dieu  même  ,  a 

Devoirs  &  travail  de  ces  Ma-  l'autorité  duquel  perfonne  ne  peut 

giftrats.  622  &fuiv.  réfiiïer.  203 

Vid.  Parlement.  La  PuifTance  Spirituelle  par  rap- 

port à  ion  objet  qui  eft  le  falut  éter- 

Procureurs  aux  Parlemens.  nel  de  ceux  qui  'lui  font  fournis  ,  efl 

indépendante , . . .  Elle  trouve  dans 

Qualités  néceftaires  à  ceux  qui  les  moyens  que  Dieu  a  remis  entre 

embraffent  cet  état.  Leurs  Devoirs  fes  mains,  tout  ce  qui  lui  eft  né- 

&  Fonctions  par  rapport  aux  Par-  ceftaire  pour   arriver  à  cette  fin. 
ties,  aux  Juges,  au  Public  &  à  la  204 

Patrie.  6^4&fuiv.         Si    elle    implore  l'aftiftance   du 

Puissances.  Les  deux  Puiflan-  bras  féculier  ,  ce  n'eft  pas  ,  à  pro- 
cès, la  Temporelle  &  l'Eccléfiafti-  prement  parler,  pour  accomplir 
que  ,  quoique  différentes  dans  leur  ion  œuvre,  c'eft-à-dire  ,  la  fancti- 
effet,font  égales  dans  leur  princi-  fîcation  des  Fidèles....  Elle  la  de- 
pe  ,  puifqu 'elles  font  toutes  deux  mande  cette  afîiftance  ,  mais  elle  ne 
émanées  de  Dieu  même,           202  peut  la  commander...  Elle  la  recher- 

L'une  ck  l'autre  ont  deux  carac-  che  pour  un  plus  grand  bien  ;  mais 

teres  effentiels  ,    Puniverfalité   &  elle  ne  lui  eft  pas  néceffairepar  rap- 

l'indépendance  ;    elles  fe  fu'fnfent  port  à  la  nature  de  fa  puiffance ,  qui 

pleinement  à  elles-mêmes.       Ibid.  fe  fuffit  pleinement  par  rapport  à 

Elles  ne  différent  entre  elles  ,  tout  ce  qui  eft  de  fon  objet.  205 
que  par  la  matière  fur  laquelle  elles        Puissance    Paternelle.    La 

s'exercent ,    &    par   les    moyens  nature  ,  dans  le  titre  De  Nuptiis  , 

qu'elles  employent.  203  ck  la  Loi,  dans  celui  De  Adcptioni- 

Jesus-Christ    connoiffant    la  bus,  donnent  aux  pères  des  Enfans 

fragilité  humaine ,  écrivoit  le  Pape  légitimes  fournis   à  leur  autorité. 
Gelafe  à   l'Empereur  Anaftafe ,  a  428 

partagé  de   telle  manière    le  pouvoir  PUISSANCE    ROYALE. 

qu'il  a  donné  aux  deux  Puiffanccs  , 

que    les    Princes  euffent   bejbin   des  ORIGINE  de  la  Puiffance  Royalei 

Ponnfes  pour  la  vie  éternelle ,  &  que  Elle  vient  de  Dieu  immédiatement. 

les  Pontifes  euffent  befoin  des  Princes  C'eft  lui-même  qui  dans  l'ancienne 

pour  Us   chojes  temporelles...  Ainjl  Loi  en  établit   &  en  explique  le 

Z  z  z  z  ij 
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droit,  le  pouvoir  &  l'autorité.  207  Laïcs  par  les  Clercs.                  204 

Il  n'y  a  point  de  Puiffance  qui  ne  La  Puiffance  temporelle  trouve 

vienne  de  Dieu  ,  dit  S.  Paul ,  &  dans  elle-même  tout  ce  qui  lui  eft, 

c'eft  lui  qui  a  établi  celles  qui  ibnt  néceffaire  pour  la  fin  qui  lui  eft 

fur  la  Terre.  Qui  leur  réfifte ,  ré-  propofée  ,  c'eft-à-dire  ,    pour    le 

fifte  à  l'Ordre  de  Dieu.              210  bonheur  de  ceux  qui  lui  lont  fou- 

Puissance Temporelle. Toute  mis.  Si  elle  ne  pouvoit  employer 

Puiflance  fuprême  par  laquelle  un  le  glaive  que  Dieu  lui  a  confié  pour 

Etat  eft  gouverné  ,  doit  s'étendre  la  punition  des  crimes ,  que  contre 

fur  tous  ceux  qui  font  renfermés  une    partie   des   Citoyens  de  fon 

dans  cet  Etat ,  par  rapport  à  la  fin  Empire  ,    l'autre  demeureroit  ex- 

pour  laquelle  elle  eft  établie.     202  pofée  à  la  violence  de  ceux  qui  fe- 

Cette  Puiffance,    aufti  étendue  roient  affranchis  de  fon  autorité; 

dans  fon  genre  que   la  Puiffance  fon  pouvoir  feroit  imparfait  &  in- 

fpirituelle  ,  parce  que  les  Princes  fuffifant  pour  la  fin  à  laquelle  elle 

qui  l'exercent  ne  repréfentent  pas  eft  dçftinée  ;  ...  il  faudroit  que  le 

moins  le  pouvoir  de  Dieu  par  rap-  Souverain  fuppliât  au  lieu  d'ordon» 

port  au  temporel ,  que  l'Eglife  le  ner  ,  &  qu'il  devînt   en   quelque 

repréfente  par  rapport  au  Spirituel,  manière  le  Client  de  ceux  dont  il 

s'étend  fur  les  Personnes  Eccléfiaf-  doit  être  le  Juge  abfolu.  205  &  206 

tiques  pour  le  temporel...;  autre-  La  Loi  Chrétienne ,  félon  Bellar- 

ment,  il  faudroit  avancer  cet  étran-  min,  ne  prive  perfonne  de  fon  droit 

ge  paradoxe,    qu'il  n'y    a   qu'une  &  de  fon  domaine  >  &  le  Clergé  de 

feule  FuiTan ce  Souveraine  par  rap-  France ,  dans  l'Affemblée  de  1635, 

port  au  fpirituel,  maib  qu'il  y   a  reconnoiflbit  que  laconverfion  des 

dans  chaque  Etat  deux  Souverains,  Empereurs  ...  ne  leur  avoit   fait 

&  deux  Puiffances  également  fu-  perdre  aucun  des  droits  attachés 

prêmes  par  rapport  au  temporel...  au  titre  de  Roi  :  en  embraffant  la 

Ainfi  l'Empire  feroit  véritablement  Religion    Catholique,    ils    n'ont 

divifé  entre  deux  PuifTances  ,  dont  point  perdu  l'autorité  qu'ils  avoient 

l'une  ayant  des  vues  &  des  intérêts  fur  ief  Perfonnes  Eccléfiafliques  ; 

différens ,  puniroit  comme  crime  &  cette  nutorité  s'eft  accrue  par 

ce  que  l'autre  récompenferoit  corn-  leur    converfion  ,    puisqu'ils    ont 

me  une  a&ion  vertueufe.           203  joint  à  la  dignité  de  Roi,  le  titre 

Telle  feroit  l'étrange  fuite  de  ce  non  moins  refpeclable  de  Protec- 

partage  d'autorité,  par  rapport  à  teur  de  l'Eglife,  &  de  Défenfeur 

la  puiflance  temporelle  que  le  pré-  des  Canons.                                208 

tendu  privilège  des  Clercs  tend  à  Jesus-Christ  ne  fe   contente 

établir.  Chaque  Etat,  chaque  Ré-  pas  de  confirmer  indirectement  ce 

publique    divifée   nourriroit   dans  pouvoir  ,    en   déclarant   que    fon 

fon    fein   une   guerre   perpétuelle  Royaume  n'eft  pas  de  ce  monde  , 

entre  la  faftion  des  Clercs  &c  celle  mais  il  met  encore  l'ObéifTance  que 

des  Laïcs  ;  &  dans  ce  fchifme  conti-  les  Souverains  ont  droit  d'exiger 

miel ,  le  Pape  régneroit  enfin  fur  de  tous  leurs  Sujets  ,  fans  aucune 

les  Clercs  par  lui-même ,  oc  fur  les  diftin&ion ,  au  nombre  des  précep^ 
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tes  de  la  Loi  nouvelle  ;  6c  recon- 
noiflant  lui-même  dans  un  Juge 
féculier  6c  idolâtre  la  puifTance  qui 
lui  vient  d'en-haut ,  il  s'y  ibumet 
en  comparoiffant  devant  lui.  209 
Nulle  doctrine  n'eft  plus  favo- 
rable à  la  PuifTance  des  Princes 
que  celle  des    deux  plus   grandes 

lumières  de  l'Eglife Saint  Pierre 

adreftant  la  parole  à  toute  l'Eglife 
fans  exception  ,  difoit  :  Soye^foumis 
au  Roi  comme  au  Souverain  ,  &  aux 
Gouverneurs  ,  comme  à  ceux  qui  font 
envoyés  par  Lui  pour  la  punition  des 
médians....  Il  ne  croyoit  donc  pas 
qu'il  fût  injufte  qu'un  Clerc  homi- 
cide ou  voleur  fut  puni  par  les 
Loix  temporelles...  Saint  Paul  ne 
s'explique  pas  moins  clairement , 
lorfqu'il  dit  :  Que  toute  amefoitfou- 
mife  aux  Puiffances  Souveraines... .  ; 
fi  vous  faites  le  mal,  craigne^,  car 
ce  n  eft  point  en  vain  que  le  Prince 
porte  le  glaive  ;  il  ejl  le  Miniflre  de 
Dieu  pour  exercer  fa  vengeance  contre 
ceux  qui  font  mal.  Ainfi  foyez-lui 
fournis,  non-feulement  par  un  mo- 
tif de  crainte,  mais  par  un  principe 
de  confeience.  210 

S.  Paul,  comme  Jf.sus-Christ, 
a  comparu  devant  un  Tribunal  Sé- 
culier ;  &  au  lieu  de  décliner  la 
Jurifdiclion  temporelle  ,  il  en  a 
reconnu  la  compétence  6c  réclamé 
la  protection  :  Ad  Tribunal  Cœfaris 
fio9  ibi  me  oportet  judicari.  211 

Les  Chrétiens  honorent  l'Em- 
pereur, dit  Tertullien,  comme  le 
fécond  après  Dieu  ,  le  premier  entre 
les  hommes ,  au-deffous  de  la  Divi- 
nité ,  il  eft  au-derTus  de  tout  le  refte... 
Il  eft  le  Céfar  des  Chrétiens ,  parce 
qu'il  eft  établi  par  le  Dieu  qu'ils 
adorent.  212 

Non-feulement  l'Eglife  des  pre- 
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miers  fieclcs  n'a  point  réclamé» 
mais  même  elle  n'a  pas  dû  réclamer 
contre  la  Jurifdiction  des  Empe- 
reurs ;  6k  fi  elle  l'eût  fait ,  elle  au- 
roit  abandonné  les  traces  encore 
récentes  de  fon  divin  Maître,  lbid. 

S.  Athanafe  ,  Evêque  &  Patriar- 
che d'Alexandrie,  ....  étant  aceufé 
d'avoir  fait  des  levées  de  deniers , 
pour  fournir  de  l'argent  à  un  Fac- 
tieux qui  vouloit  ufurper  l'Empire , 
vient  à  Conftantinople  ,  comparoît 
devant  Conftantin  ,  fe  juftifie  ;  6c 
l'Empereur  ne  le  renvoyé  au  gou- 
vernement de  fon  Eglife,  qu'après 
avoir  reconnu  par  lui-même  la 
fauffeté  de  l'accufation.  214 

La  fainteté  du  Pape  Sylveftre 
ne  l'ayant  pas  mis  à  couvert  de  la 
calomnie  ,  il  fut  aceufé,  comparut, 
&  fe  juftifia  devant  l'Empereur 
Conftantin.  215 

Le  Droit  Commun  eft  pour  les 
Princes  :  la  Loi  divine  n'a  mis  au- 
cune exception  à  leur  pouvoir  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques  ;  Jesus- 
Christ  l'a  confirmé ,  bien  loin  de 
le  détruire  :  les  Apôtres  ,  l'Eglife 
primitive  ,  les  Papes,  les  Conciles 
l'ont  reconnu  ;  ôc  ce  Droit  qui 
n'étoit  qu'humain  avant  Jesus- 
Christ  ,  eft  devenu  depuis  un 
Droit  humain  6c  divin  tout  en- 
femble.  218 

Vid.  Clercs....  Privilège  Clérical. 
Autorité  des  Rois  fur  les  Perfonnes 
Eccléfiafliques  ,  Prêtres ,  Evêques  , 
ou  Cardinaux .  Jurif diction  Royale, 

qualités  qui  conftituent  lEtat..... 
font  de  telle  nature,  que  chacune 
en  a  toujours  une  qui  lui  eft  opr 
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pofée  ^  enforte  qu'elles  forment  à  en  découvrir  les  caractères,  dan* 
deux  lignes  parallèles  qui  corn-  le  mariage  ,  dans  l'ordre  Eccléfiaf- 
prennent  toutes  les  conditions  des  tique  ,  6c  dans  la  profeiïion  reli- 
hommes;  ....  &  c'efr.  pour  cela  gieufe.  i°.  Ces  trois  états  font 
qu'on  leur  donne  le  nom  de  Qua-  l'effet  d'un  choix  abfolument  li- 
lités  d'Etat  ;  parce  que  l'Etat  des  bre ,  d'un  engagement  purement 
hommes  eu.  toujours  renfermé  volontaire  ;  ils  ne  peuvent  donc 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  carac-  jamais  être  mis  au  nombre  des 
teres.  424     qualités    conftitutives    de    CEtat , 

Il  n'y  a  point  d'homme  qui  ne  puifqu'une  des  principales  proprié- 
foit  libre  ou  efclave,  majeur  ou  tés  de  ce  caractère  eït  d'être  im* 
mineur  ,    pubère     ou    impubère,     primée  nécefTairement  par  la  na- 

Ibid.     ture  ou  par  la  Loi.  20.  De  plus , 

On  peut  dire  que  quoiqu'il  foit  il  femble  qu'il  efl  difficile  ,  fpé- 
vrai  que  les  qualités  conflitutives  cialement  dans  le  mariage  ,  de 
de  l'Etat  font  tellement  oppofées  trouver  le  fondement  d'une  capa- 
entre  elles,  que  tout  homme  a  l'une  cité  ou  d'une  incapacité  perfon* 
ou  l'autre,  fi  néanmoins  cette  pro-  nelle,  par  rapport  à  certains  en- 
priété  leur  efl  commune  avec  plu-  gagemensôç  à  certaines  fucceffions» 
fieurs  autres  qualités  qui  ne  déter-  426 

minent   point  l'Etat , elles         Pour  répondre  à    la    première 

peuvent  bien  former  une  profef-  objection ,  il  efl  néceffaire  de  dif- 

îîon,  un  genre  de  vie,  mais  elles  tinguer  deux  chofes,  iQ.  l'engage- 

ne   formeront  jamais  ce  que  1  on  ment  que  les  Parties  contractent , 

entend     par    le     terme     d'Etat,  foit  entre  elles,  foit  à  l'égard  de 

425  Dieu  &  de  l'Eglife  :  20.  l'autori- 

Ainfi  quoique  tout  homme  foit  té ,  le  caractère ,  &  les  effets  que 

perfonne  publique  ou  privée,  qu'il  la  Loi  donne  à  cet    engagement, 
foit  artifan,  ou  qu'il  vive  libéra-  427 

lement,  qu'il  foit  fournis  aux  char-         L'engagement  efl,  à  la  vérité  , 

ges   publiques,    ou    qu'il    en   foit  abfolument  volontaire,  libre  :  mais 

exempt,  ces  qualités  ne  font  ce-  aufîi-tôt  qu'il  eft  donné,  ...  la  Loi 

pendant  pas  des  qualités  confiiîu-  lui  imprime  un  caractère  indépen- 

tives  de  l'Etat,  parce  qu'en  corn-  dant  des  changemens  de  la  volonté 

prenant  toutes  les  conditions  des  des    Parties    contractantes  :  ainfi 

hommes,    elles    ne    caractérifent  l'état  du  mariage,  l'Etat  Eccléfiaf- 

que  ce  ce  qu'ils  font  par  leurs  con-  tique  &  l'Etat  Religieux ,  volontai- 

ventions ,  fans  caractérifer  expref-  res  dans   leur  principe,  mais  ab* 

fément  ce  qu'ils  font  par  la  nature  folument  néceffaires  dans  leur  fui- 

011  par  la  loi.  Ibid.  te,  peuvent  être,  par-là,  compa- 

Si  l'on  applique  la  définition  de  rés  avec    les   autres  qualités   qui 

l'Etat  public  &c  de  l'Etat  particu-  forment  l'Etat ,  puifqu'ils  n'affec- 

Iier,  à  toutes  les  qualités  que  i'on  tent  pas  moins   la   perfonne,   & 

comprend  d'ordinaire  fous  les  qua-  qu'ils  en  font  inféparables....  c'efl 

lités  d'Etat ,  ...  on  a  de  la  peine  un  ouvrage  de  la  Loi  6c  de  Die» 
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même,  qui  ne  peut  plus  être  dé-  Question  d'Etat.  Si  l'on  exa- 

truit  ;  ce  qui  paroît  fuffifant  pour  mine   les   différentes  qualités   qui 

établir     une     diftinction     d'Etat,  font  la  matière  des  queftions  d'é- 

Ibid.  tat ,  on  trouvera  qu'elles  ont  un 

Pour  répondre  à  la  féconde  ob-  rapport  néceffaire  Se  effentiel  avec 

jection  ,  ...  il  fuffit  de  faire  voir  U   droit  public   ou    particulier ,    ÔC 

que  l'idée  qu'on  a  donnée  de  l'état  qu'elles    font     appellées     qualités 

en   général ,  convient  à  celui  du  d'Etat ,  dijlincïions  d'Etat ,    parce 


mariage  ,  parce  que  ceux  qui  font 
dans  cet  état  contractent  une  ca- 
pacité ou  uns  incapacité  perfon- 
nelle  de  contracter  certains  enga- 
gemens  :  ce  qui  en1  le  véritable 
caractère  des  qualités  d'Etat.  428 


qu'elles  rendent  ceux  qui  les  ont, 
capables  ou  incapables  de  partici- 
per à  l'Etat  public,  ou  à  l'Etat 
particulier.  42,2, 

Pour  commencer  par   le  Droit 
Public  :  c'eft   une  queftion   d'Etat 


L'efpece  d'interdiction  que  la  de  fçavoir  fi  un  homme  eft  libre , 
Loi  prononce  contre  la  femme  ,  ou  s'il  eft  efclave  ,  s'il  eft  citoyen 
&  qui  la  rend  incapable  d'agir  ou  étranger;  parce  que  s'il  eft  li- 
fans  l'autorifation  de  fon  mari ,  bre  ou  citoyen ,  il  eft  capable  de 
n'a  pas  tous  les  caractères  qui  font  rendre  fervice  à  fa  patrie  dans  tou- 
effentiels  pour  former  l'état  du  tes  les  charges  publiques  :  fi  au 
mariage ,  puifqu'elle  n'en  eft  point  contraire  il  eft  efclave  ou  étran- 
une  fuite  néceffaire ,  qu'elle  n'eft  ger  ,  il  eft  exclus  par  l'une  ou 
point  commune  à  toutes  les  Na-  l'autre  de  ces  qualités  de  toutes 
lions,  &!  qu'elle  n'eft  pas  réci-  les  fonctions  qui  regardent  le  Droit 
proque.  Il  en  eft  de  même  de  la  Public,  &  de  tous  les  avantages 
prohibition  refpect^ye  des  dona-  de  ceux  qui  en  ont  la  participa- 
tions entre  mari  &  femme  :  cette  tion.  Mais  ce  n'eft  pas  une  quef- 
prohibition  n'eft  pas  d'un  droit  tion  d'Etat  de  içavoir  û  un  hom- 
général,  &£  elle  a  des  effets  trop  me  aura  une  telle  charge,  ou  s'il 
limités  pour  pouvoir  conftituer  ne  l'aura  pas  ,  parce  que  quoiqu'il 
un  Etat.                                      Ibid.  ait  une  incapacité  particulière  qui 

Mais  le  mari  &  la  femme  per-  le  rende  indigne  de  la  pofteder, 
dent  également  le  droit  qu'ils  il  n'en  eft  pas  néanmoins  abfolu- 
avoient  fur  leur  perfonne  ;  ils  de-  ment  incapable  ,  dès  qu'il  a  les 
viennent  incapables  de  faire  des  qualités  extérieures  de  libre  &£  de 
vœux ,  d'embraffer  l'Etat  Eccléfiaf-  citoyen.  423 
tique  ;  leur  lien  eft  indiffoluble  ;  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du 
ils  font  incapables  d'en  pouvoir  droit  particulier.  Comme  il  fe  ré- 
contracter d'une  autre  nature  ,  ou  duit  uniquement  à  régler  les  en- 
avec  une  autre  perfonne,  &  cela  gagemens  &  lesfuccefîions,  il  faut 
eft  fufïïfant  pour  mettre  la  qualité  que  les  qualités  qui  déterminent 
de  mari  &  de  femme  au  nombre  l'état  particulier  y  ayent  un  rap- 
des  caractères  qui  méritent  le  nom  port  certain  ,  &:  qu'elles  rendent 
d'Etat.  Ibid.  les  hommes  capables  ou  rncapa- 
yid.  Etat, , , .  Queftions  d'Etat,  blés    de   certains  en  gagemens  ou 
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de  certaines  fuccefîlons ,  ou  mê- 
me de  toutes  fortes  d'engagemens  R. 
&  de  fucceffions.  Ainfi  la  qualité  T) 
de  majeur  qui  rend  un  homme  ca-  XV  APT    DE    SUBORNA- 

pable  de  toutes    fortes  d'engagé-  TION.  Si  dans  les  caufes  de  ma- 

mens  ,  &  celle  démineur,  au  con-  riage  on  a  étendu  quelquefois  les 

traire ,  qui  le  rend  incapable  d'en  bornes  de  la  minorité  julqu'i  l'âge 

contracter  plufieurs,  peuvent  être  de  trente  ans,   on   ne  l'a  jamais 

mifes  au  nombre  de  celles  qui  for-  fait  que  dans  quelques  cas  fingu- 

ment  &  déterminent  l'Etat...   La  liers,   où,  confidérant  la  féduc- 

qualité  de  pubère  ou  d'impubère ,  tion ,   plutôt  dans    fon  principe  , 

affecte  l'Etat ,  puifque  c'eft  d'elle  que  dans  fes  effets  ,   &  trouvant 

que  dépend  la  capacité  ou  l'inca-  le  commencement  du  Rapt  de  fu« 

pacité  de  contracter  tous  les  en-  bornation   placé    dans    la    minori- 

gagemens  qui  font  d'une  certaine  té ,  il  a  été  jugé  qu'il  avoit  eu  la 

nature.                                       Ibid.-  force  de  fe  perpétuer ,  6c  défaire 

A  l'égard  des  fucceffions  qui  fe  réputer  mineur  celui  qui  étoit  de- 

déferent  par  la  Loi,  un  bâtard,  venu  majeur,   fans  cefTer   d'être 

ou  un  étranger  en  font  incapables  ;  féduit.                                            93 

ceux  qui  font  légitimes,  ou  qui  Réclamation  -Mariage.  Lorf- 

font   citoyens ,    peuvent   les    re-  que  des   perfonnes ,  après  avoir 

cueillir;  &  dans  cette  capacité  ou  contracté    un    mariage    dans    une 

incapacité  fe   trouve  le  caractère  Paroiffe    étrangère  ,   fans  permif- 

d'une  qualité  conftitutive  de  l'Etat,  non  de  leurs  Curés  ou  de  l'Evê- 

424  que  Diocéfain  ,  &  après  avoir  vécu 

Mais  au  contraire,  la  qualité  plufieurs  années  enfemble  comme 
de  vaffal,  celle  de  débiteur,  de  mari  &  femme  en  poffefTion  pu- 
donataire,  ne  peuvent  former  ce  blique  &  paifible  de  leur  état,  fe 
qui  s  appelle  un  Etat.                Ibid.  dégoûtent  l'un  de  l'autre,  &  re- 

U  y  a  toujours  une  différence  montant  juiqu'à  l'origine  de  leur 
effentielle  entre  les  engagemcns  engagement ,  veulent  profiter  de 
particuliers,  &  les  caractères  per-  la  nullité  établie  par  les  Ordon- 
ibnnels...  les  uns  font  des  fuites  nances  pour  recouvrer  leur  liber- 
d'une  convention  libre  &  volon-  té,  fans  qu'aucune  autre  perfon- 
taire ,  réelle  ou  perfonnelle.  Les  ne  attaque  la  validité  de  leur  ma- 
autres  font  tellement  attachés  à  r^ge,  on  peut,  en  ce  cas,  juffe- 
la  perfonne  ,  qu'ils  ne  peuvent  ment  douter  s'il  doit  être  permis 
en  être  féparés ,  fans  qu'il  arrive  aux  contractans  même  ,  quand  il 
un  changement  d'Etat.  Ils  ne  font  n'y  a  eu,  ni  violence,  ni  féduc- 
pas  dépendans  de  fon  choix;  la  tion  de  la  part  d'une  des  Parties, 
nsture  &  la  Loi  impriment  ces  de  réclamer  contre  leur  engage- 
qualités  ,  &  ceux  qui  en  font  re-  ment ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  ob- 
vêtus,  les  confervent  fouventcon-  tenu  la  permiffion  de  leur  Curé 
tre  leur  inclination.                 Ibid.  pour  fe  marier  dans  une  Paroiffe 

Vid.  Qualités  a£tat,t»  Etat ,  étrangère   à   tous  deux  ou  à   un 

feul 
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eut  des  contra£tans.                  175  vent  être   regardés    comme   des 

Si  des  circonflances  affez  fortes  droits  qui  font  devenus  à  leur  égard 

fuivant  les  règles  de  la  police  ex-  un  accefïbire  de  leur  Couronne  , 

térieure  ferment  la  bouche    à  la  &  une  dépendance  de  leur  Souve- 

mauvaife  foi  Se  à  l'inconftance  de  raineté.                                        369 

ceux  qui  réclament  fur  ce  fonde-  Le  Droit  de  Régale  a  été  tem- 

ment  contre  un  confentement  libre  péré  &  limité  par  la  Déclaration 

&  confirmé  par  une  longue  pof-  de  1682,  avant  la  réunion  de  l'Ar- 

feffion  ,  il  faut  au  moins  en  ce  cas  tois  à  la  Couronne.                    375 

que  la  Juftice  , ....  en  déclarant  les  La  Régale  n'a    pas  moins  lieu 

parties  non-recevables,  les  oblige  dans  la  Bretagne,  dans  la  Proven- 

de  fe  retirer  par  devers  l'Evêque  ce  &  dans  l'Artois  ,  depuis  la  réu- 

pour  réhabiliter  leur  mariage ,  û  nion  de  ces  Provinces  à  la  Cou- 

faire  ce  doit.                               176  ronne,  que  dans  les  Eglifes  qui  ne 

Regale.  La  querelle  fur  la  Ré-  font  jamais  forties  de  la  Domina- 
gale  entre  Boniface  VIII ,  &  Phi-  tion  du  Roi.  377 
lippe  le  Bel  ne  paroît  avoir  corn-  Le  droit  de  Régale  s'efl  étendu 
mencé     que    vers    l'année  13  01.  aux  Eglifes  des  Provinces  nouvel- 

347  lement   conquifes  ;  il  eft  reconnu 

Tous  ceux  qui  font  inftruits  des  dans  les   Trois-Evêchés  ,  comme 

antiquités  Françoifes,  fçavent  que  dans  le  refto  du  Royaume  ,....  &C 

le  droit  féodal  a  donné  naiffance  il    auroit   eu  lieu   dans    Cambrai 

au  droit  de  Régale.                    351  même  ,  (i  le  Roi  n'y  avoit  renon- 

Par  le  droit  de  Régale ,  le  Roi ,  ce  expreflement  ,  en  confidéra- 
pendant  la  vacance  des  Sièges  tion  de  la  cefîion  que  le  Chapi- 
comme  tuteur  &c  gardien  des  Egli-  tre  a  fait  au  Roi  du  droit  d'élec- 
ies  ,  entre  en  poffefîion  des  fruits  tion  :  ceffion  qui  ne  fut  néceffaire 
qui  lui  font  donnés  pour  fa  garde  ,  que  parce  que  le  Roi  avoit  con- 
fie confère  les  Bénéfices  qui  font  fenti  que  le  Concordat  Germani- 
cenfés  en  faire  partie  ,  comme  un  que  fût  obfervé  à  Cambrai  ,  de 
Gardien  noble  jouit  des  revenus  puis  la  conquête  ,  comme  il  l'é- 
de  fon  mineur  ,  &  difpofe  desBé-  toit  auparavant.  381 
néfîces  qui  font  à  fa  collation  ,  ou  La  Régale  a  été  étendue  à  tou- 
à  fa  préfentation.                        352  tes  les  Provinces  qui  s'en  préten- 

La  Régale ,  qui  a  fa  fource  dans  doient   exemptes  ,  quoiqu'elle   y 

ïes  ufages  des  Fiefs  peut  être  re-  eût  foufFert  de  longues  éclipfes  , 

gardée  comme  une  efpece  de  droit  &  elle  eft  reçue  dans  celles  des 

honorifique.                                367  Provinces  nouvellement    conqui- 

La  Régale  ,  &  la   nomination  fes  ,  parce  qu'on  ne  peut  admet- 

aux  Bénéfices  confiftoriaux  ,  font  tre  de  variété  fur  ce  qui  intérefle 

certainement  des  droits  de  la  Cou-  le  Souverain  en  tant  que  Souve- 

aronne  ,   fans  néanmoins  être  de  rain  ,  c'eft-à-dire ,  fur  tout  ce  qui 

l'effence  de  la  Souveraineté  ....  forme    un     droit     véritablement 

Mais  dès  le  moment  que  nos  Rois  Royal.                               395.  396 
çn  jouhTent  comme  Rois ,  ils  doi-i 

Tome  V,  A  a  a  a  a 
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Remontrances    des 

Parlemens, 

De  deux  fortes ,  les  unes  avant 
la  publication  des  Ordonnances  , 
les  autres  après  leur  publication. 

571 
Les  Parlemens  &  autres  Cours 

Souveraines  oot  droit  d'en  faire. 

Ibid. 

Voyez  Parlement. 

Révolte,  Autorité  Royale. 
L'Evêque  de  Nantes  ayant  refuie 
de  déférer  à  des  Lettres  du  Duc 
de  Breragne  ,  par  lefquelles  ce 
Duc  lui  enjoignoit  de  faire  ceffer 
les  pourfuites  qui  fe  faifoient  en 
l'Officia  ité  de  Nantes  ,  contre 
Pierre  Delbiefî  fur  une  ccntefca- 
tion  purement  féodale  ,  Pierre 
Delbieft  appella  au  Parlement  de 
toutes  les  procédures  faites  con- 
tre lui  en  l'Officialité  de  Nantes. 
L'Evêque  voulut  d'abord  fe  défen- 
dre par  des  Cenfures  ;  mais  enfin, 
il  fît  comparoître  pour  lui  au  Par- 
lement un  Procureur ,  par  le  mi- 
niftere  duquel  il  déclara  qu'il  ne 
reconnoiffoit  aucun  fupêrieur  même 
temporel ,  que  le  Pape  ;  que  l'Mglifi 
de  Nantes  ,  dont  le  temporel  avoit 
été  donné  à  (es  Evêques  par  Conf- 
tantin,  ne  faifoit pas  partie  du  Royau- 
me de  France ,  &  ne  relevoit  que 
du  Saint  Siège.  271 

Sur  ce  déclinatoire  ,  Arrêt  du 
22  Février  1454,  qui  fans  y  avoir 
égard  ,  défend  à  l'Evêque  de  le 
propofer  à  l'avenir  fous  peine  de 
défobéhTance  &  de  privation  des 
fruits  de  fon  Evêché  pendant  fa 
vie  ,  &  ordonne  qu'il  fera  tenu 
de  comparoître  en  perfonne  pour 
répondre  aux  conclurions  prifes 
contre  lui  par  le  Procureur  Gêné' 


L     E 

rai.  Ibld. 

L'Evêque  de  Nantes....  ne  com- 
parut point,  mais  il  interjetta  ap- 
pel au  Saint  Siège  de  tout  ce  qui 
fe  faifoit  contre  lui  au  Parlement  ; 
èc  portant  plus  loin  fa  révolte 
contre  l'autorité  Royale  ,  il  ofa 
avancer  que  chaque  Evêque  étoit 
fondé  en  droit  commun  de  ne  recon- 
naître aucuns  Princes  temporels  pour 
fupêrieur  s.  iyz 

Le   Procureur    Général    requit 
que    toutes    les  appellations    que 
l'Evêque  de  Nantes  avoit  inter- 
jetées ,  &  toutes  les  lignifications 
qu'il  avoit  fait  faire  ,  fuffent  décla- 
rées nulles  ;  qu'il   fût  contraint  , 
même  par  emprifonnement  de  fa 
perfonne ,  à  les  révoquer  ,  .  . .  .  à 
peine  d'une  amende  de  deux  mille 
marcs  d'or  ,  &   de  banniffement 
perpétuel  du  Royaume  :  ck  parce 
que  cet  Evêque  avoit  ojfenfê  Phon- 
neur ,  C  autorité  ,  &  la  fupêr'wiitê  du 
Roi,  &  de  la  Cour  de  Parlement  , 
le    Procureur    Général    demanda 
encore  qu'il  fût  comdamné  à  dé- 
clarer publiquement ,  en   préfence 
de  la  Cour,  que  mal  confeillé ,  avec 
un  cœur   &   un    efprit  endurcis  ,    il 
avoit  dit  &  fait   dire  tout   ce  qu'il 
avoit  propofè  contre  la  Souveraineté 
du  Roi  ,  qu'il  en  demandoit  par- 
don au  Roi,  à  la  Cour  ,  &  à  la 
Juflice  ,  qu'il  fût   enfin   condamné 
au  banniffement  perpétuel  ,   ou  , 
du  moins  ,  à  une  abltention  per- 
pétuelle du  Royaume  ,  privé  pen- 
dant fa   vie  du  temporel  de   fon 
Evêché  ,    condamné  en    d'autres 
amendes ,  &  que  la  révocation  qu'il 
feroit  de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal 
à  propos  contre  l'autorité  du  Roi, 
ferait  écrite  dans  deux  tableaux  , 
dont  l'un  feroit  affiché  à  la  grande 
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porte  de  rEgîife  de  Nantes  ,  & 
l'autre  dans  la  Grand'Chambre  du 
Palais.  272 

Arrêt  du  23  Juin  1455  qui  dé- 
clara que  l'Evêque  avoit  encouru 
les  peines  portées  par  le  premier 
Arrêt ....  &:  avant  de  ftatuer  fur  le 
furp"ïus  des  Conclurions  du  Procu- 
reur Général  ,  il  fut  arrêté  que 
l'Evêque  feroit  de  nouveau  ajour- 
né  à    comparoître    en    perfonne 

273 

Rote.  L'Auditoire  de  la  Rote 
peut-il  mériter  en  général ,  &  fans 
aucune  diftinclion  ,  le  titre  de  Tri- 
bunal Souverain  ?  76 

C'eft  Jean  XXH  qui  en  a  fait 
une  efpece  de  Tribunal.  Ibid. 

Pour  rendre  une  décifion  (  de 
îa  Rote  )  irrévocable  ,  il  faut  quel- 
le ait  parle  par  trois  degrés  diffé- 
rens ,  dont  le  dernier  eft  regardé 
comme  le  jugement  définitif.  A 
cette  condition  ,  la  Rote  peut  , 
en  Italie  ,  porter  le  titre  de  Tri- 
bunal Souverain.  77 

Quand  on  pourroit  lui  accor- 
der en  ce  cas  une  efpece  de  Ju- 
rifdicHon  fuprême  ,  ce  qui  pour- 
roit être  très-légitimement  contef- 
té,  ce  pouvoir  femblable  à  celui 
des  Commiffaires  délégués  par  le 
Saint  Siège  dans  le  Royaume  pour 
y  prononcer  fur  l'appel  de  deux 
Sentences  conformes  ,  ne  produi- 
roit  d'autre  effet  que  d'empêcher 
que  le  troifieme  jugement  qu'il 
rendroit  pût  être  réformé  par  la 
voie  de  l'appel  fimple.  Mais  on 
peut  toujours  l'attaquer  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  s'il 
fe  trouve  quelque  entreprife  ma- 
iiifefte  fur  la  Jurifdiclion  Séculiè- 
re. 77  &  78 


T  I  E  R  E  S. 


739 


S 


S. 


ACREMENS.  Les  Théolo- 
giens les  diftinguent  entre  eux  :  ils 
appellent  les  uns  Sacremens  de  né' 
cejjîté  ,  &  ils  donnent  aux  autres 
le    nom   de  Sacremens  de   volonté. 

105 

Les  Sacremens  de  nécejjîté  ,  &  le 
droit  de  les  adminiftrer ,  font  cen- 
fés  compris  dans  les  conceffions 
générales  ;  les  autres  méritent  une 
expreflion  fpéciale  ,  &  une  men- 
tion particulière,....  Ces  maximes 
étoient  véritables  avant  le  Con- 
cile de  Trente  :  quanto  magis  de- 
puis ce  Concile  ;  &c  Sanchez  fou- 
tient  que  les  Bulles  générales  ac- 
cordées pour  les  Croifades  qui  con- 
tenoient  une  faculté  générale  d'ad- 
miniftrer  les  Sacremens  ,  ne  dé- 
voient jamais  être  appliquées  à  la 
célébration  des  mariages  :  quia  vi- 
detur  ea  llcentia  intelligenda  de  Sa- 
cramentis  Confeffionis  &  Eucharif- 
tia ,  quee  funt  maximee    ntcejjltatis. 

Ibid.&C  106 

L'efprit  de  l'Eglife  ,  &  l'inten- 
tion particulière  des  Souverains 
Pontifes  ,  eft  de  limiter  ces  for- 
tes de  conceffions  ou  de  délégua- 
tions  générales  aux  feuls  Sacre- 
mens de  nécefïité.  106 

Sentence.  Il  eft  de  principe 
&on  ne  peut  s'en  départir  ,  qu'en 
quelque  Tribunal  qu'une  Senten- 
ce foit  rendue  ,  il  faut  qu'elle  foit 
conforme  à  nos  mœurs  ,  pour 
qu'elle  puifTe  être  exécutée  fur 
des  biens  fitués  dans  le  Royaume. 

Serment  de   fidélité.    Va 
des    droits  de  îa   Couronne  eft  , 
celui  du  ferment  de  fidélité  ;  on 
A  a  a  a  a  i  j 


740  TABLE 

y  apperçoit  des  vertiges  du  droit  faite  que  pour  des  faits  dont  or? 

féodal.                                         351  peut  avoir  la  preuve  par  des  ac- 

Le  Roi  en  ufe  ,   lorfljue  l'Eve-  tes*:  or  ,  comme  celui  qui  fe  plaint 

que  entre  en   poflefîio'n   de    fon  de   la  fuggeftion ,  n'a  pu  obliger 

Evêché  ;  ce  qui  expnme  parfaite-  celui  qu'il  en  accufe  ,   de  lui  ers 

ment  le  cara&ere  d'un  droit  féo-  fournir  une  preuve  par    écrit  ,  il 

dal  ,    fuivant    lequel    les   vaffaux  eft  abfolument  hors  de  l'efprit  de 

font  obligés  de  reconnoître  leurs  l'Ordonnance    de    Moulins  de    fe 

Seigneurs  ,  quand  ils,  commencent  fervir  de  fes  difpofitions  pour  em- 

à  jouir  d?  leur  Fief   V               352  pêcher  qu'on  ne  prouve    par  té- 

Ainfi  lorfque  le  Siège  eft  rem-  moins  la  fuggeftion d'un  Teftament* 

pli  comme  il  n'y  a  eu  de  mu-  20.  Où  il  y   a    du   crime  mêlé  , 

tation    que  dans    la   perfqnne    de  cejfat  lex  y  non    eft   malitih    homi- 

l'Evêque  c'eft    l'Evêque  feul  num  indulgendum.  La  Loi  n'a  gar- 

qui    eft   chargé  de  cette  expecla-  de  de  favorifer  les  crimes  ,  en  ré- 
tive.                                             353  jettant  la  preuve  teftimoniale  qui 
Le  droit  du  ferment  de  fîdéli-  eft  la  feule  voie  par   laquelle  ils 
té  ,  ainfi  que  celui  de  Joyeux- Avé-  peuvent  être  connus.                 190 
nement  &  la  Régale  ,  ayant  leurs  Quoique  la  preuve  foit  admif- 
fources  dans  les  ufages  des  Fiefs ,  fible  ,  elle    eft   admife   rarement, 
peut  être  regardé  comme  une  ef-  On  ne   doit  pas  légèrement  con» 
pece  de  droit  honorifique  qui  ac-  fier  le  fort  des  dernières  volontés 
compagne  l'hommage  des  Evêques,  à  la  foi  fouvent  fufpe&e  &  incer- 
dans  les  temps  où  fuivant  la  Jurif-  taine  des  témoins.                     Ibid. 
prudence  féodale  ,  ils  font  obligés  Surtout  lorfqu'il  s'agit  d'un  tef- 
de  le  rendre  au  Roi.                367  tament  olographe.                      191 
Le  lferment   de    fidélité  a  lieu  II  y  a  une  extrême  d/fférence  en- 
dans  a  France  ,  fk    n'a  pas  lieu  tre  fuggérer  un  teftament  ,  &  em- 
dansl'Empire.                            406  pêcher  qu'un  teftateur  ne  révoque 
Succession.   On  a  jugé  plu-  ion  teftament.  La  fuggeftion  vaut 
fieurs  fois  au  Parlement  de  Tou-  advcrfus  fcriptum  :  l'obftacle  prati- 
îoufe  que  les  fuccefîions  ,  qucz  ut  que  pour  empêcher  de  révoquer 
indignîs  auferuntur  ^  appartenoient,  un  teftament,  n'attaque   point  le 
fuivant  la  régie  de  Droit ,  au  fifc.  teftament.                                 Ibid, 

196  Dans  le  pays  de  Droit  écrit   , 

Mainard  ,  Arr.  de  1674.     197  la  preuve  de  la  fuggeftion  eft  ad- 

SUG Gestion.    Teftament.  On  a  mile  plus  facilement.               Ibid, 
agité  autrefois  la  queftion  de  fça- 

voir  û  l'Ordonnance   de  Moulins  T. 

avoit  lieu  pour  les  faits  par  lef-  fin 

quels  on  peut   attaquer  les  tefta-  J.    ES  TA  MENT.    Volontas  in 

mens  ,  poft  magnas  dubiiationes  per-  tejlamentis  dominatur  :  tout  ce  qui 

pctua  &  conjîans  teftatorum  fenten-  diminue  la  plénitude  de  la  liberté  9 

ùa  pet  teftes  admitti  potuit   :     par  eft  odieux  ôc  détefté  par  la  Loi. 

4eux  râlions.   i°.  La  Loi  n'a  été  190 
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Dans  quel  cas  peut-on  prouver  nement ,  fut  déclaré  appartenir  au 

qu'un  Teiïateur  a  été  empêché  de  Roi  dans  le  Monaftere  de  Beau- 

révoquer  fon  Teflament  ?  Hoc  in  mont  en  Rouergue,  Monaftere  qui 

génère  Jlatuere  periculofum  :  cepen-  étoit  ,  à  proprement  parler  ,  un 

dant  il  y  a  affez  de  moyens  pour  Chapitre  Régulier  qui  étoit  de  fon- 

en  acquérir  la  preuve.  i°.  Il  faut  dation  Royale  ,  &  dans  la  garde 

examiner   la   qualité  &C  le  carac-  fpéciale  du  Roi. 

tere  de  l'héritier  inftitué  ;  2°.  pe-  On  trouve  dans  le  même  Au- 

fer  la  qualité  &C  l'importance  des  teur  un  pareil  Arrêt  rendu  le  25 

faits  ;  30.  û  la  violence  &  l'artifice  Février  1323  ,  contre  l'Abbaye  de 

ont  pu  produire  un  empêchement  Beaulieu,  où  le  Roi  avoit  mis  jure, 

réel,    une    efpece   d'impoffibilité  fuo  un  homme  d'Eglife.              356. 

morale  de  révoquer  le  teflament;  Ayant  été  prouvé  que  la  garde 

40.  Si  le  Teftateur  a  eu  intention  du  Prieuré  de  Longueville  avoit 

de  le  révoquer  ;  50.    Enfin  quelle  toujours  appartenu  au  Roi ,  non 

eft  la  date  du  teflament ,  fi  elle  va  comme  Duc  de  Normandie  ,  mais 

au-delà  de  dix  ans.                      191  comme  Roi,  les  Religieux  de  ce 

Vid.  Institution  univerfelle.  Sug-  Prieuré  furent ,  par  Arrêt  de  1 3  5 1 , 

geflion.  SiicceJJîon.  condamnés  à  recevoir  le  nommé 

Gilbert  que  le  Roi  avoit  nommé 

ToURNELLE.  pour  y  être  reçu.                        357 

Le  Chapitre  d'Arras,  &  les  Ad- 

Vid.  Chambre  Criminelle.  miniitrateurs  de  l'Hôtel  -  Dieu  de 

Tradition  sur  le  Droit  de  cette  Ville  ayant  voulu  conteftèr 

Joyeux- Avènement.  Le  plus  ancien  le  droit  du  Roi,  le  Parlement ju- 

monument  qui  attelle  ce  droit ,  eii  gea,  le  1  ï  Février  1353,  par  un 

un  Arrêt  de  1274  ,  qui  oblige  les  Arrêt  qui  eft  une  efpece  d'ade  de 

Religieufes  de  Coucy  à  recevoir  notoriété  que  le  Roi  avoit  droit  d'é- 

une  Demoifelle  qui  avoit  la  nomi-  tablir ,  &  de  faire  recevoir  un  Reli- 

nation  du  Roi.                           350  gieuxdans  chaque  Abbaye,  ou  dans 

Le  Roi  Philippe  le  Bel  ,  par  des  chaque  Hôtel-Dieu  de  fon  Royau- 

Lettres  du    5  Juillet   13 17,  dont  me  de  fondation  ou  de  garde  Royal; 

l'original  eft  auTréfor  desChartres,  que  le  Roi  étoit  en  poffefîion  de 

Regijlre  cotte'  Valois 2 ,  n°.  37,man-  ce  droit;  &  que  toutes  les  Eglifes 

de  à  fes  Officiers  de   faire  retenir  Cathédrales  étoient  dans  la   garde 

en  plufieurs  Monafteres  d'Anjou  ,  du  Roi.                                      Ibid. 

&  aux  environs ,  un  Moine  en  cha-  On  trouve  dans  le  Tréfor  du  flyle 

que  Monaftere,  comme  étant  chofe  de  la  Chancellerie  de  France  ,  im- 

qui  lui  appartient  par  droit  Royal,  primé  à  Paris  en  1  599,1a  formule  de 

355  la  nomination  que  le  Roi  accorde 

Corbin  ,  dans  fon  livre  des  droits  à  caufe  de  fon  Joyeux-Avénement 

de  Patronage  ,  t.  2,  pag.  326  ,  rap-  à  la   Couronne.   L'ancienneté    de 

porte  un  Arrêt  du  1 5  Février  1322,  cette  formule  prouve  que  le  droit 

tiré  entièrement  du  RegifTre  Olim ,  du  Roi  étoit  certain  &  reconnu. 

par  lequel  le  droit  de  Joyeux-Avé-  lbidt 
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Dans  les  Lettres  de  la  Lieute-  jours  eft  -  il  vrai  que  cet  Auteur 
nance  générale  données  au  Duc  de  reconnoît  que  le  Roiétoit  alors  en 
Berry  au  mois  de  Novembre  de  pleine  poftelfion  de  ce  droit .... 
Tannée  1380  ,  pour  commander  6c  Rouillard  afiure  que  nos  Rois 
dans  l'Aquitaine,  dans  le  Langue-  font  en  pojfeffion  immémoriale  de  et 
doc,  dans  le  Berry  &c  l'Auvergne,  il  droit  ;  que  Us  Cours  Souveraines  ont 
eft  dit  que  le  Roi  a  pouvoir  de  nommer  prononcé  quelquefois  des  ajoumem  eus 
aux  Bénéfices  à  [on  Joyeux-Avéne-  pcrfonnels  contre  des  Chapitres  &  des 
ment  à  la  Couronne.  Ainfi  dès  ce  Communautés  réfraclaires  ,  faifîes  dt 
temps-là  ce  droit  s'étendoit  auxBé-  Itur  temporel,  &  mulB.es  jemblables , 
néfices,  les  Canonicats  y  compris  ,  &:  il  cite  des  Arrêts  du  Grand- 
comme  aux  places  Monachales.  Les  Confeil  de  1577,  de  1583  ck  de 
termes  de  cette  commiïîion  que  l'on  1587.  364 
trouve  au  Tréfor  des  Chartes  Ber«  Choppin  ,  dans  fon  Traité  dt 
ry  ,  2.  n.  7  ,  en  donnant  la  notion  Sacra  Pollua ,  lib.  t.  tit.  7.  n.  3/.  6» 
la  plus  complette  du  Droit  de  nltimo  ,  &  dsns  fon  Monafticon , 
Joyeux-Avénement,  fait  voir  qu'il  lib.  2.  tit.  3.  n.  i6\  parle  de  ce 
s'étendoit  alors  non-feulement  aux  droit  comme  d'un  droit  certain  6z 
Monafteres  ,  mais  à  tous  autres  reconnu  dans  le  Royaume.  Mais 
Collateurs,  même  aux  Administra-  dans  fon  Traité  du  Domaine,  le 
teurs  des  Hôpitaux.                     360  droit  dont  cet  Auteur  y  parle  ,  eft 

On  trouve  dans  les  décriions  de  celui  de  Joyeufe  entrée  ,   qui   ap- 

François  Marc ,  Sénateur  du  Par-  partient    au    Roi    dans    quelques 

îement  de  Dauphiné  ,  dont  le  té-  Villes,  comme  à  Poitiers,  à  Tours, 

moignage    remonte  jufque  dans  le  où  il  eft  en  pofTefiion  de  nommer 

quinzième  fîecle  , . . .  .  l'expofé  de  une  Prébende  ,  lorfqu'il  y  entre 

Lettres  du  R.oi ,  qui  portoient  que  pour  la  première  fois.                365 

le  Roi  avoit  droit  dans  fon  premier  En  1577,  Henri  III  donna  des 

ou  Joyeux-Avénement,   de  nom-  Lettres-  Patentes  qui  font  dans  les 

mer  un  Chanoine  dans  les  Eglifes  Regiftresdu  Pariement,pour  exem- 

Cathédrales  ou  Collégiales  de   fon  pter  le  Chapitre  de  Néelle  du  Droit 

Royaume  &  du  Dauphiné          363  de  Joyeux-Avénement;  exemption 

Dans  le  feizieme  fîecle ,  Carolus  particulière  qui  confirme  la  règle  à 

Grafialius  ,    qui  vivoit  fous  Fran-  l'égard  des  autres  Chapitres.  Ibid. 

çois  I ,  met  ce  Droit  au  nombre  des  M.  Louet  rapporte  un  Arrêt  du 

Droits  Royaux,  &  dit  qu'il  s'éten-  mois  d'Août  1  594 ,  par  lequel,  fous 

doit  à  toutes  les  Ediles  &:  à  tous  te  reçue  d'Henri  IV   ,    le    Grand- 

les  Monafteres  du  Royaume Confeil ,  en  confirmant  une  colla- 

Le  Préfident  Boyer  ,  qui  vivoit  tioa  faite  par  l'Evêque  de  Paris , 
dans  le  même  temps ,  attefte  auiïï  d'une  Prébende  de  l'Eglife  de  No- 
la  même  chofe.                          Ibid.  tre  -  Dame  ,  au  préjudice  du  Bre. 

Quoique  Rebufte  prétende  que  vetaire  du  Roi ,  parce  que  ce  Bre- 

le  Mandataire  du  Pape  doit  être  vet  n'avoit  pas  de  décret  irritant  , 

préféré  au  Brevetaire  du  Roi ,  pour  ordonne  que  l'Evêque  fera  tenu  de 

caiife  de  Joyeux-Avénement  ;  tou-  pourvoir  le  Brevetaire  de  la  pre-r 
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mîere  Prébende  qui  vacquera  par 
mort.  Ibid. 

Louis  XIII  a  non- feulement  ufé 
de  ce  droit ,  mais  il  Ta  affermi  par 
la  Déclaration  de  l'année  1610  , 
qui  porte  que  le  décret  irritantfera 
à  l'a  venir  employé  dans  les  Brevets 
de  Joyeux-Avénement  :  ou  il  l'a 
expliqué  par  la  Déclaration  de 
1629  ,  art.  17  ,  par  lequel  il  ref- 
traint  l'ufage  de  fon  droit  aux  Egli- 
fes Cathédrales  feulement.  365.3  66. 

Louis  XIV  a  mis  ce  droit  au  nom- 
bre des  grâces  expectatives  reçues 

dans  le  Royaume A  la  vérité  , 

par  une  Déclaration  de  l'année 
1646  ,  il  voulut  lui  -  même  réduire 
fon  droit  aux  feules  Eglifes  Cathé- 
drales ,  &  abroger  Pufage  de  la 
claufe  irritante  :  mais  le  Grand 
Confeil  modifia  cette  Déclaration, 
en  ordonnant  par  fon  Arrêt  d'en- 
regiftrement  que  le  droit  auroit 
lieu  ,  même  pour  les  Eglifes  Col- 
légiales, lorfqu'il  y  auroit  dix  Pré- 
bendes au  moins  ,  outre  les  Digni- 
tés ;  &  à  l'égard  de  la  claufe  irri- 
tante ,  qu'il  en  feroit  \\{é  comme 
parle  parle.  366 

Il  réfulte  de  cette  tradition  fur 
le  droit  de  Joyeux  -  Avènement  , 
qu'il  e(ï  confiant  que  ce  droit  eft 
fondé  fur  une  très-ancienne  poffef- 
fion  ,  accompagnée  du  consente- 
ment des  Eglifes  ,  qui  toutes  en 
détail  fe  font  foumifes  à  l'exercice 
de  ce  droit.  367 

Vid.  Angleterre  —  Clergé  —  Droit 
de  Joyeux-Avénement. 

Traité  de  paix  conclu  a  Mi- 
megue  entre  la  France  ScPEfpaghe 
en  1678  ;  dans  ce  traité  ,  on  ne  ju- 
gea pas  à  propos  de  mêler  des  in- 
rêts  particuliers  dans  la  concilia- 
tion des  droits  des  Souverains.   Z9 
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SAGE.  Lorfque  ceux  qui  ont 
intérêt  de  s'oppoler  à  l'établiffe- 
ment  de  quelque  ufage  ,  Souffrent 
néanmoins  que  cet  ufage  s'éfabliile 
ck  s'obierve  fous  leurs  yeux ,  leur 
filence  eft  une  efpece  d'approba- 
tion &  de  ratification  de  cet  ufage , 
qui  en  afiure  les  fuites.  Error  corn- 
munis  fa cit  Jus,  lo rfqu il  s'agit  d& 
Juridifciione,  \qj 

Usurpation.  Quoiqu'un  parti- 
culier ait  ufurpé  une  Couronne ,  il 
fuffit  qu'il  ait  été  en  poffeffion  de  la 
qualité  de  Souverain  &  que  fon  au- 
torité ait  été  une  fois  reconnue  , 
pour  regarder  ce  qu'il  a  fait,  comme 
unefuite  du  pouvoir  attaché  à  la  Sou- 
veraineté qu'il  e'xerçoitjcomme  au- 
roit pu  faire  le  Poffelfeur  légitime 

257 
Severe-Sulpice  remarque ,  dans 

la  vie  de  faint  Martin  ,  que  ce  faint 
Evêque  refufa  d'abord  de  manger 
avec  Maxime  ,  parce  qu'il  avoitôté 
la  Couronne  à  un  Empereur  ,  &  la 
vie  à  un  autre  ;  mais  que  Maxime 

lui  ayant  repréfenté qu'il  avoit 

été  obligé  de  défendre  par  les  armes 
le  titre  d'Empereur  que  fon  armée 
lui  avoit  donné ,  &  que  la  vicïoire 
qu'il  avoit  remportée  d'une  maniè- 
re ii  incroyable,  marquoitaffez que 
la  volonté  de  Dieu  n'avoit  pas  été 
contraire  au  choix  de  fes  fcidaîs  ; 
faint  Martin  ne  fit  pas  difficulté  de 
manger  à  la  table  de  cet  Empe- 
reur. Ainfi  l'autorité  de  Maxime 
fut  reconnu  par  les  plus  faints 
Evêques  ;  6c  l'on  peut  dire  que 
s'il  étoit  monté  fur  le  trône  comme 
un  Ufurpateur ,  il  exerçoit  les  fonc» 
tions  d'Empereur  comme  un  Soiw 
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verain  légitime.                           258  permiffion  de  t'Evêque.'             ioï 

Les  Ducs  &  Comtes  partageoient  Quand  laclaufe  qui  donneàl'Evê- 

autrefois  en  quelque  manière  l'au-  que  Militaire  toute  autorité  ,  toute 

torité  Royale  ,  &  jouiffoient  des  juridiction  fur  les  Prêtres  établis 

Droits  Régaliens  dans  l'étendue  de  dans  les  Armées  pour  adminiftrer 

leur  Seigneurie.  Mais  le  temps  qui  lesSacremens,luiaccorderoit  nora- 

avoit  autorifé  leur  ufurpation,  l'a  mément ,  expreflement  ,   dire&e- 

enrin  détruite.                             370  ment ,  le  pouvoir  de  les  adminif- 

Vicaire  -  Général  des  Ar-  trer  ,  pourroit  -  on  foutenir  que  le 

JvïÉES  —  Mariage.  Son  autorité  s'é-  droit  d'y  célébrer  des  mariages  y 

tend-t-elle  fur  la  célébration  des  feroit  compris  ?  C'eft  un  principe 

mariages?                                    101  établi  par  Pontius,  par  Lypaeus  ,  &C 

Il  faut  d'abord  fuppofer  ,  avec  par  la  plus  faine  partie  des  Canonif- 

tous  les  Docïeurs  ,  que  tout  pri-  tes  ,  que  le  pouvoir  d'adminiftrer 

vilége ,  toute  délégation,  toute  ex-  les  mariages  ,  eft  û  délicat ,  fi  im- 

eeption   du   droit   commun  ,    eft  portant ,  û  dangereux  ,  qu'il  doit 

odieufe,  &  que  par  conféquent  elle  être  nommément  compris  dans  la 

ne  doit  pas  être  facilement   éten-  permiffion  d'adminiftrer  les  Sacre- 

due.                                           Ibid.  mens ,  ou  du  moins  que  la  çlaufe 

Si  l'on  confidere  le  Bref  de  la  qui  contient  cette  permiffion  ,  ren- 

délégation  Apoftolique  ,  qui  fait  le  ferme  ces  mots  eiïentiels  :  Omnia 

titre  du  Vicaire  -  Général  des  Ar-  &  quœcumque.  Sacramtnta. . .  C'eft  le 

mées,  fonefprit  &fes  difpofitions,  fentiment  unanime   des  Docteurs 

l'opinion  des  plus  graves  Auteurs  ,  les  plus  relâchés  ,  comme  des  plus 

&  même  les  fentimens  des  Doc-  féveres  :  c'eft  celui  de  Sanchez que 

teurs  les  plus  relâchés  ,  réclament  le  Parlement   n'a   jamais   fouffert 

également  contre  l'exercice  du  pou-  qu'on  citât  dans  fes  Audiences  ,  qui 

voir  que  les  Vicaires-Généraux  fe  mériteroit  de  ne  l'être  en  aucun 

font  attribué  ,  dans  la  fuite  ,  de  ce-  endroit  &  dont  le  miniftere  pu- 

lébrer  les  mariages-                   Ibid.  blic  prononce  le  nom  avec  peine. 

L'établifTement  d'un  Vicaire  •  Gé-  1 04 

néral  des  Armées  a  pour  motif  de  Un  pouvoir  général  ne  comprend 

pourvoir  à  des  cas  imprévus  dans  l'adminiftration  des  mariages  ,  que 

àes    occafions    fubites  ,  dans  des  lorfqu'il  eft  donné    pour  exercer 

événements  fortuits   qui  arrivent  tout  ce  qui  appartient  à  la  cure  des 

dans  les  Armées  ,  par  le  fecours  &  âmes,                                          îoç 

la  vigilance  d'une  perfonne  confti-  Zipceus,  Officiai  d'Anvers,  après 

tuée  en  dignité  Eccléfiaftique  ,lorf-  avoir  foutenu,  dans  le  premier  li« 

qu'on  ne  peut  pas  facilement  recou-  vre  de  fes  Confultations  Canoni- 

rir  aux  Ordinaires  ou  au  S.  Siège,  ques  ,   que  les  maximes  générales 

Ibid.  6c   particulières  réfiftoient   égale- 

Mettra-t-on  le  mariage   dans  îe  ment  au  pouvoir  que  les  Vicaires 

nombre  de  ces   rencontres  inopi-  Militaires  s'étoient  attribué  de  cé- 

nées  ,  de  ces   cas   imprévus   dans  lébrer  les  mariages  des  foldats   , 

lefquels  il  eft  difficile  d'obtenir  une  attefte  dans  le  quatrième  livre  de 

fes 
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tes  Constations  (  Confuh.  74  &  ie  font  attribué  de  célébrer  des  ma- 
23.  )  qu'il  eft  certain  qu'ils  font  riages,  ne  s'étend  pas  à  la  célébra- 
dans  l'ufage  de  les  célébrer.    106  tion  des    mariages   des  Officiers, 

Si  les  Evêques  ont  fouffert  que  qu'il  leur  donne  encore  moins  le 

les  Vicaires  Militaires  fe  loient  at-  droit  de  marier  un  Général  d'Ar- 

tribué  indirectement   le    pouvoir  mée.                                             115 

de  célébrer  les  mariages  des  fol-  En  effet ,  ou  les  Officiers  ont  un 

<îats  ,  ils  n'ont  eu  cette  tolérance  ,  domicile ,  une  efpece  de  domicile, 

que  parce  qu'ils  ont  cru  que  les  où  ils  ont    accoutumé  de  biffer 

Vicaires  &  les  Chapelains  de  l'Ar-  leur  maifon  ,  leur  équipage  ,  lorf- 

mée  connoiflbient  fouvent  mieux  qu'ils  partent  pour  la  campagne, 

Fétat  &  la  condition  des  fimples  6c  où  ils  reviennent  tous  les  ans , 

foldats ,  que  les  Curés  auxquels  ils  lorfque  le  temps  de  l'expédition  eft 

pourroient  s'adreffer.                1 1 3  fini  ;  ou  ils  font  tellement  attachés 

Par  les  Concordats  paffés  entre  à  l'Armée ,  qu'ils  n'ont  nulle  autre 

l'Archevêque   de   Malines   &  les  efpece  de  demeure  &  d'habitation 

Evêques  des  Pays-Bas  ,  il  eft  dit  véritable;  dans  le  premier  cas,  ils 

d'abord    que  le  Gouverneur   des  ne  font  point  fournis  au  Délégué. 

Pays-Bas  n'efl  point  fournis  à  la  117 

Jurifdi£tion  du  Vicaire  Général,  C'eft   le  fentiment  de  Charles 

fi  ce  n'eft  pendant  qu'il  efl  a&uel-  deMansfeldquireconnoît,  i°.  qu'il 

lement  à  l'Armée.                    Ibid.  fuffit  d'avoir  un  domicile  ,  ou  un 

Que  les  Nobles  qui  ont  un  do-  quafi  domicile  dans  une  Ville ,  pour 

micile  fixe  dans  les  Pays-Bas ,  &  n'être  plus  fournis  à  la  Jurifdittiort 

qui  fe  retirent  dans  les  lieux  où  ils  militaire  du  Vicaire  Général ,  lorf- 

qnt  leur  domicile  ordinaire,  ren-  qu'on  y  eft  une  fois  revenu.       m 

trent  auffi-tôt  fous  le  joug  &  l'auto-  Secondement,  que  la  Jurifdic- 

rité  de  leur  Supérieur  naturel.  114  tion  déléguée  -cette  toutes  les  fois 

Que  cpux  qui  n'ont  point  de  do-  que  le  recours  à  la  Jurifdiction  or- 

tnicile  ordinaire  dans  les  Pays-Bas ,  dinaire  eft  certainement  &  évidem- 

font  fournis  au  Vicaire  Général ,  ment  auffi  fur ,  auffi.  facile ,  au/S 

tant  que  T Armée  ejî  ajfemblée.    lbii.  utile   au  public  ,  que  le  pourroit 

Enfin,  que  .tous  ceux  en  général  être  l'autorité  du  Subdélégué,   iiz 

qui  fuivent  l'Armée ,  &  qui  la  quit-  Troifiémement ,  que  les  Officiers 

tent  pour  un  temps  ,  pendant  que  peuvent  être  fournis  ,  fans  incon- 

leur  devoir  les  y  fait  réputer  pré-  venient ,  aux  Pafleurs  ordinaires  , 

fens ,  demeurent  aufîi  aflùjettis  à  quand  ils  reviennent  au  lieu  de  leur 

l'autorité  du  Vicaire  Àp.oftolique.  domicile.                                  Ibid. 

Ibid.  Vid.  Etablissement  du  Ficaire 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  articles  Général  fans,  les  Armées,  ...GÊNÉ? 

qui  ne  décide  que  le  pouvoir  que  RAL  d'Armée. 
les  Vicaires  Généraux  des  Armées 

Fin  de  la  Table  des  Matières, 

Tome  rt  B  b  b  b  h 
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Philippe  le  Hardi,  (le  Roi)  244 
Philippe-le-Bel.  (le  Roi)  241. 

346 
Philippe  le  Long,  (le Roi)  355 
Philippe  de  Valois,  (le  Roi,) 

345.386 
Pie  II.  (  le  Pape  )  403 

Pie IV.  (le  Pape)  398 

Pierre.  (Saint.)  210 

Pierre  Mongus.  262 

Pinsson.  (  le  Sieur  (  361 

Plaisance,  (le  Cardinal  de)  Lé- 
gat en  France*  3  27 


.Aynaldus.  347 

Rebuffe.  364 

Reine,  (la  . .  Mère).  45 

Retz.  (  le  Cardinal  de  )    249.  3  3 o 
Ricard.  191 

Richelieu,  (le  Cardinal  de)  282 
Riparfond,  Avocat.  542 

Robert,  (le  Roi)//*  de  Hugues 
Capet.  242 

Robert  Porte,  Evêque d'Avran- 
ches.  268 

Rochechouart,  (Louis  de)  Evê- 
que de  Saintes*  274 
RoCHET AILLE  ,  (Jean  de)  Arche- 
vêque de  Rouen.  300 
Rodolphe.  (l'Empereur)      402 
Roi. (le)  Louis  XIV.          22.  52 
Roi.  (  le  . .  d'Elpagne  )  52 
Romain,  (Jean  de  Saint)  Procu- 
reur Général.                            306 
Rose  ,  (  Guillaume  )  Evêque  de  Sen- 
tis. .                                         281 
ROUILLARD.                                     364 
ROYE,  (M.  de)  Archevêque  de 
Reims.                                     269 
S. 


S 


Aint  -  Ange.  (  le  Go»verneur 
du  Château  de  )  315 


75i  T  A 

Santé -Croix.  (M.  le  Cardinal 
de )  325 

Saint-Paul,  (le  Comte  de)  269 
Saint  Pierre  aux  liens,  (le  Car- 
dinal de)  neveu  du  Pape  Sixte  IV. 

318 
Salomon.  (le  Roi)  207 

Samuel.  (  le  Prophète  )  207 

Sanches.  104.  105 

ScHlLTER,  Auteur  Allemand.  402 
Selve  ,  (  M.  de  )  Premier  Préfident. 

276 
Sergius  ,  Evêque  de  Cyr,  262 
Severe.  (l'Empereur)  456 

Severe   Sulpice.    (  î'Hiilorien  ) 

256 

SlNESIUS.  427 

Sinibaldis.  (Falco  de)  317 

Sixte  IV.  (le  Pape)  318 

Sixte  V.  (le  Pape)  284.325 

Socrate.  (l'Hiftorien)  213 

Soissons.  (M.  le  Comte)  4 

Sourdis  ,  (  le  Cardinal  de  )  Arche- 
vêque de  Bordeaux.  328 
Spolet.  (le  Cardinal)              309 
StOKMANS,  Jurifconfulte.      57.  80 

Sylvestre,  (le  Pape)  215 


BLE 

Tristan  l'Hermite  ,  Prévôt  d 
l'Hôtel.  308 

Tryphonin.  Jurifconfulte.       456 

T  U  R I  B  I U  S  ,  Evêque   des  AJluries 

269 

Tuscanella ,  ( Paul )  Avocat  Con* 
fiflorial.  317 


U 


T 


T. 


Alon  ,  (M.   Orner)  Avocat 
Général.  303 

Tertulîen.  94. 1 66. 2 1 2. 447. 450 
Theant.  (le  Cardinal)  309 

Théodore  de  Mopsueste.  262 
Théodoret.  213.214.450 

Théodoric.  (le  Roi)  227 

Théodose  le  Grand.  261 

T^éodose  le  Jeune.  (l'Empe- 
reur) 224 
ThÉOGNIS  ,  Evêque  de  Nicée.  2 1  3 
Thou.  (  M.  de)  284 
Tite-Live.  293 
Trimouille.  (M.  le  Duc  de  la) 

h 


Baldi  de  Perouse,  (Nico- 
las )  Auditeur  de  Rote.  317 
Ulpien.  421. 433.-34.-35 
Urbain  VIII.  (  le  Pape  )  108.  282 
Ursin.  (le  Cardinal)  309 
Ursins  ,  (  Juvenal  des)  Chancelier. 

308 


V, 


•v. 


Acquerie  ,  (  M.  de  la  )  Pre* 

mier  Préfident  du  Parlement.  27  5 

Vair.  (M.  du)  284 

Valentinien  I.   (  l'Empereur  ) 

215.  225 
Valentinien  III.   (l'Empereur) 

222 
Valere-Maxime.  445 

Vencelas.  (l'Empereur)        40$ 
Vendôme,  (le  Cardinal  de)    249 
Viste  ,  (M.  le)  ConJ ciller  au  Parle- 
ment. 27  £ 

m 


w 


Andevelde  ,  (  Guillaume  ) 

Chanoine  de  Cambray.  I O 

Wassingham.  (Thomas  de)  346 

Westrius.  77 

Y. 


Y 


Z 


Ves  de  Chartres. 
Z. 


126 


Enon.  (  l'Empereur  )  3  62 

ZyPjEUS  ,  Officiai  £  Anvers.    58, 
97. 104. 106.  116.  117, 
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